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ÂVANT-PROPOS. 


Le  «Recueil  manuel  et  pratique  de  traités,  con- 
ventions et  autres  pièces  diplomatiques  «  publié  par  le 
Baron  Charles  de  Martens  et  le  Baron  F.  de  Cussy, 
s'arrête  à  la  fin  de  l'année  1856.  Or  lorsqu'un  ouvrage 
de  ce  genre  demeure  incomplet,^  sa  valeur  va  néces- 
sairement en  diminuant,  car  on  le  consulte  bien  plus 
pour  des  questions  récentes  que  pour  des  questions 
anciennes. 

Les  raisons  qui  ont  fait  entreprendre  le  »  Recueil 
manuel  et  pratiquée  subsistent  encore  aujourd'hui  dans 
toute  leur  force.  Dans  l'introduction  du  premier  volume, 
les  deux  auteurs  constataient  qu'en  1846  déjà  la  grande 
collection  générale  des  traités  de  G.  F.  de  Martens 
n'était  pas  d'un  usage  commode  pour  la  pratique  quo- 
tidienne des  affaires,  ils  démontraient  qu'elle  était 
trop  étendue,  d'un  transport  incommode,  d'un  prix 
trop  élevé  et  même  d'un  maniement  difficile,  parce 
que  l'ordre  chronologique  y  est  fréquemment  inter- 
verti. 

Tout  cela  non  seulement  est  vrai  de  nos  jours 
encore,  mais  les  inconvénients  signalés  par  MM.  Ch. 
de  Martens  et  F.  de  Cussy  n'ont  fait  que  s'accroître. 
Le  grand  recueil  de  G-.  F.  de  Martens  a  pris  un  déve- 
loppement tel  qu'avec  ses  différentes  continuations  il 
ne  comprend  pas  moins  de  soixante  volumes  et  il  est 


( 
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cependant  loin  de  renfermer  tous   les   traités   conclus 
entre  les  gouvernements. 

Si  donc  en  1846  le  ^Recueil  manuel  et  pratique* 
de  MM.  Ch.  de  Martens  et  F.  de  Cussy  répondait  à 
un  véritable  besoin,  il  m'a  semblé  qu'il  serait  regret- 
table de  le  laisser  tomber  dans  l'oubli,  sous  prétexte 
qu'il  est  incomplet,  alors  surtout  qu'une  continuation 
judicieuse  peut  le  mettre  au  niveau  des  exigences  légi- 
times du  présent.  Le  but  de  mon  entreprise  s'expli- 
que ainsi  facilement.  Toutefois  il  m'a  fallu  me  ren- 
fermer dans  certaines  limites.  L'éditeur  a  pensé  avec 
moi  que  pour  rendre  la  publication  accessible  à  tous 
ceux  qu'elle  intéresse,  il  convenait  de  ne  pas  dépasser 
la  matière  de  deux  volumes  et  de  faire  à  cet  effet, 
d'après  des  principes  déterminés,  un  triage  des  vastes 
matériaux  accumulés  depuis  vingt-huit  ans.  J'ai  donc 
exclu  : 

1)  Tous  les  actes  diplomatiques  n'ayant  pas  un 
caractère  obligatoire  bilatéral,  tels  que  les  dépêches, 
les  mémoires,  les  décrets,  les  firmans,  les  patentes,  les 
discours  du  trône,  les  déclarations,  les  protocoles  de 
conférences,  les  sentences  arbitrales,  les  lois  et  les 
règlements.  Les  actes  de  cette  nature  qui,  bien  qu'ils 
n'y  figurent  pas  tous,  occupent  une  place  considérable 
dans  la  grande  collection  de  G.  F.  de  Martens,  n'en- 
trent pas  dans  un  recueil  de  traités  et  de  conventions. 
On  les  trouve  dans  les  publications  périodiques  desti- 
nées à  suivre  journellement  le  développement  des  re- 
lations diplomatiques  et  politiques,  telles  que  les 
»  Archives  diplomatiques*  et  le  >Staats-Archiv«.  Il  ne 
s'agira  donc  dans  le  présent  ouvrage  que  de  contrats 
internationaux  dûment  ratifiés.  Une  seule  exception  à 
cette  règle  a  été  admise  pour  les  articles  additionnels 
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de  1868  à  la  Convention  de  Genève,  qui  n'ont  pas  été 
ratifiés,  mais  seulement  approuvés  par  la  plupart  des 
gouvernements  qui  avaient  participé  à  leur  délibération. 
Cette  exception  s'explique  par  l'importance  de  ces 
articles. 

2)  Les  pactes  de  familles  princières,  même  ceux 
d'une  nature  mixte.  Telles  sont  par  exemple  les  conven- 
tions conclues  en  1867  par  le  roi  de  Prusse  concer- 
nant les  biens  des  familles  dépossédées  par  les  événe- 
ments de  l'année  1866.  L'un  des  contractants  ne  con- 
sidérant plus  l'autre  comme  souverain,  il  ne  s'agissait 
pas  dans  l'espèce  d'un  véritable  contrat  international. 
Par  contre  la  convention  de  1867  entre  la  Prusse  et 
la  maison  de  Tour  et  Taxis  pour  la  cession  de  l'admi- 
nistration postale  a  été  insérée  à  cause  de  son  impor- 
tance matérielle. 

3)  Les  conventions  purement  militaires,  telles  que 
les  armistices,  les  capitulations,  les  conventions  mili- 
taires entre  la  Prusse  et  d'autres  Etats  Allemands.  Deux 
exceptions  seulement  ont  été  faites,  pour  la  convention 
d'armistice  de  Villafranca  en  1859  et  pour  la  capitu- 
lation de  Langensalza  en  1866  à  cause  de  leur  portée 
politique. 

4)  Les  conventions  destinées  à  régler  des  intérêts 
ecclésiastiques,  qui  bien  que  conclues  entre  le  Saint- 
Siège  et  d'autres  gouvernements,  ne  rentrent  pas  dans 
le  domaine  international. 

5)  Les  traités  qui  n'ont  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
purement  historique,  tels  que  les  traités  conclus  par 
la  Russie  avec  certains  États  de  l'Asie  centrale  actuelle- 
ment incorporés  dans  l'empire  des  Czars. 

6)  Les  tarifs  et  les  règlements  de  plusieurs  traités 
de  commerce  parce  que  leur  insertion  aurait  absorbé 
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trop  de  place.  *  Pour  ces  matières  je  renvoie  le  lec- 
teur au  grand  recueil  de  G.  F.  de  Martens  ou  au 
»  Staats- Archiv.  « 

Malgré  l'application  de  ces  principes  il  restait  une 
masse  de  traités  trop  considérable  pour  les  admettre 
tous  indistinctement.  Il  a  bien  fallu  procéder  à  un 
nouveau  choix  et  classer  les  documents  d'après  leur 
importance  relative.  Certes,  je  suis  le  premier  à  en 
convenir,  l'opportunité  de  ce  choix  pourra  être  con- 
testée dans  plus  d'un  cas,  tout  ce  que  puis  je  dire,  c'est 
que  je  ne  me  suis  jamais  décidé  qu'après  mûr  examen 
et  j'ose  croire  que  ces  deux  volumes  présenteront  né- 
anmoins un  résumé  succinct  des  relations  internationales 
des  Etats  civilisés  depuis  1857. 

En  ce  qui  concerne  l'arrangement  même,  j'ai  suivi 
les  règles  adoptées  par  les  volumes  antérieurs.  Tout 
ce  qui  est  de  pur  protocole  —  les  préambules,  les  noms 
et  les  titres  des  plénipotentaires  etc.  —  est  supprimé  ; 
l'ordre  chronologique  est  strictement  observé,  à  l'ex- 
ception de  certains  articles  additionnels  ou  de  décla- 
rations qui  forment  xm  complément  nécessaire  du 
traité  principal.  Les  textes  sont  donnés  soit  en 
français,  soit  en  anglais,  soit  en  allemand. 

J'ai  lieu  d'espérer  que  rédigée  d'après  cette  méthode, 
la  continuation  du  :i>Recueil  manuel  et  pratique^,  dont 
le  premier  volume  embrasse  les  années  de  1857  à  1869, 
remplira  dans  une  certaine  mesure,  le  but  d'utilité 
pratique  que  MM.  Oh.  de  Martens  et  F.  de  Cussy  se 
sont  proposés   en   entreprenant  leur  œuvre  méritoire. 

Hctmbourgy  Janvier  1885. 

GEFFCKEN. 


*    Dans   le  traité  de  commerce  entre  l^Autriclie  et  le  Zollverein  du 
9  Mars  1868,  ces  annexes  n'occupent  pas  moins  de  74  pages. 
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Cofwentian  relative  à  l'exercice  de  la  pêche  Sî4r  les  côtes  de 
file  de  Terre-Neuve  et  sur  les  côtes  avoisinantes^  signée  à 
Londres  le  14  Janvier  1867. 

Art.  I.  Les  sujets  Français  auront  le  droit  exclusif  de  pêcher, 
et  de  se  servir  du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pêche  pen- 
dant la  saison  spécifiée  ailleurs  (Article  VIII),  sur  la  côte 
orientale  de  Terre  -  Neuve,  depuis  le  Cap  St.  Jean  jusqu'aux 
Bes  Quirpon.  Ils  auront  aussi  le  droit  de  pêch^  et  de  se 
servir  du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pêche  pendaîit  la 
dite  saison,  à  l'exclusion  des  sujets  Anglais,  sur  la  côte  sep^ 
tentrionale  de  Terre-Neuve,  depuis  les  Iles  Quirpon  jusqu'au 
Cap  Normand  ;  et  sur  la  côte  occidentale,  dans  et  sur  les  cinq 
havres  de  pêche  de  Port  au  Choix,  Petit  Havre  ou  Petit  Port, 
Port  à  Port,  rHe  Roi^e,  et  l'He  Cod  Roy.  Ces  droits  de 
pêche  exclusive  s'étendront  entre  les  Iles  Quirpon  et  le  Cap 
Xormand,  jusqu'à  une  distance  de  trois  milles  marins  dans 
le  nord  vrai  de  la  ligne  droite  qui  joint  le  Cap  Normand  au 
Cap  Bauld,  et  pour  les  dnq  havres,  jusqu'à  trois  milles  marins 
dans  toutes  les  directions  à  partir  du  centre  de  chacun  d'eux; 
toatefois,  les  Commissaires  ou  l'Arbitre  désignés  dans  une  autre 
partie  de  cette  Convention  pourront  pour  chaque  havre  modi-^ 
fier  les  dites  limites  selon  la  pratique  existante. 

ART.  II.  Les  sujets  Anglais  auront  le  droit,  concurremment 
avec  les  sujets  Français,  de  pêcher  sur  la  côte  occidentale 
de  Terre-Neuve,  depuis  le  Cap  Normand  jusqu'au  Cap  Raye, 
excepté  sur  le  cinq  points  ci-dessus  mentionnés  ;  mais  les  sujets 
Français  auront  l'usage  exclusif  du  rivage  pour  les  besoins 
de  leur  pêche  pendant  la  dite  saison,  depuis  le  Cap  Normand 
jnsqu'à  la  Pointe  Rock  dans  la  Baie  des  Iles  (au  nord  de  la 
Bivière  Humber),  par  49^  5'  de  latitude  environ,  en  outre  du 
rivage  des  havres  réservés. 

Art.  m.  Les  sujets  Français  auront  le  droit,  concurrem- 
ment avec  les  sujets  Anglais,  de  pêcher  sur  les  côtes  du  La- 
brador  depuis  Blanc  Sablon  jusqu'au  C^p  Charles,  et  sur  celles 
de  Belle-Ûe  du  Nord.  Us  auront  la  faculté  de  sécher  ou  pré- 
vm.  1 
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1857  parer  le  poisson  sur  toute  partie  des  côtes  de  Belle -île  non 
occupée  au  moment  où  cette  Convention  deviendra  effective. 
Toutefois,  le  Gouvernement  Britannique  garde  le  droit  d'éle- 
ver sur  ces  points  des  constructions  militaires  ou  publiques; 
et,  si  quelqu' établissement,  ayant  pour  objet  une  habitation 
permanente,  -  vient  à  ^tve  foi^aé  ultérieurement  d\i^  ima  partie 
quelconque  des  côtes  de  l'île,  le  droit  des  sujets  Français  à 
sécher  et  préparer  le  poisson  à  cet  endroit  cessera,  moyennant 
que  le  Commandant  de  la  station  Française  ait  été  prévenu 
une  saison  d'avance  de  cet  établissement. 

Le  dit  droit  de  pêche  en  concurrence  des  sujets  Français 
s'arrêtera  aux  embouchures  ou  issues  des  rivières  et  mques: 
la  position  de  chaque  embouchure  ou  issue  sera  déterminée, 
comme  il  est  spécifié  dans  une  autre  partie  de  cette  Conven- 
tion, par  les  Commissaires  ou  l'Arbitre. 

Art.  IV.  Depuis  la  Pointe  Eock  dans  la  Baie  des  Hes, 
jusqu'au  Cap  Raye,  la  Grande-Bretagne  aura  exclusivement 
et  sans  restriction  l'usage  du  rivage,  excepté  sur  les  points 
mentionnés  en  l'Article  I,  et  dans  les  limites  de  terre  as- 
signées à  ces  points  (Article  X). 

Art.  V.  Les  sujets  Français  auront  le  droit  d'acheter 
l'appât,  hareng  et  capelan,  sur  toute  la  côte  sud  de  Terre- 
Neuve,  en  y  comprenant  à  cet  effet  les  Hes  Français  de  St. 
Pierre  et  Miquelon,  en  mer  ou  à  terre,  sur  le  même  pied  que 
les  sigets  Anglais,  sans  que  la  Grande-Bretagne  ou  la  Colonie 
puisse  imposer  aux  sujets  Anglais  aucune  restriction  dans  la 
pratique  de  cette  pêche;  non  plus  qu'imposer  aux  sujets 
Anglais  ou  Français  aucun  droit  ou  restriction  à  Toccasioii 
de  cette  transaction,  ou  sur  l'exportation  du  dit  appât. 

Si  des  circonstances  quelconques  venaient  à  restr^dre 
d'une  manière  notoire,  et  préalablement  constatée  à  la  satis- 
faction des  Commandants  des  stations  Anglaise  et  Française, 
pendant  deux  saisons,  consécutives  ou  non,  le  dit  approvi- 
sionnement par  voie  d'achat,  les  sujets  Français  auraient  le 
droit  de  pêcher  l'appât  sur  la  partie  de  la  côte  sud  de  Terre- 
Neuve  comprise  entre  le  Cap  St.  Mary  et  le  Cap  La  Hune, 
durant  les  saisons  de  pêche  Française  ;  ils  ne  pourraient  dans 
ce  cas  faire  usage  d'aucun  autre  filet  que  ceux  employés  pour 
ce  genre  de  pêche,  et  leur  droit  cesserait  ausàtôt  que  les 
causes  de  déficit  dans  l'approvisionnement  par  achat  auraient 
disparu. 

Art.  YI.  Les  limites  latérales  de  mer  des  droits  dJB  pêche 
Français,  seront  les  suivantes:  — 

Au  Cap  Baye,  une  ligne  droite  menée  dans  l'ouest-âad- 
ouest  vrai; 
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Au  Cap  Kormand^  une  ligne  droite  menée  dans  le  nord  vrai;  1857 

Au  Cap  St.  Jean,  selon  qu'il  en  sera  décidé  par  les  Com- 
missaires ou  l'Arbitre  sur  la  base  de  Taocord  et  de  la  pratique 
actuels; 

Au  Cap  Charles^  une  ligne  droite  m^ée  dans  Test  vrai; 

Au  Blanc  Sablou,  une  lig:ue  aussi  perpendieulaire  à  ia 
la  direction  générale  de  la  côte  que  pourront  la  déterminer 
les  Commissaires  ou  l'Arbi^. 

Abt.  vu.  Depuis  le  Cap  8t.  Jean  jusqu'à  la  Pointe  Eock 
dans  la  Baie  des  Bes,  le  droit  de  pêche  des  Français  s'étendiu 
dans  l'intérieur  de  toutes  les  rivières  et  criques,  aussi  loin 
que  la  salure  des  eaux.  Depuis  la  Pointe  Rock  jusqu'au 
Cap  Baye,  ce  droit  sera  limité  à  un  â^ni*mille  marin  aundesisus 
de  l'embouchure  ou  issue  de  chaque  rivière  ou  crique. 

Le  point-limite  pour  chaque  rivière  ou  crique  depuis  lé 
Gap  St.  Jean  jusqu'à  la  Pointe  Bock,  et  depuis  1»  Pointe 
Bock  jusqu'au  Cap  Baye,  sera  déterminé,  comme  il  est  spécifié 
ailleurs,  par  les  Commissaires  ou  l' Arbitre. . 

Art.  Vin.  La  saison  de  pêohe  Française  sur  les  côtes'  de 
Teprre-Neuve,  du  Labrador,  et  de  Belle-Île  du  Nord,  s'étendra 
du  cinq  Avril  au  cinq  Octobre. 

Art.  IX.  Les  officiers  de  marine  du  Grouvemement.  Françaii^ 
seront  fondés  à  mettre  en  vigueur  les  droits  exclusifs  de 
pêche  des  sujets  Français,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'Ar- 
ticle I,  en  expulsant  les  navires  ou  bateaux  qui  tenteraient 
de  pêcher  en  concurrence,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura' pfis, 
dans  un  rayon  de  cinq  soilles  marins,  de  cr(»seur  Anglais  en 
vue,  ou  dont  la  présence  ait  été  notifiée^ 

Art  X.  Le  rivage  réservé  à  l'usage  exclusif  des  Français 
pour  les  besoins  de  leur  pêche  s'étendra  jusqu'à  un  tiers  de 
mille  Anglais  dans  l'intérieur  à  partir  de  la  marque  de  haute 
mer,  entre  la  Pointe  Bock  et  Bonne  Baie  inchislv<emmt,  ainsi 
qae  sur  les  quatre  havres  réservés  situés  au  sud  de  Bonne 
Baie;  entre  Bonne  Baie  et  le  Cap  St.  Jean,  il  s'étendra 
jusqu'à  un  demi^mille  Anglais  à  partir  de  la  mcffque  de 
kute  m^. 

Les  limites  littérales  de  terre  des  havres  réservés  s^ont 
déterminées  par  les  CommisËiaires  ou  l'Arbitre,  conformémieait 
aux  usages  de  la  pratique  :  existante. 

A  la  rencontre  des  bords  des  rivières  et  criques,  le  rivage 
sera  limité  latéralement  par  les  lignes  droites  menées  per^ 
pendiculairement  à  la  direction  des  dites  rivières  ou  criques^ 
dans  l'endroit  où  cesse  le  droit  de  pêche  des  Eraaçais;  cette 
limite  sera  déterminée  pour  chaque  rivière  ou  crique,  comme  • 
il  est  spécifié  ailleurs,  par  les  Commissaires  ou  l'Arbitra 
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1857  Abt.  XI.  Aiicon  encks  on  construction  Anglais  ne  pourra 
être  fait,  ni  maintenu,  sur  le  rivage  réservé  exclusivement 
aux  Français,  si  oe  n'est  pour  besoins  de  défenâe  nôUtaire  ou 
d'administration  publique,  auquel  cas  un  avis  en  duefMrme 
de  l'intention  d'élever  ces  ouvrages  sera  préalablémeiit  donné 
au  Qouvetnement  Français.  Si  cependant,  à  la  date  de  la 
présente  Convention,  il  existait  sur  le  dit  rivage  des  con* 
structions  ou  enclos  occupés  depuis  cin4  saisons,  si^s  oiijection 
de  la  part  du  Gouvemem^t  Français^  ils  ne  •  pourraient  être 
déplacés  sans  qu'une  indemnité  équitable,  concertée  entre  les 
Gommandants-en^chef  des  stations  Anglaise  et  Française,  ou 
leurs  délégués  respectifs,  fût  accordée  aux  propriétaires  par 
le  Gcfuvemement  Français. 

Les  officiers  de  la  Marine  Française  on  autres  délégués 
dûment  nommés  à  cet  effet  par  le  Commandant^n-chef  de  la 
station  Française,  seront  fondés  à  prendre  telles  mesures  que 
les  circonstances  exigeront  pour  mettre  les  pécheurs  Français 
en  possession  de  toute  partie  du  rivage,  dont  l'usage  leur  est 
exclusivement  reconnu  par  cette  Convention  pour*  les  besoins 
de  la  pêche,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  d'établissement 
de  police  Anglais,  de  croiseur,  ou  d'autre  autorité  reconnue 
dans  un  rayon  de  cinq  milles  Anglais. 

Ces  mesures  comprennent  le  droit  de  déplacer  les  con- 
structions ou  enclos,  conformément  aux  stipulations  qui  pré- 
cèdent, pourvu  qu'un  avis  de  l'intention  d'effectuet  ces 
déplacements  ait  été  donné  quinze  jours  d'avance  à  toute 
autorité  Anglaise  désignée  ci-dessus,  s'il  en  est  connu  d'établie 
dans  un  rayon  de  vingt  milles  Anglais.  S'il  n'existe  pas 
d'autorité  Anglaise  dans  ces  limites,  le  Commandant-en-chef  de 
la  station  Française  informera  par  la  plus  prochaine  occasion 
le  Commandant-en-chef  de  la  station  Anglaise  des  déplacements 
qui  auront  pu  être  opérés. 

Aut.  XII.  Aucun  enclos  ou  construction  Français  ne  pourra 
être  fait,  ni  maintenu,  pour  besoins  de  pêche  ou  autres,  entre 
le  Cap  St.  Jean  et  la  Pointe  Bock,  en  dehors  des  limites 
reconnues  par  cette  Convention  comme  celles  du  droit  des 
Français  sur  le  rivage^  Il  sera  légal  de  la  part  du  Gouver- 
n^n^it  Britannique  ou  Colonial  de  déplacar  tout  ouvrage  ou 
construction  élevé  en  dehors  des  dites  limites  par  les  sujets 
Français,  pourvu  qu'un  avis  de  l'intention  d'effectuer  ces  dé- 
placements ait  été  donné  quinze  jours  d'avance  aux  croiseurs 
Français,  ou  à  toute  autre  autorité  i»*éposée  à  cet  effet  par 
le  Commandant-en^chef  de  la  stati(»i  ]^wnçaise  s'il  en  -  est 
connu  d'existante  dans  un  rayon  de  vingt  milles  Anglais. 
S'il  n'y  a  pas  d'autorité  Française,  dans  ces  liinites,  celui  -des 


deux  Gouyememente  (Britannique  ou  Oolonial)  qui  aura  opéré  1867 
ces  déplacements,  en  informera  par  la  plus  prochaine  occasion 
le  Oommandant-enHt^^ef  de.  la  station  Française. 

Si  cependant,  à  la  date  de  Ja  présente  Convention,  il 
existait  en  dehors  du  rivage  des  eonstruetions  ou  enclos 
occupés  depuis  cinq  saisons,  sajis  objection  de  la  part  du 
&ouvemeiBent  Britannique,  i]js  ne  pourraient  être  déplacés 
sans  qu'une  indemnité  équitable,  concertée  entre  les  Comman- 
dants des  stations  Anglaise  et  Française^  ou .  leurs  déliés 
respectifs,  fut  accordée  aux  propriétaires  par  le  Gouvernement 
Britannique. 

Art.  Xin.  Si  une  construction  ou  un  ouvrage  quelconque, 
Anglais  ou  Français,  élevé  en  opposition  avec  les  stipulations 
de  la  présente  Convention,  est,  à  quelqu' époque  que  ce  soit, 
resté  occupé  sans  objection  de  la  part  du  Gouvernement 
Français  ou  Anglais  respectivement,  pendant  une  période  de 
cinq  saisons,  le  dit  ouvrage  ou  construction  ne  pourra  être 
déplacé  avant  un  terme  de  six  mois  aprèâ  notification  à 
l'occupant. 

Abt.  XIV.  Le  Gouvernement  Britannique  donnera  leei 
ordres  les  plus  positifs  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  aucun 
dommage  aux  bateaux  et  établissements  de  pêche  Français 
pendant  l'hiver;  et  afin  de  rendre  plus  âucile  1  appréhension 
des  délinquants,  le  Gouvernement  Français  pourra  employer 
à  la  garde  des  dits  bateaux  et  établissements,  en  été  ou  en 
hiver,  des  sujets  Anglais  ou  Français,  à  raison  de  trois  au 
plus  par  mille  de  côte.  Ces  gardi^s  seront  à  tous  égards 
soumis  à  la  loi  locale  de  Terre-Neuve. 

Art.  XV.  Les  sujets  Français  auront  la  faculté  de  se 
servir  de  tels  matériaux  et  instruments  qu'ils  jugeront  con- 
venables pour  leurs  établissements  de  pêche  sur  le  rivage 
réservé  dans  ce  but,  comme  il  a  été  dit,  à  leur  usage  exclusif. 
Ces  établissements  et  instruments  devront  être  cotnstruits  et 
employés  uniquement  pour  sécher,  préparer,  ou  manipuler  le 
poisson  d'une  façon  quelconque. 

Akt.  XVL  Le  privilège  des  sujets  Français  de  couper 
des  bois  pour  la  réparation  de  leurs  établissements  de  pêche 
et  navires  pêcheurs  pourra  s'exercer,  entre  le  Cap  St.  Jean 
et  la  Pointe  B.ock,  aussi  loin  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  mais 
pas  sur  les  terrains  particuliers  sans  le  consentement  de 
l'occupant. 

En  ce  qui  regarde  les  quatre  havres  réservés  compris  entre 
U  Pointe  Bock  et  le  Cap  Raye,  le  même  privilège  s'exercera 
sur  la  grande  terre  ou  aiUetirs,  dans  un  rayon  de  trois  milles 
marins  autour  du  centre  de  chaque  havre:  ce  centre  sera 
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1857  déterminé  par  les  Commissaires  ou  l'Arbitre,  comme  il  est 
ailleurs  spécifié. 

Art.  XVII.  Les  stipulations  de  la  présente  GauTention 
s'appliqueront  aux  îles  adjacentes  aux  côtes  mentionnées, 
aussi  bien  qu'aux  côtes  elles-mêmes,  excepté  sur  les  points 
où  il  en  est  disposé  autrement.  Les  Iles  de  Ghroais  et  de 
Belle-Île  du  Sud  seront  considérées  comme  adjacentes  k  la 
côte  la  plus  voisine. 

Aet.  XVm.  Afin  de  régler  les  divers  points  laissés  par 
cette  Convention  à  la  décision  de  Commissaires  ou  Arbitre, 
et  lorsque  les  lois  nécessaires  pour  rendre  la  Convention 
effective  auront  été  votées  par  le  Parlement  Impérial  de  la 
Grande-Bretagne  et  par  la  Législature  Provinciale  de  Terre- 
Neuve,  chacun  des  Gouvernements  devra,  sur  la  demande  de 
l'autre,  désigner  un  Commissaire,  pour  entrer  immédiatement 
en  fonction. 

Dans  tous  les  cas  où  une  divergence  d'opinion  pourra  se 
produire  entre  les  Commissaires,  ils  désigneront  une  personne 
tierce  pour  prononcer  à  titre  d'Arbitre.  S'ils  ne  tombent 
pas  d'accord  sur  le  choix  de  cette  personne,  chacun  des 
Commissaires  en  nommera  une,  et  celle  des  deux  que  le  sort 
désignera  sera  l'Arbitre.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou 
d'incapacité  de  l'un  des  Commissaires  ou  de  l'Arbitre,  oa  si 
l'un  (teux  omet^  refuse,  ou  cesse  d'agir  en  sa  qualité  de 
Commissaire  ou  d'Arbitre,  une  autre  personne  sera  nommée 
selon  la  forme  indiquée  ci-dessus  pour  agir  en  cette  qualité, 
à  la  place  de  celui  désigné  antérieurement. 

Dans  le  but  de  prévenir  des  collisions,  les  dits  Commissaires 
ou  l'Arbitre  dresseront  des  règlements  pour  l'exercice  des 
droits  de  pêche  en  concurrence  attribués  aux  parties  de  cette 
Convention.  Ces  règlements  devront  être  approuvés  par  les 
Gouvememfflits  respectifs,  et  mis  en  vigueur  provisoirement 
en  attendant  cette  approbation;  mais  ils  pourront  être  révisés 
avec  le  ccmsentement  des  deux  Gouvernements. 

Art.  XIX.  Toutes  les  stipulations  des  Traités  antérieurs 
restent  en  vigueur  en  ce  qui  n'est  pas  annulé  ou  modifié  par 
la  présente  Convention. 

Art.  XX.  La  présente  Convention  sera  mise  en  pratique 
aussitôt  que  les  lois  nécessaires  pour  la  rendre  effective  auront 
été  votées  par  le  Parlement  Impérial  de  la  Grande-Bretagne, 
et  par  la  Législature  Provinciale  de  Terre-Neuve;  et  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  par  la  présente  Convention  à  user 
de  tous  ses  efforts  afin  de  procurer  le  vote  des  dites  lois  eia 
temps  convenable  pour  mettre  la  dite  Convention  en  pratique 
le  1«^  Janvier,  1868,  ou  auparavant. 
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Abt.  XXI.    La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  1857 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  de  paix,   signé  à  Paris  le  4  Mars   1857. 

Abt.  I.  From  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  présent  Treaty,  there  shall  be  perpétuai  peace  and 
Mendshîp  between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Eingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and 
His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  on  the  other,  as  likewise 
between  theîr  respective  successors,  dominions  and  subjects. 

Art.  n.  Peace  being  happily  concluded  between  Their  said 
Majesties,  it  is  hereby  agreed  that  the  forces  of  Her  Majesty 
the  Queen  shall  evacuate  the  Persiau  territory,  subject  to 
conditions  and  stipulations  hereafter  specified. 

Abt.  m.  The  High  Contracting  Parties  stipulate  that  ail 
prisoners  taken  during  the  war  by  either  belligerent  shall  be 
immediately  liberated. 

Abt.  IV.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  engages,  imme- 
diately on  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty,  to 
publish  a  full  and  complète  amnesty,  absolving  ail  Persian 
subjects  who  may  hâve  in  any  way  been  compromised  by 
their  intercourse  with  the  Êritish  forces  during  the  war,  firom 
any  responsibility  for  their  conduct  in  that  respect,  so  that 
no  persons,  of  whatever  degree,  shall  be  exposed  to  vexation, 
persécution,  or  punishment,  on  that  account. 

Abt.  V.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  engages  further 
to  take  immédiate  measures  for  withdrawing  from  the  territory 
and  city  of  Herat,  and  from  every  other  part  of  Afghanistan, 
the  Persian  troops  and  authorities  now  stationed  therein  :  such 
withdrawal  to  be  effected  within  three  months  from  the  date 
of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 

Art.  VI.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  agrées  to  re- 
hnquish  ail  çlaims  to  sovereignty  over  the  territory  and  city 
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1867  of  Herat  and  the  countries  of  Afghanistan,    and  never  to 

demand  from  the  Chiefs  of  Herat,   or  of  the  eountries  of 

Afghanistan,   any  marks  of  obedienoe,  sach  as  the  coinage,  or 
«khotbeh»,  or  tribute. 

His  Majesty  fiirther  engages  to  abstain  hereafter  from  ail 
interférence  with  the  internai  affairs  of  Afghanistan.  His 
Majesty  promises  to  recognize  the  independence  of  Herat,  and 
of  the  whole  of  Afghanistan,  and  never  to  attempt  to  interfère 
with  the  independence  of  those  States. 

In  cf^se  of  différences  arising  between  the  Government  of 
Persia  and  the  countries  of  Herat  and  Afghanistan,  the  Persian 
Government  engages  to  refer  them  for  adjustment  to  the 
friendly  offices  of  the  British  Government,  and  not  to  take 
up  arms  unless  those  firiendly  offices  fail  of  effect. 

The  British  Government,  on  their  part,  engage  at  ail  times 
to  exert  their  influence  with  the  States  of  A^hanistan,  to 
prevent  any  cause  of  umbrage  being  given  by  them,  or  by 
any  of  them,  to  the  Persian  Government;  and  the  British 
Government,  when  appealed  to  by  the  Persian  Government,  in 
the  event  of  difficulties  arising,  will  use  their  best  endeavours 
to  compose  such  différences  in  a  manner  just  and  honourable 
to  Persia. 

Art.  VII.  In  case  of  any  violation  of  the  Persian  firontier 
by  any  of  the  States  referred  to  above,  the  Persian  Government 
shall  hâve  the  right,  if  due  satisfaction  is  not  given,  to  under- 
take  military  opérations  for  the  repression  and  punishment  of 
the  aggressors;  but  it  is  distinctly  understood  and  agreed  to, 
that  any  military  force  of  the  .Shah  which  may  cross  the 
frontier  for  the  above-mentioned  purpose,  shall  retire  within 
its  own  territory  as  soon  as  its  object  is  accomplished,  and 
that  the  exercise  of  the  above-mentioned  right  is  not  to  be 
made  a  pretext  for  the  permanent  occupation  by  Persia,  or 
for  the  annexation  to  the  Persians  dominions,  of  any  town  or 
portion  of  the  said  States. 

Art.  Vni.  The  Persian  Government  engages  to  set  at 
liberty  without  ransom,  immediately  after  the  exchange  of  the 
ratifications  of  the  Treaty,  ail  prisoners  taken  during  the 
opérations  of  the  Persian  troops  in  Afghanistan,  and  ail 
Afghans  who  may  be  detained  either  as  hostages  or  as 
captives  on  political  grounds  in  any  part  of  the  Persian 
dominions  shall,  in  like  manner,  be  set  free;  provided  that 
the  Afghans,  on  their  part,  set  at  liberty,  without  ransom 
the  Persian  prisoners  and  captives  who  are  in  the  power  of 
the  Afghans. 
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Commissioiiers  on  tfae  part  of  the  two  Oontracting  PoTiTers  1857 
shall,  if  necessary,  be  named  to  carry  ont  the  provisionfi  of 
this  Article. 

Art.  IX.  The  High  Oontracting  Parties  engage  that,  in 
the  establishment  and  récognition  of  Consuls-General,  Cionsuls, 
Yice-Oonsnls,  and  Oonsnlar  Agents,  each  shall  be  placed  in 
the  dominions  of  the  other  on  tiie  footing  of  the  most  favonred 
nation;  and  that  the  treatment  of  their  respective  subjets,  and 
their  trade,  shall  also,  in  every  respect,  be  placed  on  the 
footing  of  the  treatment  of  the  snbjects  and  commerce  of  the 
most  fayoured  nation. 

Art.  X.  Immediately  after  the  ratifications  of  this  Treaty 
haye  been  exchanged,  the  British  Mission  shall  retum  to  Téhéran, 
when  the  Persian  Goyemment  agrées  to  receiye  it  with  the 
apologies  and  cérémonies  specified  in  the  separate  Note  signed 
this  day  by  the  Plenipotentiaries  of  ihe  High  Oontracting 
Parties. 

Art.  XI.  The  Persian  Goyemment  engages,  within  three 
months  after  the  retum  of  the  British  Mission  to  Téhéran, 
to  appoint,  a  Oommissioner ,  who,  in  conjonction  with  a 
Gommissioner  to  be  appointed  by  the  British  Goyemment, 
shall  examine  into  and  décide  npon  the  pecuniary  claims  of 
ail  British  subjects  npon  the  Goyemment  of  Persia,  and  shall 
pay  such  of  those  claims  as  may  be  pronounced  just,  either 
in  one  snm  or  by  instalments,  within  a  period  not  exceeding 
one  year  from  the  date  of  the  award  of  the  Oommissioners. 
And  the  same  Oommissioners  shall  examine  into  and  décide 
npon  the  claims  on  the  Persian  Goyemment  of  ail  Persian 
subjects,  or  the  subjects  of  other  Powers,  who,  up  to  the 
penod  of  the  departure  of  the  British  Mission  from  Téhéran, 
were  under  British  protection,  which  they  hâve  not  since 
renonnced. 

Art.  Xn.  Saving  the  provisions  in  the  latter  part  of  the 
preceding  Article,  the  British  Government  will  renounce  the 
right  of  protecting  hereafber  any  Persian  subject  not  actually 
in  the  employment  of  the  British  Misslen,  or  of  British 
Consuls -General,  Oonsuls,  Vice-Oonsuls,  or  Oonsular  Agents, 
provided  that  no  such  right  is  accorded  to,  or  exercised  by, 
any  other  foreign  Powers;  but  in  tMs,  as  in  ail  other  respects, 
the  British  Goyemment  requires,  and  the  Persian  Goyemment 
engages,  that  the  same  privilèges  and  immunities  shall  in 
Persia  be  conferred  upon,  and  shall  be  enjoyed  by,  the  British 
Oovaimient,  its  servants  and  its  subjects,  and  that  the  same 
respect  and  considération  shall  be  shown  for  them,  and  shall 
be  enjoyed  by  them,  as  are  conferred  upon  and  enjoyed  by, 
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1857  and  shown  to,  the  most  fevoured  foteign  Gtoyerament,  its 
servants  and  its  subjects. 

Abt.  XTTT.  The  High  Contracting  Parties  hereby  renew  the 
Agreement  entered  into  by  them  in  the  month  of  Aogost  1851 
(Shawal  1267),  for  the  suppression  of  the  Slave  Trade  in  the 
JPersian  Gulf,  and  engage  forther  that  the  said  Agreement 
shall  continue  in  force  a^er  the  date  at  which  it  expires,  that 
is,  after  the  month  of  Augost  1862,  for  the  forther  space  of 
ten  years,  and  for  so  long  afterwards  as  neitfaer  of  the  High 
Oontracting  Parties  shall,  by  a  formai  déclaration,  amnil  it; 
such  déclaration  not  to  take  effect  until  one  year  after  it 
is  made. 

Art.  XIY  .  Immediately  on  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  Treaty,  the  British  troops  will  desist  from  ail  acts  of 
hostility  against  Persia;  and  the  British  Gk>vemment  mgages, 
forther,  that,  as  soon  as  the  stipulations  in  regard  to  the 
évacuation,  by  the  Persian  troops,  of  Herat  and  the  Afghan 
territories,  as  well  as  in  regard  to  the  réception  of  the  British 
Mission  at  Téhéran,  shall  hâve  been  carried  into  fiill  effect, 
the  British  troops  shall,  without  delay,  be  withdrawn  from  ail 
ports,  places,  and  islands  belonging  to  Persia;  but  the  British 
Government  engages  that,  during  this  interval  nofching  shall 
be  designedly  done  by  the  Commander  of  the  British  troops 
to  weaken  the  allegiance  of  the  Persian  subjects  towards  the 
Shah,  which  allegiance  it  is,  on  the  contrary,  their  eamest 
désire  to  confirm;  and,  forther,  the  British  Grovemment  engages 
that,  as  far  as  possible,  the  subjects  of  Persia  shall  be  secured 
against  inconvenience  from  the  présence  of  the  British  troops, 
and  that  ail  supplies  which  may  be  required  for  the  use  of 
those  troops,  and  which  the  Persian  Government  engages  to 
direct  its  authorities  to  assist  them  in  procuring,  shall  be  paid 
for,  at  the  fair  market-price,  by .  the  British  Commissariat, 
immediately  on  delivery. 

Art.  XV.  The  présent  Treaty  shall  be  ratiâed,  and  the 
ratifications  exchanged  at  Bagdad  in  the  space  of  three  months, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  etc. 

Separaie  Note  referred  to  in  Article  X  of  the  foregoing  Treaty. 

The  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  the  Emperor  of  the 
French,  and  Bis  Persian  Majesty's  Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  to  His  said  Impérial  Majesty,  being  duly 
^thorized  by  their  respective  Gtovemments,  hereby  agrée  that 
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foUewkig  ceremoBÎal  àball  take  place  for  the  re-establisb-  1857 
ment  of  diplomatie  and  frieAdly  relations  between  the  Oourts 
of  Gtreat  Britçin.  and  Persia.    Tlus  agreement  to  hâve  the 
same  foroe  and  vaine  as  if  inserted  in  the  Treaty  of  Feacè 
concluded  this  day  between  the  Undersigxied:  — 

The  Sadr  Azim  shall  write,  in  the  Shah's  name,  a  letter  to 
Mr.  Murray,  expressing  his  regret  at  having  ntt^red  and  given 
currency  to  the  offensive  imputations  upon  the  honour  of  Her 
Majest/s  Minister,  requesting  to  withikaw  his  own  letter  of 
the  19th  of  Novemher,  and  the  two  letters  of  the  Minister 
for  Foreign  Affairs  of  the  20th  of  November,  one  of  which 
coHtains  a  rescript  from  the  Shah,  respecting  the  imputation 
upon  Mr.  Murray,  and  declaring,  in  the  same  letter,  that  no 
such  fnrther  rescript  from  the  Shah  as  that  inclosed  herewith 
in  copy  was  communicated,  directly  or  indirectly,  to  any  of 
the  foreign  Missions  at  Téhéran. 

A  copy  of  this  letter  shall  be  communicated,  officially,  by 
the  Sadr  Azim  to  each  of  the  foreign  Missions  at  Téhéran, 
and  the  substance  of  it  shall  be  made  public  in  that  capital. 

The  original  letter  shall  be  conveyed  to  Mr.  Murray,  at 
Bagdad,  by  the  hands  of  some  high  Persian  officer,  and  shall 
be  accompanied  by  an  invitation  to  Mr.  Murray,  in  the  Shah's 
name,  to  retum  with  the  Mission  to  Téhéran,  on  His  Majesty's 
assurance  that  he  will  be  received  with  aU  the  honours  and 
considération  due  to  the  Kepresentative  of  the  British  Govern- 
nient;  another  person  of  suitable  rank  being  sent  to  conduct 
Mm,  as  Mehmandar,  on  his  joumey  through  Persia. 

Mr.  Mnrray,  on  approaching  the  capital,  shall  be  received 
by  pensons  of  high  raiik  deputed  to  escort  him  to  his  résidence 
in  aie  town.  Immediately  on  his  arrivai  there,  the  Sadr  Azim 
shall  go  in  state  to  the  British  Mission,  and  renew  friendly 
relations  witii  Mr.  Murray,  leaving  the  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  to  accompany  him  to  the  Royal  Palace,  the 
Sadr  Azim  receiving  Mr<  Murray,  and  conducting  him  to  the 
présence  of  the  Shah. 

The  Sadr  Azim  shall  visit  the  Mission  at  noon  on  the 
foUowing  day,  which  vifiit  Mr.  Murray  will  return,  at  latest, 
on  the  following  day,  before  noon. 

(Suwent  Us  signatures,) 
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1857  AUTRICHE,  BELGIQUE,  BRÈME,  DANEMARK, 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HAMBOUKG, 

HANOVRE,  LUBECK,  MECKLENBOURG- 

SCHWÉRIN,  OLDENBOURG,  PAYS-BAS, 

PRUSSE,  RUSSIE,   SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


Traité  général  jpour  le  rachat  des  droits  du  Sundf  signé  à 
Copenhague  le  14  Ma/rs  1857;  suivi  d'un  Ptotocole. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  envers  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Mecklembourg-Schwérin, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatîques 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'engagement  — 

1.  De  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de 
feu,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  à  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  qui  se  rendront 
de  la  Mer  du  Nord  dans  la  Baltique,  ou  vice  versa,  en  passant 
par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  à  traverser 
les  eaux  Danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer  quel- 
conques ou  des  opérations  commerciales  les  obligent  à  y 
mouiller  ou  relâcher.  Aucun  navire  quelconque  ne  pourra 
désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  assujetti, 
au  passage  du  Sund  ou  des  Belts,  à  une  détention  ou  entrave 
quelconque;  mais  Sa  Majesté  le  Roi*  de  Danemaik  se  réserve 
expressément  le  droit  de  régler,  pat  accords  pairticiiliers, 
n'impliquant  ni  visite  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et 
douanier  des  navires  appartenant  aux  Puissances  qui  n'ont 
point  pris  part  au  présent  Traité; 

2.  De  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mêmes  navires  qui 
entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec 
chargement  soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des 
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opérations  de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons,  1857 
aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires  on  leurs  cargaisons 
auraient  été  passibles  à  raison  du  passage  par  le  l^nd  et  les 
Belts,  et  dont  la  suppression  tst  6tipulée  par  le  paragraphe 
précédent;  et  il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi 
abolies,  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  être  perçues,  6oit 
dans  le  Sund  et  les  fielts  soit  dans  les  ports  Danois,  ne 
pourront  non  plus  être  rétablies  indirectemient  par  une  aujsfmen- 
tation  dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actnelle- 
ment  existant,  ou  par  l'introduction  dans  le  même  but  de 
nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  douane,  ni  de  toute  autre 
manière  quelconque. 

Art.  n.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  en 
outre,   envers  les  susdites  Hautes  Parties  Contractantes   — 

1.  A  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état  d'entretien 
tous  les  feux  et  phares  actuellement  existant,  soit  à  l'entrée 
ou  aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades,  et  rivières  ou 
canaux,  soit  le  long  de  ses  côtes,  ainsi  que  lès  bouées,  balises, 
et  amers  actuellement  existant,  et  servant  à  faciliter  la  navi- 
gation dans  le  Kattegat,  le  Sund,  et  les  Belts; 

2.  A  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très  sérieuse  consi- 
dération, dans  rintérêt  général  de  la  navigation,  l'utilité  ou 
l'opportunité,  soit  de  modifier  l'emplacement  ou  la  forme  de 
ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises  et  amers,  soit  d'en 
augmenter  le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour 
les  marines  étrangères; 

3.  A  faire,  conune  par  le  passé,  surveiller  le  service  du 
pilotage,  dont  d'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund,  et  les  Belts, 
sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons 
de  navires.  Il  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront 
modérés;  que  leur  taux  devra  être  le  même  pour  les  navires 
Danois  et  pour  les  bâtiments  étrangers;  et  que  la  taxe  de 
pilotage  ne  pourra  être  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront 
volontairement  fait  usage  de  pilotes; 

4.  A  permettre,  sans  restriction  aucune,  à  tous  entrepreneurs 
privés,  Danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  faire  stationner 
librement  et  aux  mêmes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  natio- 
nalité, dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclu- 
sivement à  la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  usage; 

5.  A  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient 
actuellement,  ou  qui  viendraiait  à  relier  plus  tard,  la  Mer  du 
Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique,  l'exemption  des  taxes  dont 
jouissent  en  es  nKHnent,  sur  quelques  unes  de  ces  routés,  tes 
marchandises  nationales  ou  étrangères  dont  la  nomenclature  suit: 


14    AUTRICHE,  BELGIQUE,  BBÊME,  BAKEMARK  etc. 

1857      Agaric. 

Amadou,  non  préparé. 

Ambre  jaune. 

Animaux  vivants  de  toute  espèce. 

Antimoine. 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs. 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 

Ardoise  pour  toiture. 

Argent  en  barres  et  à  refondre. 

Arsienie. 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineux). 

Assa  foetida. 

Avelanèdes. 

Baie^  ou  ^*aines  de  genièvre. 

Balais  et  frottoirs  (s'ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
l'article  «brosserie»). 

Bambou,  roseaux  ou  cannes  d'Inde,  et  autres  roseaux  bruts 
non  manufàrCturés. 

Beurre. 

Blanc  de  baleine  (spermacéti)  et  huile  de  spermacéti. 

Blés:  sarrasin,  orge,  avoine,  maïs,  seiglç,  froment,  vesces. 

Bois  à  l'usage  des  pharmaciens. 

Bois  de  teinture. 

Bois  de  toute  sorte. 

Bois  flotté,  bois  servant  au  lieu  de  liège  à  ternir  les  filets 
de  pêcher  à  flot. 

Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillata. 

Borax  brut  ou  raffiné. 

Boyaux. 

Briques. 

Briques  égrugées,  ou  poudre  de  brique. 

Bronze  ou  airain. 

Buisson. 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium. 

Calamine. 

Camphre. 

Cantharides. 

Carreaux. 

Cartes  géographiques  et  maritimes. 

Castoréum. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de  cendres. 

Cerceaux  de  boi». 
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Chanvre,  sérancé  ou  non.  1857 

Charbons  de  bois. 

Œiardons  à  corder. 

Charronnage. 

Chaux. 

Chiffons. 

Ciment  de  tou^e  sorte. 

Cire. 

Colle  de  poisson. 

Coquilles. 

Coraux. 

Cordage. 

Cornes  de  bœuf  et  de  vache  (ou  de  bêtes  à  cornes)  ainsi 
que  les  bouts  de  cornes. 

Coton. 

Cuivre:  cuivre  rosette  (Garkupfer)  (non  forgé  et  non  préparé 
par  rouleaux)  et  plaques  de  cuivre  en  carreaux  à  monnaies. 

Déchets  de  blé:  gruau,  comme  fourrage  pour  le  bétail,  ^n, 
fétu,  balle  et  autres  déchets  de  blé. 
Dents  d'éléphant  ou  ivoire. 

Dents  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 
Dossiers  de  procédure  ou  d'administration. 
Douvaines,  merrains,  et  fonçailles. 

Ecaille  de  tortue. 

Echantillons  sans  valeur. 

Eclisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbisseurs,  ainsi  que 
ramilles  fendues. 

Ecume  de  mer. 

Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisses,  coffres,  sacs 
et  vieilles  bouteilles  clissées,  vides. 

Emeri. 

Etain  brut,  non  ouvré,  et  étain  râpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  fendues. 

Farine  tirée  des  blés  qui  sont  libres  de  droits  de  transit. 

Feldspath,  noa  pulvérisé. 

Fer  écru  (brut). 

Fer  en  barre  de  toute  sorte. 

(Le  fer  feuillard  ou  à  cercles  cependant  est  sujet  aux 
droits.) 
Fèves. 

Figures  et  statues  en  plâtre. 
Fleurs  et  plantes  à  fleurs. 
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1857      Flores  cassiae  (fleurs  de  canelle). 
Foin. 

Famier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple  engrais 
breveté,  noir  animal,  etc. 

(Le  salpêtre  de  Chili,  l'ammoniac  sulfaté,  et  les  marchan- 
dises semblables  ne  sont  pas  exempts  malgré  leur  emploi 
peut-être  intentionné  comme  engrais.  Le  pifttre  en  poudre, 
pourtant,  est  exempt  de  droit  de  transit,  quand  il  est  certifié 
qu'il  sera  employé  seulement  comme  engrais.) 

Glace  brute  (naturelle). 

Glands. 

Globes. 

Goudron  et  eau  de  goudron. 

Graines  :  chènevis,  graines  de  lin,  de  colza,  et  autres  graines 
et  semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  grpines  à  Tusage 
des  pharmaciens,  par  exemple  graine  de  fenouil.  (Le  carvi  et 
l'anis  sont  sujets  aux  droits.) 

Hardes  et  bagages  de  voyageur,  meubles  et  ustensiles  de 
ménage,  usés,  s'ils  sont  transportés  pour  cause  de  déménagement, 
habillements  ou  vêtements  supportés,  transportés,  d'après  le 
jugement  des  employés  de  douane,  comme  bagages  de  voyageur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  propriétaire  les  accompagne. 

Herbes  potagères,  fraîches,  ainsi  que  les  baies  d'airelle  ou 
myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  airelles  rouges  ou 
ponctuées,  groseilles  vertes,  gratte-cul,  et  raisins  frais,  raifort 
sauvage,  et  oignons. 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  sorte,  ainsi  que  cokes 
et  cinders. 

Huile  de  chènevis. 

Huitres. 

Jonc  de  chaumage. 

Laine  de  toute  sorte. 
Lait.  :: 

Laiton,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par  rovileaux). 
Lard,  foie  et  crétons  pour  la  fabrication  de  l'huile  de  poisson. 
Lard  frais. 
Lentilles. 

Lie  de  vin  dans  l'état  sec  (baissière)^ 
Liège. 

Lin,  sérancé  ou  non. 

Livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accompagnent, 
reliés  ou  non. 
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Malt.  1857 

Manganèse. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux,  non  ouvrés  (bronze  et  autres  alliages, de  métaux 
semblables  au  laiton),  non  forgés  et  non  préparés  par  rodeaux. 

Mine  de  plomb. 

Minerais,  non  fondus,  de  toute  espèce. 

Minéraux  et  objets  d'histoire  naturelle,  tels  que  terres,  pierres 
et  minerais,  plantes  et  fruits,  coquillages,  insectes,  oiseaux  et 
antres  animaux,  empaillés  ou  conservés  dans  l'esprit  de  vin  pour 
les  cabinets  d'histoire  naturelle  et  les  collections  scientifiques. 

Modèles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte. 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  silvestre. 

De  la  musique,  écrite  ou  imprimée. 

Musc. 

Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquilles. 
Nattes  usées. 
Noix  de  galle. 

Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  bas-reliefs. 

Opium. 

Or  en  barres  et  à  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tiré  des  blés,  qui  sont  lil»^s 
de  droits  de  transit. 

Os. 

Osiers,  pelés  ou  non. 

Ouvrage  de  oordier,  y  compris  les  sangles  de  chanvre  et  les 
filets  de  pêcheur. 

Paille  et  paille  coupée  ou  hachée. 

Peaux,  corroyées  ou  non,  sans  exception,  telles  que  peaux, 
de  pelleterie,  cuirs  de  veau  et  basane,  cordouan,  maroquin,  etc. 
Peaux  de  morse  (de  cheval  marin. ou  de  vache  marine). 
Perches  de  genièvre. 
Perles  fines  (véritables). 
Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine  ou  hématite. 
Pierres  à  cl^ux. 

Pierres  à  craie  et  craie  en  poudre. 
Pierres  à  plâtre. 
Pierres  précieuses. 
Pierres  de  toutes  sortes, 
vm.  2 
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1857      Plaques  de  bois. 

Platine  non  ouvré. 

Plomb  en  saumons,  vieux  plomb  à  refondre  et  vieux  plomb 
laminé. 

Plumes  à  lit  et  duvet. 

Poils  de  toute  sorte  (y  compris  les  soies  de  porc,  les  poils 
et  la  laine  de  porc).   Le  crin  frisé  ou  crêpé  est  sujet  aux  droits. 

Pois. 

Poissons  frais. 

Poix. 

Pommes  de  terre. 

Pouzzolane. 

Rognures  de  papier  et  décbets  de  papier  de  toute  sorte. 
Rouge  brun. 

Sang. 

Sangsues. 

Sel  (excepté  le  sel  officinal). 

Stéatite. 

Suif. 

Sumac. 

Tableaux,  ainsi  que  gravures,  lithographies  et  sténographies. 

Tan  brut  ou  tan. 

Terre  de  Cologne  blanche. 

Terres,  telles  que  terre  à  pipes,  marne,  terre  d'Angleterre, 
terre  de  porcelaine,  argile  à  foulon,'  argile  pour  affiner  le  nere 
(ou  terre  à  sucre)  et  autres  espèces  de  terre,  d'argile  et  de 
marne,  à  moins  qu'elles  ne  soient  du  genre  des  côideuTS. 

Tortues. 

Tourbe. 

Tripoli. 

Tuiles. 

Tuyaux  de  plume. 

Varech  pour  emballer  et  empailler. 
Verre  de  Moscovie  ou  pierre  spéculaire. 
Viande  fraîche  et  salée. 
Vif-argent. 

Voitures  ou  chariots  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  wagons 
de  chemin  de  fer  et  les  tenders.  (Les  locomotives  sont  su- 
jettes aux  droits.) 

Les  pièces  détachées  des  voitures  et  des  WBgimB  (et 
les  voitures  et  les  wagons  démMtéB)  sont  siyetfces 
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aux  droits,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  considérées  1857 
comme  ouvrage  de  charron. 

Yeux  d'écrevisse.  ; 

2Snc  brut,  non  ouvré,  ou  en  tables. 

n  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres  produits 
venaient,  sur  une  route  quelconque,  à  jouir  d'une  franchise 
analogue,  cette  même  exemption,  de  taxes  de  transit  serait 
étendue,  de  plein  droit,  à  toutes  les  routes  ci-dessus  spécifiées. 

6.  A  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou  canaux,  au 
taux  uniforme  et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  skillings 
Danois  an  plus  par  cinq  cent  livres  Danoises,  le  droit  de 
transit  sur  les  marchandises  qui  en  sont  actuellement  passibles, 
sans  que  ce  taux  puisse  être  augmenté  par  toute  autre  taxe, 
sous,  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au  dessous  du 
taux  ci-dessus  spécifié.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
s'engage  à  placer  toutes  les  routes  ou  canaux  qoi  unissent  ou 
uniront  la  Mer  du  Nord  et  d'Elbe  à  la  Mer  Baltique,  ou  à 
ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  routes 
les  plus  favorisées  qui  existent  actuellement  ou  qui  viendront 
à  être  établies  sur  son  territoire, 

7.  Sa  Majesté  le  B.oi  de  Suède  et  de  Norvège  ayant,  aux 
termes  d'une  Oonvention  spéciale  conclue  avec  Sa  Majesté  le 
Soi  de  Danemark,  pris  envers  Sa  dite  Majesté  l'engagement 
d'^trenir  les  fanaux  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège 
servant  à  écœurer  et  à  faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée 
de  Kattegat,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  s'en- 
tendre définitivement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège  dans  le  but  d'assvrer  pour  l'avepir  comn^Q  par  le 
passé,  le  majintien.  et  l'entretien  de  ces  fieuiaux,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  charge  pour  les  navires  passant  par  le  Sund 
et  le  Kaljtegat. 

Abt.  ni.  Lés  engagei^ents  contenus  dans  les  deux  Articles 
précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du  1«' Avril,  1857. 

Art.  IY .  Comme  dédonwagement  et  compensation  des  sacri- 
fices que  les  stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hanovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de 
Mecklemboorg-Schwérin»  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc 

2* 
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1857  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bays,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Bossies, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des 
Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème,  et  Hambourg, 
s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  qui  l'accepte,  une  somme  totale  de  30,476,325  rigs- 
dalers,  à  répartir  de  la  manière  suivante 


Sur  la  Grande-Bretagne,  pour 

»  l'Autriche   .  . 

»  la  Belgique 

»  Brème        .  . 

»  la  France  .  . 

>  Hambourg  .  . 

>  le  Hanovre 
»  Lubeck       .  . 
»  le  Mecklembourg 
»  la  Norvège 

>  l'Oldenbourg 
»  les  Pays-Bas 
»  la  Prusse    .  . 
»  la  Russie   .  . 
»  la  Suède     .  . 


Rd.  R,  M. 

10,126,855 

29,434 

301,455 

218,585 

1,219,003 

107,012 

123,387 

102,996 

373,663 

667,225 

28,127 

1,408,060 

4,440,027 

9,739,993 

1,590,503 


n  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contractantes 
ne  seront  éventuellement  responsables  que  pour  la  quotepart 
mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Abt.  y.  Les  sommes  spécifiées  dans  l'Article  précédent 
pourront,  sous  les  réserves  exprimées  dans  le  §  3  de  l'Article 
YI  ci-après,  être  soldées  en  vingt  ans,  par  quarante  payements 
semestriels  d'égale  valeur,  qui  comprendront  le  capital  et  les 
intérêts  décroissans  des  termes  non  échus. 

Art.  y  I.  Chacune  des  Hautes  Puissances  Contractantes  s'en- 
gage à  régler  et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, par  Convention  Séparée  et  Spéciale: 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante  termes 
semestriels  sus-énoncés  pour  la  quotepart  mise  à  sa  charge 
par  l'Article  TV] 

2.  Le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  argent  étranger 
des  monnaies  Danoises  énoncées  dans  le  même  Article; 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'amortissement  intégral 
ou  partiel  auquel  elle  se  réserve  expressément  le  droit  de 
recourir  en  tout  temps  pour  l'extinction  anticipée  de  sa  quote- 
part  d'indemnité  ci-dessus  déterminée. 

Art.  yn.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus 
dans  le  présent  Traité  est  expressément  subordonnée  à  Taccom- 
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pHsmaenA  des  fionnalités  et  règles  établies  par  les  lois  coi^  1857 
stitationnelles  de  celles  des  Hautes  Puissances  Contractantes 
qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent 
à  fidre  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ÂBT.  VJLLl.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Copenhague,  avant  le  1«^  Avril,  1857, 
ou  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Protocole, 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  engagements  contenus  dans 
les  Articles  VII  et  VIII  du  Traité  de  ce  jour  ne  pourrait . 
avoir  lieu  avant  le  1«»*  Avril,  1857,  il  demeure  entendu  que 
le  Grouvemement  Danois  conservera  le  droit  de  maintenir  après 
cette  époque,  à  titre  provisoire,  par  voie  de  cautionnement, 
les  taxes  qu'il  s'est  engagé  à  abolir;  mais  au  fur  et  à  mesure 
qu'une  des  Puissances  Contractantes  aura  rempli  les  susdits 
engagements,  le  Gouvernement  Danois  fera  cesser,  de  son 
côtô,  les  mesures  provisoires  de  cautionnement,  et  en  ordonnera 
la  décharge  à  l'égard  des  navires  de  cette  Puissance  ainsi 
que  de  leurs  cargaisons.  Il  pourra  néanmoins,  jusqu'à  l'ac- 
complissement définitif,  par  toutes  les  Puissances  Contractantes, 
des  engagements  contenus  dans  les  Articles  VII  et  Vni, 
exiger  des  navires  affranchis  la  justification  de  leur  nationalité, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  ces  navires  ni  retard  ni 
détention. 

Pour  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  droits  de  transit, 
le  Grouvemement  Danois,  vu  l'impossibilité  pratique  de  lui 
appliquer  le  même  régime  provisoire  qu'aux  navires,  consent 
à  rendre  provisoirement  exécutoires  sous  tous  les  rapports,  à 
partir  du  1«  Avril,  1857,  les  §  5  et  6  de  l'Article  II  du 
Traité  Général. 

n  s'entend  que  cet  état  intérimaire  prendra  le  caractère 
définitif  dès  le  moment  où  le  présent  Protocole  cessera  ses 
effets  dans  le  Sund  el  les  Belts. 


1857 
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DANEMARK  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Convention  relative  à  TaboUHon  des  droits  du  Sund,  signée  à 
Washington  le  11  Avril  1857. 

Art.  I.  His  Majesty  the  King  of  Denmark  deelares  eûtire 
freedom  of  the  navigation  of  the  Sound  and  the  Belts  in  favor 
of  American  vessels  and  their  cargoes,  from  and  forever  after 
the  day  when  this  convention  shall  go  into  effect  as  herein- 
after  provided.  And  it  is  hereby  agreed  that  American  vessels 
and  their  cargoes,  after  that  day,  shall  not  be  subject  to  any 
charges  whatever  in  passing  the  Sound  or  the  Belts,  or  to 
any  détention  in  the  said  waters,  and  both  govemments  wiU 
concur,  if  occasion  should  require  it,  in  taking  measures  to 
prevent  abuse  of  the  free  flag  of  the  United  States  by  the 
shipping  of  other  nations  which  shall  not  hâve  secured  the 
same  freedom  and  exemption  from  charges  enjbyed  bj  that 
of  the  United  States. 

Art.  II.  EQs  Danish  Majesty  further  engages  that  the 
passages  of  the  Sound  and  Belts  shall  continue  to  be  lighted 
and  buoyed  as  heretofore  without  any  charge  upon  American 
vessels  or  their  cargoes  on  passing  the  Sound  and  the  Belts, 
and  that  the  présent  establishments  of  Danish  pilots  in  thèse 
waters  shall  continue  to  be  maintained  by  Denmark.  His 
Danish  Majesty  agrées  to  make  such  additions  and  improve- 
ments  in  regard  to  the  lights,  buoys,  and  pilot  establislunents 
in  thèse  waters  as  circumstances  and  the  increasing  trade  of 
the  Baltic  may  require.  He  further  engages  that  no  charge 
shall  be  made,  in  conséquence  of  such  additions  and  improve- 
ments,  on  American  ships  and  their  cargoes  passing  through 
the  Sound  and  the  Belts. 

It  is  understood,  however,  to  be  optional  for  the  masters 
of  American  vessels  either  to  employ,  in  the  said  waters, 
Danish  pilots,  at  reasonable  rates  flxed  by  the  Danish  gôvem- 
ment,  or  to  navigate  their  vessels  without  such  assistance. 

Art.  m.  In  considération  of  the  foregoîng  agreements  and 
stipulation  on  the  part  of  Denmark,  whereby  the  free  and 
unincumbered  navigation  of  American  vessels  through  the 
Sound  and  the  Belts  is  forever  secured,  the  United  States 
agrée  to  pay  to  the  government  of  Denmark,  once  for  ail, 
the  sum  of  seven  hundred  and  seventeen  thousand  eight  hundred 
and  twenty-nine  rix  dollars,  or  its  équivalent,  three  hundred 
and  ninety-three  thousand  and  eleven  dollars  in  United  States 
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dtmofsf,'  al  liDnâcm,.  oi)  th^  dA)r  wbea  the  6fil4  eOAVfntion  1857 
sbail  gt>  into  folî  effect,  as  heréin  afterwaiids  provided. 

Abt.  IV.  It  is  ftuther.  agtfeed  that  aiiy  other  or  further 
privilège,  rights,  or  advantagk  \^hich  may  hâve  been,  or  may 
be,  granted  by  Denmark  to  the  commerce  and  navigation  of 
any  other  nation  at  the  Sound  and  Belts,  or  on  her  coasts 
and  in  hei*  faarbors,  witfa  refermée  to  the  transit  by  land 
throngh  Danisk  terïitoxy  of  merohaiidiâe  belonging  to  the 
cidzens  or  subjects  of  snch  nation,  shall  also  be  folly  extended 
to,  and  enjoyed  by,  the  citizens  of  the  United  States,  and  by 
their  vessds  and  property  in  that  quarter. 

Aat.  y.  The  gênerai  convention  of  Mendship,  commerce, 
and  naTÎgalion,  concluded  between  the  United  States  and  his 
Majesty  the  King  of  Denmark,  on  the  twenty*sixth  of  April, 
1826,  and  v^hich  was  abrogated  on  the  fifteentibi  of  April,  1856, 
and  the  provisions  contained  in  each  and  ail  of  its  articles, 
the  fifth  article  alone  excepted,  shall,  after  the  ratification  of 
this  présent  convention,  again  become  binding  upon  the  United 
States  and  Denmark;  it  being,  hoveever,  understood,  that  a 
year's  notice  shall  sof&ce  for  the  abrogation  of  the  stipulations 
of  the  said  convention  hereby  renewed. 

Abt.  YI.  The  présent  convention  shall  take  effect  as  soon 
as  the  laws  to  carry  it  into  opération  shall  be  passed  by  the 
govemments  of  the  contracting  parties,  and  the  sum  stipidated 
to  be  paid  by  the  United  States  shall  be  received  by,  or 
tendered  to,  Denmark;  and  for  the  folfilment  of  thèse  purposes, 
a  period  not  exceeding  twelve  months  from  the  signing  of  this 
convention  shall  be  allowed. 

But  if,  in  the  interval,  an  earlier  day  shall  be  fixed  upon 
and  carried  into  effect  for  a  free  navigation  through  the  Sound 
and  Belts  in  tavor  of  any  other  power  or  powers,  the  same 
shall  simultaneously  be  extended  to  the  vessels  of  the  United 
States  and  their  cargoes,  in  anticipation  of  the  payment  of 
the  sum  stipulated  in  Article  III;  it  being  understood,  how- 
ever,  that  in  that  event  the  govemment  of  the  United  States 
shall  also  pay  to  that  of  Denmark  four  per  cent  interest  on 
the  said  sum,  from  the  day  the  said  immunity  shall  hâve  gone 
into  opération  until  the  principal  shall  hâve  been  paid  as 
aforesaid. 

Art.  vil.  The  présent  convention  shall  be  duly  ratifled, 
and  the  exchange  of  ratifications  shall  take  place  in  Washington 
within  ten  months  from  tilie  date  hereof,  or  sooner  if  practicable. 

In  faith  whereof,  etc. 


1857 
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AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGNE, 

RUSSIE,  TURQUIE. 


Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre  la  Bî$8sie  et 
la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à  Kichineff  le  11  Avril  1857. 

AjiT.  I.  La  ligne  de  démarcation  qui  sépar^^a  déisonnais 
en  Bessarabie,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pmth  les  États 
de  Sa  Majesté  L'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  ceux  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  est  marquée  sur  le  terrain: 

1^  Dans  les  parties  sèches  par  une  série  de  cônes  tronqués 
en  terre  surmontés  chacun  d'une  pierre  numérotée  et  reliés 
entre  eux  par  un  fossé; 

2^  Dans  les  parties  où  cette  ligne  suit  des  cours  d'eau, 
elle  est  marquée  par  leur  thalweg  même. 

Art.  n.  Ladite  ligne  de  démarcation  est  rapportée  sur  une 
carte  topographique  et  spéciale  à  l'échelle  de  1/21000,  et  elle 
est  décrite  avec  tous  ses  détails  dans  un  cahier  de  spécification. 

Il  a  été  également  dressé  une  carte  générale  à  Téchelle  de 
1/210,000  de  tout  le  territoire  cédé.  Cette  dernière  carte  est 
accompagnée  d'un  tableau  statistique  communiqué  par  les  auto- 
rités locales  et  contenant  Tétat  des  villes,  bourgs,  etc.  avec 
indication  de  la  quantité  de  terrain  et  de  population. 

Art.  m.  La  ligne  de  démarcation  part  de  la  mer  Noire  et 
de  la  marque  de  bornage  n^  1,  qui  se  trouve  à  2,934  mètres 
(1,375  sagènes)  au  N.  E.  d'un  cône  en  terre  élevé  au  sommet  de 
l'angle  formé  par  la  berge  de  la  mer  et  celle  Est  du  lac  Boumas. 

De  la  marque  n"  1  à  celle  n*^  16,  la  direction  de  la  fron- 
tière est  Nord,  avec  une  légère  brisure  à  la  marque  n<»  8. 

De  la  marque  n^  16  à  celle  n®  40,  la  direction  générale  de  la 
frontière  est  Ouest  avec  des  brisures  aux  n<»  17, 21  et  38  ;  sur  cette 
étendue  la  frontière  traverse  les  ruisseaux  Atkalya  et  Adjidéré. 
Au  nord  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  sont  les  villages  de  Bazi,  de  Ryanowka  supérieure,  de 
£ebabtchi  et  de  Diviziou;  au  Sud,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
sont  les  villages  de  Baziiyanowka  inférieure  et  le  bourg  de 
Touzly. 

De  la  marque  n^  40  à  celle  n9  46,  la  direction  de  la  ligne 
est  N.  O.  avec  une  légère  brisure  au  n®  45. 

De  la  marque  n*^  46  à  celle  n^  59,  la  direction  est  O.  S.  O. 
avec  une  légère  brisure  au  n**  55;  sur  cette  étendue  la  fron- 
tière traverse  le  ruisseau  de  Sary-Yary. 
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De  la  marque  n<^  59  à  celle  n^  66,  la  ligne  frontière  sait  1857 
la  direction  S.  et  traverse  le  ravin  de  Sary-Yary. 

De  la  marque  n^  66  à  celle  n^  81  qui  se  trouve  sur  la 
route  postale  d'Akerman  à  Ismaïl.  la  direction  de  la  frontière 
est  0.  et  elle  traverse  le  ravin  Gloubokaya;  au  Nord  de  cette 
partie,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  d'Akmanghit; 
an  Sud,  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux  de  Tropoglon  et 
de  Karagatch. 

Depuis  la  marque  n^  21  jusqu'à  celle  n^  81,  la  ligne  fron- 
tière coïncide  avec  les  limites  des  propriétés. 

De  la  marque  n^  81  à  celle  137,  qui  est  située  sur  le  val 
de  Trajan,  la  direction  générale  de  la  ligne  de  démarcation 
est  S.  0.  avec  des  brisures  aux  n^«  84,  85,  89,  91,  92,  93, 
95,  96,  97,  101,  107,  109,  113,  117,  119,  120,  121,  122, 
126,  127  et  129.  Sur  cette  étendue,  la  frontière  longe  la  route 
d'Ackerman  à  Ismaïl,  elle  traverse  les  rivières  Sarta  et  Ko- 
Chilnik:  elle  passe  contre  la  partie  S.  du  bourg  de  Tatar- 
Boonar,  contre  la  partie  N.  du  village  de  Bakchalia  et  eUe 
traverse  la  partie  N.  du  village  de  Spaskoyé.  Au  N.  de 
cette  partie  de  la  frontière  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  le 
bonrg  de  Tartar-Bounar  et  les  villages  de  Dégélère  et  de 
Boorgoudji;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  vil- 
lages de  Borissowka,  de  Bakchalia,  et  de  Tchichma. 

De  la  marque  n^  137  à  la  marque  n"  161  qui  est  sur  la 
rive  gauche  du  ruisseau  Aliaga  au  N.  et  près  du  confluent 
du  ruisseau  Tachlik,  la  direction  de  la  frontière  est  O.  avec 
de  légères  brisures  aux  n^»  145,  146,  147,  150,  151,  158  et 
159;  sur  cette  étendue  la  frontière  traverse  le  ruisseau  Dra- 
kontia  et  la  vallée  de  Parèva  et  suit  le  val  de  Trajan,  depuis 
la  marque  n^  137  jusqu'à  celle  n^'  146,  point  à  partir  duquel 
elle  longe  la  route  d'Ackerman  à  Ismaïl  jusqu'au  n*^  161. 
An  Nord  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  est  le  village  de  Sélioglou;  au  S.,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  est  celui  de  Yénikieui. 

De  la  marque  n**  161  à  celle  n**  163  qui  est  sur  la  rive 
droite  de  TAliaga,  la  frontière  est  formée  par  le  thalweg  de 
ce  ruisseau  dont  la  direction  générale  est  N. 

De  la  marque  n^  163  à  celle  n^  245  qui  se  trouve  sur  la 
rive  gauche  du  Yalpoukh  au  point  où  il  est  coupé  par  le  val 
de  Gl^jan,  la  ligne  frontière  suit  la  direction  O.  avec  des 
brisures  aux  n"  174,  186,  202,  227,  229,  232,  237,  238  et 
241;  sur  cette  étendue,  elle  traverse  les  rivières  de  Kirgich, 
Kitaï,  du  petit  Katlabouh.  du  grand  Eatlabouh,  de  Kaltchéva 
et  de  Earakourt.  Au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et 
da  côté  de  la  Bussie,  sont  les  vÛlages  de  Kod-Eitai,  de 
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1857  Galitsa,  de  Ealtchéva,  et  de  Eoley;  an  S.,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  sont  les  villages  de  Stary,  de  Trajan,  de  Fontina 
de  Dzinilor,  de  BaDOva,  de  Valsai,  de  Tcherkeasovy,  de  Ka- 
rakonrt,  la  ville  de  Bolgrad  et  enfin  le  village  de  Tabae. 

Du  n^  163  au  n"  174,  la  ligne  de  démarcaticm  coUiGide 
avec  la  Uûiite  entre  la  commune  de  Kod-Eitaï  au  N.,  et  celle 
de  Sélioglou  et  de  Stary,  Trajan  an  S.  ;  de  la  marque  n^  186 
à  celle  n'^  202,  elle  suit  la  limite  entre  les  commues  de  Ga- 
litsa et  de  Banova. 

A  partir  de  la  marque  n^'  227  qui  est  sur  le  val  de  Trajan 
au  point  où  il  est  coupé  par  la  rivière  de  Karacomt,  venant 
de  Eoubey,  la  frontière  suit  ledit  val  de  Trajan  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  Yalpouk. 

De  la  hauteur  de  la  marque  n<*  245,  la  frontière  remonte 
le  thalweg  du  Yalpouk  jusqu'au  confluent  du  ruisseau  Kirsaou 
au  N.  du  village  Eongaz.  Vis-à-vis  de  ce  confluent  se  trouve 
la  marque  n'^  315.  Sur  cette  étendue,  la  direction  de  la  fron- 
tière est  N.;  à  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté 
de  la  Bussie,  sont  les  villages  de  Tatar-Kaptchak,  de  Taraklya, 
de  Eazaïklya  et  de  Baourtchi;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Mol- 
davie sont  les  villages  de  Bourlatcheny,  de  Tchoumay,  de 
Moussaïd,  d'AUouate,  de  Balabanka,  de  Moussa,  de  Moorza, 
de  Tchoukour,  de  Michène,  de  Bourtchak  et  eoSn  de  Eongaz. 

Du  confluent  du  Eirsaou  avec  le  Yalpouk  jusqu'à  la  marque 
n'^  361,  qui  se  trouve  sur  la  route  postale  de  Eomrat  à  Ei- 
chineff  par  Borogany,  la  frontière  suit  le  thalweg  du  ndsseau 
Eirsaou  dont  la  direction  est  N.;  à  l'Est  de  cette  partie  de 
la  frontière,  et  du  côté  de  la  Bussie,  sont  les  villages  de 
Bechalma,  de  Eirsaou  et  la  ville  de  Eomrat;  à  TO.,  et 
du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Eisséli,  de  Mare, 
de  Eyat,  de  Tarakijka  et  de  Sadyk. 

A  partir  de  la  marque  n"  861  et  jusqu'à  celle  n^  379,  qui 
se  trouve  dans  le  village  de  Borogani  et  sur  la  b^ge  gauche 
de  la  rivière  de  Yalpouk  inférieur,  la  direction  de  la  frontière 
est  K  O. 

De  la  marque  n"  361  susmentionnée  à  celle  n"  373,  la 
frontière  suit  la  route  postale  et  elle  est  légèrement  brisée 
aux  n«»  364,  369  et  371;  de  la  hauteur  de  la  marque  n"  373, 
qui  est  sur  la  berge  gauche  d'un  ravin  profond,  et  jusqu'à  la 
hauteur  de  la  marque  n^  376,  la  frontière  suit  le  thalweg  du 
ravin  ci-dessus;  enfin  du  n*^  376  à  celui  du  n^  379,  elle  reprend 
de  nouveau,  avec  de  légères  brisures  aux  n»»  377  et  378,  la 
route  postale  qui,  sur  cet  espace,  est  tracée  dans  le  village 
de  Borogani.  A  TO.  de  cette  partie  de  la  frdutière,  et  du 
côté  de  la  Moldavie,  se  trouve  le  village  de  Sevastianowka. 
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De  la*  haateur  dn  n*^  879  jusqu'au  n^  408,  qui  est  sûr  le  1857 
point  culminant  d'un  plateau  sét^arant  les  eaux  du  Yalpougel 
infénear  de  celles  de  Saratssika,  la  direction  de  la  frontière 
est  N.;  le  thalweg  du  Talpougel  inférieur  fonne  la  fronti^ 
depuis  le  premier  de  ces  points  jusqu'à  la  marque  n"  896,  qui 
est  sur  la  route  postale  au  point  où  elle  coupe  leiMt  thalweg 
pour  la  dei^ère  fois. 

De  la  marque  n^'  396  à  celle  n^  408,  la  frontière  suit  ia 
roate  postale  et  elle  est  légèrement  brisée  aux  points  n*'"  898, 
400  et  402.  A  l'E.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du 
côté  de  la  Ruësie,  sont  les  Plages  de  Dezguindge  et  de 
Tchanak. 

A  partir  de  la  marque  n"  403  jusqu'à  celle  n"  419,  qui  se 
trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Saratsika  et  sur  la  route 
postale  de  Kichineff,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  O. 
Sur  cet  espace,  la  frontière  suit  la  route  postale  qui,  du 
n"  404  au  n**  412  est  tracée  sur  une  crête  très-inclinée  et  très- 
prononcée,  et  qui  ensuite,  à  partir  du  n^  414  jusqu'au  n^  418, 
longe  la  berge  droite  d'un  ravin;  sur  tout  cet  espace,  la  ligne 
de  démarcation  est  légèrement  brisée  aux  marques  n^  404, 
405,  406,  407,  408,  409,  410,  411,  412,  413,  415,  416,  417 
et  418.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de 
la  Russie,  est  le  village  de  Bechtamak;  à  TO.,  et  du  côté  de 
la  Moldavie,  est  celui  de  Kazandjik. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n^  419  et  jusqu'à  la 
hauteur  de  celle  n^  449,  qui  est  sur  la  berge  gauche  de  la 
Saratsika,  la  direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  E.  ; 
sur  cet  espace,  la  frontière  suit  le  thalweg  de  la  Saratsika 
qui  traverse  le  village  du  même  nom  entre  les  marques 
n"  438  et  443;  à  la  hauteur  de  la  marque  n^'  427,  la  rivière 
Saratsika  coupe  le  val  de  Trajan  supérieur.  A  TE.  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  vil- 
lages de  Javgour  et  de  Yalpougel;  à  TO.,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  sont  ceux  de  Kougourloui  et  Sarateni. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n"  449  et  jusqu'à  la 
marque  n"  453  qui  se  trouve  sur  le  tumulus  dit  Kizliar,  la 
direction  de  la  frontière  est  Ouest. 

A  partir  de  la  marque  n*^  453  et  jusqu'à  celle  n^  468,  la 
direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  0.  avec  des  bri- 
sures aux  marques  n^^  454,  455,  457.  461  et  466.  Sur  cette 
étendue,  la  frontière  traverse  la*  vallée  et  la  rivière  Surata. 
A  l'E.  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la  Russie,  se  trouve  le 
Karakouri;  à  l'O.  et  du  côté  de  la  Moldavie  est  celui  d'Orak. 

A  partii*  de  la  marque  n*^  468  et  jusqu'à  celle  n<*  583  qui 
est  placée  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth,  près  de 
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1857  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  de  cette  rivière  appelé  Eou- 
cheltcha  et  sur  les  vestiges  d'un  ancien  rempart  ^t,  par  les 
habitants,  Val  de  Trajan,  la  direction  générale  de  la  frontière 
est  N.  O.  avec  des  brisures  aux  marques  n®*  476,  478,  482, 
485,  486,  487,  488,  489,  497,  499,  501,  503,  505,  506,  618, 
521,  523  et  525,  laquelle  est  placée  sur  le  tumulus  dit  Gh>rgia. 
Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse  les  vallées  Carpinianka 
et  Tourkouloui,  le  bois  de  Sarata  -  Slobodzéa,  la  vallée  et  la 
rivière  Lapouchna  contre  la  partie  N.  du  village  Topori,  le 
ruisseau  Ealmatsoui,  la  vallée  et  la  rivière  Nemova;  après 
les  tumulùs  Gorgia,  elle  descend  rapidement  dans  le  bisifi  fond 
marécageux  de  la  vallée  du  Pruth  où  elle  traverse  plusieurs 
fois  un  des  bras  morts  de  la  rivière  de  ce  nom.  Au  N.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  ooté  de  la  Russie,  sont  les 
villages  de  Sarata,  Slabodzéa  et  de  Garpinéni;  au  S.  et  du 
côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux  de  Tchadir,  de  Horgechti 
(Formozaki),  de  Topori,  de  Kalmatsoui  et  de  Leoucheni. 

A  partir  de  la  marque  n*^  533  jusqu'à  celle  n"  538  qui  est 
placée  sur  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  du  Pruth,  dit  Lou- 
casantzy,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  avec  de  très-légères 
brisures  aux  n^^  534  et  536;  sur  cette  étendue,  la  frontière 
reste  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth  dont  elle  tra- 
verse le  bras  mort  dit  Koucheltcha.  A  TE.  de  cette  partie 
de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  de 
Boujora;  à  l'O.  et  du  côté  de  la  Moldavie,  est  le  village  de 
Katoumory. 

A  partir  de  la  marque  n^  538  et  jusqu'à  celle  n*>  543  qui 
est  la  dernière  marque  de  bornage  de  la  nouvelle  frontière, 
et  qui  se  trouve  sur  la  berge  gauche  du  Pruth  à  280  sagènes 
(598  mètres)  en  amont  et  à  l'E.  du  confluent  de  la  Gigia,  la 
direction  de  la  frontière  est  O.  N.  O.  Sur  cette  étendue,  la 
frontière  reste  toujours  dans  la  vallée  du  Pruth  qui  ici  est 
marécageuse  et  boisée,  elle  coupe  deux  fois  le  bras  mort  du 
Pruth  fit  Loucazantzy  ;  au  nord  de  cette  partie  de  la  frontière 
et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  Nemtsény. 

Pour  les  détails  de  la  ligne  de  démarcation  ci-dessus  décrite 
en  général,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  carte  topographique 
et  au  cahier  de  spécification  mentionné  à  l'article  2. 

Art.  rv.  Les  cônes  tronqués  en  terre  par  lesquels  la  fron- 
tière est  fixée  sur  le  terrain  dans  ses  parties  sèches,  ont  les 
dimensions  suivantes:   . 

6  Archines  (4  m.  28  cent.)  de  diamètre  à  la  base  inférieure; 
2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  diamètre  à  la  base  supérieure; 
2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  hauteur. 
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Chacun  de  ces  cÔBes  est  entouré  d'un  fossé  circulaire  dont  1857 
le  déblai  a  fourni  le  remblai  nécessaire  à  son  élévation;  une 
borne  d'une  demie  archine  (0  m.  35  cent.)  sépare  le  cône  de 
son  fossé. 

Chaque  cône  est  surmonté  d'une  pierre  portant  son  numéro 
gravé  des  deux  côtés  de  la  frontière;  ces  pierres  ont  la  forme 
d'un  prisme  rectangulaire  de  la  hauteur  de  2  archines  (1  m. 
42  cent.).  Elles  sont  grossièrement  équarries  et  elles  sont 
enterrées  à  moitié  au  centre  du  cône. 

Les  dimensions  du  fossé  qui  relie  tous  ces  cônes  entre  eux 
sont: 
2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  largeur  à  la  base  supérieure; 
1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  largeur  à  la  base  inférieure; 
1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  profondeur. 

Sur  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation 
est  formée  par  les  thalwegs  de  cours  d'eau,  ces  thalwegs  sont 
rattachés  par  des  perpendiculaires  à  des  lignes  normales  mar- 
quées sur  le  terrain  au  moyen  de  pierres  numérotées  de  la 
même  manière  que  celles  des  cônes,  enterrées  à  moitié  dans 
le  sol  et  entourées  de  petit  fossés  circulaires.  .  Ces  pierres 
ont  les  mêmes  dimensions  que  celles  qui  surmontent  les  cônes 
et  elles  font  partie  de  la  même  série  de  numéros.  Les  thal- 
wegs actuels  des  cours  d'eau,  servant  de  frontière,  ont  été 
ainsi  rattachés  à  des  lignes  normales  afin  de  pouvoir  être 
rapportés  exactement  sur  la  carte  topographique,  et  pour 
empêcher  qu'à  Tavenir  ils  ne  soient  chargés  artificiellement. 

Dans  le  cas  où  les  thalwegs  actuels  viendraient  à  être 
changés  accidentellement  par  quelque  crue  d'eau,  ces  dits  thal- 
wegs actueLs  continueront  à  former  la  frontière,  et  les  auto- 
rité locales  des  deux  États  limitrophes  devront  faire  exécuter 
d'un  commun  accord  les  .travaux  nécessaires  pour  ramener  les 
eaux  dans  leurs  lits,  tels  qu'ils  sont  rapportés  sur  la  carte 
topographique  de  la  frontière. 

Dans  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation 
traverse  des  bois,  ou  des  broussailles,  il  a  été  pratiqué  des 
deux  c&tés  de  la  ligne  une  clairière  de  deux  sagènes  (4  m. 
27  cent.). 

Art.  y.  Sur  la  frontière  sèche,  les  parties  de  la  ligne  de 
démarcation  comprises  entre  les  marques  de  bornage  impaires 
inclusivement  et  celles  paires  exclusivement,  seront  entretenues 
par  la  Russie;  les  parties  comprises  entre  les  marques  de 
bornage  paires  inclusivement  seront  entretenues  par  la  Moldavie. 

Le  cône  impair  n**  419  sera  aussi  entretenu  par  la  Moldavie, 
vu  qu'il  se  trouve  en  ratier  sur  son  territoire. 
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1857  Les  pierres  et  les  fossés  cireulaires  saarquant  le»  lignes 
normales  auxquelles  sont  rattachés  les  thalwegs  du  ruisseau 
Aliaga,  de  la  rivière  Yalpouk,  du  ruisseau  Kirsava,  du  ravin 
à  l'E.  de  Borogani  et  des  rivières  de  Yalpougel  inférieur  et 
la  Saratsika,  quels  que  soient  leurs  numéros  seront  entretenus 
par  rÉtat  sur  le  territoire  duquel  ces  pierres  et  ces  fossés 
sont  établis. 

Les  clairières  pratiquées  le  long  de  la  ligne  de  démarcation  dans 
les  parties  où  elles  traversent  des  bois  ou  des  broussailles,  seront 
entretenues  des  deux  côtés  par  chacun  des  deux  États  limitrophes. 

Art.  VL  Sur  les  cours  d'eau  suivis  par  la  frontière,  les 
.  habitants  des  deux  rives,  présents  et  à  venir,  conserveront  le 
droit  d'usage  des  eaux  en  commun,  avec  Tobligation  d'entre- 
tenir aussi  en  commun  les  digues  qui  servent  à  retenir  ces 
eaux;  pendant  le  travail  de  réparation  de  ces  digues,  au- 
cun des  deux  États  limitrophes  ne  pourra  s'opposer  au  Hbre 
passage  des  travailleurs  sur  la  rive  qui  lui  appartient. 

H  est  interdit  de  faire  à  Tavenir,  dans  les  vallées  des  cours 
d'eau  suivis  par  la  frontière,  aucun  travail  qui  puisse  amener 
un  changement  quelconque  dans  les  thalwegs  de  ces  cours 
d'eau,  tels  qu'ils  sont  rapportés  sur  la  carte  topographique 
de  la  frontière. 

Toutes  les  digues  actuelles  sont  marquées  sur  ladite  carte; 
elles  seront  conservées  à  moins  que  les  deux  États  limitrophes 
veuillent,  d'un  commun  accord,  en  supprimer  ou  en  déplacer 
quelques-unes;  il  est  également  entendu  qull  faudra  un  com- 
mun accord  des  deux  États  pour  élever  de  nouvelles  digues, 
toujours  sous  la  réserve  que  les  thalwegs  formant  la  frontière 
ne  seront  pas  changés. 

Akt.  Vn.  Les  deux  premiers  documents  dont  il  a  été  fait 
mention  à  l'article  2,  savoir:  la  carte  topographique  spéciale 
comprenant  30  sections  et  représentant  tout  le  tracé  de  la 
frontière,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth,  ainsi  que  le 
cahier  de  spécification  qui  indique  aussi  le  cours  de  toute  la 
frontière  et  l'emplacement  des  marques  de  bornage  dans  leurs 
moindres  détails,  sont  établis  en  5  exemplaires  reconnus  iden- 
tiques, un  pour  chaque  puissance  représentée  dans  la  com^ 
mission  de  délimitation,  ils  sont  revêtus  de  la  signature  des 
Commissaires  délimitateurs  et  ils  sont  annexés  au  présent 
acte,  dont  ils  ont  la  même  force  et  valeur.  Le  dit  acte,  avec 
les  deux  annexes  en  question,  est  déclaré  former  lé  seul 
document  authentique  concernant  la  nouvelle  frontière. 

Les  deux  dernières  pièces  mentionnées  dans  le  même  article  2, 
savoir:  la  carte  générale  du  territoire  cédé  et  le  tableau 
statistique  y  annexés,  dressés  seulement  à  titre  de  renseigneina^nts, 
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sont  aussi  établis  en  5  exemplaires  identiques  revêtus  de  la  1857 
signature  de  tous  les  oommissaires:  ces  pièces  sont  également 
destinées  aux  cinq  Puissances  représentées  dans  la  commission. 
Abt.  Vlii.  Le  présent  acte  définitif  de  délimitation,  com- 
prenant huit  articles,  a  été  signé  par  tous  les  commissaires 
en  yertXL  de  leurs  pleins^pouvoirs. 
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Traité  éPamitié^  de  commerce  et  de  navigation^  signé  à  Paris 
le  17  Mai  1857. 

Art.  L  a  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère  et 
bonne  intelligence  entre  les  États  et  les  sujets  de  la  Haute 
Cour  d'Autriche  et  les  États  et  les  sujets  de  la  Haute  Cour 
d'Iran. 

Abt.  n.  Les  Envoyés  ou  Agents  diplomatiques  qu'il  plairait 
à  chacune  des  deux  Hautes  Puissd,nces  contractantes  d'envoyer 
et  d'entretenir  auprès  de  l'autre,  y  seront  reçus  et  traités,  eux 
et  tout  le  personnel  de  la  Mission,  comme  sont  reçus  et  traités 
par  cet  État  les  Envoyés  ou  Agents  diplomatiques  des  autres 
puissances  amies  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de  tous 
points,  des  mêmes  honneurs,  immunités  et  privil^es. 

Art.  m.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
pourront  désormais  parcourir  en  pleine  liberté  les  territoires 
respectiCs  et  les  traverser  pour  se  rendre  dans  les  pays  voisins, 
sans  qu'ils  en  soient  empêchés  par  les  autorités  locales  qui, 
de  leur  côté,  mettront  la  plus  vive  sollicitude  à  les  préserver 
de  tout  désagrément  en  veillant  continuellement  à  leur  sûreté 
personnelle,  en  les  traitant  avec  tous  les  égards  possibles  afin 
qu'ils  n'éprouvent  ni  dommage  ni  entrave  ou  vexation  quel- 
conque dans  leur  voyage,  et  en  les  munissant  à  cet  efiet  de 
saufconduits,  firmans  ou  autres  documents. 

Abt.  IY..  Les  sujets  des  deux  Hautes  Cours  qui,  en  leur 
qualité  de  marchands,  commerçants  ou  voyageurs,  se  rendraient 
sur  les  territoires  respectifs  pour  leurs  affaires,  y  seront 
accueillis  et  traités,  àù  leur  entrée  jusqu'à  leur  sortie,  avec 
les  mêmes  égards  et  sur  le  même  pied  que  les  sujets  des 
nations  les  plus  favorisées. 
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1857  En  conséquence,  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourront,  soit  par  terre  soit  par  mer,  librement 
importer  dans  les  pays  respectifs,  en  exporter  ou  y  transporter 
des  marchandises  et  exercer  le  commerce  dans  toute  l'étendue 
des  deux  Empires,  conformém^t  aux  règlements  et  aux  lois 
.  en  vigueur  dans  les  pays  respectift,  y  louer  des  maisons,  des 
magasins  et  des  boutiques  pour  leurs  affaires,  et  ils  ne  seront 
soumis,  sous  aucun  nom  ou  prétexte,  à  un  impôt  quelconque 
auquel  ne  seraient  point  soumis  les  sujets  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  Haute  Cour  d'Iran  accordait 
aux  sujets  d'une  nation  étt*angèire  le  drpit  .d'acquérir  et  de 
posséder  en  Perse  des  terres,  maisons,  ùiagasins  ou  autres 
immeubles,  ce  même  droit  sera  aussi  accordé  aux  sujets 
Autrichiens  en  Perse. 

« 

Les  marchands  des  deux  nations  qui  voudraient  faire  le 
commerce  intérieur  dans  les  deux  pays,  seront  soumis,  quant 
à  ce  commerce,  aux  lois  du  pays  où  ce  commerce  se  fait. 

Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Iran 
ne  pourront  entrer  de  force  dans  le  domicile  d'un  sujet  autri- 
chien ni  dans  ses  magasins  ou  boutiques,  et  en  cas  de  nécessité, 
il  faudra  en  prévenir  l'Agent  diplomatique  ou  le  Consul  autri- 
chien, là  où  il  y  en  a,  et  toute  perquisition  domiciliaire  ne 
pourra  se  faire  qu'en  présence  des  commissaires  délégués  par 
le  dit  Agent  ou  Consul. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou  Consul  d'Autriche, 
les  sujets  de  cette  puissance  seront  traités  à  cet  égsrà  sur  le 
même  pied  que  le  sont  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées 
dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou  Consul  de  leur 
Gouvernement. 

Art.  V.  Les  sujets  autrichiens  qui  importeraient  des  mar- 
chandises en  Perse  ou  en  exporteraient,  seront  traités,  à 
l'égard  des  droits  de  douane,  sur  le  même  pied  que  les  sujets 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Pareillement,  les  sujets  persans  qui  importeraient  des  mar- 
chandises dans  les  États  de  l'Empire  d'Autriche  ou  en  expor- 
teraient, seront  traités  à  Tégard  des  droits  de  douane  et  impôts, 
sur  le  même  pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VI.  En  considération  de  l'union  intime  et  des  relations 
particulières  qui  existent  entre  l'Autriche  et  les  autres  États 
appartenant  à  la  Confédération  Germanique,  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Sa  Majesté  le  Shahinshah  sont  convenus  que 
les  sujets  des  dits  États  Allemands  devront  jouir  en  Perse 
de  tous  les  droits  et  avantages  que  le  présent  Traité  assure 
au  commerce  et  aux  sujets  autrichiens,  à  condition  toutefois  que 
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les  Gfonvernements  des  États  d'Allemagne  susdits  s^engagent,  1857 
dans  l'espace  de  trois  années  à  dater  da  jour  de  la  ratification 
du  présent  Traité,  à  admettre  à  leur  tour  le  commerce  et  les 
snjets  de  la  Perse  à  la  jouissance  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages qui  leur  sont  accordés  en  Autriche. 

Abt.  yn.  Four  la  protection  de  leurs  sigets  et  de  leur 
eommerce  respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables 
relations  entre  les  si^ets  des  deux  États,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  nommer, 
chacime  trois  Consuls. 

Les  consuls  d'Autriche  résideront  à  Téhéran,  TaJ}ri8  et  dans 
m  port  situé  sur  le  golfe  Persique  et  à  désigner  plus  tard. 

Les  consuls  de  Perse  résideront  à  Vienne,  Trieste  et  Yraise. 

Ces  consuls  des  deux  pays  jouiront,  tant  pour  leur  personne 
et  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  pour  leurs  maisons,  les 
employés  de  leurs  consulats  et  les  personnes  attachées  à  leur 
senrice,  des  mêmes  honneurs  et  des  mêmes  privilèges  dont 
jouissent  les  consuls  du  même  rang  et  les  Agents  commerciaux 
des  nations  les  plus  favorisées. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé  aux 
consuls,  sur  leur  demande,  une  sauvegarde  chargée  d'assurer 
Vinyiolabilité  du  domicile  consulaire. 

Les  agents  diplomatiques  et  consuls  d'Autriche  ne  devront 
pas  protéger,  ni  en  secret  ni  publiquement,  aucun  siget  persan 
p  ne  serait  pas  employé  par  la  Mission  Impériale  ou  par 
les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires de  l'Autriche;  mais  si  le  gouvernement  persan  accordait 
aune  autare  puissance  étrangère  un  pareil  droit,  le  même 
droit  sera  aussi  accordé  à  l'Autriche,  et  dans  ce  cas,  comme 
pour  tout  antre,  cette  puissance  jouira  des  mêmes  privilèges 
qae  eeux  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

n  est  Inen  entendu  que  si  un  des  agents  consulaires  de 
TÂntriche  en  Perse  s'engageait  dans  des  affaires  commerciales, 
il  serait  soumis,  en  ce  qui  concerne  son  commerce,  aux  mêmes 
lois  et  usages  que  les  particuliers  de  sa  nation. 

Abt.  yin.  Tous  les  contrats  et  autres  engagements  des 
sqets  des  deux  Hautes  Cours  par  rapport  aux  affaires  de 
conuneree  seront  fidèlement  maintenus  et  protégés  avec  la 
plus  grande  exactitude  par  les  gouvernements  respectifs. 

Pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  autrichiens  en 
Perse,  les  billets  de  créance,  lettres  de  change  et  lettres  de 
garantie,  ainsi  que  tous  les  contrats  fûts  par  des  sujets  des. 
deax  Hautes  Parties  contractantes,  relativement  ^  des  affaires 
^  commerce,  devront  être  signés  par  le  Divan-Khané  et  à 
d^t  de  celui-ci,  par  l'autorité  locale  compétente,  et»  dans 
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1857  des  endroits  où  il  y  aurait  un  consul  autrichien,  aussi  par 
ce  dernier,  afin  qu'en  cas  de  quelque  différend,  on  poisse  Mre 
les  recherches  nécessaires  et  décider  ces  affaires  litigieuses 
conformément  à  la  justice. 

En  conséquence,  celui  qui,  sans  être  muni  des  documents 
ainsi  légalisés,  voudrait  intenter  un  procès  à  un  sujet  autri- 
chien, en  ne  produisant  d'autres  preuves  que  les  déclarations 
d'un  témoin,  ne  sera  point  écouté  quant  à  sa  demande,  à  moins 
que  celle-ci  ne  fât  reconnue  valable  par  le  sujet  autrichien. 

La  Haute  Cour  d'Autriche  promet  également  de  veiller  à 
la  sûreté  des  sujets  persans  dans  Ses  États,  conformément 
aux  lois  et  aux  usages  établis,  et  de  les  traiter  à  cet  égard 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  IX.  Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les 
procès  qui  s'élèveraient  entre  les  sujets  autrichiens  en  Perse 
seront  examinés  et  jugés  par  le  R^résentant  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  à  la  Haute  Cour  d'Iran  ou  par  le  consul  autri- 
chien de  leur  résidence  ou  de  l'endroit  le  plus  rapproché, 
conformément  aux  lois  autrichiennes  sans  que  ^autorité  locale 
y  puisse  opposer  le  moindre  empêchement  ou  la  moindre 
difficulté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient  en 
Perse  entre  des  Autrichiens  et  des  sujets  appartmant  à 
d'autres  nations  étrangères,  seront  jugés  exclusivement  par 
l'int^médiaire  de  leurs  agents  ou  consuls. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui 
s'élèveraient  en  Perse  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Puis- 
sances contractantes  seront  jugés  devant  les  tribunaux  persans, 
mais  ces  différends  et  procès  ne  pourront  être  décidés  ou 
jugés  qu'en  présence  et  avec  l'intervention  du  Beprésentant 
ou  consul  Impérial  ou,  au  nom  de  celui-ci,  en  présence  du 
Drogman  autrichien,  le  tout  conformément  aux  lois  et  aux 
coutumes  du  pajrs. 

Le  procès  une  fois  terminé  par  la  sentence  du  juge  com- 
pétent ne  pourra  plus  être  repris  une  seconde  fois,  mais  si 
la  nécessité  exigeait  la  révision  du  jugement  prononcé,  oelle-ci 
ne  pourra  se  faire  qu'avec  l'avis  du  Beprésentant  ou  Consul 
d'Autriche,  ou  au  nom  de  celui-ci,  en  présence  du  Drogman 
autrichien  et  que  devant  une  des  Cours  suprêmes  de  contrôle 
et  de  cassation  qui  siègent  à  Téhéran  ou  à  Tabris  ou  Ispahan. 

En  réciprocité  de  ces  engagements,  les  sujets  de  la  Haute 
Cour  d'Iran  jouiront  en  Autriche,  pour  leurs  intérêts  et  leurs 
droits  acquiS;  en  cas  de  contestations,  de  la  pleme  protection 
des  lois  et  des  tribunaux  autrichiens,  de  la  même  manière  que 
les  sigets  nationaux  et  ceux  d'autres  puissances  étrangères; 
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rt  la  Havto  Cour  d'Aatricbe  aoooide  am^  iBepiréaeiitants,  XS57i 
GoBsnls  et  Agents  de  k  Hiuite  Cent  dllran,  guant.  «à  -uad. 
intervention  de  l^ir  part  en  faveur  de. leurs  nati<Miaux  anprè» 
des  Antorités  Impériales,  la  ménie  faenlté  dont  jouissent  }en 
Autriche  les  agents  di^omatiques  ^  consuls  .des  natioça  Jab 
plus  fitForisées; 

Abt.  X.  Si  un  sujet  de  Tune  des  d^us  Hautes  Coura 
résidaiit  dans  les  doHuiHies  de  ^  Tiautre  se  déclare  en  état  de 
âillite  ou  fait  banqueroute^  on  dressera  l'inventaire  de  tous 
ses  biens,  de  ses  effets  et  de  ses  <sonipte8  actifs  et  passîfi; 
pour  en  faire  La  liquidation  requise  et  \»  ajuste  /répartition  au 
pro-rata  entre  ses  créanciers  qui  devront,  à  la  fin  de  cette 
procédure,  restituer  les  titres  de  leurs  créances  après  en  avoir 
reçu  la  somme  proportionelle  qui  leur  revient. 

Cette  procédure  ne  pourra  avoir  lieu  à  Tégard  d'un  sujet 
autrichien  en  Perse  que  de  l'avis  et  sous  l'intervention  du 
Bepréaentifnl;  ou  Consul  4'AqtTicbe,  eyc^loi-ai,  sdirlaidciiaiic 
faîte  ^r  'lefc'  créandfefs;  n'hésiterd  pbinl  %e'  pMoVd^iefr  \i 
recherches  néeçsaaftres.  pour  Qonstater  ^,le  foilU^nfa  pas  laissé 
dans  sa  patné  dis  -  biens  -  t^ui  {Tourraient  satisfaire  à  leurs 
réclamations. 

Si  un  sujet  persan  en  Autriche  se  déclare  en  faillite  ou 
fait  banqueroute,  la  Haute  Coui;  d'Autriche  accorde  aux  Bb- 
présentants,  Qon^uls  et  Agents  de  la  Haute  Cour,  d'Iran, 
quant  à  une  intervention  de  leur. part,  en  faveur  de  ce  sujet 
persan^  la  même  faculté  dont  jouiraient  éventuellement  en 
Autriche  les  agents  diplomatiques  et  consuls, des,  nations  ies 
plus  favorisées. 

Ara,  XI.    En  cas  de  décès  de  Tun  de  leurs  sujets  respectifs" 

r  le  territoire  de  l'un  oU  de ,  l'autre  État,  sa  succession 
sera  remise  intégralement  à  la  garde  de  T  Agent  oi^  du  Conàul, 
de  la  nation  du  sujet  décédé,  pour  que  celui-ci  en  fasse  Tiisage 
convenable  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  son  pays. 

Art.  Xn.  Les  affaires  de  la  juridîcftion  criminelle,  dans 
lesquelles  seraient  compromis  dès  sujets  autfichîeiis  en  Perse, 
ou  des  sujets  persans  en  Autriche,  seront  jugées  dans  les- 
deux  pays  suivant  le  mode  adopté  à  l'égard  de  la  ilation  la 
pins  favorisée.        •  ^     - 

AnfT.  XIII.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  ëevoL  Parties^ 
ocmtractantes  arec  une  alutre  puissance,  il  ne  serra  porté,  pour 
cette  seule  cause,  atteinte,  préjudice  ou  altératicoi  à  la  benne 
intelligence  et  à  l'amitié^  sincère  qui  doivent  e^siste?  à  jamais 
entre  les  Hautes  Cours  d'Autriche  et  d'Iran» 

Am.  XYI.  Le  préséiut  Traité  restera  m  vigueur  pendant 
nugt-eiaq  années  à. compter  du  jour. de  l'éehwge  des  ratifl* 

8» 
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1867  cations  et  an  delà  de  ce  terme  jusqu'à  rexpiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  gouverneurs,  -commandants,  douaniers,  officiers  et  autres 
employés  des  deux  Hautes  Puissances  contractantes  seront 
chargés  d'en  remplir  les  stipulations  avec  toute  l'exactitude 
possible  et  sans  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Les  ratifications  de  Leurs  Migestés  les  deux  Augustes 
Souverains  seront  écliangées  à  Paris  ou  à  Oonstantinople 
dans  l'espace  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SUISSE. 


Traiié  pour  faire  cesser  les  droits  de  souveraineté  de  la  Prusse 
sur  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  le  Comté  de  Valengin, 
signé  à  Paris  le  26  Mai  1857, 

Art.  Î.  s.  m.  le  Roi  de  Prusse  consent  à  renoncer  à 
perpétuité,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits 
souverains  que  l'art  23  du  Traité,  conclu  à  Vienne  le  19  juin 
1815,  lui  attribue  sur  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  le 
Comté  de  Valengin. 

Abt.  II.  L'État  de  Neuchâtel,  relevant  désormais  de  soi- 
même,  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  Suisse 
au  même  titre  que  les  autres  Cantons  et  conformément  à 
l'art.  76  du  Traité  précité. 

A&T.  m.  La  Confédération  Suisse  garde  à  m  charge  tous 
les  frais  résultant  des  événements  de  septembre  1856,  Le 
Canton  de  Neuchâtel  ne  pourra  être  appelé  à  contribuer  à 
ces  chaiges  que  comme  tout  autre  Canton  et  au  prorata  de 
son  contingent  d'argent 

Ant.  IV.  Les  dépenses  qui  demeurent  à  la  charge  du  Canton 
de  Neuchâtel,  seront  réparties  entre  tous  les  habitants  d'après 
le  principe  d'une  exacte  proportionnalité  sans  que,  par  la  voie 
d'un  impôt  exceptionnel  ou  de  toute  autre  manière,  *^es 


ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  JAPON.  SI 

poissent   être  miâes  ezclusivement  ou  principaleinent  à  la  1867 
chaîne  d'une  classe  oa  catégorie  de  familles  ou  d'individus. 

Aat.  y.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  prononcée 
pour  toufi  les  délits  ou  contraventions  politiques  ou  militaires 
en  raHK)rt  avec  les  derniers  évèn^nents,  et  en  faveur  de  tous 
les  Neuchâtelois,  Suisses  ou  étrangers,  et  notamment  en  faveur 
des  hommes  de  la  Milice  qui  se  sont  soustraits,  en  passant  à 
l'étranger,  à  l'obligation  de  prendre  les  armes. 

Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionelle,  en  dom- 
mages et  intérêts,  ne  pourra  être  dirigée  ni  par  le  Canton 
de  Neuchâtel,  ni  par  aucune  autre  corporation  ou  personne 
quelconque,  contre  ceux  qui  ont  pris  part,  directement  ou  in- 
directement, aux  événements  de  septembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  à  tous  les  délits 
politiques  ou  de  presse  antérieurs  aux  événements  de  septembre. 

Abt.  VI.  Les  revenus  des  biens  de  l'église,  qui  ont  été 
réunis  en  1848  au  domaine  de  l'État,  ne  pourront  pas  être 
détournés  de  leur  destination  primitive. 

Art.  Vn.  Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations 
pieuses,  des  institutions  privées  d'utilité  publique,  ainsi  que 
la  fortune  léguée  par  le  Baron  de  Purg  à  la  bourgeosie  de 
XeucMtel,  seront  religieusement  respectés;  ils  seront  main- 
tenus conformément  aux  intentions  des  fondateurs  et  aux 
actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et  ne  pourront  jamais 
être  détournés  de  leur  but. 

Art.  Vm.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un 
jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  L'échange  aura  lieu 
à  Paris. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  JAPON. 

« 

Traité  pour  régler  le  commerce  des  citoyens  américains,  signé 
à  Simoda  le  VI  Juin  1857. 

Abt.  Ï.  The  port  of  Nangasaki,  in  the  principality  of 
Hizen,  shall  be  open  to  American  vessels,  where  they  may 
repair  damages,  procure  water,  fuel,  provisions,  and  other 
necessary  articles,  even  coals,  where  they  are  obtainable. 


88  ÉTATO-UNIS  D*^àMÉlflQinB  M  JAPOK. 

1867  ART.  II.  It  beîng  known  that  American  ships  comlng 
to  the  ports  of  Simoda  and  Hakodade  cannot  tare  theîr 
wants  stipplîed  by  the  Jàpanese,  it  îs  agreed  that  American 
cîtizens  may  permanently  réside  at  Simoda  and  Hakodade, 
attd  the  govemment  of  the  United  States  may  appoint  a 
ticecdnsttl  to  réside  at  Hakodade. 

This  artScle  to  go  into  effect  on  the  fonrth  day  of  July, 
eighteen  hundred  flfty-eîght. 

Art.  vu.  In  settlement  of  accounts  the  value  of  the 
money'  brought  by  the  Americans  shall  be  ascertaîned  by 
weighînè  ît  wîth  Jàpanese  coin,  (gold  and  silrer  itsebues,) 
that  is,  gold  with  gold  and  silver  with  sîlver,  or  weights  repre- 
sei^ting  Jàpanese  coin  may  be  used,  after  such  weîghts  hâve 
been  carefùUy  examîned  aud  found  to  be  correct. 

The  value  of  the  money  of  the  Americans  havîng  bèen 
thus  ascèrtained,  the  sum  of  six  per  cent,  sh^  be  sâlowed 
to  the  Jàpanese  for  the .  expensé  of  recoinage. 

Ar?.  IV.  Americans  committing  offences  in  Japai^  shall 
be.  tried  by  the  American  consul-general  or  consul,  and  shall 
be  punished  ^«coordîng  to  American  laws. 

Jàpanese  committing  offences  against  Americans  shall  be 
tried  by  the  Japajiese  authorities,  and  punished  according  to 
Jàpanese  laws. 

Art.  V.  American  ships  which  may  resort  to  the  ports 
of  Simoda,  Hakodade,  or  Naiigasaki,  for  the  pnrpose  of 
obtaining  necessary  supplies,  or  to  repair  damages  shall  pay 
for  them  in  gold  or  silver  coin,  and  if  they  hâve  no  money, 
goods  shall  be  taken  in  exchange. 

Art.  VI.  The  govemment  of  Japan  admits  the  right 
of  his  Excellency  the  consul-general  of  the  United  States  to 
go  beyond  the  limits  of  Seven  Ri,  but  has  asked  him  to  delay 
the  use  of  that  right,  except  in  cases  of  emergency, 
shipwreck,  etc.,  to  which  he  has  assented. 

ArTj  'V^n.  ^^irchases  for  his  EpcçUency  th^  coBmU-general 
or  his  family,  may  be  made  by  hîm  m\f,  ht  by  soiié  raember 
of  his  family,  and  payment  made  to  the  seller,  for  the  same, 
without  the  intervention  of  any  Jàpanese  officiai,  and  for  this 
purpose  Jàpanese  sîlver  and  copper  coin  shall  be  supplîed 
to  his  Excellency  the  consul-general. 

Art.  Vin.  As  his  Excellency  the  consul-general  of  the 
United  States  of  America  has  no  knowledge  of  '  the  Jàpanese 
language,  nor  their  Excellencies  tlie  govemors  of  Simoda,  a 
knowledge  of  the  English  language,  it  îs  âgreed  that  the  true 
meaning  shall  be  found  in  the  I>utch  version  of  the  articles. 
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Abt.  IX.    Ail  tbe  fcHregcwg  artieles  shall  go  iivto  efect  1857 
from  the  date  hereof,  exoept  article  two,  which  shaU  go  into 
effect  on  tbe  date  indicated  in  it,  ete. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAME,  TURQUIE. 


Traité  rdaiif  à  la  délimitation  en  Bessarabie,  à  Vile  des  Serpents 
et  tm  Deita  du  Danube,  signé  à  Paris  le  19  Juin  1857. 

Abt.  I.  Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Bxissie  et  de  la 
Turquie  en  Bessarabie  est  et  demeure  déterminé  conformément 
i  la  carte  topographique  dressée  par  les  Commissaires  déli- 
mitateors  à  Kicbenew,  le  30  Mars,  1857;  laquelle  carte  est 
annexée  au  présent  Traité,  après  avoir  été  paraphée. 

Art.  n.  Les  Puissances  Contractantes  conviennent  que 
les  îles  comprises  entre  les  différents  bras  du  Panube  à  son 
embouchure,  et  formant  le  delta  de  ce  fleuve,  ainsi  que  l'in- 
dique le  plan  joint  au  Protocole  du  6  Janvier,  1867,  au  lieu 
d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Moldavie,  comme  le 
stipulait  implicitement  l'Article  XXI  du  Traité  de  Paris, 
seront  replacées  sous  la  souveraineté  immédiate  de  la  Sublime 
Porte,  dont  elles  ont  relevé  anciennement. 

Art.  m.  Le  Traité  du  30  Mars,  1866,  ayant,  comme  les 
Traités  conclus  antérieurement  entre  la  Bussie  et  la  Turquie, 
gardé  le  silence  sur  l'Ile  des  Serpents,  et  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ayant  reconnu  qu'il  convenait  de  considérer 
cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta  du  Danube,  sa 
destination  reste  fixée  suivant  les  dispositions  de  l'Article 
précédent. 

Art.  IV.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime, 
1a  Sublime  Forte  s'engage  à  entretenir  sur  l'Ile  des  Serpents 
on  phare  destiné  à  assurer  la  navigation  des  bâtiments  se 
i^daiit  dans  le  Danube  et  ^u  port  d'Odessa.  La  Commission 
Kveraine  instituée  par  l'Article  XVII  du  Traité  du  30  Mars, 
1856,  dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  embouchures 
dn  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  veillera  à 
la  régularité  du  service  de  ce  phare. 
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1867      Abt.  y.    Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines,    ou 
pins  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


PERSE  ET  ZOLLVEREIN. 


Traité  éPamitié  et  de  commerce^  signé  à  Paris  le  25  Juin  1857. 

Art.  I.  A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère  et 
une  constante  bonne  intelligence  entre  la  Prusse  et  les  autres 
États  du  Zollverein  et  tous  leur  sujets,  et  TEmpire  de  Perse 
et  tous  les  sujets  Persans. 

Art.  II.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires  ou 
autres  Agents  diplomatiques,  qu'il  plairait  à  chacune  des 
Hautes  Puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entretenir 
auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux  et  tout  le  per- 
sonnel de  leur  mission,  comme  sont  reçus  et  traités,  dans  les 
pays  respectifs,  les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  Agents  diplomatiques  des  nations  les  plus  favorisées, 
et  ils  y  jouiront,  de  tout  point,  des  mêmes  prérogatives  et 
immunités. 

Art.  ni.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes,  voya- 
geurs, négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent, 
soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes seront  respectés  et  efficacement  protégés  par  les 
Autorités  du  pays  et  leurs  propres  Agents,  et  traités,  à 
tous  égards,  comme  le  sont  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et  par  mer, 
dans  le  territoire  de  Hautes  Parties  contractantes  et  en  ex- 
porter toute  espèce  de  marchandises  et  de  produits,  les  vendre, 
les  échanger,  les  acheter,  les  transporter  en  tous  lieux  sur  le 
territoire  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  des  Hautes  Parties 
contractantes  qui  se  livreraient  au  commerce  intérieur,  seront 
soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le  commerce. 

Art.  IV.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  les 
sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes,  ne  paye- 
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ront  dans  les  États  des  Hantes  Parties  contractantes,  sdt  à  18^7 
rentrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits  qne  payent  à 
rentrée  et  à  la  sortie,  dans  les  États  des  Hautes  Parties 
contractantes,  les  marchandises  et  produits  lmp(»*tés  et  ex- 
portés par  les  mardiands  et  sujets  de  la  nation  la  plus  faro- 
risée;  et  nulle  taxe  exoeptionelle  ne  pourra,  sous  aucun  nom 
et  sons  aucun  prétexte,  être  réclamée  dans  les  États  du 
ZoUyerein  comme  dans  la  Perse. 

Abt.  y.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  dans 
l'Empire  de  Perse  viendraient  i  s'élever  entre  sujets  des 
États  du  ZoUverein,  seront  référés,  en  totalité,  à  Tarrêt  et 
à  la  décision  de  leur  Agent  ou  Consul  qui  résidera  dans  la 
province,  où  ces  procès,  contestations  et  disputes  auraient  été 
soulevés,  ou  dans  la  province  la  plus  voisine.  H  en  décidera 
d'après  les  lois  de  leur  pays. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse 
entre  des  sujets  des  États  du  ZoUverein  et  des  sujets  Persans 
seront  portés  devant  le  tribunal  Persan,  juge  ordinaire  de  ces 
matières  au  lieu  où  résidera  un  des  Agents  ou  Consuls  des 
États  du  ZoUverein,  et  discutés  et  jugés  selon  T équité,  en 
présence  d*un  Employé  de  TAgent  ou  du  Consul  sus-mentîonné. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  sujets  des  États  du  ZoUverein  et  des  sujets  appartenant 
à  d'auti*es  Puissances  également  étrangères,  seront  jugés  et 
terminés  par  Tintermédiaire  de  leur  Agents  ou  Consuls  respectifs. 

En  Prusse  et  dans  les  autres  États  du  ZoUverein  les  sujets  ' 
Persans  seront  également  dans  toutes  leurs  contestations,  soit 
entre  eux  soit  avec  des  sujets  des  susdits  États  ou  étrangers, 
jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  les  États  du  ZoUverein 
envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  jurisdiction  criminelle  dans  les- 
queUes  seraient  compromis  des  sujets  des  États  du  ZoUverein 
en  Perse,  des  sujets  Persans  dans  les  États  du  ZoUverein, 
elles  seront  jugées  dans  les  États  du  ZoUverein  et  en  Perse 
suivant  le  mode  adopté  dans  les  pays  respectifs  envers  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favoxisée. 

Art.  VI.  En  cas  de  décès  de  Tun  de  leurs  sujets  respectifs 
sor  le  territoire  de  Tune  ou  de  Tautre  des  Hautes  Parties 
contractantes,  sa  succession  sera  remise  intégralement  à  la 
famiUe  ou  aux  associés  du  déftint,  s'il  en  a.  Si  le  défunt 
n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa  succession  dans  les  pays  des 
Hautes  Parties  contractantes,  serait  remise  à  la  garde  des 
Agents  ou  des  Consuls  respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent 
l'usage  convenable,  conformément  aux  lois  et  coutumes  de 
leur  pays. 
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1857  Art.  VII.  Pour  la  protection  de  leur»  sajets  et  de  teUir  c«n- 
meree  respectifs  ^  et  pour  fu^iliter  de  boimes  ^  équitables  rela- 
tions entre  leurs  sujets,  les  Hantes  Parties  contraotantes  se 
réservent  la  faculté  de  nominer  chaame  trois  Consuls  dans 
les  États  respectifs.  Les  Consuls  des  États  du  Zollyerein 
réaideront  à  Téhéran,  à  Tabns  et  à  Bender  Boucbir.  Les 
Oonsuls  de  Perse  résideront  dans  les  États  du  ZoUverain  par- 
tout où  se  trouyent  des  Consuls-  d'une  Puissance  ^rangère. 

Ces  Oonsuls  des  Hautes  Puissances  contractantes  jouiront 
réciproquement  sur  le  territoire  respectif  où  sera  établie  leur 
résiaence,  du  respect,  des  privilèges  et  des  immunités  accordés 
dans  les  États  des  Hautes  Parties  contractantes  aux  Oonsuls 
de  la  nation  la  plus  fevorisée. 

< 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  Prusse  et  des 
autres  États  du  ZoUverein,  ne  protégeront  ni  publiquement 
ni  secrètement  les  sujets  Persans. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  Persans,  ne  pro- 
tégeront ni  publiquement  ni  secrètement  les  sujets  de  la 
Prusse  et  des  autres  États  du  ZoUverein. 

Les  Consuls  des  Hautes  Parties  contractantes  qui,  dans  les 
États  respectifs  se  livreraient  au  commerce,  seront  soumis 
aux  mêmes  lois. et  aux  mêmes  usages  auxquels  sont  soumis 
leurs  nationaux  faisant  le  même  commerce. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié  sera, 
*  Dieu  aidant,  fidèlement  observé  et  maintenu  pendant  buit 
années,  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  et  plus  tard  encore 
pour  une  durée  de  douze  mois,  après  que  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  aura  fait  connaître  à  Vautre  son  intention 
de  ne  plus  laisser  subsister  le  traité.  Chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes .  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  dénoncer 
le  traité  après  huit  ans  de  durée  ou  plus  tard. 

n  est  également  stipulé  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, que  le  présent  traité  et  toutes  ses  disposition»  cesse- 
ront totalement  et  n'auront  plus  de  valeur  douze  mois  après  la 
réception  de  la  notification  par  laquelle  le  traité  sera  dénoncé. 

Ar*.  IX:  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  lés  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  ou  à  Constàntînople  dans  le  délai 
de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Otnwentton  de  Cartd,  signée  à  Berlin  le  8  Août  lâô7. 

Art.  I.  La  présente  Convention  qni  sera  mise  à  exécution 
quatre  semaines  après  Véohaiig«  des  ratifications,  s'appliquera: 

a)  à  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  actif  des 
armées  respectives  ainsi  qu'aux  effets  ndlitaireB  qu'ils  auiont 
emportés,  tels  que  eherraiix,  harnais,  armes,  habillements;  en 
outre,  aux  indivldiKi,  qui  n'ont  obtenu  de  congé  qu'à  condition 
de  se  présenter  an  premier  appel  pour  r^itrer  au  service  actif 
et  qui  en  conséquence  appartiennent  à  la  réservé; 

b)  à  tous  les  individus  qui,  selon  les  lois  de  l'État  qu'ils 
ont  quitté  avec  ou  sans  l'intention  d'y  rentrer,  sont  sujets, 
ne  Mt-ce  que  dans  la  suite,  au  service  militaire; 

e)  aux  individus  qui,  ayant  commis  des  crimes  ou  délits 
dans  l'un  des  deux  Etats,  se  sont  enfuis  sur  le  territoire  de 
l'autre,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  justioe  et  à 
la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Aut.  n.  Si  les  individus,  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent sous  la  lettre  a,  sont  saisis  en  uniforme,  si  l'on  trouve 
sur  eux  d'autres  objets  appartenant  à  l'équipement  militaire, 
on,  en  général,  s'il  est  hors  de  doute  qu'ils  ont  déserté  le 
service  militaire  de  l'autre  État,  ils  seront  sur-le-champ, 
et  sHtns  réquisition  préalable  de  cet  État,  iarrétés  et  conduits 
avec  les  effets  militaires  trouvés  sur  eux,  à  la  fix)ntièrë  qui 
sépare  les  deux  États,  pour  y  être  remis  aux  autorités  respec- 
tives chargées  de  les  recevoir.  Quant  aux  individus  dont  la 
désertion  n'est  pas  manifeste,  mais  devient  probable  par  suite 
de  leur  propre  déclaration  ou  de  circonstances  particulières, 
les  autorités  militaires  ou  civiles  qui  auront  eu  connaissance 
du  séjour  d'un  pareil  individu,  prendront  aussitôt  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  son  évasion.  Elles  f^ont  ensuite 
dressa  un  procès-verbal  à  ce  sujet,  et  le  communiqueront  aux 
autorités  militaires  provinciales  de  l'autre  État,  qui  alors  dé- 
clar^mt,  si  le  prévenu  a  effectivement  déserté  ou  non,  sur 
quoi,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  déserteur  leur  sera  livré 
de  la  manière  susindiquée. 

Les  individus  mentionnés  dans  l'article  précédent  lettte  b 
ne  seront  arrêtés  et  restitués  qu'à  la  suite  d'une  réquisition 
expresse  qui,  dans  chaque  cas  spécial,  sera  faite  par  les  auto- 
ritées  compétentes  de  TEtat  auquel  ces  individus  appartiennent. 

Art.  in.     1.   L'extradition  des  mdividus  appartenant  aux 
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1857  classes  a  et  b  def  l'article  I  n'atuu  cependant  pas  lieu,  si  avant 
de  s'être  rendus  dans  TÉtat  qu'ils  ont  quitté  en  dernier  lieu, 
ou  avant  d'y  avoir  pris  service,  ces  individus  ont  été  sujets 
de  l'État  où  ils  se  sont  retirés  lors  de  leur  désertion,  et  que 
les  rapports  résultants  pour  eux  de  cette  qm^té,  n'aient  pas 
été  annulés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  cet 
État.  Mais  même  dans  ce  cas.  on  rendra  les  ctevaux  et  les 
effets  militaires  que  ces  individus  auraient  emmenés  avec  eux 
en  désertant. 

2.  De  même  si  un  individu  api^trtenant  à  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  classes  s'est  rendu  coupable  de  quelque  crime  ou 
délit  dans  l'État  où  il  s'est  retiré,  soïi  extradition  pourra  être 
refusée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  que  lui  infligent  les 
lois  de  cet  État. 

3.  Dans  les  cas  où  l'arrestation  et  l'extradition  d'un  indi- 
vidu ne  devront  s'effectuer  qu'à  la  suite  d'une  réquisition 
(ainsi  que  cela  est  stipulé  dans  l'article  II  notamment  à  l'é- 
gard des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  reconnaissables  comme 
tels),  il  s'est  écoulé  l'espace  de  deux  ans  depuis  l'époque  de 
la  désertion  ou  de  l'évasion  d'un  individu  de  cette  catégorie, 
celui  des  deux  États  auquel  serait  adressée  une  réquisition 
pour  le  réclamer,  ne  sera  point  tenu  d'y  satisfaire.  Si  toute- 
fois un  réfractaire  ou  un  déserteur  avait  commis  un  crime  ou 
délit  avant  sa  fuite,  ou  s'il  était  prévenu  d'en  avoir  commis 
un,  son  extradition  se  fera  d'après  les  règles  établies  dans 
les  articles  XV  et  XVI  ci-dessous,  quand  même  il  se  serait 
écoulé  un  espace  de  deux  ans  depuis  l'époque  de  son  évasion 
ou  de  sa  désertion. 

Abt.  IV*  Les  communications  qui  d'après  l'article  n,  au- 
ront lieu  par  rapport  aux  individus  soupçonnés  d'avoir  déserté 
le  service  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront 
adressées,  de  la  part  de  la  Prusse,  au  Commandant  en  chef 
et  aux  officiers  chargés  de  l'extradition  des  déserteurs,  et  de 
la  part  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  au  Grénéral  commandant 
dans  la  Province  Prussienne  la  plus  proche;  les  réquisitions 
relatives  aux  individus  mentionnés  dans  l'article  I^  sous  la 
lettre  b,  seront  adressées  de  la  part  de  la  Prusse,  aux  auto- 
rités militaires  et  civiles  de  la  Russie  ou  de  la  Pologne  les 
plus  proche,  et  de  la  part  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  à 
la  Régence  provinciale  Prussienne  la  plus  à  portée. 

Dans  l'Empire  de  Russie  le  Oommissâire  spéciial  qui  a  pour 
mission  de  veiller  au  maintien  des  relations  de  bon  voisinage 
sur  la  frontière,  sera  également  autorisé  comme  par  le  passé, 
à  faire  et  à  recevoir  les  communications  et  réquisitions  pré- 
vues dans  le  présent  article. 
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Abt.  y.  S'il  arriyait  qu'un  individu,  avant  sa  désertion  1857 
da  service  de  Tune  ou  de  Tautre  dee  Hautes  Parties  oontrae* 
tantes,  eût  déserté  les  troupes  d'un  autre  Souverain,  ou  d'un 
antre  État,  avec  lequel  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes 
anrait  conclu  une  Convention  de  Cartel,  le  déserteur  n'en  sera 
pas  moins  rendu  à  l'armée  qu'il  aura  désertée  en  dernier  lieu. 

A&T.  YL  H  est  expressément  défendu  aux  autorités  mili- 
taires et  civiles  respectives,  d'engager  au  service  militaire  ou 
civil  de  leur  Souverain  un  individu  dont  la  désertion  du  service 
militaire  de  l'autre  JÉtat  n'est  pas  douteuse,  ou  ne  swait  même 
que  probable.  Elles  ne  laisseront  passer  la  frontière  i  aucun 
8oii8^)fficier  ni  soldat  de  l'armée  de  l'État  limitr^e,  à  moins 
qu'il  ne  soit  muni  d'un  passe-port  ou  d'iùie  cartouche  du  chef 
on  du  commandant  du  corps  auquel  il  appartient.  Tout  indi<^ 
vida  qui,  sans  pouvoir  se  légitimer  au  moyen  d'un  pareil 
passeport  ou  d'une  cartouche,  sera  découvert  par  ces  autorités 
on  leur  sera  dénoncé  par  leurs  subordonnés,  et  que  des  signes 
extérieurs  ou  d'autres  circonstances  rendront  suspect  d'appar^ 
tmr  aux  troupes  de  l'autre. État,  sera  snr4e*cbamp  an^é, 
ayee  tous  les  âlets  qu'on  trouvera  sur  lui;  on  lui  fera  subir 
on  interrogatoire,  et  il  sera  procédé  -ensuite  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  II. 

A&T.  YII.  Les  Hautes  Parties  conti*actantes  feront  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  soit  satisfiût  promptement  et  loyalement 
MX  réquisitions  d'extradition  qui  seront  adressées  à  Leurs 
antorités.  Dans  le  cas  même  où  les  individus  réclamés  au- 
raient été  entre-temps  engagés  au  service  de  l'État  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent,  cette  circonstance  n'influera 
en  rien  sur  les  obligations  mutuelles  résultant  du  présent  article. 

Art.  Ym.  S'il  s'élevait  des  doutes  sur  l'exactitude  de 
teDe  ou  telle  circonstance,  rapportée  dans  l'acte  de  réquisition, 
ces  doutes  ne  pourront,  les  cas  mentionnés  dans  l'article  m 
exceptés,  motivw  un  refus  d'extradition. 

^T.  IX.  Non-seulement  l'extraditkm  d'un  déserteur  ou 
d'un  individu  sujet  au  service  militaire  devra  toujours  et  sans 
exception  être  accompagnée  d'un  procès-verbal  qui  aura  été 
dres^  pour  constater  les  causes  et  les  circonstances  de  son 
arrestation,  mais  encore,  s'il  appartient  à  la  catégorie  de  ceux 
qm,  d'après  l'article  n,  doivent  être  livrés  d'offtce,  les  effets 
iDilitaires  qui  auront  servi  à  faire  découvrir  sa  désertion, 
smnt  aussitôt  restitués  avec  lui.  Si,  au  contraire,  l'individu 
appartient  à  la  classe  de  ceux  qui  ne  doivent  être  livrés  qu'à 
la  siite  d'une  communication  préalable  mbre  les  autorités 
nûlitaires  respectives,  ou  d'une  réquisition  spéciale  dans  ce 
cas,  ain  de  mettre  hors  de  doute  que  son  extradition  est  cou- 
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1857  forme  aux  principes  établis  dans  la  présente  Conrentidn,  Tacte 
de  réquisition  qui  le  concerne)  devra,  lors  de  fextradiitioii, 
être  produit  en  original  on  en  copie  iridimée^ 

Aht.  X.  Les  points  de  la  frontière  où  rextradxtk)n  régu* 
lière  des  déserteurs  et  autres  individus,  avait  lieu  précéd^n- 
nient,  continueront  à  servir  pour  le  même  objet  aussi  long- 
temps que  les  autorités  respectives  ne  conviendront  pas  d'un 
changement  à  cet  égard.  Les  fonctionnaires  chaiigé»  dans  oes 
endroits  de  x^eevoir  les  individus  qui  devront  être  livrés, 
seront,'  suivant  que  ces  fonctioninaires  ai^artiennent  à  Tétat 
militaire  ou  à  l'état  civil,  indiqués  par  les  autorités  militaires 
ou  civiles  compétentes,  à  celles  de  l'autre  État. 

Art.  XI.  1.  Pour  tout  déserteur  ou  indivtdn  sujet  an  .ser- 
vice militaire,  les  frais  d*^[itretien  seront  acquittés  à  raiso& 
de  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse  ou  de-  douée  (12)  copeks 
argent  de  Russie,  par  jour,  à  compter  du  jour'  où  û  aura  été 
arrêté  pour  être  livré,  soit  d'ofCk»,  soit  par  suite  d'une  réqui- 
sition«  Si  le  déserteur  a  emmené  un  cheval  de  service,  il 
sera  bonifié  pour  ce  dernier  par  jour,  et  à  compter  de  Vépoqu6 
susifidiquée,  deux  metzes  d'avoine  et  huit  livres  de  foin  avec 
la  paille  nécessaire,  et  ces  fourrages  seront  payés  chaque  fois 
selon  le  prix  courant  du  marché  de  la  viUe  la  plus  proche. 

2.  La  restitutîM  du  déserteur  se  fera  au  plus  tard  huit 
jours  après  son  arrestation,  laqneQe  aura  lieu  dès  qu'on  l'aura 
découvert;  les  firais  de  son  entretien  ne  seront  rétribués  de 
part  et  d'autre  que  pour  le  même  terme  de  huit  jours,  à  moins 
que  l'éloignement  du  lieu  où  le  déserteur  aura  été  arrêté,  ou 
d'autres  circonstances  l»en  constatées,  ne  retardent  nécessaire* 
ment  au-delà  de  ce  terme  son  extradition  aux  autoritéa  eom- 
pétentes.  Si,  par  suite  de  maladie^  le  transfuge  sa' trouvait 
av<Mr  été  reçu  à  un  hôpital,  les  âraits  qui  en  résulteront,  ser<Mit 
acquittés  par  le  Gouvernement  réclamant,  à  raison  de  einq  (ô) 
gros  d'argent  de  Prusse,  ou  de  quinze  (15)  copeks  aj^eiit  de 
Russie,  par  jour,  pour  le  temps  pendant  lequel  S0n  état  de 
santé  l'aura  retenu  à  l'hôpital. 

Art.  XII.  Si,  outre  le  déserteur  lui-même,  l'on  parvient 
encore  à  découvrir  le  cheval  de  service  emmené  par  lui,  et 
que  ce  cheval  soit  rendu  à  l'État  auquel  il  appartient,  la 
pers(Hme  qui  par  son  avis  aura  amené  la  saisie  du  cheval, 
obtiendra  de  l'État  auquel  se  fera  l'extradititm  une  récompense 
de  sept  écus  et  demi  (TVs)  de  Prusse  (six  roubles  75  copeks 
argent  de  Russie). 

A&T.  Xin.  Afin  de  pouvoir  acquitter  sans  délai  eette 
récoBq^nse,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  mentionnés  dans 
l'airticie  XI,  lesquels  dans  aucun  cas  ne  pourrent  êtm  aug- 
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mentes,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront  déposer  chez  1857 
les  feneticainaires  chaînés  snr  les  points  d'extradition  de  la 
réception  des  déserteurs,  une  certaine  somme  d'aigent  au 
moyen  de  laquelle  ils  payeront,  lors  de  Textradition  du  dé- 
serteur on  de  l'individu  sujet  au  service  militaire,  et  du 
cheval,  les  frais  d'entretien,  sur  une  spéciflcaticm  présentée 
aux  susdits  fonctionnaires  par  les  fonetionBaires  de  l'autre 
État  chargés  de  l'extradition,  ainsi  que  la  récompense  pour 
la  saisie  du  cheval.  Si  Ton  trouvait  la  dite  spédfioation  dé- 
fectueuse, ce  qui  toutefois  pourra  difKcilement  avoir  lieu,  vu 
la  dét^raiination  inrécise  du  taux  de  la  rémunération  et  des 
frais  d'mtretien,  elle  n'en  devra  pas  mcôns  être  soldée  et  C6 
ne  sera  que  plus  tard  qu'une  rédamation  à  ce  si^et  sera 
prise  en  considération,  le  seul  cas  excepté  où  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  à  la  disposition  de  Tarticle  IX,  concernant  la 
restitution  simultanée  des  effiBts  militaires  trouvés  sur  le  dé^ 
serteur,  ou  Texhibition  de  Toriginal  ou  de  la  copie  vidimée 
de  Tacte  de  réquisition,  dans  lequel  cas  il  ne  s^ra  payé,  ni 
frais  d'entretien,  ni  récompeiKie. 

AuT.  XIV.  Les  déserteurs  et  les  individus  sujets  au  ser^ 
vice  militaire  ne  pouvant  contracter  de  dettes  que  l'État 
aaquel  ils  aiqKurtiennent  eût  l'obligation  légale  d'acquitter, 
les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir,  ne  feront  jamais,  lors  de 
l'extracUtion,  un  objet  de  discussion  entre  les  autorités  des 
deux  États.  Si  un  individu,  durant  son  séjour  dans  l'État 
qui  le  Uvre,  a  contracté  envers  des  particuUers  des  obligations 
que  son  extradition  l'empêche  de  remplir,  il  ne  reste  à  la 
partie  lésée  que  de  faire-valoir  ses  droits  par  devant  les  auto- 
rités compétentes  de  l'Etat  auquel  appartient  son  débiteur* 

ParetU^nent,  si  un  désertenr  ou  un  individu  sujet  au  service 
militaire  se  trouvait ,  au  moment  oà  il  est  réclamé,  ea  état 
d'arrestation  pour  des  engagements  qu'il  aurait  contractés 
envers  des  particuliers,  l'État  auquel  s'adresse  la  réquisition,  ne 
sera  pas  pour  cela  libéré  de  l'obligation  de  le  livrer  sans  retard. 

Art.  XY.  1.  Ceux  qui,  dans  le  pays  de  l'un  des  deux 
Souverains,  commettent  un  crime  ou  délit,  ou  qui  sont  accusés 
ou  prévenus  d'en  avoir  commis  un,  et  qui  ensuite  prennent 
la  Mte  et  se  rendent  dans  le  pays  de  l'autre  Souverain,  seront 
restitués  de  part  et  d'autre  sur  une  réquisiti(m  qui  aura  lieu 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus  dans  l'articie  XYI. 

2.  L'état  ou  la  condition  du  coupable,  de  l'accusé  ou  du 
prévenu,  ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et  il  sera  re- 
stitué à  quelque  état  ou  à  quelque  con^tion  qu'il  a^partiemie, 
qu'il  soit  noble,  habitant  d'une  ville  ou  de  la  campagne,  litoe^ 
serf^  militaire  ou  civil. 
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1857  3.  Mais  si  ledit  crimind  ou  prév^u  est  siget  du  Souverain 
dans  le  pays  daquel  il  s'est  rendu  par  sa  Mte  aprèa  avoir 
commis  un  crime  ou  délit,  dans  le  pays  de  rauU*e  Souverain, 
sa  restitution  n'aura  pas  lieu,  mais  le  Souverain  dont  il  est 
siget  fera  administrer  contre  lui  bonne  et  prompte  juatice  selon 
les  lois  du  pays.  H  est  surtout  convenu  que  Icursqu'un  individu 
passe  du  territoire  d'tm  État  sur  celui  de  l'autre,  y  commet 
un  crime  ou  délit,  et  rentiie  ensuite  dau  TÉtat  d'où  il  était 
venu,  les  autorités  de  cet  État  (quoi|ii6  l'extradition  d'un 
pareil  individu  soit  inadmissible  d'i^rès  les  dispositicNOS  pré- 
citées) n'^  prêteront  pas  moins,  si  elles  en  sont  requkksa,  aux 
autorités  compétentes  de  l'État,  sur  le  territoire  duquel  le 
crime  ou  délit  a  été  commis,  toute  aide  et  assistance  que  les 
lois  du  pays  leur  permettrcmt  pour  constater  les  faits  et  dé- 
couvrir les  coupables,  appartenant  à  l'autre  État,  dès  que 
l'action  commise  est  telle  qu'elle  est  punissable  aussi  d'i^^uès 
la  législation  de  l'État  requis.  Si  cependant  un  individ»  quel- 
conque a  été  arrêté  dans  le  pays  où  il  a  commis  un  crime, 
délit  ou  un  excès  quelconque  et  ce  pour  av(»r  commis  ledit 
crime,  délit  ou  excès,  le  Souverain  du  pays  où  l'arrestation 
s'est  faite,  fera  admiiiistrer  justice  contre  lui  et  lui  fera  in- 
fliger la  peine  qu'il  a  encourue,  quand  même  un  tel  individu 
serait  sujet  de  l'autre  Souverain. 

En  aucun  cas  l'individu  arrêté  dans  le  pays  même  où  il 
s'est  rendu  coupable  d'un  crime,  délit  ou  excès  quelconque 
ne  pourra  être  Uvré  ni  ne  sera  reçu  dans  l'autre  pays  avant 
d'avoir  été  condamné  par  jugement  formel. 

AfiT.  XYI.  1.  L'arrestatibn  d'un  criminel  qui  doit  être 
livré  de  la  part  d'un  État  à  l'autre,  aura  lieu  à  la  réquisition 
d'un  bureau  de  police  ou  d'un  tribunal  du  pays  où  le  prévenu 
aura  commis  le  crime  qui  lui  est  imputé,  et  cette  réquisition 
sera  adressée  à  un.  bureau  de  police  ou  à  un  tribunal  de 
l'autre  pays.  Auront  en  outre,  le  droit  de  faire  une  semblable 
réquisition:  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse, 
le  Procureur  du  Roi  ;  dans  l'Empire  de  Russie  le  Commissaire 
spécial  chargé  de  veiller  de  long  de  la  frontière  au  maintien 
des  relations  de  bon  voisinage;  dans  le  Royaume  de  Pologne 
les  Ohefs  de  districts  limitrophes,  ayant  pour  le  maintien  de 
ces  relations  les  mêmes  attributions  et  les  mêmes  droits  que 
le  Commissaire  spécial  Russe. 

Les  autorités  respectives  sont  tenues,  lors  même  qu'elles 
seraient  incompétentes  pour  faire  droit  à  la  réquisition  qui 
leur  est  adressée,  de  l'accepter  et  de  la  faire  tenir  sans  délai 
aux  fonotioniiaires  compétents. 

2.    L'extradition  effective  ne  se  fera  toutefois  de  la  part 
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de  la  Prusse,  qu'à  la  réquisition  du  Gouremeur  général*  ou  1857 
da  Grouvemeur  civil  du  Grouvemment  de  TEmpire  de  Russie, 
on  à  la  réquisitiœi  du  tribunal  supérieur  du  Grouvemement 
du  Royaume  de  Pologne,  où  le  criminel  ou  prévenu  a  déjà 
été  ou  doit  être  soumis  à  une  enquête  judiciaire.  Dans  les 
cas  prévus  au  présent  article,  la  réquisition  sera  adressée  au 
tribunal  supérieur  de  la  Province  de  la  Monarchie  Prussienne 
où  le  criminel  ou  prévenu,  fonctionnaire  public  ou  autre,  sera 
présumé  avoir  cherché  un  asile.  Les  autorités  de  TEmpire 
de  Russie  feront  passer  leurs  réquisitions  par  l'intermédiaire 
du  Conunissaire  spécial  Russe. 

3.  De  la  part  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Pologne 
Textradition  aura  lieu  à  la  réquisition  du  tribunal  supérieur 
de  la  Province  Prussienne  où  le  criminel  ou  prévenu  a  déjà 
été  ou  doit  être  soumis  à  une  enquête  judiciaire,  laquelle  ré- 
quisition sera  adressée  au  Gouvernement  général  du  Gouverne- 
ment de  l'Empire  de  Russie,  ou  au  tribunal  supérieur  du 
(Nouvellement  du  Royaume  de  Pologne,  où  le  criminel  ou 
prévœn  sera  présumé  avoir  cherché  un  asile. 

4.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  réciproque- 
ment la  liste  des  tribunaux  supérieurs  et  autorités  publiques 
chargés  dans  les  États  respectifs  d'expédier  ces  réquisitions. 

5.  Dans  tous  les  cas  précités,  soit  que  la  demande  d'extra- 
dition ait  été  faite  par  un  tribunal  supérieur  de  la  Prusse, 
soit  qu'elle  provienne  d'un  des  Gouverneurs  généraux  ou 
Gouverneurs  civils  de  l'Empire  de  Russie  ou  d'un  tribunal 
supérieur  ou  d'un  Gouverneur  civil  du  Royaume  de  Pologne, 
la  réquisition  doit  être  accompagnée  d'une  expédition,  soit  de 
la  sentence,  si  elle  a  déjà  été  prononcée,  soit  de  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  du  mandat  d'arrêt  (Haftbefehl)  du  tri- 
bunal compétent  spécifiant  en  détail  les  circonstances  du  crime 
ou  délit,  ainsi  que  les  motifs  de  suspicion. 

Dans  les  cas  de  soustraction  de  fonds  publics  ou  d'effets 
appartenant  à  la  Couronne,  la  réquisition  des  Gouverneurs 
civils  devra  être  accompagnée,  en  outre,  d'une  spécification 
authentique  des  sommes  ou  effets  détournés  ou  soustraits. 
Les  mêmes  formalités  seront  observées  pour  les  réquisitions 
d'an  tribunal  supérieur  de  la  Monarchie  Prussienne. 

6.  La  demande  d'extradition  et  les  pièces  à  l'appui  devront 
être  présentées  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  où  l'an- 
nonce de  l'arrestation  du  criminel  ou  du  prévenu  aura  été 
expédiée  au  fonctionnaire  ou  au  tribunal  qui  aura  demandé 
cette  arrestation.  En  cas  de  retard,  l'obligation  de  livrer  le 
criminel  ou  prévenu  cessera. 

vm.  4 
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1857  7.  L'extradition  elle-même  aura  lieu,  lorsque  par  suite  de 
rinterrogatoire  qu'on  fera  subir  au  prévenu,  Tidentité  de  sa 
personne  aura  été  reconnue,  et  si  l'action  qui  lui  est  imputée, 
est  telle  que,  suiyant  les  lois  de  TÉtat  auquel  s'adresse  la 
réclamation,  le  coupable  devrait  également  être  soumis  à  une 
enquête  criminelle.  Si  l'individu,  dont  on  demande  Textra- 
dition,  est  accusé  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  Textradition 
aura  lieu  aussi  lorsqu'une  seule  des  actions  qui  lui  sont  im- 
putées entraînerait  une  procédure  criminelle  aux  termes  de  la 
législation  de  l'État  requis. 

8.  Pour  être  livré,  le  criminel  sera  transporté  jusqu'à  l'en- 
droit où  se  trouve  l'autorité  de  l'État  requérant  chargée  de  le 
recevoir.   H  lui  sera  remis  contre  le  remboursement  des  frais. 

Abt.  XVil.    n  sera  payé: 

a.  pour  l'entretien  du  criminel,  à  compter  du  jour  de  son 
arrestation  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse,  soit  douze 
(12)  copeks  argent  de  Russie,  par  jour; 

b.  pour  frais  de  détention,  tant  que  celle-ci  dure,  cinq  (5) 
gros  d'argent  de  Prusse,  soit  quinze  (15)  copeks  argent 
de  Eussie,  par  jour;  et  en  outre 

c.  les  déboursés  à  liquider  dans  chaque  cas  particulier  pour 
le  transport  du  criminel  jusqu'à  la  frontière,  et  pour  la 
fourniture  des  pièces  d'habillement  dont  il  avait  besoin. 

Art.  XVm.  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus  sujets  au 
service  militaire,  ni  les  criminels  ne  pourront,  de  la  part  de 
l'État  qui  le  réclame,  être  poursuivis  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat,  soit  par  quelque  acte  de  violence  ou  d'autorité 
arbitraire,  soit  clandestinement.  H  est  en  conséquence  défendu 
qu'un  détachement  militaire  ou  civil,  quel  qu'il  soit,  ou 
quelque  émissaire  secret,  passe  dans  ce  but  la  frontière  des 
deux  États. 

Si,  de  la  part  de  la  Puissance  réclamante  la  poursuite  d'un 
ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  sujets  au  service  mili- 
taire, ou  de  criminels  qui  se  sont  sauvés,  a  été  ordonné  au 
moyen  d'un  détachement  militaire  ou  civil,  ou  de  toute  autre 
manière,  cette  poursuite  ne  devra  s'étendre  que  jusqu'à  la 
frontière  qui  sépare  les  deux  États.  Là  le  détachement  devra 
s'arrêter,  et  un  seul  homme  passera  la  frontière.  Celui-ci 
s'abstiendra  de  tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  privée,  et 
s'adressera  au  fonctionnaire  militaire  ou  civil  compétent  pour 
lui  faire  la  demande  de  l'extradition,  en  lui  exhibant  l'acte 
de  réquisition  de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu  avec 
les  égards  que  les  deux  Grouvemements  se  doivent  mutuelle- 
ment et  Ton  procédera  ensuite  conformément  aux  termes  de 
la  présente  Convention. 
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Aet.  XIX.  1.  Tout  acte  d'autorité  qu'un  employé  civil  1857 
ou  militaire  de  Tun  des  deux  États  exercera  sur  le  territoire 
de  l'autre,  sans  y  avoir  été  expressément  autorisé  par  les 
fonctionnaires  militaires  ou  civils  compétents  de  ce  dernier 
État,  sera  considéré  comme  une  violation  de  territoire  et 
puni  en  conséquence. 

2.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  le  fedt  même  de  la  violation 
de  territoire,  ou  sur  les  circonstances  particulières  qui  Font 
accompagnée,  il  sera  établi  une  commission  mixte,  présidée 
par  le  Commissaire  de  la  partie  lésée.  Les  Commissaires  per- 
pétuels, désignés  d'avance  pour  cet  effet,  seront  pour  la  Prusse 
le  Conseiller  provincial  du  cercle  (Landrath)  sur  la  frontière 
duquel  la  violation  du  territoire  doit  avoir  eu  lieu,  pour 
TEmpire  de  Bussie  le  Commissaire  spécial  chargé  de  veiller  au 
maintien  des  relations  de  bon  voisinage,  et  pour  le  Royaume 
de  Pologne,  le  Chef  du  district  limitrophe  le  plus  rapproché. 

3.  Du  côté  de  la  Prusse,  le  Procureur  supérieur  du  district 
de  jttrisdiction  (Ober-Staatsanwalt  des  Ober-Gerichtsbezirkes) 
ou  le  Procureur  du  cercle  sur  la  frontière  duquel  la  violation 
de  territoire  sera  censée  avoir  eu  lieu,  aura  le  droit  d'assister 
aux  travaux  de  la  Commission  mixte  ;  et  dans  ce  cas  un  em- 
ployé de  justice  délégué  à  cet  effet,  soit  de  la  part  du 
Grouvemement  Impérial,  soit  de  la  part  de  l'administration 
du  Royaume  de  Pologne,  y  assistera  également.  Dans  tous 
les  cas  les  membres  de  la  Commission  mixte  seront  en 
nombre  égal  de  la  part  de  chacune  des  Hautes  Puissances 
contractantes. 

Dans  des  cas  particuliers  il  sera  loisible  aux  deux  Gou- 
yemements  de  confier  ces  enquêtes  à  des  employés  envoyés 
ad  hoc. 

4.  Les  Commissaires  auront  le  droit  de  s'adjoindre  dans 
des  cas  particuliers  un  employé  de  justice  pour  entendre  et 
assennenter  les  témoins.  Si  des  militaires  de  rang  inférieur 
ou  appartenant  à  la  garde  frontière  se  trouvaient  impliqués 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  leur  interrogatoire  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  présence  de  délégués  envoyés  ad  hoc  par  l'autorité 
militaire  compétente. 

5.  La  Commission  mixte  aura  soin  de  bien  éclaircir  les 
Mts,  pour  constater  si  effectivement  une  violation  de  territoire 
a  eu  lieu,  et  qui  en  est  l'auteur.  Si  la  Commission  est  d'accord 
à  ce  sujet,  les  pièces  du  procès  seront  transmises  au  tribunal 
compétent  de  l'État  auquel  le  prévenu  appartient,  afin  que  la 
peine  soit  prononcée  et  incessamment  portée  à  la  connaissance 
de  l'État  dont  le  territoire  aura  été  violé. 

4» 
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1857  Tout  individu  arrêté  dans  le  pays  même  où  il  aura  commis 
une  violation  de  territoire,  s^a  traduit  devant  le  tribunal  le 
plus  proche  de  ce  pays,  soit  militaire,  soit  civil,  selon  que  le 
coupable  appartiendra  àr  Tétat  militaire  ou  civil.  Ledit  tri- 
bunal examinera  le  fait,  entendra  les  témoins  et  instruira  le 
procès  jusqu'au  point  où  la  sentence  pourra  être  prononcée. 
Les  pièces  de  la  procédure  seront  transmises  alors,  soit  au 
Général  en  chef  des  troupes  auxquelles  appartient  le  coupable, 
soit  lorsque  celui-ci  est  un  employé  civû,  à  soi^  supérieur 
compétent,  afin  de  faire  prononcer  la  sentence  conformément 
aux  lois  de  chaque  pays. 

L'information  du  procès  aura  lieu  sans  interruption  et  devra 
être  accélérée  autant  que  possible.  Si  le  tribunal  chargé  de 
prononcer  la  sentence,  demande  auparavant  des  cclaircisse- 
ments  ultérieurs,  ces  éclaircissements  seront  fournis  à  la  ré- 
quisition dudit  tribunal  par  les  commissaires  chargés  de  Fin- 
formation  du  délit. 

Art.  XX»  Il  est  défendu  aux  autorités  et  aux  sujets  des 
Hautes  Parties  contractantes  soit  de  receler  un  déserteur, 
un  individu  sujet  au  service  militaire  et  déjà  réclamé,  ou  un 
criminel  passible  d'extradition,  soit  de  les  aider  à  se  rendre 
dans  d'autres  contrées  plus  éloignées,  afin  de  les  soustraire 
par  là  à  l'extradition. 

Les  Gouvernements  respectifs  procéderont  d'après  les  lois 
du  pays  contre  les  personnes  qui  commettraient  un  délit  de 
cette  nature,  et  les  autorités  des  deux  États  se  donneront 
mutuellement  pour  leur  propre  satisfaction  des  renseignements 
sur  la  manière  dont  les  contrevenants  auront  été  recherchés 
et  punis. 

Art.  XXI.  H  sera  rigoureusement  défendu  aux  sujets  des 
Hautes  Parties  contractantes  d'acheter,  de  quelque  individu 
que  ce  soit,  ne  fût-il  pas  encore  reconnu  être  un  déserteur, 
ou  réclamé  comme  tel,  des  effets  qui  portent  indubitablement 
le  caractère  d'une  propriété  de  l'Etat.  Il  leur  sera  surtout 
interdit  d'acheter  le  cheval  qu'un  déserteur  aura  emmené  avec 
lui,  ou  de  faire  l'acquisition  d'objets  qu'un  criminel  aura  em- 
portés en  se  sauvant,  et  dont  il  se  trouvera  possesseur  illé- 
gitime. Chacun  des  deux  Gouvernements  emploiera  tous  les 
moyens  que  lui  oflârent  les  lois  du  pays,  pour  faire  gratuite- 
ment rentrer  l'autre  en  possession  de  ces  (Â)jets,  ainsi  que  des 
effets  militaires  susmentionnés. 

Art.  XXII.  Si  Textradition  d'un  déserteur,  d'un  individu 
sujet.au  service  militaire,  ou  d'un  criminel  de  la  catégorie 
plus  haut  mentionnée,  n'a  pas  été  faite  dans  un  cas  où,  d'a- 
près cette  convention  elle  aurait  dû  avoir  lieu,  et  que  ledit 
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individu,  par  une  noavelle  fuite,  retourne  dans  le  pays  auquel  1667 
il  aurait  dû  être  livré,  le  Souverain  de  ce  pays  ne  sera  paô 
tenu  de  le  rendre. 

Art.  XXm.  1.  Chacun  des  deux  États  s'oblige  à  reprendre 
ceux  de  ses  propres  sujets  dont  l'autre  État  voudrait  se  dé- 
barrassér.  Cette  obligation  cessera  toutefois,  s'il  s'est  écoulé 
dix  ans  depuis  que  l'individu  qu'on  veut  renvoyer  a  quitté 
son  pays  natal  et  que  pendant  ce  temps  il  a  vécu  à  l'étranger 
sans  passe-port  en  règle  ou  certificat  d'origine  (Heimathsschein) 
déUvré  par  Pautorité  compétente,  ou  bien  si  ce  passe-port  ou  . 
certificat  d'origine  (Heunathsscliein)  a  cessé  d'être  valable 
depuis  dix  ans. 

2.  Ce  laps  décennal  ne  sera  pas  censé  interrompu  par  un 
emprisonnement  ou  une  détention  quelconque  à  laquelle  l'in- 
dividu renvoyé  aurait  été  condamné  dans  le  pays  qui  le  renvoie. 
Au  contraire,  la  durée  de  cette  détention  sera  comprise  dans 
le  nombre  des  années,  à  l'expiration  desquelles  cesse  pour  le 
pays  natal  l'obligation  de  reprendre  l'individu,  et  cette  obli- 
gation cessera  ipso  facto ,  si  le  terme  de  dix  ans  venait  à 
expirer  pendant  la  durée  de  la  détention. 

3.  S'il  arrivait  qu'un  individu  condamné  à  un  emprisonne- 
ment ou  une  détention  quelconque,  fût  rendu  à  son  pays  natal 
avant  le  terme  de  dix  ans  fixé  ci-dessus,  et  sans  avoir  subi 
sa  peine  en  entier,  il  pourra  être  soumis  à  en  accomplir  le 
reste  dans  le  pays  qui  le  reçoit  et  cette  peine  y  sera  com- 
muée alors  selon  l'exigence  du  cas  et  conformément  à  ce  que 
prescrivent  les  lois  en  vigueur. 

4.  Les  individus  dont  les  passe-ports,  certificats  d'origine 
ou  autres  pièces  de  légitimation  sont  encore  valables,  ou  ne 
sont  expirés  que  depuis  un  an,  pourront  s'ils  sont  sujets  de 
l'un  des  deux  États,  y  être^  transférés  .  sans  correspondance 
préalable  avec  les  autorités  compétentes  de  cet  État. 

5.  La  remise  et  l'admission  des  individus  ci-dessus  désignés, 
se  feront: 

a.  de  la  part  de  la  Prusse  par  l'intermédiaire  des  Conseillers 
provinciaux  des  cercles  fimitrophes, 

b.  de  la  part  de  la  Russie  et  du  Eoyaume  de  Pologne,  selon 
l'exigence  du  cas,  soit  par  l'intermédiaire  des  autorités 
militaires  sur  les  points  désignés  dans  l'article  X  de  la 
présente  Convention  pour  l'extradition  régulière  de  déser- 
teurs et  autres  individus,  soit  par  l'intermédiaire  des 
douanes  ou  barrières  qui  en  dépendent. 

6.  Hors  les  cas  prévus  au  paragraphe  4  aucun  individu 
86  disant  sujet  de  l'une  des  Hautes  <  Parties  contractantes,  ne 
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1857  pourra  être  transféré  sur  le  territoire  de  Tautre,  qu'à  la  suite 
d'une  entente  préalable  entre  les  autorités  compétentes  qui 
sont:  pour  la  Prusse,  les  Conseillers  provinciaux  (Landrathe) 
des  cercles  limitrophes;  pour  la  Russie  et  pour  le  Royaume 
de  Pologne  le  Commissaire  spécial  Russe  et  le  Chef  du  ddstrict 
limitrophe  Polonais,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  (Article 
XIX  §  2). 

7.  Aussitôt  qull  aura  été  constaté  par  des  preuves  irré- 
fragables que  rindividu  qu'il  s'agit  de  renvoyer,  est  effective- 
ment sujet  de  l'État  auquel  l'admission  en  est  proposée,  il  y 
sera  immédiatement  admis  sans  distinction  de  religion  ou  d'o- 
rigine (Heimath)  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
déterminer  au  juste  l'endroit  de  sa  naissance  ou  la  commune 
à  laquelle  il  appartient. 

8.  Dans  tous  les  cas  susmentionnés  les  frais  quels  qu'ils 
soient,  résultant  d'une  translation  de  cette  catégorie,  resteront 
à  la  charge  de  l'État  qui  l'aura  opérée. 

9.  Si  le  Gouvernement  de  Russie  ou  celui  de  Pologne 
voulait  se  défaire  d'un  individu  dont  le  transport  daas  sa 
patrie  ne  pourrait  être  effectué  qu'à  travers  le  territoire 
Prussien,  le  Glouvemement  de  Prusse  ne  refusera  jamais  son 
consentement  à  l'exécution  d'un  pareil  transport,  pourvu  que, 
lors  de  l'extradition  de  cet  individu  aux  autorités  frontières 
prussiennes,  il  leur  soit  remis  en  même  temps: 

1.  une  déclaration  certifiée  du  Gouvernement  auquel  appartient 
cet  individu,  portant  son  consentement  à  le  recevoir; 

2.  le  montant  complet  des  frais  de  transport  et  d'entretien 
de  l'individu  en  question,  pour  toute  la  route  jusque  dans 
sa  patrie. 

Si  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  complètement  remplies, 
le  Gouvernement  Prussien,  vu  les  conventions  qui  existent  à 
cet  égard  entre  lui  et  d'autres  États,  ne  pourra  se  prêter  à 
recevoir  un  individu  qui  devra  être  transporté  dans  un  État  tiers. 

Dans  le  cas  où  de  pareils  individus  appartenant  à  un  État 
tiers,  auraient  néanmoins  été  admis  dans  les  États  Prussiens, 
en  vertu  d'un  passe-port  délivré  par  des  autorités  Russes  ou 
Polonaises,  et  que  leur  prétendu  pays  natal  refusât  de  les 
recevoir,  les  autorités  Prussiennes  pourront  renvoyer  en  Russie 
ou  en  Pologne  pendant  la  durée  d'un  an,  à  dater  de  leur 
entrée  de  l'un  de  ces  pays  en  Prusse,  en  consignant  dans 
leurs  passe-ports  le  motif  de  ce  renvoi. 

Mais  si  des  étrangers  qui  auraient  volontairement  quitté  le 
territoire  Russe  ou  Polonais,  ou  qui  en  auraient  été  renvoyés 
sans  être  dirigés  sur  un  point  quelconque  de  la  Monarchie 
Prussienne,  venaient  néanmoins  à  se  présenter  en  Prusse, 
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parce  que  le  pays  dont  ils  se  disent  originaires  aurait  refiisé  1857 
de  les  recevoir,  le  fait  qu'ils  se  trouvent  munis  de  passe-ports 
de  sortie  Busses  ou  Polonais,  ne  pourra  pas  être  un  motif  de 
leur  renvoi  en  Eussie  ou  en  Pologne,  et  dans  ce  cas  les  autorités 
Russes  et  Polonaises  ne  seront  pas  obligées  de  les  réadmettre. 

Art.  XXIV.  La  durée  de  la  présente  Convention  dont 
toutes  les  dispositions  sont  également  applicables  au  Royaume 
de  Pologne,  est  fixée  à  douze  ans. 

Art.  XXV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


CONFEDERATION  ARGENTINE  ET 

ZOLLVEREIN. 


Traité  â^amitié,  de  commerce  et  de  fmvigation,  signé  à  Parana 
le  19  Sept  1857. 

Art.  I.  Zwiscben  den  Staaten  des  ZoUvereins  und  deren 
Unterthanen,  einerseits,  und  der  Argentinischen  Confôderation 
und  deren  Burgem,  andererseits,  soU  fortdauemde  Freund- 
schaft  bestehen. 

Art.  n.  Zwischen  den  Staaten  des  ZoUvereins  und  sftmmt- 
lichen  Gebiéten  der  Argentinischen  Confôderation  soU  gegen- 
seitige  Freiheit  des  Handels  stattfinden.  Die  Unterthaiien 
und  Bùrger  der  vertragenden  Theile  sollen  mit  ihren  Schiffen 
and  Ladungen  frei  und  in  aller  Sicherheit  nach  allen  denje- 
nigen  Plâtzen,  Hàfen  und  Plûssen  eines  oder  des  anderen 
Thefls  kommen  diirfen,  deren  Besuch  andem  Auslândem, 
oder  den  Schiffen  oder  Ladungen  irgend  einer  andem  fremden 
Nation  oder  eines  andem  fremden  Staates  gegenwârtig  ge- 
stattet  ist,  oder  kûnftig  gestattet  werdeh  môchte,  sie  sollen 
in  dieselben  einlaufen  und  in  irgend  einem  Theile  derselben 
bleiben,  sich  daselbst  aufhalten,  Hàuser  und  Waarenlager  zum 
Zweck  ihres  Aufenthaltes  und  ihres  Handels  mieten  und 
benutzen,  und  mit  rohen  Erzeugnissen,  Manufactur-  und  Fabrik- 
waaren  aller  Art,  soweit  es  die  Gesetze  des  Landes  gestatten, 
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1857  Handel  treiben  dûrfen,  nnd  sie  soUen  ilberhaupt  in  alIen  ihren 
Angelegenheiten  den  yoUstftndigsten  Schutz  uud  die  voUstân- 
digste  Sicherheit  geniessen,  wobei  sie  jedoch  den  allgemeinen 
Gresetzen  nnd  Gebrftuchen  des  Landes  unterworfen  bleiben. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegs-,  Post-  und  Passagier- 
schiffen  der  vertragenden  Theile  gestattet  sein,  frei  und  sicher 
in  aile  Hâfen,  Fliisse  und  Platze  zu  kommen,  deren  Besach 
anderen  Kriegsschiffen  und  Packetbooten  gestattet  ist  oder 
kûnftig  gestattet  werden  môchte,  und  sie  sollen  in  dieselben 
einlaufen,  darin  vor  Anker  gehen,  daselbst  verbleiben  und 
sich  wieder  ausrtistOT  dtlrfen,  wobei  sie  jedoch  den  G^setzen 
und  Gebrâuchen  des  Landes  unterworfen  bleiben. 

Art.  III.  Die  beiden  vertragenden  Theile  kommen  dahin 
ûberein,  dass  jede  Begûnstigung  und  Befreiung,  sowie  jedes 
Vorrecht  und  jede  Immunîtât  in  Handels-  und  Schififahrts- 
angelegenheiten,  welçhe  einer  derselben  den  Unterthanen  oder 
Bûrgem  einer  andem  Regierung,  eines  anderen  Volkes  oder 
Staates  gegenwârtig  bereîts  zugestanden  hat,  oder  knnftig 
zugestehen  môchte,  bei  Gleichheit  des  Falles  und  der  Um- 
stânde  auf  die  Unterthanen  und  Biirger  des  andem  Theils 
ausgedehnt  werden  soll,  und  zwar  unentgeltlich,  wenn  das 
Zugestàndniss  ah  jene  andere  Regierung,  Volk  oder  Staat 
unentgeltlich  gemacht  worden,  oder  gegen  Leistung  einer  ent- 
sprechenden  Ausgleichung,  wenn  das  Zugestàndniss  bedingungs- 
weise  erfolgt  war. 

Art.  IV.  Es  sollen  auf  die  Einfuhr  von  Natur-  und 
Gewerbserzeugnîssen  der  Lànder  eines  der  vertragenden  Theile 
in  die  des  anderen  Theils  keine  hôhere  oder  andere  Abgaben 
als  diejenigen  gelegt  werden,  welche  von  gleichartigen  Natur- 
oder  Gewerbserzeugnissen  anderer  Ltoder  gegenwftrtig  oder 
ktlnftig  zu  entrichten  sind:  auch  soll  in  den  Lftndem  keines 
der  vertragenden  Theile  die  Ausfuhr  irgend  welcher  Gegen- 
sttode  in  die  Lftnder  des  anderen  Theils  mit  anderen  oder 
hoheren  ZôUen  und  Abgaben,  als  mit  denjenigen  belegt  werden, 
welche  bei  der  Ausfuhr  gleichartiger  Gegenstànde  nach  an- 
deren fremden  Lândem  zu  entrichten  sind;  eben  so  wenîg 
soll  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  irgend  welcher  Gegenst&nde, 
die  das  Natur-  oder  Gewerbserzeugniss  der  Lânder  eines  der 
vertragenden  Theile  sind,  aus  oder  nach  den  Lândem  des 
anderen  Theils  mit  einem  Verbot  belegt  werden,  welches  nicht 
gleichmâssig  auch  auf  die  gleichartigen  Erzeugnisse  jedes  an- 
dem fremden  Landes  Anwendung  flndet. 

ARt.  V.  An  Tonnengeldem,  Leuchtthurmgebûhren,  Hafen- 
abgaben,  Lootsengebûhren  und  Bergegeldera,  in  Fàllen  der 
Havane  und  des  Schiffbmchs;  sowie  an  ôrtlichen  Abgab^i, 
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sollen  în  den  Htfen  «nés  jeden  der  vertragenden  Theile  voa  1867 
den  Schiffen  des  anderen  Theils  keine  anderen  und  hdheren 
Aaflagen  iJs  dlejenigen  erhoben  'werden,  welche  in  denselben 
Hâfen  anch  von  den  eigenen  Schiffen  zu  entrichten  sind. 

Art.  VI.  Bel  der  Einfahr  und  Ansfahr  von  Waaren  und 
Erzengnissen  aller  Art  aus  den  Staaten  des  ZoUvereins  nach 
den  Gebieten  der  Argentinischen  Confédération,  ingleiohen 
aus  den  Gebieten  der  letztem  nach  den  Staaten  dés  ZoU- 
vereins,  soUen  dieselben  Abgaben  gezahlt  und  dieselben  Mck- 
zôUe  und  Prftmien  bewilligt  werden,  die  Ein-  oder  Ausfuhr 
mag  în  Schiffen  eines  Staates  des  Zollvereins  oder  der  Argen- 
tinischen ConfÔderation  erfolgen. 

Abt.  Vn.  Die  vertragenden  Theile  sind  daruber  einver- 
standen,  aile  diejenigen  Schiffe  als  Schiffe  respective  eines 
Staates  des  Zollvereins  und  der  Argentinischen  Confédération 
zu  beirachten  und  zu  behandeln,  welche  von  den  zustândigen 
BAôrden  mit  voUstândig  ausgefertigten  Pftssen  oder  Beilbriefen 
versehen  sind,  und  deshalb,  nach  den  zur  Zeit  in  den  beider- 
seîtigen  Lândem  bestehenden  Vorschriften,  von  dem  Lande, 
dem  sîe  beziehungsweise  angehôren,  voUstândig  und  bona  Me 
als  nationale  Schiffe  betrachtet  werden. 

Art.  Vlil.  Aile  den  ZoUvereinsstaaten  angehôrigen  Kauf- 
leute,  Schiflfefilhrer  und  andere  Personen  sollen  voile  Preiheit 
geuiessen,  în  sammtlichen  Gebieten  der  Argentinischen  Con- 
fédération ihre  Handels-  und  sonstigen  Geschttftsangelegenheiten 
selbst  zu  fahren,  oder  die  Ftthrung  derselben  nach  eigener 
Wahl  anderen  Personen,  als  Mftklem,  Geschftftsftihrem,  Agenten 
oder  Dolmetschem  zu  ubertragen  ;  und  sie  sollen  nicht  gehalten 
sein,  in  diesen  Eigenschaften  andere  als  solche  Personen  zn 
verwenden,  deren  sich  auch  die  Bûrger  der  Argentinischen 
Confédération  bedienen,  oder  denselben  andere  L5hne  und  Ver- 
gatnngen  als  diejenigen  zu  zahlen,  welche  in  gleichen  'Ffillen 
von  den  Bûrgem  der  Argentinischen  Confédération  gezahlt 
werden.  Kftufem  und  Verkâufem  soU  es  in  allen  Fftllen  frei- 
stehen,  nach  eignem  Gutbeânden  zu  handeln  und  den  Preis 
der  Erzeugnisse,  Gûter  und  Waaren,  welche  sie  in  die  Argen- 
tinische  Confédération  ein-  oder  aus  derselben  ausfûhren,  zu 
bestimmen,  wenn  sie  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Ge- 
wohnheiten  des  Landes  dabei  beobàchten.  Die  Bûrger  der 
Argentinischen  Confédération  sollen  in  den  Staaten  des  Zoll- 
vereins dieselben  Rechte  und  Privilegîen  geniessen.  Die 
Unterthanen  und  Bûrger  der  vertragenden  Theile  sollen  voU- 
st&udigen  und  vollkommenen  Schutz  fur  ihre  Personen  und 
ihr  Eigenthum  erhalten  und  geniessen,  und  zur  Verfolgung 
und  Yertheidigung  ihrer  Bechte  freien  und  offenen  Zutrftt 
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1857  zu  den  Gerichtshôfen  in  den  beidersâtigen  Lândem  haben 
und  es  soll  ihnen  frei  stehen,  in  allen  F&llen  sich  dezjenigen 
Advocaten,  Sachwalter  oder  Agenten  zu  bedienen,  die  sie 
hierza  fur  geeîgnet  erachten,  und  sie  sollen  hierin  dieselben 
Rechte  und  Privilegien  geniessen,  wie  die  eingeborenen  Unter- 
thanen  und  Burger. 

Art.  IX.  In  AUem,  was  die  Hafenpolizei ,  das  Bdaden 
der  Schiffe,  die  Sicherheit  der  Waaren,  Gûter  und  Efifecten, 
sowie  die  Brwerbung  von  Eigenthum  aller  Art  und  jeder  Be- 
nennung  und  die  Verfugung  darûber  mittelst  Verkaufs,  Schen- 
kung,  Tausch,  Testament  oder  sonst,  sowie  was  die  Gerech- 
tigkeitspflege  betrifft,  sollen  die  Unterthanen  und  Burger  der 
vertragenden  Theile  gegenseitig  die  nâmlichen  Privilegien, 
Freiheiten  und  Rechte  geniessen,  wie  die  Unterthanen  und 
Burger  der  meistbegûnstigten  Nationen.  Sie  sollen  in  keiner 
dieser  Beziehungen  mit  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben 
als  denjenigen  betroffen  werden,  welche  von  den  eigenen 
Unterthanen  und  Bûrgem  zu  entrichten  sind,  wobei  sie  sich 
jedoch,  wie  sich  von  selbst  versteht,  den  ôrtlichen  Gresetzen 
und  Anordnungen  des  betreffenden  Landes  zu  unterwerfen 
haben.  Verstirbt  ein  Unterthan  oder  Burger  einès  der  ver- 
tragenden Theile  in  den  Gebieten  oder  Staaten  des  andem 
Theiles  ohne  Testament  oder  letztwillige  Verfugung,  so  soll 
der  Generalconsul  oder  Consul  des  Staates,  welchem  der  Ver- 
storbene  angehôrte,  oder  in  Abwesenheit  desselben  dessen 
Stellvertreter,  soweit  die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten, 
das  Recht  haben,  an  der  Besitznahme  der  Verwaltung  und 
der  gerichtlichen  Liquidation  der  Verlassenschaft  des  Ver- 
storbenen  im  Interesse  der  Glâubiger  oder  der  gesetzlichen 
Erben  Theil  zu  ^ehmen. 

Entsteht  hierbei  eine  Differenz  ûber  die  Erbschaft  oder  liber 
Eines  oder  Einige  der  Gûter,  ans  denen  sie  besteht,  oder  liber 
ein  Guthaben  oder  eine  Schuld  der  Erbschaft,  und  kann  dièse 
durch  Schiedsrichter  nicht  geschlichtet  werden,  so  fëUt  sie 
der  Entscheidung  der  Gerichte  des  Landes  anheim. 

Aet.  X.  Die  Unterthanen  der  ZoUvereinsstaaten,  welche 
sich  in  der  Argentinischen  Confôderation,  und  die  Burger  der 
Argentinischen  Confôderation,  welche  sich  in  den  ZoUvereins- 
staaten wohnhaft  aufhalten,  sollen  von  allem  und  jedem  un- 
freiwilligen  Militairdienst  zur  See  und  zu  Lande,  von  Zwangs- 
anlehen,  Requisitionen  und  Kriegscontributionen  befreit  bleiben. 
Auch  sollen  sie  unter  keinerlei  Vorwand  gezwungen  werden, 
hôhere  gewôhnliche  Auflagen,  Requisitionen  oder  Abgaben, 
als  diejenigen  zu  zahlen,  welche  von  den  eigepen  Unterthanen 
oder  Btirgem  zu  entrichten  sind. 
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Art.  XI.  Es  soll  jedem  der  vertragenden  Theile  freistehen,  1857 
zom  Schutz  des  Handels  Consuln  zu  bestellen,  welche  in  den 
Staaten  oder  Grebieten  des  anderen  Theils  residiren;  bevor 
jedoch  ein  Consul  seine  amtlichen  Functionen  ausûbt,  soll  der- 
selbe  in  der  gewôhnlichen  Form  Seitens  der  Begîerung,  an 
welche  er  gesendet  worden,  bestâtigt  und  zagelassen  werden, 
and  ein  jeder  der  vertragenden  Theile  kann  nach  eigenem 
Ermessen  von  der  B^esidenz  der  Consuln  einzehie  besondere 
Plfttze  ansschUessen. 

Die  Archive  und  Dienstpapiere  der  Consulate  der  vertra-. 
genden  Theile  sollen  als  unverletzlich  betrachtet,  und  es  soll 
kein  ôffentlicher  Beamter  und  keine  Ortsbehôrde  unter  irgend 
einem  Vorwande  berechtigt  sein,   dieselben  in  Beschlag  zu 
nehmen  oder  zu  beeintrftchtigen. 

Die  Consuln  der  Argentinischen  Confôderation  sollen  in  den 
zum  ZoUverein  gehôrigen  Staaten  aile  Vorrechte,  Befreiungen 
und  Abgabenfreiheiten  geniessen,  welche  den,  den  meistbegtin- 
stigten  Nationen  angehôrigen  Consuln  desselben  Ranges  gegen- 
wàrtig  zugestanden  sind,  oder  kûnftig  werden  zugestanden 
werden,  und  in  gleicher  Weise  sollen  die  Consuln  der  ZoU- 
vereinsstaaten  in  den  Gebieten  der  Argentinischen  Confôde- 
ration nach  der  strengsten  Reciprocitât  aile  Vorrechte,  Befrei- 
ungen und  Abgabefreiheiten  geniessen,  welche  in  der  Argen- 
tinischen Confôderation  den  Consuln  der  meistbeglinstigten 
Nation  gegenwàrtig  zugestanden  sind  oder  kûnftig  werden 
zugestanden  werden. 

Art.  XII.  Zu  grosserer  Sicherheit  des  Handels  zwischen 
den  Staaten  des  ZoUvereins  und  der  Argentinischen  Confôde^ 
ration  wird  vereinbart,  dass,  wenn  zu  irgend  einer  Zeit  eine 
Unterbrechung  der  freundschaftlichen  Handelsbeziehungen  oder 
unglûcklicher  Weise  ein  Bruch  zwischen  den  vertragenden 
Theilen  eintreten  soUte,  die  Unterthanen  und  Burger  eines 
jeden  derselben,  welche  sich  in  den  Gebieten  oder  Staaten 
des  andern  Theils  wohnhaft  aufhalten,  das  Yorrecht  geniessen 
sollen,  ohne  irgend  eine  Storung  daselbst  zu  verbleiben,  und 
ihr  QÎBwerbe  oder  ihre  BeschffiPtigung  fortzusetzen,  so  lange 
aie  sich  friedlich  verhalten  und  sich  nicht  einer  Uebertretung 
der  G^setze  schuldig  machen,  und  es  sollen  ihre  Effecten  und 
ihr  Eigenthum,  es  mag  solches  Privatpersonen  oder  dem  Staate 
anvertraut  worden  sein,  weder  der  Beschlagnahme  oder  Sé- 
questration unterliegen,  noch  anderen  Ansprilchen  als  solchen 
unterworfen  sein,  welche  auch  an  gleichnamige  Effecten  und 
gleichnamiges  Eigenthum  gemacht  werden,  das  den  Landes- 
einwohnern  der  respectiven  Staate  gehôrt, 
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1857  Art.  xm.  Die  Unterthanen  der  ZoUvereînsstaaten  und 
die  Bûrger  der  Argentindschen  Confbderation,  welche  sich 
beziehungsweise  in  den  Lândem  des  andem  Theils  aufhalten, 
soUen  in  ihren  Hftnsern,  Personen  und  in  ihrem  Eigenthum 
den  voUen  Schutz  der  Regierung  geniessen. 

Sie  sollen  ihres  religiôsen  Glaubens  wegen  in  keiner  Weise 
gestôrt,  belâstigt  oder  gekrânkt  werden,  sondern  voile  Ge- 
wissensfreiheit  geniessen,  wobei  sie  sich  jedoch  eben  so 
wenig  in  die  ReUgionsangelegenheiten  und  die  Gtebrftuche  des 
Landes,  in  welchem  sie  leben,  zu  mischen,  sondern  dieselben 
zu  respectiren  haben. 

Hinsichtlich  der  Feier  des  Gottesdienstes  nach  dem  Bitos 
und  den  Gebrâuchen  ihrer  Kirche,  sei  es  in  ihren  eigenen 
Privathàusem,  sei  es  in  ihren  eigenen  besonderen  Kirchen 
und  Kapellen,  hinsichtlich  der  Befugniss  zur  Erbauung  und 
Unterhaltung  solcher  Kirchen  und  Kapellen,  endlich  hinsicht- 
lich der  Befugniss  zur  Anlegung,  Unterhaltung  und  Benutzung 
von  eigenen  Begràbnissplâtzen ,  sollen  den  Unterthanen  und 
Bùrgern  eines  jeden  der .  vertragenden  Theile,  welche  sich  in 
den  Lândem  und  Gebieten  des  andern  Theils  aufhalten,  die 
nàmlichen  Rechte  und  Freiheiten  zustehen  und  der  nâmliche 
Schutz  gewàhrt  werden,  wîe  den  Unterthanen  und  Burgem 
der  meistbegunstigten  Nation. 

Art.  XIV.  i)er  gegenwârtige  Vertrag  soU  fiir  die  Dauer 
von  acht  Jahren ,  von  dem  Datum  desselben  an  gerechnet, 
und  dann  femér  bis  zum  Ablaufe  von  zwôlf  Monaten  bestehen, 
nachdem  einer  der  vertragenden  Theile  dem  Andem  die  An- 
zeige  gemacht  hàt,  dass  es  seine  Absicht  sei,  denselben  niclit 
weiter  fortzusetzen,  wobei  jeder  der  vertragenden  Theile  sich 
das  Recht  vorbehâlt,  dem  anderen  Theile  dièse  Anzeige  bei 
Ablauf  der  gedachten  achtjâhrigen  Prist  oder  zu  jeder  spâteren 
Zeit  zu  machen. 

Und  es  wird  hiermit  zwischen  ihnen  vereinbart,  dass  mît 
Ablauf  der  zwôlf  Monate  nach  dem  Empfang  einer  solchen 
Anzeige  der  gegenwârtige  Vertrag  und  aile  Bestimmungen 
desselben  gânzlich  aufhôren  und  endigen  sollen. 

Art.  XV.  Der  gegenwftrtige  Vertrag  soll  voh  den  ver- 
tragenden  Theilen  ratiflcirt  und  es  sollen  die  Ratîficationen 
innerhalb  des  Zeitraumes  von  zwei  Jahren  am  Sitz  der  Regie- 
rung  der  Argènttnischen  Confoderation  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  etc. 
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FRANCE  ET  SANDWICH  (ILES  HAWAII).  ^^' 


IraUé  éFamiHé,  de.  commerce  et  de  navigoHon,  signé  à  Bcmohdu 
k  29  OeM)re  1867. 

A&T.  I.  n  y  aura  paix  constante  et  anoitié  perpétuelle 
entre  Sa  Majesté  TEiuperear  des  Français,  ses  hjéritiers  et 
suGcesseurs,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  île^  Sand- 
wich, ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  pfjt,  et  entre  les 
sujets  de  l'un  et  de  l'autre  État,  sans  exception  de  personne 
ni  de  lieux. 

Abt.  n.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  l'Empire 
français  en  Europe,  et  ceux  des  îles  Sandwich,  une  liberté 
réciproque  de  commerce.  Les  sujets  respectifs  pourrpivt  entrer 
en  toute  liberté,  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux  États  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Bs  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  conformément 
anx  lois,  pour  y  décharger  en  tout  ou  en  partie  les  cargai- 
sons par  eux  apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  »iccessive- 
ment  leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la 
faculté  d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  ou  autre  port  du  même  État,  ou,  autrement,  de  faire  le 
cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux  nationaux. 

Ds  pourront,  sur  les  territoires  respectife,  voyager  ou  sé- 
journer, commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,,  comme  les  na- 
tionaux; s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable  à. leurs 
intérêts;  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutique^ 
4ûi  leur  seront  nécessaires;  effectueir  des  transports  de. mar- 
chandises et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations;  être  admis 
eonune  caution  aux  douanes,  quand  il  y  sjura  plus  d'un  an 
qn'ils  seront  établis  sur,  les.  lieux,  et  que  les  biens  fonciers 
qu'ils  y  posséderont  présenteront  uiie  garantie  suffisante. 

Bs  seront  entièrement  libres  de  {aire  leurs  affaires  eux- 
mêmes  et  notamment  de  présenter  en  douane  leurs .  propres 
déclarations  ou.  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
&ctear,  agent,  consignataire  ou  interprète,  sans  avoir,  commç 
étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution» 
Os  auront  la  faculté  4'acbeter  et  de  vendre  à  qui  bon  leur 
semblera,  sans  qu'aucun  monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif 
de  vente  ou  d'achat,  puisse  leur  porter  préjudice  où  restreindre 
^Q  quoi  que  ce  soit  leur  liberté  à  cet  égard.  Us  seront  égale- 
ment libres,  dans  tous  leur^  achfits  comme  dans  toutes  leurs 
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1857  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  olgets  quel- 
conques tant  importés  que  destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus, 
à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  en  matière  de  douanes, 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux. 

Art.  m.  Il  est  convenu  que  les  documents  présentés  par 
des  Français  dans  leur  propre  langue  seront  admis  dans  tous 
les  cas  où  des  documents  en  langue  anglaise  le  seraient,  et 
que  les  affaires  auxquelles  se  rapporteront  les  pièces  rédigées 
dans  ces  deux  langues  seront  expédiées  avec  la  même  bonne 
foi  et  le  même  soin.  Toutes  les  fois  que  l'exactitude  de  la 
traduction  de  l'une  des  pièces  susénoncées  sera  mise  en  question, 
ladite  traduction  sera  soumise  au  consul  de  France  qui,  après 
examen,  la  certifiera  conforme. 

Art.  IY.  Les  sujets  respectif  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre 
État,  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Us 
seront  Ubres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à 
propos;  enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Us  seront,  d'dlleurs,  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes 
ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  contributions  de 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou  services  militaires 
quels  qu'ils  soient,  et  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
pas  être  assujettis  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  à  d'autres  charges  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes  ou  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  exception. 

Les  sujets  hawaïens  jouiront,  dans  toutes  les  possessions  et 
colonies  françaises,  dés  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuellement 
ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement,  les 
Français  habitants  des  possessions  des  colonies  de  la  France 
jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits,  privi- 
lèges et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
qui,  par  ce  traité,  sont  accordés,  aux  îles  Sandwich,  aux 
îVançais,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

Art.  V.  Les  Français  ne  seront  inquiétés  en  aucune  ma- 
nière aux  îles  Sandwich  pour  cause  de  religion;  ils  jouiront, 
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aa  contraire,  dans  l'exercice  public  ou  priré  de  leur  culte,  1857 
d'une  entière  liberté  de  conscience  et  de  toutes  les  garanties, 
droits  et  protection  assurés  aujourd'hui,  ou  qui  seraient  ac- 
cordés par  la  suite  aux  sujets  indigènes  et  aux  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  hawaïens  jouiront  en  France,  en  matière  de  reli- 
gion, des  mêmes  droits,  garanties,  liberté  et  protection. 

Abt.  YI.  Les  sujets  des  deux  pays  seront  libres  d'acquérir 
et  de  posséder  des  immeubles,  et  de  disposer  comme  il  leur 
eonviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament,  ou  de 
quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils 
posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même,  les 
sujets  de  l'un  des  deux  États  qui  seraient  héritiers  de  biens 
situés  dans  l'autre,  pourront  succéder,  sans  empêchement,  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  même  ab  intestat, 
et  en  disposer  selon  leur  volonté,  et  lesdits  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine  ou  de  dé- 
traction, et  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de 
succession  ou  autres  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  sui>- 
portés,  dans  des  cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  VII.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  I)  la  paix  entre  les 
deux  Parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé, 
de  part  et  d'autre,  aux  sujets  de  chacune  des  deux  Parties 
contractantes,  un  terme  d'une  année  pour  régler  leurs  affaires 
et  pour  disposer  de  leurs  propriétés,  et  en  outre,  un  sauf- 
conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tels  ports 
qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  Français  ou  Hawaïens  ayant  un  établisse- 
ment fixe  et  permanent  dans  les  États  respectifs,  pour  l'exer* 
dce  de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce  soit,  pourront 
conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  profession  sans 
être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine  et 
entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tant 
qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni 
à  d'autres  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  natio- 
naux. De  même,  les  deniers  qui  leur  seraient  dûs  par  des 
particuliers,  ou  qu'ils  posséderaient  dans  les  fonds  publics, 
dans  les  banques  et  compagnies  industrielles  ou  commerciales, 
ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

Art.  Vin.  Le  commerce  français  dans  les  îles  Sandwich 
et  le  commerce  hawaïen  en  France  seront  traités,  sous  le  rap- 
port des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
tation, comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 
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1957  Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France 
sur  les  produits  du  sol  ou  die  Tiadustrie  des  îles  Sandwich, 
et,  dans  ees  îles,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  pour  les  droits 
d'exportation. 

Aucune  proMUtion  ou  restriction  d'importation  ou  d'expor- 
tation n'aura  lieu  daas  le  commerce  réciproque  des  deux  pays 
quelle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations, 
et  les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de 
l'origine  ou  de  la  provenance  des  marchiMidises  respectivement 
i^lportées  dans  l'un  des  deux  États,  seront  également  com- 
munes à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  IX.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  expressément 
probibée  payeront  dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits 
d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou 
hawaïens.  De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les 
mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et 
restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être  réservées 
aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux.  Toutefois, 
il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les 
avantages  et  encouragements  particuliers  dont  la  pêche  natio- 
nale est  ou  pourra  être  l'objet  dans  l'un  au  l'autre  pays. 

AjEiT.  X.    Il  est  convenu: 

1.  Que  l'importation  et  la  vente  des  vins  et  eaux-de-vie 
d'origine  française  ne  pourront  être  prohibées  dans  les  îles 
Sandwich  ; 

2.  Que  le  taux  des  droits  imposés,  dans  les  ports  hawaïens, 
à  l'importation  des  vins  d'origine  française,  dits  de  cargaison, 
en  barriques  et  en  caisses,  n'excédera  pas,  pendant  la  durée 
du  présent  traité,  le  taux  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur, 
les  prix  de  facture  devant  servir  de  base  d'évaluation,  con- 
formément à  la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846; 

3.  Que  le  taux  des  droits  sur  les  vins  français  de  qualité 
supérieure,  mais  qui  ne  contiendront  pas  plus  de  dix-hoit 
pour  cent  d'alcool  n'excédera  pas,  pendant  la  même  période, 
quinze  pour  cent  de  la  valeur; 

4.  Que  le  taux  des  droits  imposés  sur  les  eaux-de-vie 
d'origine  française  n'excédera  pas,  pendant  la  même  période, 
trois  piastres  au  maximum  par  gallon,  tel  qu'il  est  défini  par 
la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846,  trcHsième  partie,  chapitre  lY, 
article  2,  page  187. 

n  .ne  sera  ajouté,  dans  aucun  cas,  aux  droits  sur  les  vins 
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et  eaox-de-yie  ci-dessus   spécifiés,  aucune  surtaxe  de  douane  1857 
on  de  navigation,  ou  autre  charge  quelconque,   à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

H  est  entendu  que  rien,  dans  cet  article,  ne  s'opposera  au 
rétablissement  du  droit  de  tonnage  par  le  gouvernement 
hawaïen,   el  sur  Tensemble   de   sa  navigation   nationale   et 

étrangère. 

Art.  XI.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  des 
îles  Sandwich  ou  en  sortant,  et  les  navires  hawaïens,  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  France,  ou  à  leur  sortie  desdits 
ports,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  phare,  d'ancrage,  de  port,  de  quai,  de 
pflotage,  de  quarantaine  ou  autres,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  Xn.  Les  bâtiments  français  aux  îles  Sandwich,  et 
les  bâtiments  hawaïens  en  France,  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  à  bord,  et  se 
rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette  cargaison,  dans  d'autres 
ports  du  même  État,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur 
chargement  d'arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement 
de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ou  'de 
plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux 
dans  des  circonstances  semblables. 

Art.  XTTT.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie 
constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puissances  contrac- 
tantes entreront  dans  les  ports  de  l'autre  ou  toucheront  sur 
les  côtes,  il  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation, 
sons  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le 
salaire  de  services  rendus  par  des  industries  privées,  pourvu 
que  ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises.  Il 
leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  compo- 
sant leur  chargement,  pour  empêcher,  qu'elles  ne  dépérissent, 
et  il  ne  sera  ex^é  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  aux 
loyers  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient  néces- 
saires pour  déposer  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries 
da  bâtiment. 

Art.  XIY.    Seront  considérés  comme  français  les  bâtiments 

construits  en  France,  ou  nationalisés,  conformément  aux  lois 

de  ce  pays,  pourvu  d'ailleurs  que  les  capitaines  et  les  trois 

quarts  de  l'équipage  soient  français.    Le  ou  les  propriétaires 
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1857  dudit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier  de  la  même  nationalité 
que  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  française. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  hawaïens  tous  les 
bâtiments  construits  sur  le  territoire  des  îles  Sandwich,  ou 
nationalisés  conformément  aux  lois  hawaïennes,  pourvu  toute- 
fois que  les  capitaines,  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
hawaïens.  Le  ou  les  propriétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus 
de  justifier  de  la  même  nationalité  que  dans  les  proportions 
fixées  par  la  loi  hawaïenne. 

H  est  convenu  d*ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  ha- 
waïen, pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privUège  de  sa 
nationafité,  devra  être  muni  d'un  passe-port,  congé  ou  registre, 
dont  la  forme  sera  réciproquement  communiquée,  et  qui,  certifié 
par  Tautorité  compétente  pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France, 
ou  aux  îles  Sandwich,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il 
est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur  nombre  et 
dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  possède. 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toutes  les 
particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi 
bien  qu'établir  sa  nationalité. 

En  cas  de  doute  sur  cette  nationalité,  sur  celle  du  proprié- 
taire, du  capitaine  et  de  l'équipage,  les  consuls  ou  les  agents 
consulaires  de  celui  des  deux  pays  pour  lequel  le  navire  sera 
destiné,  auront  le  droit  d'en  demander  les  preuves  authen- 
tiques, avant  de  viser  les  papiers  du  bord,  le  tout  sans  frais 
pour  le  navire. 

Si  l'expérience  venait  à  démontrer  que  les  intérêts  de  la 
navigation  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  Parties  contrac- 
tantes souffrent  de  la  teneur  du  présent  article,  elles  se  ré- 
servent d'y  apporter  d'un  commun  accord  les  modifications 
qui  leur  paraîtraient  convenables. 

ART.  XY.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bateaux  à  vapeur 
de  l'État,  les  paquebots  affectés  à  un  service  postal,  et  les 
navires  baleiniers  français  auront  un  libre  accès  dans  les  ports 
hawaïens  de  Hanalei,  Honolulu,  Lahaina,  Hilo,  Kavaïhae, 
Kealakekua,  Koloa;  ils  pourront  y  séjourner,  s'y  réparer  et 
y  faire  rafraîchir  leurs  équipages;  ils  pourront  aussi  aller  d'un 
port  à  l'autre  des  îles  Sandwich  pour  s'y  procurer  des  vivres  fixais. 

Dans  tous  les  ports  énoncés  dans  le  présent  article,  comme 
dans  tous  ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  la  suite  aux 
navires  étrangers,  les  bâtiments  de  guerre,  bateaux  à  vapeur, 
paquebots-poste  et  navires  baleiniers  seront  soumis  aux  mêmes 
règles  qui  sont  ou  seront  imposées,  et  jouiront,  à  tous  égards, 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront 
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accordés  aux  mêmes  navires  et  bâtiments  baleiniers  hawaïens  1857 
OQ  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVI.  H  pourra  être  établi  des  consuls  et  vice-consuls 
de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  poar  la  protection  du 
commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  obtenu  l'exequatur  du  gouvernement  territorial.  Celui- 
ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  résidences 
où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls;  bien  entendu  que, 
sous  ce  rapport,  les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront 
respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune,  dans 
leurs  pays,  à  toutes  les  nations. 

Art.  XYII.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  ainsi 
que  les  élèves  consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  attachés  à 
leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges 
généralement  attribués  à  leurs  charges,  tels  que  l'exemption 
des  logements  militaires  et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires,  à 
moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays,  ou  qu'ils  ne 
deviennent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens  im- 
meubles, ou  enfin  qu'il  ne  fassent  le  commerce;  pour  lesquels 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions 
que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de 
tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  consuls  et  vice-consuls,  non  plus  que  les  élèves,  chan- 
celiers et  secrétaires,  étrangers  à  tout  acte  de  commerce,  et 
exclusivement  limités  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
publics,  ne  pourront  être  soumis  à  comparaître  comme  témoins 
devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin 
de  prendre  quelque  déclaration  juridique  de  leur  part,  elle 
devra  la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur 
domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
ou  vice-consuls,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires  seront,  de 
plein  droit,  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  de  l'éta- 
blissement consulaire,  sans  empêchement  ni  obstacle  de  la 
part  des  autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire, 
dans  ce  cas,  toute  aide  et  assistance,  et  les  feront  jouir,  pen- 
dant hi  durée  de  leur  gestion  intérimaire,  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  stipulés  dans  la  présente  Convention 
en  &veur  des  consuls  et  vice-consuls. 

Poor  rexécutîon  du  parf^aphe  qui  précède,  il  est  convenu 
que  les  chefe  des  postes  consulaires  devront,  à  leur  arrivée 
dans  le  pays  de  leur  résidence,   envoyer  au  Gouvernement 
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1857  une  liste  nominatiye  des  personnes  attachées  à  Irar  mission; 
et,  si  qnelque  changement  s'opérait  nltérieorement  dans  le 
personnel,  ils  en  donneront  également  avis. 

Art.  XVill.  Les  archives,  et  en  général  tons  les  papiers 
des  chancelleries  des  consolats  resp^tifis  seront  inviolables, 
et  sons  ancnn  prétexte,  ni  dans  ancon  cas,  ils  ne  pourront 
être  saisis  ni  visités  par  Tantorité  locale. 

Abt.  XTX,  Les  consols  respectif  seront  libres  d'établir 
des  ag^its  consolaires  on  vice-consals  dans  1^  différentes 
villes,  ports  et  lienx  de  leur  arrondissement  consnlaire  où  le 
bien  du  service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf,  bien  en- 
tendu, l'approbation  et  l'exequatar  du  gouvernement  territorial. 
Ces  ag^its  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
sujets  des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés. 

Bs  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes  privilèges  et  immunités 
stipulés  par  l'article  17  de  la  présente  Convention,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  dans  le  premier  paragraphe  dudit 
article. 

Abt.  XX.  Les  consuls  respectif  pourront,  au  décès  de 
leurs  nationaux,  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs 
testamentaires:  1**  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la 
réquisition  des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette  opération 
l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  assister,  et  même, 
si  elle  le  juge  convenable,  (»t>iser  de  ses  scellés  ceux  qui 
auront  été  apposés  par  le  con^,  et  dès  lors,  ces  doubles 
scellés  ne  seront  levés  que  de  concert;  2^  dresser  aussi,  en 
préseQce  de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  devoii 
s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succesâon;  3^  fidre  procéder, 
suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  en 
dépendant;  enfin  administrer  et  liquider  personnellement  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  adnùnistrei 
et  liquider  ladite  succession,  sans  que  l'autorité  locale  ait  è 
intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  Mre  annoncer  la  morl 
du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendui 
de  leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront  ftûre  la  délivrance 
de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes,  oi 
à  leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fiiit  acquitter  toutes  le 
dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  i»ays 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  di 
décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre  h 
succession. 
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Abtl  XXI.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  1857 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  deux  pays  seront 
respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Ce- 
pendant les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés 
de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  crimes,  délits,  contra- 
ventions et  autres  sujets  de  difficultés  relatifs  audit  ordre 
intérieur  qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capitaine  et 
les  of&ciers  de  l'équipage,  pourvu  que  les  parties  contendantes 
soient  exclusivement  des  sujets  français  ou  des  sujets  hawaïens, 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  autrement 
qu'avec  Tapprobation  et  le  consentement  du  consul,  ou  dans 
le  cas  où  la  paix  et  la  tranquillité  publiques  seraient  troublées 
ou  compromises. 

Art.  XXII.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  et 
toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement  partie  des 
équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective,  à  un  autre 
titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  desdits  bâti- 
ments. A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  si  le  navire  était  parti, 
par  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

n  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  &  la  ré- 
quisition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant, 
cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est,  en  outre,  formellement  convenu  que  toute  autre 
concession  ou  facilité  tendant  à  réprimer  la  désertion,  que 
l'une  des  deux  Parties  contractantes  aurait  accordée  ou  accor- 
derait par  la  suite  &  un  autre  État,  sera  considérée  comme 
également  acquise,  de  plein  droit,  à  l'autre  Partie  contractante, 
de  la  même  manière  que  si  cette  concession  ou  facilité  avait 
été  expressément  stipulée  dans  le  présent  Traité. 

Abt.  XXin.  Toutes  les  fois  que  les  armateurs,  les  char- 
geurs, les  assureurs  ou  leurs  agents  respectifs,  soit  dans  le 
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1857  port  de  départ,  soit  dans  celui  d'arrivée,  n'y  feront  aucune 
objection,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs, 
seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  XXIV.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naujfragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des 
îles  Sandwich  seront  dirigées  par  le  consuls  de  France,  et, 
réciproquement,  les  consuls  hawaïens  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  ou  vice -consuls,  les  autorités  locales 
devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Les  indemnités  de  sauvetage  et  autres  dépenses  accessoires 
ne  pourront  être,  dans  les  deux  pays,  autres  ou  plus  élevées 
que  celles  qui  seraient  payées,  en  pareil  cas,  pour  un  navire 
national. 

Art.  XXV.  H  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations  qui 
précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  sujets 
de  toute  classe,  les  navires,  les  chargements  et  les  marchan- 
dises de  l'un  des  deux  États  jouiront,  de  plein  droit,  dans 
l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités  quelconqnes, 
con&entis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  notamment  stipulé  que  l'arrangement  postal  conclu, 
à  Honolulu,  le  24  novembre  1853,  et  qui  règle  l'échange  de 
la  correspondance  entre  les  îles  .de  la  Société  et  l'Archipel 
Hawaïen,  et  réciproquement,  sera  maintenu,  et  que  les  deux 
Parties  contractantes  se  réservent  uniquement  d'en  modifier 
les  détails,  au  fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  pourra  s'en 
faire  sentir. 

Art.  XXVI.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et 
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si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  tenne,  ni  Tone  ni  l'autre  1857 
des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  Traité 
restera  encore  obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  déclaration 
viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  relatives  au  commerce 
et  à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  articles  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  et  24,  seraient  seules  considérées  comme  ayant 
cessé  et  expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres  articles,  le 
Traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement  obligatoire  et 
ne  pourrait  être  modÛié  que  d'un  commun  accord  entre  les 
deux  Parties  contractantes. 

Akt.  XXVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Honolulu  dans  le  délai  de  dix 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  H  ne  sera  mis  à  exécution 
qne  douze  mois  après  la  date  dudit  échange. 

En  foi  de  quoi  etc. 


AUTRICHE,  BAVIERE,  TURQUIE, 

WURTEMBERG. 


Acte  pour   la  navigation   du  Danube,    conclu  à   Vienne  le 
7  Nov.  1857. 

Art.  I.  La  navigation  du  Danube,  depuis  l'endroit  où  ce 
ileuve  devient  navigable  jusque  dans  la  Mer-Noire,  et  depuis 
la  Mer-Noire  jusqu'audit  endroit,  sera  entièrement  libre  sous 
le  rapport  du  commerce,  tant  pour  le  transport  de  marchan- 
dises que  pour  celui  des  voyageurs,  en  se  conformant  toutefois 
aux  dépositions  du  présent  acte  de  navigation  ainsi  qu'aux 
règlements  de  police  fluviale. 

Abt.  II.  Tous  les  privilèges  exclusife  de  navigation  sur 
le  Danube,  ainsi  que  toutes  les  faveurs  spéciales  de  même 
nature,  accordées  jusqu'ici  soit  à  des  sociétés  ou  corporations 
quelconques,   soit  à  des  particuliers,   sont  entièrement  abolis 
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18Ô7  par  le  présent  acte,   et  de  pareils  privilèges  ou  faveurs    ne 
pourront  désormais  être  concédés  à  qui  que  ce  soit 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  cependant  pas  applicables 
aux  bacs  ou  autres  appareils  destinés  aux  transports  entre 
deux  rives  opposées  du  fleuve.  Il  appartient  aux  autorités 
riveraines  de  prendre,  sous  ce  rapport,  les  mesures  qu'elles 
jugeront  nécessaires. 

Art.  m.  Tous  les  droits  forcés:  d'étape,  de  dépôt,  de 
rompre  charge,  de  premier  achat  et  autres  de  même  nature, 
qui  peuvent  avoir  existé  sur  le  Danube,  sont  dès  à  présent 
abolis  à  tout  jamais.  En  conséquence,  nul  conducteur  de 
bâtiment  ne  pourra  être  contraint  à  l'avenir,  pour  un  tel 
motif,  d'aborder,  de  décharger  ou  de  transborder  dans  aucun 
port  de  ce  fleuve,  ni  de  s'arrêter  malgré  lui  un  certain  temps 
dans  un  endroit  quelconque. 

Art.  rv.  Relativement  au  droit  postal,  le  transport  des 
lettres  et  des  produits  de  la  presse  périodique  sera  soumis, 
dans  chaque  pays  riverain,  aux  prescriptions  qui  y  sont 
établies. 

Tout  autre  paquet  ou  ballot,  quel  que  soit  son  poids  et 
son  volume,  n'est  point  soumis  sur  le  Danube  à  la  réserve 
postale. 

Art.  V.  L'exercice  de  la  navigation  de  la  pleine  mer  à 
chacun  des  ports  du  Danube,  et  de  chacun  de  ces  ports  à  la 
pleine  mer,  est  libre  pour  les  bâtiments  de  toutes  les  nations. 

En  conséquence,  lesdits  bâtiments  pourront  toucher  à  tous 
les  ports  situés  dans  la  direction  de  tels  voyages,  débarquer 
en  partie  ou  en  totalité  les  marchandises  et  les  voyageurs 
qu'ils  transportent  de  la  mer,  et  prendre  des  marchandises  et 
des  voyageurs  en  destination  de  la  mer. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  tous  les  bâtiments 
seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  VI.  Pour  les  bâtiments  qui  viennent  de  la  pleine  mer 
ou  y  retournent,  les  papiers  de  bord,  dont  ils  doivent  être 
munis  pour  la  navigation  maritime,  leur  serviront  aussi  d'actes 
de  légitimation  pendant  leurs  voyages  sur  le  Danube. 

Les  conducteurs  de  ces  bâtiments  seront  tenus  d'exhiber 
leurs  papiers  de  bord  à  la  demande  des  autorités  fluviales 
chargées  de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 

Art.  Vn.  Les  bâtiments  qui  proviennent  d'une  voie  navi- 
gable communiquant  indirectement  avec  le  Danube,  ou  qui  y 
retournent,  seront  également  traités  d'après  les  principes  con- 
tenus dans  les  articles  5  et  6. 
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Am.  Vlll.    L'exercice  de  la  navigation  fluviale  proprement  1857 
dite,  entre  les  ports  du  Danube,  sans  entrer  en  pleine  mer, 
est  réservé  aux  bâtiments  des  pays  riverains  de  ce  fleuve. 

Tous  les  bâtiments  de  cette  catégorie,  étant  légitimés  con- 
formément à  la  teneur  des  articles  suivans,  ont  le  droit 
d'exercer  la  navigation  fluviale  du  Danube  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité.  En  conséquence,  ils  pourront  transporter  des 
marchandises  et  des  voyageurs  entre  tous  les  ports  des  pays 
riverains  sans  exception  aucune.  Toutefois,  dans  l'exercice  de 
la  navigation  intérieure  de  ce  fleuve,  entre  les  ports  d'un 
seul  et  même  pays  riverain,  ils  seront,  ainsi  que  leurs  con- 
ducteurs, assujettis  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Art.  IX.  Il  est  permis  à  chaque  entrepreneur  de  navi- 
gation, appartenant  à  l'un  des  pays  riverains,  de  placer  dans 
le  territoire  d'un  autre,  sur  les  bords  du  fleuve,  des  agens  de 
navigation,  d'y  disposer  les  bureaux  et  établissements  néces- 
saires à  l'entreprise,  comme  aussi  d'utiliser  les  établissements 
publics,  tels  que  lieux  de  débarquement,  quais,  etc.,  sur  le 
même  pied  que  les  indigènes.  La  publication  de  tarifs  pour 
la  navigation  ne  sera  point  empêchée. 

Quant  à  la  possession  des  constructions  destinées  au  but 
susmentionné,  on  se  conformera  aux  lois  qui  régissent  la  pro- 
priété immobilièi*e  dans  les  états  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes. 

Abt.  X.  Tous  les  avantages  concédés  dans  un  pays  rive- 
rain aux  bâtiments  d'une  nation  quelconque,  sous  le  rapport 
de  la  navigation  du  Danube,  seront  également  concédés  aux 
bâtiments  de  tous  les  riverains. 

Art.  XI.  Pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  comme  apparte- 
nant à  un  des  pays  riverains  et,  en  conséquence,  admis  à 
l'exercice  de  la  navigation  fluviale  indistinctement  entre  tous 
les  ports  du  Danube,  en  conformité  de  l'article  8,  il  doit  être 
la  propriété  soit  d'un  sujet  du  pays  riverain  respectif,  soit 
d'une  compagnie  ou  société  d'actionnaires  assujetties  aux  lois 
de  ce  même  pays  et  dans  lequel  la  société  ou  compagnie 
aurait  son  siège;  il  doit,  de  plus,  être  muni  de  la  patente 
prescrite  à  l'article  14  et  soumis  à  la  direction  spéciale  d'un 
conducteur,  légitimé  par  la  patente  prescrite  à  l'article  16. 
Ce  conducteur  est  en  première  ligne  responsable  de  la  stricte 
observation  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  acte*  de 
navigation  et  dans  les  règlements  de  police  fluviale. 

La  patente  du  navire  ainsi  que  ceUe  du  conducteur,  doivent 
être  exhibées  à  la  demande  des  autorités  fluviales  chargées 
de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 
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1857  Les  bâtiments  construits  de  manière  à  ne  servir  qn'à  un 
seul  voyage  en  aval  du  fleuve,  sont  exempts  de  la  patente  de 
navire,  et  assimilés,  sous  ce  rapport,  aux  radeaux. 

Les  bateaux  qui  ne  transportent  que  des  produits  en  desti- 
nation des  marchés  voisins,  sont  exempts  et  de  la  patente  de 
navire  et  de  celle  de  conducteur. 

Art.  XTT.  La  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  à  un  entre- 
preneur particulier,  ou  à  une  compagnie  ou  société  d'action- 
naires, l'autorisation  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  navigation 
fluviale,  ainsi  que  celle  d'en  établir  les  conditions,  sont  exclu- 
sivement réservées  à  celui  des  pays  riverains  auquel  l'entre- 
preneur appartient  comme  sujet  ou  dans  lequel  la  compagnie 
ou  la  société  a  son  siège. 

Les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent,  toutefois, 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que  les  per- 
sonnes ou  les  compagnies  auxquelles  ils  accordent  l'autorisation 
d'exercer  la  navigation  fluviale  entre  leurs  ports  et  ceux  des 
autres  pays  riverains,  présentent  les  garanties  nécessaires  pour 
l'observation  stricte  de  toutes  les  stipulations  des  règlements 
de  navigation  et  de  police  fluviale. 

Art.  Xni.  L'autorisation  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent pour  l'exercice  de  la  navigation  fluviale  à  vapeur,  sera 
accordée  par  le  gouvernement,  du  pays  riverain  respectif  dans 
la  forme  d'une  concession  spéciale  pour  ce  genre  de  navigation. 

Cette  concession  devra  précéder  l'expédition  de  la  patente 
prescrite  à  l'article  14  pour  chaque  bateau  à  vapeur  apparte- 
nant à  l'entreprise  dont  il  s'agit.  Dans  chacune  de  ces  pa- 
tentes, la  concession  accordée  à  l'entreprise  doit  être  expressé- 
ment mentionnée. 

Art.  XrV.  La  patente  exigée  pour  qu'un  bâtiment  soit 
reconnu  apte  à  la  navigation  fluviale  sur  le  Danube,  sera 
délivré  par  les  autorités  compétentes  du  pays  riverain  auquel 
il  appartient,  suivant  la  formule  ci-annexée  sub  lit.  A  après 
qu'un  examen  technique  aura  procuré  à  ces  autorités  la  con- 
viction que  ledit  bâtiment  possède  les  qualités  nécessaires  pour 
cette  navigation. 

Art.  XV.  La  patente  du  bâtiment  perd  sa  validité  du 
moment  où  le  bâtiment  cesse  d'appartenir  à  un  des  sujets  du 
pays  riverain  dont  elle  émane,  ou  à  une  compagnie  ou  société 
concessionnaires  du  même  pays. 

L'autorité  compétente  du  pays  où  cette  patente  a  été  dé- 
livrée, doit  la  retirer  aussi  bien  dans  le  cas  susmentionné  que 
dans  celui  où  le  bâtiment  ne  se  trouverait  plus  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  la  navigation. 
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Lorsque  la  propriété  d'un  navire  passe  à  un  autre  sujet  ou  1857 
à  une  autre  compagnie  ou  société  concessionnaires  du  même 
pays,  il  est  loisible  au  nouveau  propriétaire,  ou  de  demander 
nne  nouvelle  patente  ou  de  faire  endosser  l'ancienne  à  son 
nom  auprès  de  Tautorité  compétente. 

Art.  XVI.  La  patente  nécessaire  à  tout  conducteur  pour 
qu'il  soit  reconnu  apte  à  diriger  un  bâtiment  dans  la  naviga- 
tion fluviale  du  Danube  lui  sera  délivrée  par  les  autorités 
compétentes  d'un  des  pays  riverains  suivant  la  formule  ci-an- 
nexée  sub  lit.  B. 

Cette  patente  ne  sera  accordée  qu'à  des  personnes  expéri- 
mentées, de  bonne  conduite,  et  ayant  préalablement  donné,  dans 
des  examens  spéciaux,  subis  devant  des  experts  publics,  des 
preuves  suffisantes  de  leur  capacité. 

La  patente  ainsi  délivrée  à  un  conducteur  autorise  celui-ci 
à  conduire  tous  les  navires  du  pays  riverain  où  elle  a  été 
délivrée,  et  qui  rentrent  dans  la  catégorie  indiquée  dans  cet 
acte  de  légitimation. 

n  est  réservé  à  chaque  pays  riverain  d'admettre  ou  non  à 
la  direction  de  ses  navires  les  conducteurs  munis  de  la  patente 
d'mi  autre  pays  riverain. 

Art.  XVn.  La  patente  du  conducteur  perd  sa  validité  du 
moment  où  ce  dernier,  ayant  été  sujet  du  pays  riverain  où 
cette  patente  a  été  délivrée,  cesse  de  l'être. 

La  patente  du  conducteur  sera  retirée  par  les  autorités 
compétentes  du  pays  respectif  aussi  bien  dans  le  cas  précité 
qae  dans  celui  où  ces  autorités  auraient  été  convaincues  de 
l'incapacité  du  conducteur  ou  auraient  reconnu,  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique,  la  nécessité 
de  lui  interdire  la  faculté  d'exercer  la  navigation  fluviale. 

Dans  ce  dernier  cas,  aucun  des  pays  riverains  ne  pourra 
délivrer  une  nouvelle  patente  à  un  tel  conducteur,  qu'après 
l'entière  cessation  des  raisons  de  son  éloignement  du  service 
on  l'expiration  du  terme  qui  aurait  été  flxé  dans  l'arrêt 
y  relatif.  ^^ 

Art.  XVm.  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  sur  le 
Danube,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent  à 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  faire  constater  par  des 
épreuves  préalables  que  les  machines  et  les  chaudières  de  tous 
les  bateaux  à  vapeur,  auxquels  ils  accordent  les  actes  de  légi- 
timation nécessaires  pour  l'exercice  de  la  navigation  fluviale, 
offrent  des  garanties  suffisantes  contre  tout  danger;  et  à  donner 
tous  leurs  soins  afin  que  lesdites  machines  et  chaudières,  ainsi 
que  les  autres  appareils  soient  toujours  entretenus  en  bon  état, 
pe  même  qu'il  ne  soit  admis  au  service  de  ces  bateaux  que 
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1857  des  condact^irs,  des  macbinistes  et  des  gens  d'équipages  ayant 
toutes  les  qualités  personnelles  requises  pour  le  maintien  de 
la  sécurité  publique. 

Outre  la  patente  prescrite  à  l'article  XIY  chaque  bateau 
à  vapeur  sera  muni  d'un  certificat  constatant  le  résultat  des 
épreuves,  auxquelles  la  chaudière  aura  été  soumise,  et  portera 
en  signe  de  ces  épreuves,  sur  la  soupape  de  sûreté  de  sa 
machine,  ainsi  que  sur  ses  leviers,  s'il  y  en  a,  un  timbre  frappé 
en  caractères  visibles. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  d'exercer,  en  cas  de  besoin, 
sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  sur  ceux  qui  sont 
destinés  au  transport  des  personnes,  le  contrôle  nécessaire  pour 
la  sûreté  publique.  Toutefois  on  évitera  avec  soin  de  molester 
par  là  inutilement  la  circulation  des  navires,  et  aucun  bateau 
appartenant  à  un  autre  pays  ne  sera  traité  plus  rigoarease- 
ment  que  les  bateaux  nationaux. 

Art.  XIX.  H  ne  sera  perçu  sur  le  Danube  aucun  péage 
basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni 
aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des 
navires.  En  conséquence,  tous  les  péages  et  droits  de  cette 
catégorie,  qui  peuvent  avoir  existé  jusqu'à  présent,  n'importe 
sous  quelles  dénominations,  soit  comme  propriété  d'état,  de 
communes,  de  corporations  ou  de  particuliers,  sont  entièrement 
abolis. 

Il  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  ce  fleuve,  aucun 
autre  péage  ni  droit  que  ceux  qui  se  trouvent  expressément 
prévus  par  les  stipulations  du  présent  acte  de  navigation. 

Art.  XX.  Ne  sont  point  compris  dans  la  catégorie  des 
droits  abolis  par  l'article  précédent: 

a)  Les  droits  de  douane,  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit, 
qui  se  prélèvent  conformément  aux  lois  générales  de  douane 
et  aux  conventions  internationales.  Toutefois,  lorsqu'une  mar- 
chandise traverse  toute  l'étendue  d'un  territoire  uniquement  sur 
le  fleuve,  elle  sera  libre  du  droit  de  transit. 

b)  L'octroi  ou  impôt  de  consommation  de  toute  sorte,  à  per- 
cevoir, en  vertu  des  lois  spéciales  ou  des  dispositions  conven- 
tionnelles, sur  les  objets  qui  se  livrent  à  la  consommation. 

Relativement  aux  droits  mentionnés  sous  a  et  b,  les  mar- 
chandises que  ces  droits  regardent,  ne  seront  pas  moins  favo- 
risées dans  leur  transport  sur  l'eau  que  si  elles  prenaient  la 
voie  de  terre. 

c)  Les  droits  pour  l'usage  de  certains  établissements  publics, 
tels  que  grues,  balances,  quais  et  autres  constructions  de 
débarquement,  magasins,  etc.,  ou  pour  certains  services  rendus, 
tels  que  pilotage,  ouverture  des  ponts  et  écluses,  etc. 
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Cependant  ces  péages  doivent  être  prélevés  suivant  des  1857 
tarifs  fixés  et  publiés,  indistinctement,  sans  égard  à  la  pro- 
venance du  bateau  et  de  la  cargaison,  et  pour  autant  seulement 
qu'on  aura  fidt  usage  de  ces  établissements  ou  de  ces  services. 
Pour  les  établissements  déjà  existants  de  cette  nature,  les 
péages  ne  dépasseront  point  le  taux  actuel,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'établissements  nouveaux  ou  d'améliorations  essentielles  et 
coûteuses,  ils  ne  seront  pas  plus  élevés  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  couvrir  appi*oximativement  les  frais  d'entretien  et  les 
intérêts  du  capital  dépensé. 

Abt.  XXI.   Des  droits  de  navigation  peuvent  être  prélevés  : 

P  Pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  des  établ^ements 
qae  la  commission  européenne  désignera  et  fera  exécuter,  dans 
le  but  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouchés  du 
Danube,  conformément  à  la  teneur  de  l'article  XYI  du  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856. 

2^^  Pour  couvrir  les  frais  d'autres  travaux  et  établissements 
ayant  pour  but  d'entretenir  et  d'améliorer  la  navigabilité  du 
Danube,  qui  seraient  d'un  commun  accord  reconnus  nécessaires 
par  la  commission  riveraine  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 
Cependant,  les  ^droits  de  cette  nature,  leur  quotité  et  leur 
mode  de  perception,  ne  seront,  de  même,  établis  que  d'un 
commun  accord,  et  ne  devront  être  fixés  plus  haut  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  couvrir  approximativement  les  frais  de  con- 
struction et  d'entretien,  ou  les  intérêts  du  capital. 

Abt.  XXTT.  Les  conducteurs  des  bâtiments  doivent  se  con- 
former aux  prescriptions  qui,  dans  chaque  territoire  riverain, 
sont  ou  pourraient  être  établies  dans  le  but  d'assurer  la  per- 
ception des  droits  de  douane  et  d'autres  revenus  publics  et 
d'empêcher  la  contrebande,  soit  que  ces  prescriptions  résultent 
de  la  législation  intérieure  des  pays  riverains,  soit  qu'elles 
découlent  de  conventions  spéciales. 

Les  gouvernements  des  pays  riverains  aviseront  aux  moyens 
d'introduire  dans  la  procédure  douanière,  à  appliquer  à  la 
navigation  du  Danube,  toutes  les  facilités  que  les  circonstances 
rendront  possibles.  Afin  que  la  révision  des  marchandises,  à 
leur  entrée  ou  à  leur  sortie  par  une  frontière  douanière,  soit 
autant  que  possible  simplifiée,  atténuée  ou,  si  cela  peut  se 
faire,  entièrement  évitée,  ils  arrêteront  particulièrement  des 
dispositions  telles  que: 

a)  La  réunion  ou  la  juxtaposition  de  bureaux  de  douanes; 

b)  La  fermeture  ou  mise  sous  les  scellés  douaniers  des  en- 
droits servant  de  dépôt  aux  marchandkies  sur  les  bâtiments 
qui  seraient  adi^tés  à  cet  effet; 

c)  La  reconnaissance  réciproque  des  scellés  apposés,  dans 
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1857  des  territoires  différents,  aux  pièces  de  chargement  on  aux 
écoutilles,  d'après  des  prescriptions  convenues; 

d)  L'embarq[uement  de  gardiens  de  douane,  et  autres  mesures 
arrêtées  en  commun. 

Aussitôt  après  la  conclusion  de  l'acte,  ces  dispositions  s^ont 
effectuées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  outre,  les  gouvernements  riverains  prendront  immédiate 
ment  les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'exercice  des  fonc- 
tions de  leurs  douaniers  n'apporte  point  d'entrave  arbitraire  à 
la  navigation. 

Abt.  XXTTT.  Dans  chaque  territoire,  le  gouvernement 
désigne  les  ports  et  les  lieux  où  il  est  permis  aux  bâtiments 
de  charger  ou  de  décharger,  et  aucun  conducteur  ne  pourra 
aborder  ailleurs,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  XXV. 

Art.  XXIV.  Nul  conducteur  ne  pourra  charger  une  mar- 
chandise, ou  du  moins  quitter  le  lieu  d'embarquement,  avant 
d'avoir  reçu  de  l'expéditeur  un  connaissement  indiquant  la 
nature,  la  quantité  et  le  destinataire  de  la  marchandise. 

Le  connaissement  contiendra  donc: 

V  Le  lieu  de  chargement; 

2^  Le  nombre,  les  numéros  d'ordre  et  les  marques  de  colis, 
avec  indication  de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  destination 
des  marchandises  qu'ils  contiennent; 

3®  La  signature  de  l'expéditeur. 

Si  le  chargement  comprenait  des  marchandises  pour  lesquelles 
plusieurs  connaissements  ont  été  délivrés ,  il  en  sera  dressé  on 
manifeste,  d'après  la  formule  C,  sur  lequel  les  différents  con- 
naissements doivent  être  portés  avec  leurs  numéros  d'ordre. 

Pour  pouvoir  servir  de  déclaration  en  douane,  un  connaisse- 
ment ou  manifeste  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formes  pre- 
scrites à  cet  égard. 

Art.  XXV.  Lorsque  le  conducteur  d'un  navire,  par  un 
événement  de  force  majeure,  est  empêché  de  continuer  régulière- 
ment son  voyage,  il  lui  sera  permis  de  mettre  le  bâtiment  et 
la  cargaison  en  sûreté  dans  d'autres  lieux  que  ceux  qui  auront 
été  désignés  d'après  l'art.  XXTTT,  que  la  charge  soit  destinée 
au  transit  ou  à  la  consommation  dans  le  pays  où  l'événement 
est  arrivé.  Dans  ce  cas,  le  conducteur  sera  tenu  de  prévenir 
immédiatement  les  préposés  de  douane  ou  l'autorité  locale  les 
plus  voisins,  afin  que  ceux-ci  puissent  constater  authentiquement 
les  causes  qui  l'ont  forcé  d'aborder,  et  dresser  ensuite  procès- 
verbal.    H  devra  éviter  autant  que  possible  tout  acte  arbitraire. 

Si  le  conducteur  du  bateau,  voulant  continuer  son  voyage, 
r^rend  ensuite  la  charge  qu'il  avait  été  forcé  de  mettre  à 
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terre,  il  ne  paiera  pour  elle  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  on  1857 
de  transit. 

Art.  XXVI.  Dans  l'intérêt  général  dn  commerce  et  de  la 
navigation,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent  à 
désirer  sur  leurs  territoires  un  ou  plusieurs  ports  destinés  à 
servir  d'entrepôts  libres  où  les  marchandises  de  toutes  les 
nations,  en  tant  que  leur  nature  le  permet,  pourront  être  dé- 
posées dans  des  magasins,  pour  un  temps  plu3  ou  moins  long, 
sous  la  surveillance  des  douanes.  Ces  marchandises  pourront 
ensuite  être  admises  à  l'expédition  ultérieure  sur  le  fleuve, 
sans  être  assujetties  à  un  droit  quelconque  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  sont  point  introduites  dans  le  pays  pour  la  con- 
sommation ou  pour  le  transit.  Il  est  entendu  que,  pour  le 
temps  qu'elles  seront  restées  à  Tentrepôt,  on  paiera  les  droits 
de  magasin,  de  quai,  de  grue,  de  balance,  etc.,  généralement 
fixés  dans  chaque  lieu. 

Art.  XXVn.  Lorsqu'un  conducteur  de  bâtiment  se  rend 
coupable  d'une  contravention  aux  prescriptions  douanières,  il 
sera  puni  d'après  les  lois  du  pays  envers  lequel  la  contra- 
vention aura  été  commise. 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pays  riverain  découvrent 
une  contravention  aux  prescriptions  douanières  d'un  autre  pays 
riverain,  ils  doivent  en  donner  promptement  avis  à  la  douane 
la  plus  proche  de  ce  dernier. 

Art.  XXYin.  Les  règlements  des  institutions  quarante- 
naires  sur  le  Danube  doivent  être  conçus  de  manière  qu'ils 
puissent  atteindre  le  but  de  police  sanitaire  sans  entraver  in- 
utilement la  navigation. 

Art.  XIX.  Aussi  longtemps  que  Tétat  sanitaire  dans  les 
contrées  voisines  du  Danube  n'offre  aucune  inquiétude,  le  temps 
que  les  navires  venant  de  la  mer  auront  employé  depuis  leur 
entrée  dans  le  fleuve  leur  sera  compté  dans  la  période  d'obser- 
vation et  de  quarantaine  qui  serait  prescrite  par  les  règlements. 

Art.  XXX.  Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  ne 
pourront  être  assujettis  à  aucune  mesure  quarantenaire,  si 
pendant  un  laps  de  douze  mois  il  n'y  a  eu  nul  soupçon  de 
maladie  pestilentielle  dans  la  Turquie  de  l'Europe,  ni  dans  les 
autres  pays  riverains  dudit  fleuve. 

Il  est  bien  entendu  que  les  bâtiments  venant  de  la  mer 
jouiront  aussi  de  cette  liberté  une  fois  qu'ils  auront  subi,  sui^ 
vaut  leur  provenance,  les  mesures  prescrites  par  les  règlements. 

Art.  XXXI.  Les  gouvernements  de  pays  riverains  se  ré- 
servent, dans  l'intérêt  de  la  navigation,  adopter  ultérieurement 
toutes  les  dispositions  que  l'expérience  pourra  encore  conseiller 
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1857  pour  simplifler,  autant  que  faire  se  pourra,  le  système  quaran- 
tenaire  sur  le  Danube. 

Art.  XXXTT.  En  cas  de  naufrage  ou  d'autre  accident,  les 
autorités  locales  du  gouvernement,  sur  le  territoire  duquel  le 
sinistre  a  eu  lieu,  prendront  immédiatement  les  mesures  de 
sauvetage  et  de  sûreté  demandées  par  les  circonstances. 

Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage  reste 
aboli  à  jamais. 

Akt.  XXXm.  Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  nau- 
frages ou  autres  accidents  sur  le  Danube,  et  pour  rendre  la 
navigation  plus  sûre  et  plus  facile,  chaque  gouvernement  éta- 
blira un  service  de  pilotage  bien  organisé  aux  endroits  con- 
venables. 

Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  sont  obligés  de 
prendre  à  leur  bord  des  pilotes  l^alement  autorisés,  dans  les 
parties  du  fleuve  où  cela  est  prescrit  ou  pourrait  l'être,  et  de 
se  soumettre  aux  dispositions  arrêtées  à  cet  égard. 

La  commission  riveraine  procédera  à  une  révision,  des  dis- 
positions existantes  sur  le  pilotage  obligatoire. 

Abt.  XXXTV.  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se 
réservent  d'établir  d'un  commun  accord,  par  la  commission 
permanente,  des  règlements  plus  détaillés  de  navigation  et  de 
police  fluviale. 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sous  ce  rapport, 
existent  ou  pourraient  être  promulguées  dans  chacun  des  pays 
riverains  seront  applicables  dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
le  présent  acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  commission  européenne  croira  devoir 
arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  aux  embouchures 
du  Danube,  en  vue  d'accomplir  la  tâche  qui  lui  est  dévolue 
par  l'article  XVI  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  reste- 
ront en  vigueur  aussi  longtemps  qu'elles  seront  reconnues 
nécessaires. 

Abt.  XXXV.  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navigation 
seront  également  appliquées  aux  radeaux  flottant  sur  le  Danube, 
en  tant  qu'elles  s'y  prêtent. 

Au  lieu  de  la  patente  prescrite  par  Farticle  XVI,  le  con- 
ducteur d'un  radeau  doit  être  muni  d'une  patente  spéciale, 
suivant  la  formule  ci-annexée  sub  lit.  D,  laquelle  lui  sera  dé- 
livrée par  Tautorité  compétente  d'un  des  pays  riverains.  En 
ce  qui  concerne  l'obtention  ou  la  révocation  d'une  pareille  pa- 
tente, on  procédera  du  reste  d'après  les  mêmes  principes  qui 
sont  établis  dans  les  articles  XVI  et  XVn. 

Les  radeaux  n'auront  point  besoin  de  la  patente  prescrite 
par  l'article  XIV.    Néanmoins  chaque  conducteur  de  radeau 
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doit  être  muni  de  papiers,  conatatant  le  propitékàireou  rex-  Id&T 
péditear  ainsi  que  la  provenance  et  la  destination  da  radeail, 
qa'il  est  obMgé  d'exhiber  à  la  demande  de  l!aatorité  floriale. 

Art.  XXXVI.  Les  gonvemementa  riyârainâ  slengagent  à 
&ire  exéeater,  chacun  poar  ce  qui  le  coneerne^  les  tnaranK 
que  la  eonmiission  rrreraine,  d'an  oommnn  aceord)  trouvera 
nécessaires,  dans  le  s^  de  Tarticle  XYII^  no,  3,  dv  tmité 
de  Ftaîs  du  80  mars  1856.  j  • 

Le  frais  de  construdtion  et  d'entretien  dei  ces  travaux,  seront 
couverts  conformément  à  la  teneur  de  l'article  21,  no;  2,  du 
présent  acte  de  navigation. 

Art.  XXXVII.  Sn  vUe  de  réaliser  Ie&  di^ositioiis  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  commission  chargera  des  experts  de  parcourir 
sucoessiv^nent  les- différentes^  parties  du  Dasiube,  ^depuis  le  point 
où  il  devient  navigable  jusqu^à  Isaktcha,  aûni  d'étudier  la:  nature 
des  obstacles  physiques  que  présente  aetuelleutônt  île  fleuve,  et 
d'indiquer  ensuite  les  travaux  que  leur  paraltronit  nécessaires. 

H  es^  entendu  que  lai  partie,'  connue  sdus»le  nomi «de  Portes 
de  fer,  formera  un  des  principaux  objets  deeet  examen.  .     !» 

D'après  les  résultats^^  de  cette  étude^'  la  cotnmisi^ion  désigïiera 
ensuite  d'un  commun  accord  les  travaux  qui  t  doivent  entrer 
dans  la  catégorie  indiquée  à  l'article  précédent. 

Art.  XXXVin.  Pour  ce  qui  concerne  la  navigabilité  du 
fleuve  en  aval  d'isaktdaa,  la  commission  riveraine  àâ  conformera 
aux  dispositions  de  Tarticle  XVII,  no.. 4,  et  de  l'art.  XVIII 
du  traité  de  Paris  du  ^  mars  1866. 

Art.  XXXIX.  Dans  Tintérêt  du  commerce  et  de^  la  nairi- 
gation  du  Danube,  les  gouvernements  des:  pays  hterains/ pro- 
mettent de  donner  tous  leurs  soins  pour  an^drer,..de  plus  len 
plus,  ila  navigabilite.de  ce  fleuve  par  .des  >mesuresiMqui,  sans 
entrer  dans  la  catégorie  des  travaux  obligatoires,  d'après  le 
sens  de  l'article  XXXVI,  leur  paraîtront  cependant  utiles  ou 
nécessaires. 

Art.  XL.  H  ne  sera  permis  aucune  construction  sur  le 
Danube,  ni  sur  ses  bords,  qui  puisse  compromettre  la  naviga- 
bilité de  ce  fleuve. 

Les  gouvernement»  rivei^ain^  pèrendçoû^  jei^  outre  les  mesures 
nécessaires,  afin  que  des  moulins'  ou  autres  établissements  d'une 
nature  quelconque,  qui  existent  ou  pourraient  être  construits 
sur  ce  fleuve^  ne  puissent  jaipais  entraver  la  navigation. 

De  même  les'  ponts  doivent  dônW  aussi  pï^ôtti^tetnehlî  que 
possible  libre  passage  aux  navires  et  radeaux. 

Art.  XTiT.  Les  'èhemins  de  halage,  exi^rtant»  suii  les  Vives 
du  Danube,  serbnl  entretins  en  bon  état,  en 'tant' que^' le 
besoin  de  la  navigteltion  l'exige.  < 
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1857  Les  conducteurs  seront  req^onsaUes  de  tont  domsiage  que 
l'éqnipage  on  les  animaux  de  trait  de  leurs  b&timenta  poor- 
nûent  causer  aux  ehemins  de  halage  ou  aux  environs. 

Abt.  XLII.  Les  gouvernements  riverains  s'engagent  à 
prendre,  chacun  sor  son  territoire,  les  mesures  nécessaires  afin 
que  des  lieux  d'embarquement  et  de  débarquement  soîi^t  établis 
pour  le  service  public^  au  fur  et  à  miésnre  que.  le  besoin  s'^i 
fait  sentir,*  et  qu'il  y  ait  en  outre,  autant  que  fidre  se  pourra, 
un  nombre  sufilsant  de  magasins,  et  lieux  da  dépôt  pour  les 
marchandises. 

Art.  XLIII.  Bans  tous  les  endroits  convenables  du  Danube, 
il  sera  établi  des  échelles  fluviales,  et  l'on  fera  des  observations 
régulières  sur  la  hauteur  des  eaux. 

Abt.  XLTV.  La  commission  riveraine  permanente  veillera, 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  à  TexécutÂon  et  aa  main- 
tien des  stipulations  du  présent  acte  de  navigation. 

Une  entente  ultérieure  fixera  ces  attributions,  ainsi  qae  les 
dispositions  particulières  concernant  les  oomditions  oigani^ues 
de  la  commission. 

Abt.  XLY.  Pour  tout  ce  qui  ne  se. trouve  pas  ré^é  par 
le  présent  acte  de  navigation,  les  traités.,  conventions  et 
arrangements,  existants  déjà  entre  les  États  riverains,  restent 
en  vigueur. 

Abt.  XLYI.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  mis  ^i 
vigueur  le  1^  janvier  1858,  et  les  gouvernements  des  pays 
riverains  se  communiqueront  réciproquement  les  mesures  qu'ils 
auront  prises  pour  son  exécution. 

Abt.  XLyn.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  En  foi  de  quoi>  etc. 
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Traité  éTamitié^  Hgné  à  lian-THn  le  13  Juin  18ô8. 

Abt.  I.  Le  présent  traité  confirme  la  paix  et  l'amitié  de- 
puis longtemps  exi9tentes  entre  S.  M,  l'empereur  de  toutes  les 
Kussies  et  S.  M.  le  bogdokban  du  PAït^in  9t  I^vrs.  ^ujj^ 
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La  sécurité  personnelle  et  l'inviolabilité  de  la  propriété  des  1858 
Russes  résidant  en  CUne  et  des  Chinois  résidant  en  Bussie 
sont  désonnais  placées  sons  la  protection  et  la  sanyegarde  des 
gouYem^nents  des  deoz  empires. 

Abt.  n.  L'ancien  droilr  acquis  à  la  Bossie  d'expédier  des 
^Yoyés  à  Pékin  toutes  les  fois  que  le  gouyemement  russe  le 
juge  nécessaire  est  confirmé  par  le  présent  traité. 

Le  gouyemement  russe  et  le  gouyemement  chinois  commu- 
mqoeront  entre  eux,  non  plus,  comme  autrefois,  par  l'inter- 
médiaire -du  sénat  et  du  li-fan-irean,  mais  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bussie  et  du  premier 
membre  du  conseil  suprême  de  l'empire  (tzioun-tzi-tchou)  ou 
principal  ministre,  sur  la  base  d'une  parfaite  égalité. 

La  correspondance  ordinaûnç  entre  les  deux  dignitaiifes  sus- 
dits sera  transmise  par  les  autorités  frontières.  Mais,  quand 
il  y  aura  nécessité  d'enyoyer  une  dépêche  concemant  une 
affaire  de  haute  importance,  un  fonctionnaire  spécial  sera  dé- 
signé pour  la  porter  dans  la  capitale,  et  pour  en  conférer 
personnellement  ayec  les  membres  du  conseil  de  l'empire,  ou 
&Y6C  le  principal  ministre.  A  son  arriyée,  il  transmettra  la 
dépêche  par  Tentremise  du  président  de  la  chambre  des  cérémo- 
nies (li-bon). 

Une  parfaite  égalité  sera  aussi  obseryée  dans  la  correspon- 
dance et  les  entreyues  des  enyoyés  ou  ministres  plénipotentiaires 
de  Bussie  ayec  les  membres  du  conseil  de  l'empire,  les  ministres 
de  la  cour  de  Pékin  et  les  gouyerneurs  généraux  des  proyinces 
limitroidies  ou  maritimes.  C'est  sur  cette  même  base  qu'auront 
lien  toutes  les  relations  entre  les  gouyerneurs  généraux  et  les 
autres  autorités  des  localités  limitrophes  des  deux  empires.  Si 
le  gouyemement  russe  jugeait  nécessaire  de  désigner  un  ministre 
plénipotentiaire  pour  résider  dans  l'un  des  ports  ouyerts,  il  se 
conformera,  dans  ses  rapports  personnels  et  dans  la  correspon- 
dance ayec  les  autorités  supérieures  locales,  ou  ayec  les  ministres 
à  Pékin,  aux  règles  générales  actuellement  établies  pour  tous 
les  États  étrangers. 

Les  enyoyés  msses  peuyent  se  rendre  à  Pékin,  soit  de  Ki- 
akhta  par  Ourga,  soit  de  Da-gou  à  l'embouchure  du  fleuye 
Khaa-Khé  (KhÀ-ho)^  soit  par  une  yoie  quelconque  des  autres 
Tilles  ou  ports  ouyerts  de  la  Chine. 

Le  gouyemement  chinois  s'engage  à  prendre  immédiatement, 
sur  ayis  préalable,  les  mesures  nécessaires,  aussi  bian  pour 
l'acheminement  prompt  et  sûr  de  l'enyoyé  et  des  personnes  qui 
raccompagnent,  qu'a&n  qu'ils  soient  re^us  dans  la  capitale  ayec 
les  honneurs  qui  leur  sont  dus,  conyenablement  logés  et  pour- 
vus de  tout  ce  qui  leur  sepa  Uiécessalre.   Les  frais  concemant 
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1858  ces  divers  articles  sont  supportés  par  le  gouvernement  russe 
et  nullement  par  le  gouvernement  chinois. 

Art.  m.  Le  commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine  pourra 
s'effectuer  désormais,  non  pas  seulement  par  voie  de  terre  dans 
les  anciennes  localités  limitrophes,  ïhais  aussi  par  voie  maritime. 
Les  bâtiments  marchands  russes  pourront  aborder,  pour  leur 
négoce,  dans  les  ports  suivants:  Schan-Eai  (Schanghai),  Ninbo 
(Ningpo),  Tontschjou-fou  (Foochow-foo),  %amuin  (Amoy),  Houan- 
Doun  (Canton),  Taï-van-fou  (Taï-wan-fou),  sur  Ttle  de  Formose, 
Tsiun-t^hjon  (Eiung-chow),  sur  Tîle  de  Ehalnan  (Haïnan),  et 
dans  d'autres  localités  ouvertes  au  conmierce  étranger. 

Art.  IV.  Le  commerce  de  terre  ne  sera  plus  soumis  dé- 
sormais à  aucune  restriction  quant  au  nombre  des  personnes 
qui  y  j)rendront  part,  à  la  quantité  des  marchandises  importées, 
ni  à  la  valeur  du  capital  employé. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  maritime  et  de  tous  les  détails 
qui  le  concernent,  comme  par  exemple:  la  déclaration  des  mar- 
chandises importées,  le  payement  des  droits  d'ancrage,  des 
droits  de  douane  d'après  le  tarif  en  vigueur,  etc.,  etc.,  les 
bâtiments  de  commerce  russe  se  conformeront  aux  règlements 
généraux  concernant  le  commerce  étranger  dans  les  ports  de 
la  Chine. 

En  cas  de  contrebande,  les  Busses  encourent  la  confiscation 
de  leurs  marchandises. 

Art.  V.  Le  gouvernement  russe  a  le  droit,  s'il  le  juge  à 
propos,  de  nommer  des  consuls  dans  tous  les  ports  susmention- 
nés. U  peut  y  envoyer  ses  bâtiments  de  guerre  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  parmi  les  sujets  russes  séjournant  dans 
les  ports  ouverts,  et  pour  sauvegarder  l'autorité  des  consuls. 

Le  mode  de  relations  entre  les  consuls  et  les  autorités  locales, 
la  concession  de  terrains  convenables  pour  la  construction 
d*églises,  maisons  et  magasins  d'entrepôt,  l'achat  de  terrains 
par  les  Busses  aux  Chinois,  de  gré  à  gré,  et  autres  actes  de 
ce  genre  rentrant  dans  les  attributions  consulaires,  seront  basés 
sur  les  règles  générales  adoptées  par  le  gouvernement  chinois 
à  l'égard  des  étrangers. 

Art.  VI.  Si  un  bâtiment  russe  de  guerre  ou  de  commerce 
vient  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  la  Chine,  les  autorités 
locales  prendront  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
le  sauvetage  des  naufragés,  de  leurs  biens,  de  leur  marchan- 
dises et  du  navire  lui-même.  Elles  devront  aussi  prendre 
toutes  les  dispositions  pour  le  transport  des  hommes  sauvés, 
de  leurs  biens  et  de  leurs  marchandises,  soit  dans  le  plus  voisin 
des  ports  ouverts  où  résidera  un  consul  russe  ou  agent  d'une 
nation  amie  de  la  Bussie,  soit  sur  la  frontière  s'il  y  a  plus 
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de  facilités.    Les  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  des  hommes  1858 
et  des  marchandises  seront  remboursés  ultérieurement  par  les 
soins  du  goavernement  russe. 

En  cas  que  les  bâtiments  russes  de  commerce  ou  de  guerre 
aient  besoin,  durant  leur  navigation  dans  les  eaux  de  la  Chine, 
de  réparer  avaries,  de  s'approvisionner  d'eau  ou  de  se  ravitailler, 
ils  pourront  entrer  à  cette  fin  dans  ceux  mêmes  des  ports 
chinois  qui  ne  sont  pas  ouverts  au  commerce^  et  acheter  tout 
ce  qui  leur  sera  nécessaire  daprès  des  prix  librement  convenus 
et  sans  aucun  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales. 

Â£T.  VU.  Aucune  affaire  entre  sujets  russes  et  chinois, 
dans  les  parts  ouverts  au  commercé,  ne  pourr^v  être  instruite 
et  jugée  par  le  gouvernement  chinois  autrement  que  de  coujcert 
avec  le  consul  de  Bussie  ou  avec  la  personne  qui  représentera 
l'antorité  du  gouvernement  russe  dans  ces  localités.  Les  sujets 
russes  accusés  de  quelque  délit  ou  crime  que  ce  soit  sont  jugés 
d'après  les  lois  de  leur  empire. 

Les  sujets  russes  qui  auraient  pénétré  dai^  lliiténeur  de  la 
Chine  et  y  auraient  commis  quelque  crime  ou  dâiit  devront 
être  expédiés  soit  à  la  frontière,  soit  dans  l'un  des  ports  ouverts 
où  se  trouvera  un  consul  de  Russie,  pour  être  jugés  et  punis 
d'après  les  lois  russes. 

Art.  vjlll.  Le  gouvernement  chinois,  reconnaissant  que  la 
doctrine  chrétienne  contribue  à  l'établissement  de  l'ordre  et  de 
la  concorde  parmi  les  hommes,  s'engage  non  seulement  à  ne  pas 
poursuivre  ses  sujets  pour  Taceomplissement  des  devoirs  dé  la 
religion  chrétienne,  mais  encore  à  les  protéger  à  l'égal  de  ceux 
qui  professent  d'autres  cultes  tolérés  dans  l'empire. 

Considérant  les  missionnaires  chrétiens  comme  des  honmies 
de  bien,  qui  se  sont  pas  mus  par  leur  intérêt .  personnel,  le 
gouyemement  chinois  les  autorise  à  propager  le  christianisme 
parmi  ses  sujets  et  ne  les  empêchera  pas  de  pénétrer  dans  l'in- 
téheur  de  l'empire  par  toutes  les  localités  ouvertes  :  en  consé- 
quence, un  nombre  détepainé  de  missionnaires  sera  muni  de 
certiicats  par  les  consuls  ou  autorités  frontières  de  Bussie, 

Art.  IX.  Les  parties  non  délimitées  de  la  frontière  entre 
la  Bnssie  et  la  Chine  seront  examinées  sans  retard  sur  les 
iieox  par  les  délègues  des  deux  gouvernements,  et  la  conven*» 
tion  qu'ils  auront  conclue,  au  sujet  de  la  ligne  frontière,  for- 
mera un  article  additionnel  au  présent  traité. 

La  délimitation  terminée,  il  sera  fait  une  description  détaillée 
et  dressé  une  caite  des  espaces  limitrophes  pour  servir  doré- 
uayant  aux  deux  gouvernements  de  titres  authentiques  relative- 
nient  à  la  frontière. 
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1859  on  tbe  ;(4^  of  if  vis  y  1^59)  foiirth  day.  of  Joly,  one  thonsand 
eiglit  hondred  and,  fifty^iine;  Nagasaki,  ou  the.  (4^  of  Jaly, 
1859)  fourth  day  of  July,  one  thousand  eight  handred  and 
fifty-nine;  Nee-e-gata,  on  the  (1«*  of  January,  1860)  flrst  day 
of  January,  one  thousand  eight  hundred  and  sixty;  Hiogo,  on 
the  (!■*  January,  1863)  flrst  day  of  January,  one  thousand 
eight  hundred  and  sixty-three. 

If  Nee-e-gata  is  found  to  be  unsuitable  as  a  harbor,  another 
port  on  the  jwest  ^oast  o^Jtiîripon  shall  be  selected  by  tiie  two 
govemnietits'in  lieu  theredf.  '  Sii  months  aftér  the  bpeiiiiig  of 
Kanagawa  the  port  of  Simoda  shall  be  closed  as  a  place  of 
résidence  and  trade  for  American  citizens.  In  ail  the  fore- 
going  porta  and  tÇvWns  American  citizens  may  permanently 
réside;  they  shall  hâve  the  right  to  lease  ground,  and  pur- 
eb^^e  the  buildiia^  thereon,  and  may  erect  dwellings  and 
warebouses.  Bpjk  no  fortification  or  place  of  military  str^igth 
shall  be  erected  under  preteace  of  building  dwelliQgs  or  ware- 
bouses ;  apd  to  see  tiiat  this  article  is  observed,  the  Ja^^anese 
authoritie^  shall.  hâve  tke  -rigbt  to  inspect,  from  time  to  time, 
any  buildings  whieh  am  being  ereeted,  altered,  or  repaired. 
Tbe  place  which  the  Americans  sball  oocupy  for  tibbeir  buildings, 
aud  the  barbor  régulations,  shall.be  arranged  by  the  Ameiicaji 
consul  and  the.  authorities  of  eaeb  place,  and  if  they  cannot 
agrée  the  matter  shall  be  referred  to  and  settled  by  the 
American  diplomatie  agent  and  the  Japanese  goverument. 
[  No  wall,  fence,  or  gâte  shall  be  erected  by  the  JaiMi^ese 
«rouW  the  place,. of  résidence  of  the  Ai&eiicana^,  aud  anything 
doue  which.  may  preyent  a  free  egress  and  ingress  to  the  same. 
FrQm.tlie  (l»Mf  January,  1862)  flrst  day  of  January,  one 
thousand  eight  hundred  and  jiàjty-WOy  Ajnerioans  skall  be 
allowed  to  réside  in  the  city  of  Yedo;  and  from  the  (l*^  of 
Januaoy,  1863,)  flrst  day  of  January,  one  thousand  eight 
hundred  and  sisity-thrâa,  in  the  ciiky  of  Osaca,  for  tke.porposes 
of  trade  only.  In  ^ch  of  tbiese  two.dties  a  suitabîe  pilace 
within  which  they  may  hire  houses,  aod  the  distance  thay 
^fy  &y  fiball  be  arrangea  by  the  Ainerican  diplooiatic  agent 
^nd  the  government  of  J^an.  Americans  may  freely  bay 
from  Japanese  and  seU  to  them  any  articles  tiiiat  either*  may 
bave  for  sale,  without  the  intervention  ofany  Jaj>anese  oSfleers 
iu  such  purchase  or  aale,  or  in  making  or  receiving  paymeut 
for  the  same;  and  ail  classes  of  Japanese  may  purchase,  seU, 
keep,  or  use  any  articles  sold  to  them  by  the  Americans, 

The  Jajpanese  government  will  cause  this  .  clause  to  be 
made  public  in  every  part  of  the  empire  as  soon .  as  the  rati- 
flcations  of  this  treaty  shall  be  exchao^ed. 
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Muiiîtioiig  of  war   shall   only   be  âOld  to  the  Japaoese  1858 
govenunent  and  foreigners. 

No  rice  or  wheat  shall  be  exported  from  Japan  ag  cargo, 
bat  ail  Americaii3  résident  in  Japan,  and  ships,  for  their 
crews  and  passengera,  shall  be  fumished  with  sttfficieut  sapplies 
of  the  same.  Thd  Japanese  govemm^t  wiU  aell,  from  time 
to  time  at  pablic  auction,  any  surplus  quantity  of  eopper  that 
may  be  prodnced,  Am/ericans  residing  in  Japan  shall  hâve 
the  i%ht  to  employ  Japanese  as  servants  or  in  any  oâier 
capaeity. 

Abt.  IY  .  Dnties  shall  be  paid  ^  the  goivemaient  of  Ji^wn 
on  ail  goods  lahded  in  the.  conntry,  and  on  ail  articles  of 
Japanese  production  that  are  exported  as  cargo,  accordingto 
the  tariff  hereunto  appended. 

If  the  Japanese  eustom-house  offîcers  are  dissatisfied  witb 
the  value  plaeed  on  any  goods  by  the  oin^er,  they  may  place 
a  value  thereon,  and  oÉer  to  take  the  goods  at  that  valnation. 
If  the  owner  refuses  to  accept  the  offer,  he  shall  pay  duty 
on  such  valoation.  If  the  offer  be  aceepted  by  the  owner, 
the  porchase-money  shall  be  paid  to  him  without  delay,  and 
without  any  abatement  or  discount; 

Supplies  for  the  use  of  the  United  States  navy  may  be 
landed  at  Kanagawa,  Hakodade,  and  Nagasaki,  and  stored 
in  warèhoiises,  in.  the  custody  of  an  ofBceir  tof  the  American 
govenunent,  without  the  payment  of  any. duty <  But,  if  any 
Bodi  sapplies  are  'sold  in  Japan,  the  purohaser  shÀll.  pay  the 
{«oper  daty  to  the  Japanese  aathoritîes. 

The  importation  of  opium  is  prohibited,  and  any  American 
vessel  ooming  to  Japan  for  the  purposes  of  trade,  having 
more  than  tla*ee  (3)  catties  (four  pounds  avoirdup<Hs)  weight 
of  opium  on  board,  such  surplus  quantîty  shall  be  seiâsed  /and 
destroyed  by  the  Japanese  authorities.  AU  goods  imported 
into  Japon,  and  which  hâve  paid  the  dUty  fixed  by  this  treaty, 
may  be  transported  by  the  Japanese  into  any  part  of  the 
empire  without  the  payment  of  any  tax,  exdse,  ot  transit 
dttty  whatever. 

No  higher  dutiœ  shall  be  paid  by  Americans  on  goods 
imported  into  Japan  than  are  flxed  by  this  treaty,  nor  shall 
any  higher  duties  be  paid  by  Americans  than  Are  levied  on 
the  same  description  of  goods  if  imported  in  Japanese  vessels, 
or  the  vessels  of  any  other  nation. 

Art.  Y;  AU  foreign  coin  shall  be  current  in  Japan  and 
pass  for  its  corre^onding  weight  of  Japanese  coin  of  the 
same  description.  Americans  and  Japanese  may  freely  use 
ioreign  or  Japanese  coin  in  making  payments  to  each  other. 
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1858  As  sôme  time  wili  elâpse  before  the  Japanese  wiil  be 
acquainted  with  the  value  of  foreign  coin,  the  Japanese 
goyemment  will,  for  the  period  of  one  year  after  the  opeaing 
of  each  harbor,  fiiniish  the  Americans  with  Japanese  coin, 
in  exdtiange  for  theirs,  eqaal  weights  being  giyen  and  no 
discount  taken  for  recainage.  Coins  of  ail  description  (with 
tiie  exception  of  Japanese  copper  coin)  may  be  exported  ft*om 
Japan,  fuid  foreign  gold  and  silyer  uncoined. 

Abt.  YI.  Americans  committing  offences  against  Japanese 
shall  be  tried  in  American  consular  courts,  and  when  goilty 
shall  be  punished  according  to  American  law.  Japanese 
comnôtting  offences  against  Amaicans  shall  be  tried  by  the 
Japanese  authorities  and  punished  according  to  Japanese  law. 
The  consular  courts  shall  be  open  to  Japanese  creditors,  to 
enable  them  to  recoyer  their  jost  claims  against  American 
citizens,  and  the  Japanese  courts  shall  in  like  manner  be 
open  to  American  citizens  for  the  reooyery  of  their  just  elaims 
against  Japanese. 

AU  claims  for  forfeitures  or  penalties  for  yiolâtions  of  this 
treaty,  or  of  the  articles  regulating  trade  which  are  appended 
hereunto,  shall  be  sued  for  in  the  con^lar  courts;  and  ail  re- 
oo^reries  shall  be  deUyered  to  th^  Japanese  âutiiorities. 
'  Neither  the  American  or  Japanese  goyemmentâ  are  to  be 
hdd  repôn^âble  for  the  payment  of  any  debts  coiitraeted  by 
tiieir  respective  citizens  or  subjeets. 

Art.  VII.  In  the  opened  harbors  of  Japan,  Amerioans  shall 
be  free  to  go,  where  they  please,  witbin  the  followîag  iimits: 

At  E[iLnagawâ,  the  Biyer  Logo,  (which  empties  into  the  Bay 
of  Yedo  between  KawasaJd  ànd  SinagaWa,)  and  (10)  ten  ri 
in. any  other  direction. 

At  Hakodade,  (10)  ten  ri  in  any  direction. 

At  BQog»,'  (10)  ten  ri  in  any  direction,  that  of  Eoto  excepted, 
which  eity  shâll  not  be  approached  nearer  than  (10)  ten  ri. 
The  orews  of  yessels  resorting  to  Hiogo  shall  not  cross  the 
Biyer  Enagawa,  which  empties  into  the  Bay  between  Hiogo 
and  Osaca.  The  distances  shall  be  measured  inland  from 
Goyoso,  or  town  hall,  of  each  of  the  foregoing  harbors,  the  ri 
being  equal  to  (4,275)  four  thousand  two  hundred  and  seyenty- 
fiye  yards,  American  measure. 

At  Nagasaki,  Americans  may  go  into  any  part  of  the  impérial 
domain  in  its  vicinity.  The  boundaries  of  Nee-e-gata,  or  the 
place  that  may  be  substituted  for  it,  shall  be  settled  by  the 
American  diplomatie  agent  and  the  goyemment  of  Japim. 
Amerioans  who  hâve  been  convicted  of  felony,  or  twice  con- 
yicted  of  misdemeanors,  shall  not  go  more  than  (1)  one  Japanese 
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ri  inlaad  fnom  the  placés  of  their  respective  résidences,  and  1858 
ail  persoBB  so  coiiyicted  shaU  losfe  iheir  right  of  permanent 
résidence  in  Japan,  and  the  J  apanese  anthorities  may  reqniii» 
them  to  leave  the  conntry. 

A  reasonable  time  shall  be  jallowed  to  ail  snch  pm^cms  to 
settle  their  afbirs,  and  the  Am^erican  coi^nlar  aothoiity  shall, 
after  an  examination  inta  the  circnmstancés  of  each  case,  de^ 
termine  the  time  to  be  allowed^  bot  such  tine  diall  not  in  any 
case  exceed  one  year,  to  be  calailatëd  from  the  tiifte  thé  person 
shall  be  free  to  attend  to  hls  aifairs. 

Art.  vm.  Americans  in  Japan  ôhall  be  allowed  the-  free 
exercise  of  theh*  religion,  and  fc^r  this  pnrpose  shall  hâve  the 
right  to  erect  smtable  places  of  worship.  No  injury  slM^tUbe 
done  to  such  bnildings,  nor  any  im^^ult  be  oflfered  to  the  régions 
worship  of  the  Americans.  American  citizehs  shall  not  injure 
any  Japanese  temple  or  mia,  or  c»ffer  any  insnilt  or  injury  to 
Japanese  religions  cérémonies,  or  t<)  the  objects  of  their  worsh^. 

The  Ameiicans  and  Japanese  i^hall  not  db  anythîng  that 
may  be  calcnlatôd  to  excite  religions  anhnésity.  The  govemi 
ment  of  Japan  has  already  abolisked  the  praotice  of  tmmpliitg 
on  religions  emblems. 

Art.  IX.  When  requested  by  the  American  consul,  the  Japa^ 
nese  authorlties  will  cause  the  arre^Tt  ol  ail  deserters  and  fa- 
gitiyes  from  justice,  receive  in  jail  ail  persons  held  as  prisonetis 
by  the  consul,  and  give  tO  the  consul  such  assistance  as  may 
be  re(luîred  to  enable  him  to  enforce  the  obserrance  of  tbe 
laws  by  the  Americans  who  are  on  land,  and  to  maitttain 
order  among  the  shipping.  For  ail  «uoh  service,  and  for  the 
snpport  of  prisoners  kept  in  coriflneme  nt,  the  consul  shall  iû 
aU  cases  pay  a  just  compensation. 

Art.  X.  The  Japanese  govemment  ma  y  purchase  or  construct, 
in  the  United  States,  ships  of  war,  steamers,  merchant"  ships, 
whale  ships,  cannons,  muhitions  of  war,  and  anhs  of  ail  kinds, 
and  any  other  things  it  may  require.  It  shall  hâve  the  right 
to  engage,  in  the  United  States,  scientiftc,  naval  and  military 
men,  artisans  of  ail  kinds,  aad  mariners  to  enter  into  its  ser-^ 
vice.  AU  purchasës  made  for  the  govemment  of  Japan  inay 
be  exported  from  the  United  States,  and  ail  persons  éngaged 
for  its  service  may  freely  départ  from  the  United  States  :  Pro- 
videdf  That  no  articles  thât  are  contraband  of  war  shall  bel 
exported,  nor  any  persons  engaged  to  act  in  a  naval  or  milî- 
tary  capacity,  while  Japan  shall  be  at  war  with  any  ppwer 
in  amity  with  the  United  States. 

Art.  XI.  The  articles  for  the  régulation  of  trade,  which 
are  appended  to  this  treaty,  shall  be  considered  as  forming  a, 
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1858  part  of  the  saioe,  and  shall  be  equally  binding  on  both  the 
contraoting  parties  to  this  treaty,  and  on  their  citizens  and 
sttbjects. 

Art.  Xn.  Snch  of  the  provisions  of  the  treaty  made  by 
Commodore  Perry,  and  signed  at  Kauagawa,  on  the  31^^  of  March, 
1854,  as  conflict  with  the  provisions  of  this  treaty  are  hereby 
revoked;  and  as  ail  the  provisions  of  a  convention  execnted 
by  the  eonsol-general  of  the  United  States  and  the  govemors 
of  Siffloda,  on  the  17^  of  June,  1857,  are  incorporated  in  this 
treaty,  that  convention  is  also  revoked. 

The  person  charged  with  the  diplomatie  relations  of  the  United 
States  in  Japan,  in  coiijnnction  with  snch  person  or  persons 
as  may  be  appointed  for  that  pnrpose  by  the  Ji^anese  govern- 
ment,  shall  hâve  power  to  make  snch  raies  and  régulations 
as  may  be  reqnired  to  carry  into  fnll  and  complète  effect  the 
provisions  of  this  treaty,  and  the  provisions  of  the  articles 
regulating  trade  appended  therennto. 

Art.  xm.  After  the  (4«^  of  July,  1872)  fourth  day  of 
July,  one  thonsand  eight  hundred  and  seventy-two,  npon  the 
désire  of  either  the  Aoierican  or  Japanese  gov^mnents,  and 
one  year's  notice  given  by  either  party,  this  treaty,  and  such 
portions  of  the  treaty  of  Eanagawa  as  remain  unrevoked  by  this 
treaty,  together  with  the  régulations  of  trade  hereunto  annexed, 
or  those  that  may  be  hereafter  introduced,  shall  be  subjeet 
to  revision  by  commissioners  appointed  on  both  sides  for  this 
purpose,  who  will  be  empowered  to  décide  on,  and  insert  there- 
in,  such  amendments  as  expérience  shall  prove  to  be  de8iral)le. 

Art.  XIV,  This  treaty  shall  go  into  effect  on  the  (4**^  of 
July,  1859)  fourth  day  of  July,  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  flfty-nine,  on  or  before  which  day 
the.  ratifications  of  the  same  shall  be  exchanged  at  the  city  of 
Washington  ;  but  if,  from  any  unforeseen  cause,  the  ratifications 
cannot  be  exchanged  by  that  time,  the  treaty  shall  still  go 
into  efiect  at  the  date  above  mentioned. 

The  act  of  ratifica^tion  on  the  part  of  the  United  States 
shall  be  verified  by  the  signature  of  the  Président  of  the 
United  States,  countersigned  by  the  Secretaiy  of  State,  and 
sealed  with  the  seal  of  the  United  States. 

The  act  of  ratification  on  the  part  of  Japan  shall  be  verified 
by  the  name  and  seal  of  his  Majesty  the  Tycoon,  and  by  the 
seals  and  signatures  of  such  of  his  high  offlcers  as  he  may  direct. 
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AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGNE,  ^«^ 
PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  TURQUIE. 


pour  l'organisation  défimtkfe  des  Principautés  de 
Moldavie  et  de   Valachie^  signée  à  Paris  le  19  Août  1858. 

Cette  convention  ayant  perda  sa  Yalear  pratique  par  les 
événements  postérieurs,  nous  jugeons  inutile  de  la  reproduire. 
On  la  trouve:  Martens,  Nouv:  Rec.  Gén.  XVI,  2,  p.  582. 
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Traité  de  paix^  d^amUé  et  de  commerce^  signé  à   Tédo  le 
26  Août  1858. 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  Mendskip 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  His 
Majesty  the  Tycoon  of  Japan  and  between  their  respective 
dominions  and  subjects. 

Art.  n.  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and 
Ireland  may  appoint  a  Diplomatie  Agent  to  réside  at  the 
city  of  Yedo,  and  Consuls  or  Oonsular  Agents  to  réside  at 
any  or  ail  the  ports  of  Japan,  which  are  opened  for  British 
commerce  by  this  Treaty. 

The  Diplomatie  Agent  and  Consul-General  of  Great  Britain 
shall  hâve  the  right  to  travel  freely  to  any  part  of  the  Ihn- 
pire  of  Japan. 

His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  may  appoint  a  Diplomatie 
Agent  to  réside  in  London,  and  Oonsnk;,  or  Consular  AgMts, 
at  any  or  ail  the  ports  of  Great  Britain. 

The  Diplomatie  Agent  and  Consul-General  of  Japan  -^all 
hâve  the  right  to  travel  freely  to  any  part  of  Great  Britaiii. 

Art.  m.  The  ports  and  towns  of  Hakodadi,  Kanagawa, 
and  Nagasaki,  shaU  be  openened  to  British  subjects  on  the 
first  of  July,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-nine.    In 
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18Ô8  ad^tipn  1;o  i^ch,  tlvB  foUowinj^  .porta  and  iamis  ^nll  be 
•opèned  t6  theni  at  the  dates  hemnaftei^  specified: 

'  iNfee^gata,  or,  if  Nee-p*gata^..be  fqund  to  be  mjBuitable  as 
•a  hai*bour,  anottier  convenient  pcfrt  on'  the  west  coast  of  Nîpon, 
on  the  first  day  of  January,   one  thousand  eight  hondred 
and  sixty. 

Hiogo,  4>n  the  first  day  of .  January,  one  tiioiisaiid  eîght 
hundi^edand  sixty- thi;ee..  •    i     . 

In  ail  the  foregoing  ports  and  towns  British  subjects  may 
pennanently  réside.  Thej  sbaU  bave  the  right  to  lease  gronnd, 
•and  purchafiiB  the  buildings  thereon,  and  may  ereot  dwellings 
and  warehousiBs;  but  no  fortîfioation,  oj;  place,. of  military 
strength,  shall  be  erected  under  pretence  of  building  dwellings 
or  warehouses:  and  to  see  that  this  Article  is  observed,  the 
Japanese  authorities  shall  hâve  the  right  to  inspect,  from 
time  to  time,  any  buildings  which  are  being  erected,  altered, 
or  repaired. 

The  i^aee  which  British  subjects  shall  ocçuipy.for  their 
buildings,  and  the  harboùr  regumtions,  stall  bearranged  by 
the  British  Consul  and  the  Japanese  authorities  of  each  place, 
and,  if  they  cannot  agrée,  the  matter  shall  be  referred  to  and 
isetâed  by  tàe  Bipitish  JJdplomatic  Agent  and  the  Japanese 
Government.  No  wall,  fence,  or  gâte  shall  be  er^ted  by 
the  Japanese  around  the  place  where  British  subjects  réside, 
'(Ht  anything  doue  which  may  prevent  a  £ree  ogress  or  ingress 
to  the  same. 

.  British  aubjects  shall  be  freô  to  go  where  they  please,  within 
•       the  followiBg  limits  at  the  opened  porta  of  Japfi«i:  -r- 

At  Kanagawa  to  the  river  Logo  (which  emp^es  into  the 
bay  of  Yedo,  between  Kawasaki  and  Sinagowa),  and  ten  ri 
ia  any  other  direction, 

At  Hakodadi  t^n  n  in  any  direction. 

At  Hiogo  ten  ri  in  aiiy  direction,  that  of  Kioto  excepted, 
which  city  shall  not  be  approached  nearer  than  ten  rù  The 
Orewa  of  vessels  resorting  to  HiogQ  sball  not  cross  the  River 
^^nagawa,  which  empties  into  the  bay  between  Hiogo  and  Osaca. 

The  distance  shall  be  measured  by  land  from  the  goyoso, 
or  town  hall,  of  eaqh  of  the  foregoing  ports,  the  ri  being 
^«al  to  four  thousand  two  hundred  and  seventy-five  yards 
English  measure.  :      .     , 

At  Nagasaki,  British  subjects  may  go  into  any  fext  o£  the 
Impérial  domain  in  its^  vicinity. 

.  The  boundmies  of  Nee»e-gata^  or .  the  place  th«.t  m»/   be 
M«lttb9tituted  for  %  e^a^l  be  settled  by  the  British  Diplomatie 
Agent  and  the  .GrO(vermneiit,o£.J9.i)(9n<     :      . 
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From  the  first  day  of  January,  one  thouseind  eiglit  bnndred  1838 
and  fflxty-two,  British  subjecte  sball  be  allowed  to  réside  in 
the  city  of  Yedo,  and  from  the  first  day  of  January,  one 
thoQfiand  ^ght  hundred  and  sixty-three,  In  the  city  iof  O^aca, 
for  the  purposes  of  trade  only.  In  each  of  thèse  tiiRO  4sitieB 
a  soitable  place,  within  which  they  may  hire  hooses,  and  tbe 
diatauee  they  may  go,  shall  be  arranged  by  the  Britisb  Di- 
plomatie Agent  and  the  Goyenunent  of  Japau« 

Abt.  IV.  Ail  questions  in  regard  to  rights,  whether  ôf 
property  or  person,  arising  between  British  subjects  in  the 
dominions  of  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan,  shall  be 
sabject  to  the  jurisdiction  of  the  British  authorities. 

Art.  V.  Japanese  subjects,  who  may  bë  guîlty  of  any 
criminal  act  towards  British  subjets ,  shall  be  arrested  and 
ponished  by  the  Japanese  authorities  according  to  the  laws 
of  Japan. 

British  subjects  who  may  commit  any  crime  against  Japajieae 
subjects,  or  aie  subjects  or  citizens  of  any  other  country,  shall 
be  tried  and  punished  by  the  Consul,  or  other  public  fim^ 
tionary  authorized  tbereto,  according  to  the  laws  of  Grreat 
Britain. 

Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administered  on 
both  sides. 

Art.  VI.  A  British  subject  having  reason  to  complain  of 
a  Japanese  must  proceed  to  the  Consulate  and  state  his 
grievance. 

The  Consul  will  inquire  into  the  merits  of  the  case,  and 
do  hia  utmost  to  arrange  it  amicably.  Jn  like  maimer,  if  a 
Japanese  hâve  reason  to  complain  of  a  Britisb  subject^  titie 
Consul  shall  no  less  listen  to  Us  complainte  and  i^ndeavour  to 
settle  it  in  a  Mendly  manner.  Il'  disputes  take  place  of  sueb 
a  nature  that  the  Consul  cannot  arrange  them  amicably,  thi^n 
he  shall  request  the  a,ssistance  of  the  Japanese  authoriti^fi, 
that  they  may  together  examine  into  the  merits  of  the  c^j 
and  décide  it  equitably. 

AnT.  Vn.  Sboidd  any  Japanese  sabject.  &il  to  discharge 
debts  incuired  to  a  Britiâi  su^ect,  çr  should  he  firaudulentty 
abscond,  the  Japanese  authorities  will  do,  their  utmost  to 
bring  him  to  justice,  and  to  enforee  recovery  of  the  debts; 
aod  ^oiild  any  British  subjeet  firaudulently  absooad.orûuil 
to  discharge  debts  incurred  by  him  to  a  Japanese  subject, 
ihe  Britisb  aatboritks  will,  in  like  manner,  do  theirrutniost 
to  bring  bim  to  justice,  and  to  enlorce  reeoyery  of  the  debts. 
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1B58  Ndther  th6  Britisb  or  Japanese  GoTerûments  are  to  be 
heid  respoQsible  for  the  pàymênt  of  any  debts  O0ntracted  by 
British  or  Japanese  subjets. 

Abt.  VIII.  The  Japanese  Gtovemment  will  place  no  restric- 
tions whatever  upon  the  employment,  by  British  snbjeots,  of 
Japanese  in  aty  lawful  capacity. 

ABTi  IX.  British  sabjects  in  Jàpan  shall  be  à/Uowed  ihe 
free  exercise  of  tbeSr  religion,  and  for  this  purpose  shall  hare 
the  right  to  jBrect  suitable  pkcjss  of  /^or^ip. 

Abt.  X.  .AU  fore^gn  coin  shall  be  purrant  in  Japan,  and 
^all  pass  for  its  corresponding  weight  in  Japanese. coin  of 
the  same  description,  . 

British  and  Japanese  subjects  may  freely  use  fpreign  or 
Japanese  coin,  in  making  payments  to  each  othèr. 

As  some  time  wîU  elapse  befbre  the  Japanese  will  become 
acquainted  with  the  value  of  foreign  coin,  the  Japanese 
Government  will,  for  the  period  of  one  year  after  the  opèning 
of  each  port,  fumish  British  subjects  with  Japanese  coin  in 
exèhange  for  theîrs,  equal  wei^hts  being  given,  and  no  dis- 
eonnt  taken  for  re-coinage. 

Coins  t)f  ail  description  (with  the  exception  bt  Japanese 
copper  coin),  as  well  as  foreign  gold  and  silver  nnooined, 
may  be  exported  from  Japain. .     . 

Art.  XI.  Supplies  for  the  usé  of  the  British  navy  may  be 
landed  at  Kanagawa,  Hakodadî,  and  Nagasaki,  and  stored  in 
warehouses,  in  the  custody  of  an  officer,  of  the  British  Govern- 
ment, without  the  payment  of  any  duty;  but  if  any  such 
supplies  are  sold  in  Japan,  the  purchaser  shall  pay  the  piroper 
duty  to  the  Japanese  authorities. 

Art.  xn.  If  any  British  vessel  be  àt  any  tiitie  wrecked 
or  stranded  on  the  coast  of  Japan,  or  be  compeUed'  to  take 
refuge  ih  any  port  withîn  the  dominions  of  the  Tycoon  of 
Japan,  the  Japanese  authorities,  on  being  apprized  of  the  fact, 
shall  immèdiately  render  ail  the  asîsîstànce  in  theît  power; 
the  persons  on  board  shall  receive  ftlèndly  trealtûient,  and  be 
fumished,  if  necessary,  with  the  means  of  conveyance  to  the 
nearest  Consular  station. 

AUT.  xni*  Any  British  merohaait  vessel  <  ar ri VInjg  off  one 
of  the  opeu  ports  of  Japan,  shall  be  at  >  liberty  to  iité  a  pilot 
to  take  her  into  port.  In  like  manner,  alker  she  baâ  diseharged 
ail  légal  dues  and  duties,  and  is  raady  to  take  *  her  «âénartare, 
ste  shall  be  allowed  to  hire  a  pilot  ta  oonduother  omtW  port. 

Abo?.  XIV.  At  each  of  thé  ports  open  to  trade,  British 
«abjects  s^U  be  at  fuU  liberty  to  imporl  from  their  own  or 
any  othdr  ports  «  and  sell  'tiiere,  and  puifehase  ihereln',  and 
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export  to  thdr  owa  or  mj  o4her  ports;  ail  mAnncr  of  merch^  1858 
andize,   not  contnlMt&d,  pajping  the  dmties  thereon,  as  laid 
down  hi  the  tarif  annexed  to  the  présent  Treaây,  amd  no 
other  eharg^  vh&lsoe^ec 

With  the  exception  of  munitions  of  war,  which  shall  only 
be  sold  to  the  Japanese  Grovemment  and  foreignuers,  they 
may  freely  bny  trom  Japanese,  and  sell  to  them,  any  article* 
that  either  may  haye  for  sale,  without  the  intervention  of 
any  Japanese  officers  in  such  parchase  or  sale,  or  in  making 
or  receiying  payment  f(a:  the  same;  and  ail  classes  of  Japanese 
may  parchase,  sell,  keep,  or  use  any  articles  sold  to  them  by 
Britiài  subjects. 

Akt.  Xy.  If  the  Japanese  Oustom-honse  offtcers  are 
dissatisfted  with  the  value  plaeed  pn  any  goods  by  the  olmer, 
they  may  place  a  value  thereon,  and  offer  to  tabe  the  goods 
at  that  valuation.  If  the  owner  refuses  to  accept  the  offer 
he  sball  pay  duty  on  such  valuatîon.  If  the  off^  be  accepted 
by  the  owner,  the  purchase-monèy  shall  be  paid  tb  iiim  with- 
out delay,  and  without  any  abatement  or  discount 

Abt.  XVL  au  goods  imported  into  Japan  by  British. 
sabjects,  and  which  hâve  paid  the  duty  flxed  by  this  Treaty, 
may  be  transported  by  tb^  Japanese  into  any  part  of  the 
Empire  without  the  payment  of  any  tax,  excise,,  or  transit 
duty  whatever, 

Abt.  Xyn,  British  merchants,  who  may  bave  imported 
merchandize  into  any  open  port  in  Japan,  and  paid  duty 
thereon,  sball  be  entitled,  on  obtaining .  from.  the  Japanese 
Custom- bouse  authorities  a  certificat  stating  that  such  pay-. 
ment  has  be^n  made,  to  re- export  the  same,  and  land  it  in 
any  other  of  the  open  ports  without  the  payment  of  any 
additional  duty  whatever.   .     '  :     ' 

Art.  XYIII.  The  Jaj^wese  authorities,  at  each  port  will 
adopt  the  means  that  they  may  judge  mostproper  ioix  tbie^ 
prévention  of  fraud  and  smugglmg. 

Abt.  XIX.  Ail  penalties  enforced,  or  confiscations  n^tde 
mider  thîs  Treaty,  shall  btelong  to,  and  be  appropriated  by. 
the  Government  of  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japàrf. 

Abt.  XX.  The  Articles  for  the  régulation  of  trade  which 
are  appended  to  this  Treaty,  shall  be  considered  as  forming 
a  part  of  the  same,  and  shall  be  equally  binding  on  both 
the  Contracting  Parties  to  this  Treaty,  and  on  their 
subjects. 

The  Diplomatie  Agent  of  Q-reat  Britain  in  Japan,  in  con- 
jnnction  with  such  person  or  persons  as  may  be  appointed 
Vin.  7 


98  G» ANDEaJEtBTÂOirS  17F  JAKXMv- 

1:858  for  that  pofpose  by  the  JapobeBe&ovenimeiit)  sbail  hâve 
poWeF  to  make  such  rtile»  as  inay  be  reqtà^ed  to  carry  into 
fall  jind  complète  eiéet  thê  provisions  of  tMs  Treaty,  and 
the  provisions  of  the  Articles  regaïtàiag  -  trade  appended 
tUinreto. 

'■'  AîiT.  XXI.  TMs  Treaty  being  written  in  Ihe'  English, 
Japanese,  and  Dntch  languages,  and  ail  the  versions  having 
the  samë  meaning  and  înterition,  the  Duteh  version  shall  be 
consîdered  the  original;  but  ît  iÈ  nndérstood  that  ail  offidal 
communications  -addressed  by  the  Diplomatie  -and  Cîonsular 
Agents  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  to  the 
Japanese  authorities,  shall  henceforward  be  written  in  Englîsh. 
In  order,  hoWever,  to  facîKtate  thé  transaction  of  business, 
they  "will,  for  a  period  of  five  years  ttàm  ihe  ^^atnre 
ot  tMs  Treaty,  be  accbnipahied  by  a  Dutch  or  Japanese 
Vei^ion.  ;         ' 

'  ÀRi  XXn.  It  îs  a^èed  that  eithér  of  the  Ôigh  Con- 
tractîiig  Parties  to  tMs  Treaty,  on  giving  oné  yèar's  previous 
notice  to  the  other,  may  demànd  a  révision  thereof,  on  or 
aiPtér  thé  flràt  of  July,  one  thousand  eight  hundred  and 
seventy-two,  with  a  vîew  to  the  :  insertion  thereîn  of  such 
amendhieÉti^  as  expérience  shall*  prove  to  l^e  désirable. 

•  Akt.  Xxnt.  It  is  hereby  expressïy .  stîpulated  that  the 
British  Q-overnment  and  its  subjects  will  be  allowed  free  and 
ëqûâl  pârticîjétiôn  in  aU'  prîtîlègés;  '  ii»mumties,  and  -  adyant- 
âges,  âiat  may  hâve  been,  or  may  be  hefréafter,  gfranted  by 
BHs  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  tô  the  Govetument  or 
sttbjéctâ  of  'mf  other  nation.  * 

'[  ART.  XXIV.  The  ratification  of  this  Treaty,  under  the 
hand  bf  Ôer  Majesty  thè  Queen  of  Great'Éritain  aiid  Ireland, 
and  under  the  name  and  seal  of  His  Majesty  the  Tvcoon  of 
Jripan,  '  rès^eètively ,  shall  bè  exehanged  àt  Yedo;  %ithin  a 
year  from  tMs  d!ay  of  Éftgnatnre. 
In  token  whereof,  etc.  .  i 

.l.fPoui  les  règleînenta  cdmm^cianx  ef.  Maitens,  Nouv.Itec, 
Ôén.,  XVI,  2,  p. '434;— 439.]   ,.      ,      .     .,  „  ,  ., 
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Traité  de  pais,  tFamiHé  et  ék  commette,    signé  à    TMd'li 
9  Octobre  18Ô8. 

Ami.  I.  Il  y  aiira  {iaix:  perpétaetle  et  amitié  oonsttoie 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  français, .  ses  héritierfi  et 
socceasenrs,  et  Sa  Majesté  rEmpereur  dm  Japon,  domme  aussi 
entre  les  deux  Empires,  sans  exo^tkm  de  personnes  ni  d^ 
lieux.  Leur  sujets  joukont  tous^  également,  daiis  les  États 
respectifs  des  HJstttes  Parties  ^contiaotaiites/^'UMe*  pleine,  t  et 
ffltière  protectiw  peur  leufs  personnes  et  knrs  propriétés  .^ 

Art.  II.  Sa  Ma^té*  l'Empereiir  deis  iFranfçais  tKMirrt 
nommer  un  agent  djplomatiqtte  qui  résiliera  dans  la  ville 
de  Yédo,  et  des  consuls  ou  agents  oonsulflirbs  -quai  résideront 
dans  les  ports  du  Japon  qui,  en  vertu  du  présent  Traite^ 
sont  ouverts  an  comtffiMree  fraliçslsi    :  ' 

L'agent  dipltomatiqne  /  et'  le  consul  général  de  France  ai 
Japon  auront  le  droit  de  voj^ager  librement  dans  tontes  les 
parties  de  l'Empire.  /        • 

Sa  Majesté  l'Emp^enr  du  Japon  pourra,  de  Ml  oèté,>  en- 
Yoyer  un  agent  diplomatique  qui  résidera  À-Paris/  et  ideb 
consuls  on  des  agents  oonsidaiifes  qui  résideront  dans  les  piorts 
de  l'Empire  firanQai&   •  ,.  •  t  . , 

L'agent  difdomatique  et  I19  conâil  général  dn  Japbn  en 
France  anront  le  droit, de  vojager  librement  danâ  toutes  lep 
parties  de  l'Empire  français.  •  '     .     -     ' 

Art.  m.  Les  villes  et  ports  de  Hacodadi,'  Eanagïuoiia- 
et  Nagasaki  seront  onrerts  au  eommeree  et  «ax  siqetSi français 
à  dater  du  15 août  185ft,  et  les  yâl^s  et  portsdant  les nbms 
suivent  le  seront  aux  époques  déterminées  cé^aipr^:  >  /; 

Née- é -gâta,  ou,  si  oett^  ville  n'a  pas^im^poit  d'iUF'aecès 
convenable,  un  autre  port  situé  sur  la  côte  onest  deNipooly 
sera  oorert  à  dater  du  l^^  janvier  1860v  et  iffiego,  à  çaltir 
du  1«  janvier  1868.    .  .    :  .    .     ri , 

Dans  toutes  ces  villes  ^  dans  les  ports,  lest  sujets  êranqali 
pourront  résider  en  permanence  dans  remplacenienti  dét^ rnliné 
à  cet  effet;  ils  axûmû,  le  droit  d'y  aâérmer<  des  /terrainstjet 
d'y  acheter  des  maisons,  «t^  ils  pomront  y  bâtir  des  habitaticmli 
et  des  magasins  ;  mais  aucune  fortification  ou  pMcot  ûirte, 
militaire  n'y  sera  élevée  solis  prétexté  de  construction ,  de 
lumgars  om  d'habitation^,  et,  peur  slassurer  qne  eefcte  daniMi 
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1858  est  fidèlement  exécutée,  les  autorités  japonaises  compétentes 
auront  le  droit  d'inspecter,  de  temps  à  autre,  les  travaux  de 
toute  construction  ^td  serait  élevée,  changée: ou  réparée  dans 
.    ces  lieux. 

L'emplacement  que  les  sujeti^  français  occuperont,  et  dans 
lequel  ils  pourront  constriiire  leurs  habitations,  sera  déterminé 
par  le  consul  français,  de  concert  avec  les  autorités  japonaises 
compétentes  de  chaque  lieu;  il  en  sera  de  même  pour  les 
règlements  de  port;  et  si  le  coiraul  et  les  autorités  locales 
ne  parviennent  pas  à  s'entendre  à  ce  sujet,  la  question  sera 
soumise  à  Tagent  diplomatique  français  et  aux  autorités  ja- 
ponaises, qui  la  termineront  de  commun  accord. 

Autour  des  lieux  oà  résideront  les  sujets  français,  il  ne 
tara  âevé  ni  placé  par  les  autorités .  japonaises,  ni  mur,  ni 
barrière,  ni  clôture,  ni  tout  autre  obstacle  qui  pourrait  entraver 
la  libre  sortie  du  la  libre  entrée  de  ces  Ueux. 

Les  si^ets  français  seront  libres  de  se  reodre  oÀ  bon  leur 
semblera  dans  l'enceinte  formée  par  les  limites  désignées 
ci^près: 

De  Eanagaoua,  ils  pourront  se  rendre  jusqu'à  la  rivière 
Locoo^  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Yédo,  entre  Kouasi^  et 
Sinagava,  et,  dans  toute  autre  direction,  jusqu'à  une  distance 
de  dix  ris. 

D'Hacodadi,  Us  ponmront  aller  y  à  une  distance  de  dix  ris, 
dans  toutes  les  dirâctions. 

De  Hiogo,  à  dix  ris  aussi,  dans  toutes  les  directions,  ex- 
cepté vers  Kioto,  ville  dont  on  ne  pourra  s'approcher  qu'à 
une  distance  de  dix  ris.  Les  équipages  des  bâtiments  français 
qui  m  rendront  à  Hbgo  ne  pourront  pas  traverser  la  rivière 
Inagara,  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Oett's,  entre  Hiogo 
et  Osaca. 

Ces  distances  seront  mesurées  par  terre,  à  partir  du  Gtoyosso 
ou  Tacousio  de  cl^tcun  des  ports  susnommés^  le  ri  équivalent 
à  trois  mille  neuf  cent  dix  mèlaw. 

A  Nagasaki,  les  sujets  français  pourront  se  rendre  partout 
dans-  le  domajne  impérial  du  voisinage. 

Les  limites  de  Néé-é-gata,  ou  du  port  qui  pourrait  lui 
être  substitué,  seront  déterminées  par  Tagent  diplomatique 
français,  de  concert  avec  les  autorités  compétentes  du  Japon. 

A  partir  du  1^^  janvier  1862,  les  sujets  français  seront 
autorisés  à  résider  dans  la  ville  de  Yédo,  et,  à  dater  du 
1»  janvier  1863,  dans  la  ville  d^Osaca,  mais  seulem^t  pour 
y  faire  le  commerce.  Dans  chacune  de  ces  deux  villes,  un 
emplacement  oonvffiable,  dans  lequel  les  Français  pourront 
affermer  des  maisons,  sera  déterminé  par  l'a^^t  dif^lomatique 
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français,  d'accord  avec  le  gonrernement  japona»,  et  ik  éon-  1868 
viendront  aussi  des  limites  que  les  Français  ne  devront  pas 
franchir  autour  de  ces  villes. 

Art.  IV.  Les  sujets  français  au  Japon  auront  le  droit 
d'exercer  librement  leur  religion,  et,  à  cet  effect,  ils  pourront 
7  élever,  dans  le  terrain  destiné  à  leur  résidence,  les  édifices 
convenables  à  leur  culte,  comme  églises,  diapelles,  cimetières, 
eic.,  eDC. 

Le  gouvernement  japonais  a  déjà  aboli  dans  Tempire  Tusage 
des  pratiques  injurieuses  au  christianisme. 

Abt.  V.  Tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre 
Français  au  sujet  de  leurs  droits,  de  leurs  propriétés  ou  de 
leur  personne,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  TEmpereui* 
du  Japon,  seront  soumis  à  la  juridiction  des  autorités  françaises 
constituées  dans  le  pays. 

Art.  YL  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  de 
quelque  acte  criminel  envers  un  3ujet  français,  serait  arrêté 
et  puni  par  les  autorités  japonaises  compétentes,  comformément 
aux  lois  du  Japon. 

Les  sujets  fîunçais  qui  se  rendraient  coupables  de  quelque 
crime  contré  les  Japonais,  ou  contre  des  individus  appartenant 
à  d'autres  nations,  seront  traduits  devant  le  consul  français, 
et  punis  conformément  aux  lois  de  l'Empire  français. 

La  justice  sera  équitablement  et  impartialement  administrée 
de  part  et  d'autre. 

Art.  yn.  Tout  siget  français  qui  aurait  à  se  plaindre 
d'nn  Japonais  devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et  y 
exposer  sa  réclamation. 

Le  consul  examinera  ce  qu'elle  aura  de  fondé,  et  cherchera 
à  arranger  Taffaii^e  à  l'amiable.  De  même,  si  un  Japonais 
avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  français,  le  consul  de  France 
l'écoutera  avec  intérêt  et  cherchera  à  arranger  l'affaire  à 
Tamiable. 

Si  des  difficultés  surviennent  qui  ne  puissent  pas  être 
aplanies  ainsi  par  le  consul,  ce  dernier  aura  recours  à  l'assistanoe 
des  autorités  japonaises  compétentes,  afin  que,  de  concert  avec 
elles,  il  puisse  examiner  sérieusement  l'affaire  et  lui  donner 
nne  solution  équitable. 

Art.  Vm,  Dans  tous  les  ports  du  Japon  ouverts  au 
commerce,  les  sujets  français  seront  libres  d'importer,  de  leur 
propre  pays  ou  des  ports  étrangers,  et  d'y  vendre,  d'y  acheter 
et  d'en  exporter  pour  leurs  propres  ports,  ou  pour  ceux 
d'autres  pays,  toute  espèce  de  marchandises  qui  ne  seraient  pas 
de  contrebande,  en  payant  les  droits  stipulés  dans  le  tarif  annexé 
aa  présent  Traité,  et  sans  avoir  à  supporter  d'autre  charge. 
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1658  i:  A  FexcepticHi  4»^  wBaàtàom  de  guerre,  qui  fie  pourront 
étue  ^vendues  qu'ai  âouv^nemeut  japonais  et  aux  étrangers, 
les  Français  pourront  librement  adlieter  des  Japonais  et  leur 
niendre  tons  lÂs  artîoles  qu'ils  auraient  À  vendre  ou  à  acheter, 
et  cela  sans  l'intervention  d'aucun  employé  japonais,  soit  dans 
eette  vmie  ou  dans  cet  achat,  soit  aussi  en  effectuant  on  en 
recevant  le  pagrenent  de  ces  transactions. 

Tout  Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder  et  faire 
«sage  de  *  tout  article  4ui  lui  serait  vendu  par  des  sajets 
français. 

Le  Gouvernement  japonais  n'apportera  aucun  obstacle  à 
«8  que  les  Français  r^idant  an  Japon  puissent  prendre  à 
leur  service  des  sujets  japonais  et  les  employer  à  tonte  occu- 
pation que  ks  lois  ne  prohibent  pas.  . 

Art.  IX.  Les  articles  réglementaires  de  commerce  annexés 
au  présent  Traité  seront  considérés  comme  en  fa&tot  partie 
Intégrante,  et  ils  seront  également  obligatoire»  pour  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  qui  Font  signé. 

L'agent  diplomatique  français  au  Japon,  de  concert  avec 
les  fonctionnaires  qui  pourraient  être  désignés  à  cet  effet  par 
le  gouvernement  japonais,  aura  le  pouvoir  d'établir,  dans  tons 
lés  ports  ouverts  au  commerce,  les  règlements  qui  seraient 
nécessaires  pour  mettre  à  exécution  les  stipulations  des  articles 
réglementaires  de  commerce  ci-annexés. 

Art.  X.  Les  autorités  japonaises,  dans  chaque  port, 
adopteront  telles  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  con- 
venables pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande. 

Toutes  les  amendes  et  les  confiscations  imposées  par  snite 
d'infractions  au  présent  Traité  et  aux  règlements  commerciaux 
qui  y  sont  annexés  appartiendront  au  gouvernement  de  Sa 
Mîû^sté  l'Empereur  du  Japon. 

Art.  XL  Tout  bâtiment  marchand  français  arrivant  devant 
l'un  4^  ports  ouverts  du  Japon  sera  libre  de  prendre  un 
pilote  pour  entrer  dans  le  port,  et,  de.  même,  lorsqu'il  aura 
acquitté  toutes  les  charges  et  tous  les  droits  qui  lui  auraient 
été  légalement  imposés  et  qu'il  ^era  prêt  à  partir,  il  sera 
libre  de  prendre  un  pilote  pour  sortir  du  port. 

Akl  Xn.  Tout  négociant  français  qui  aurait  importé 
des  marchandises  dans  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon,  et 
payé  les  droits  exigés,  pourrait  obtenir  des  ch^s  de  la  douane 
japonaise  un  certificat  constatant  que  ce  payement  a  en  lieu, 
-et  il  lui  serait  permis  alors  d'eiq)orter  son  chargement  dans 
Fun  des  antres  ports  ouverts  du  Japon,  sws  avoir  à  payer 
de  droit  additionnel  d'aucune  espèce. 
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XTTT.  Toates  les  marohànâiies  impntiées  dauiléslBôB 
ports  «afertB  da  Japon  par  d^  sujets  ^franfais,  •  et  qui  w^aieat 
payé  les  dxoits  fixés  par  œ  Tndté,  prarroBtôtMtransparMss 
par  les  Japonais  dans  toutes  les  parties  de  TBi^pite,  suffi 
avoir  à  payer  aucnme  taxe*  m  4acua  droit  de  trluisfiiç  de  i%ie 
<m  de  tonte  aatre  nature.  ,        , 

Akt.  XIY.  Toute  monnaie  é<T«i]g^  aora  cours,  au  Japcni, 
et  passera  pour  la  v^aléurde-  son  poids,  comparé  à  celui  i» 
la  ULimame  japonaise  analogue. 

Les  sujets  firançais)  et  japonais  pCRirrofit  librenent  ftôrè 
usage  des' monnaies  japcmaises'  ou  étrpmgènsi^  douis  tons'  lés 
payesmits  qu'ib  auraient  à  se  faire 'rfeiproquement   '          ' 

Gomme  il  s^éconlëra  quelque  temps  jmqu'au  lÉoment  où  le 
GouTemeoiient  japeHlais  eonnaitra  exactement  la  valeur  ^'des 
monnaies  étraaigères ,  les  '  *  atntoiités'  japonaises  eonpôtentes 
fourniront  aux  sujets  français,  pendant  Tannée  qui  sttiimL 
rouYerture  de  cha^e  port,  de  la  monnaie  japonaise  é^  échaiige, 
à  p(»ds  égal  et  de  même  nature  que  celle  qu^ils  leur  donne- 
ront, et  sans  avoir  à  payer  de  prime  pour  le  nouteaii  mien- 
nayage. 

Leb  monnaies  japonaises  de  tonte  espèce,  à  l'exception  de 
celle  de  enivre,  pourront  ^re  esLportées  du  Japon,  aussi  bien 
que  l'ot  et  Taifgenfc  étrangers  non  monnayé^! 

Abt.  XV.  8i  les  chefs  d«  la  douane  japonaise  n -étaient 
pas  satisfaits  de  If  évaluation  donnée  par  ks  négociant»  à 
quelques-unes  de  leurs  marchandises,  ces  fonetîonnaires  pour- 
laient  en  estuBJer*  le  prix,  et  offrir  de  les  acheter  an  taux 
ainsi  fixé.  Si  le  propriétaire  refusait  d'accepter  Tofire  ifvi 
lui  aurait  été  £ûte,  il  aurait  à  payer  aux  autorités  supérieures 
de  la  douane  les  droits  proportionnels  à  cette  estimation.  Si 
au  contraire  Tofre  était  acceptée,  la  valeur  offerte  serait 
iHUDédiatement  payée  au  mégoeîant  sans  escompte  m  rabais. 

Ant.  XVL  Si  vm  bâtiment  français  vmait  à  naufrager 
oa  à  être  jeté  isir  ks  côtes  de  TEmpire  dn  Japon,  pu  s'il 
était  iircé  de  tàmàher  un  irefuj^e  dans  quelque  port  des  do- 
maines de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  les  autorités 
japenaiaes  coAipétentes,  :ayant  connaissance  db  fait,  doïiners&ent 
immédiatement  à  oeMtiment^  tonte  l'assistance  possible^  Les 
personnes  du  bord  seraient  traitée^  atec  bienvâUance,  ^  on 
leur  fournirait)  -  si  'cela  était,  néoessalrev  'les:  moyens'  de-  se 
rendre  au  consulat  français  le  plus  voisin.  •  '         '    .. 

Abt.  XTII.  •  Bes^foutaititpaëià  Tusage  des  bâtiments)  de 
guerre  français  pourront  êt^'e  débarquées  à'  Eanagaoutt^ 'à 
Haeodadi  et  à  Nagasaki,  et>]daeéeB  en  magasins  à  terré;  sons 
la  garde  d'no  fmployédiuGl^uvâmfinmt  français,  sans* f voir 
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1866-4  p»y«r  de  «droits;  Bwb  si  ces  foHriiitiires  étaieut  veuchies  à 
des  Ja|>onai3  ou  à  des  étrangers,  Taoqiii^ar  pajresait  lox 
«atoritéfi  japonaisos  compétentes,  la  Tmlear  des  droits  qui  y 
eeraient  appUcaUes. 

>  Art.  XYin.  Si  quelque  Japonais  venait  à  ne  pas  payer 
ce  qu'il  doit  à  des  sujets  français,  ou  s'il  se  cachait  ft^Midu- 
Jeusement,  les  autorités  ja{)o]iaises  compétentes  feraient  tout 
oe  q\&  dépendrait  d'elles  pour  le  traduire  en  justiee  et  pour 
obtenir  de  lui  le  payement  de  sa  dette;  et  si  quelque  sujet 
français  se  cachait  frauduleusement,  ou  manquait  à  payer  ses 
dettes  à  un  Japonais,  les  autorités  françaises  feraient  de 
même  tout  ce  qui  dépendrait  d'riles  pour  amener  le  délinquant 
en  justice  et  le  forcer  à  payer  ce  qu'il  devrait. 

Ni  les  autorités  françaises  ni  les  autcMÎtés  ja{M>Bttises  ne 
seront  responsables  du  payement  de  dettes  contractées  par  des 
sujets  fi^çais  ou  japonais. 

Aaï.  XIX.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  Gk>uyer- 
nemeut  français  et  ses  sujets  jouiront  librement,  à  dater  da 
^ur  où  le  présent  Traité  sera  mis  en  vigueur,  de  tous  les 
privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
garantis  à  l'avenir,  par  3a  Majesté  TEmp^^eur  du  Japon, 
au  Q^ouvemement  ou  aux  sujets  de  toute  autre  nation. 

Art.  XX.  Il  est  également  convenu  que  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  pourra,  après  en  avoir  prévenu 
l'autre  une  année  d'avance,  à  dater  du  16  aoiût  1872,  on 
après  cette  époque,  demander  la  révision  du  présent  Traité 
pour  y  faire  les  modifications  ou  y  insérer  les  amendements 
que  l'expérience  aurait  démontrés  nécessaires. 

Abt.  XXL  Toute  coismunication  of&cielle  adressée  par 
l'agent  diplomatique  de  Sa  Majesté  l'Emperem*  des  Français 
aux  autorités  japonaises  sera  dorénavant  éorifte  en  français. 
Oependant,  pour  faciliter  la  prompte  expédition  des  afEures, 
ces  communications,  ainsi  que  cdleâ  deis  consula  de  Fnmce 
:au  Japon,  seront,  pendant  une  période  de  côiq  années,  &  dater 
de  la  signature  du  présent  Traité,  accompagnées  d'sne  tra- 
duction japonaise. 

Aet.  XXTT.  Le  préseiut  Traité  de  paix,  dfamitîé  et  de 
coaunerce  sera  ratifié  par  Sa  M^esté  rEmpereur  des  Français 
et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  et  réchange  de 
ces  iutifications  aiura  lieu  à  Yédo,  dans  l'année  qui  suivra  le 
jour  de  la  signature. 

U  est  convenu  entre  les  £biutes  Parties  contractantes  qu'au 
snommt  où  le  Traité  sera  signé,  le  plénipotentiaire  français 
remettra  aux  idénipotentiaires  japonais  deux  textes  en  français 
du  présent  Traité,  coonme,  de  leur  côté,  les  plénipotentiaires 


jt^oinis  en  remcn^ttbnt  au  plé&ipoteiitiaire  de  F!raneë  deut  1866 
teitee  en  japonais.  Cet  quatre  do^eumentis  ont  le  même  sens 
et  la  même  portée;  mais,  pour  pli»  de  précisloû,  il  a  été 
convenn  qu'il  serait  asneii  A  eliaicmi  d'eux  une  version  en 
langue  hollandaise,  qui  en  serait  la  traduction  exacte,  attendu 
que,  de  part  et  d'autre,  ^tte  lan^e  peut  être  facilement 
comprise,  et  il  est  également  convenu  que,  dans  le  cas  où 
ime  interprétation  différente  sepcdt  donnée  au  même  article 
français  et  japonais,  ce  serait  alors  la  version  hollandaise 
qui  ferait  foi. 

n  est  aussi  convenu  que  la  version  hollandaise  ne  différera, 
en  aucune  manière,  quant  au  fond,  des  textes  hollandais  qui 
font jpartie  des  Traités  conclus  récemment  par  le  Japon  avec 
les  Etats-Uiiis  d'Amérique;  TAngleterre  et  la  Russie. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  ratification^  n'aurait  pas  eu 
lieu  avant  le  15  août  1859,  le  présent  Traité  n'en'  serait  pas 
moins  mis  à  exécution  à  dater  de  ce  jour-là. 

En  foi  de  quoi  etc. 

[Pour  les  règlements  commerciaux  cf.  Martens,  Nouv.  Rec. 
Géfl.,  XVI,  2,  p.  447—458.] 
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Traité  de  commerce  et  de  navigatim,  signé  à  St-Péterébamy 
le  2  Janvier  1859. 

Abt.  I.  h  y  aura  entre  tous  les  états  et  possessions  des 
deox  Hantée  Parties  Contractantes,  liberté  réciproque  de  com- 
merce et  de  navigation.  Lés  sujets  de  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  pourront  respectivement  entrer* 
en  toute  liberté  et  sécurité,  avec  leurs  navirefe  et  cargaisons, 
ians  toutes  les  places,  ports,  et  rivières  des  états  et  posses- 
sions de  l'autre  dont  l'entrée  est  ou  pourra  être  permise  à 
d'autres  étrangers;  et  dans  toute  retendue  des  états  et  posj- 
sessions  de  l'autre  ils  jouiront,  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  fe- 
veurs,  imuiunités,  et  exemptions,  dont  jouissent  ou  jouiront 
les  nationaux. 

D  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent 
ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances,  et  réglementa 
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JL85p  spéciaux  en  mAtitoe  de  commerce,  d'Ioduertnie,  et  de  police, 
QU.  viguwr  dans  chacun  dœ  deux  pays,  etuiq^eaUes  à  tons 
les  étrangers  en  général.  . 

Art.  II:  Il  ne  sera  imposé  4'aatres  ni  de  plus  forts  dnnts 
sur  rimportation  dans  les  états  et  possessions  de  Sa  Majesté 
Sritamuque,  d'un  tM^ticle  qu^oonques  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  des  états,  et  possessions  de  Sa  Majesté  rSmpereur 
de  toutes  les  Bussies,  de  quelque  place  qu'il  ard-Yie,  et  il  ne 
sara  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  snr  rimportation 
dans  les  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  rSn^retir  de 
toutes  les  Eussies^  d'un  article  quelconque,  prodoii  du  sol  ou 
de  l'industne  des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique^de  quelque  place  qu'il  arrive,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
payés  pour  le  même  article  produit  du  sol  ou  de;  l'industrie 
d!un  autre  pays  étranger  quelconque;  et  il  n'y  aura  aucniie  pro- 
hibition pour  l'importation  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol 
où  de  l'industrie  des  états  et  possessions  de  i!une  desideux  Hautes 
Parties  Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre, 
laqiieUe'ne  s'étendra  pas  également  à  l'importation  des  mêmes  ar- 
ticles produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  antre  pays  quelconque. 

Art.  m.  H  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  dans  les  états  et  possessions  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  sur  l'exportation  pour  les  états  et  pos- 
sessions de  l'autre  d'un  article  quelconque,  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  payés  à  l'exportation  du  même  article  pour  un 
autre  pays' étiSadgen  qiiielcojiquQ;  0t  Pédbortniion/' c('un:  article 
quelconque  des  états  et  possessions  de  fune  des  deux  Parties 
Contractantes  pour  les  états  et  possessions  de  l'autre,  ne  sera 
frappée  d'aucune  prohibition  qui  ne  s'étendra  pas  également  à 
Texportation  du  même  article  pour  tout  autre  pays.' 

Art.  IY.  H  y  aura  réciproquement  la  même  égalité  de 
traitement. pour  l'emmagasinage,  pour  le  commerce  de  transit, 
ainsi  que  pour  les  primes,  facilités^  et  remboursements  de 
droits  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  aecordés  par  la  légis- 
lation de  l'un  ou  l'autre  pays. 

AnT.  y.  Toutes  les  marchandises  et  tout  artide  de  com- 
merce, produits  dyi  sol  ou  de  l'industrie  soit  des  états  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  l'Empereur  •  de .  toutes  les.Btssies,  soit 
d'un  .autre  pays,  quelconque,  qui  peuvent  ou  qui .poun^ont  être 
légalement  importés  dans  les  ports  du  Boyaume  .Uni  de  la 
Grande-Breta^e  et  d'Irlande,  et  de  ses  états  let  ^oâjaessions, 
par  navires  Britanniques,!  pourront  également  y  êtee  importés 
par  navires  Busses,  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts  droits, 
^us  quelque  dénomination  .que  ce  soit,?  que  ,m  cfss.  marchan- 
dises et  articles  de  commerce  étaient  importés. par  nfwirea  Bri- 


taimiques;  et  réciproqneoient,  toutes,  leai  marcl¥uiâi9eii  et.  tout  .X85p 
article  de  commerce  produits  du  sol  ou  de  rmdustrie,  soit  du 
Soyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  ses 
états  et  possessions,  soit  d'un  autre  pays  quelconque,  qui 
peayent  ou  qui  pourront  être  légalen^ent  importés  dans,  les 
ports  des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Bussies  par  navires  Eusses,  pourront  également  y 
être  importés  par  pavires  Britanniques,  sai^s  payer  d'autres 
ni  de  plus  forts  dr.oits,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaient 
importés  par  navires  Russes.  Cette  réciproque  égalité  de 
traitement  aura  son  effet  sans  distinction  de  provenance,  soit 
que  la  marchandise  ou  article  de  commerce  arrive  directement 
du  pays  de  son  origine^  soit  qu'il  arrive  de  tout  autre  pajs. 

De  la  même  manière  il  y  aura  parfaite  égalité  de  traite- 
ment pour  l'exportation,  de  sorte  que  les  mêmes  droits  de 
sortie  seront  payés  et  ses  mêmes  primes  et  remboursement  de 
droits  seront  accordés  dans  les  états  et  possessions  de  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  à  l'exportation  d'un 
article  quelconque  qui  peut  ou  qui  pourra  en  être  également 
exporté,  sans  distinction  que  l'exportation  se  fasse  par  navires 
Russes  on  par  navires  Britanniques,  et  quelle  qu'en  soft  la 
destination,  soit  pour  un  port  de  l'autre  Partie  Contractante, 
soit  pour  un  port  d'une  Puissance  tierce  quelconque. 

Art.  VI.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage, 
de  fanaux,  de  quarantaine,  ni  autre  droit  semblable  ou  cor- 
respondant, de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gouveimement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'éta- 
blissements quelconques,  ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  l'un 
des  deux  pays  aux  navires  de  l'autre,  qui  ne  serait  pas  égale- 
ment et  dans  les  mêmes  conditions,  imposé  aux  navires  natio- 
oanx  en  général;  l'intention  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes étant  que,  sauf  certaines  exemptions  locales  dont 
jouit  d'ancienne  date  la  navigation  de  quelques  uns  des  ports 
du  fioyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il 
n'existe  dans  leurs  !^tats  et  possessions  repectifs,  sous  le 
mpfOTt  des  droits  mentionnés,  ci -dessus,  aucun  privilège,  lû 
aucune  prérogative  quelconque,  fevorisant  exclusivement  Ijb 
pavillon  national  au  préjudice  du  pavillon  de  l'autre  Partie 
Contractante.  Cette  égalité  de  traitement  au|*a  réciproque 
ment  son  effet  à  l'égard  des  navires  respectifs,  de  quelque 
port  ou  place  qu'ils  arrivent,  et  quelle,  que  soit  leur  destina- 
tion à  leur  départ. 
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1659  Art.  VU.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le  charge- 
ment, et  le  déchargement  des  navires  dans  les  ports,  bassins, 
dockis;  rades,  ou  rivières  des  dent  pays,  aucun  privilège  ne 
sera  accordé  aux  navires  de  l'autre  jpays;  Tintentîôn  des 
Hautes  Parties  Contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  ausa 
les  navires  respectife  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par^ 
f€dte  égalité. 

Art.  Vni.  Les  stipulations  des  Articles  qui  précèdent 
ne  s'appliqueront  point  au  commerce  de  cabotage,  que  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  réglera  conformément  à 
ses  propres  lois. 

Toutefois,  il  sera  libre  aux  navires  de  chacun  dés  deux 
pays,  selon  que  lé  capitaine,  le  propriétaire,  ou  une  autre 
personne  dûment  autorisée  à  agir  comme  agent  pour  le  navire 
ou  la  cargaison,  le  jugera  à  propos,  de  passer  d'un  port  de 
l'un  des  deux  états  dan^  un  ou  plusieurs  ports  du  même 
état,  soit  pour  y  débarquer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison 
apportée  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter 
leur  chargement,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis,  en  pareil  cas,  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  IX.  Tous  les  navires  qui,  en  conformité  des  lois 
de  la .  Grande-Bretagne,  doivent  être  considérés  comme  navires 
Britanniques,  et  tous  les  navires  qui,  en  conformité  des  lois 
de  l'Empire  de  Russie,  doivent  être  considérés  comme  navires 
Russes,  seront,  pour  l'application  du  présent  Traité,  respective- 
ment considérés  cotnme  navires  Britanniques  ou  Russes. 

Art.  X.  Sa  Majesté  Britannique  promet  qu'en  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  sujets  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  jouiront  dans  les 
états  et  possessions  Britanniques  de  tous  les  privilèges,  faveurs, 
et  immunités  qui  sont  actuellement  ou  qui  pourraient  être 
par  la  suite  accordés  par  Sa  Majesté  Britannique  aux  sujets 
ou  citoyens  d'une  autre  Puissance  quelconque  ;  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  animé  du  désir  de  favoriser 
et  d'étendre  les  relations  commerciales  des  deux  pays,  promet, 
de  son  côté,  que  tout  privilège,  toute  faveur  ou  immunité 
quelconque  que  Sa  Majesté  Impériale  accorde  actuellement, 
ou  qu'elle  pourrait  accorder  par  la  suite,  en  matière  de  com- 
merce et  de  navigation,  aux  sujets  ou  citoyens  d'un  autre  État 
quelconque,  sera  étendu  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  XI.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractajites,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  auront  — 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles,  d'entrer,  de  voyager, 
ou  séjourner  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  états  et 
possessions  de  l'autre  Partiç  Contractante. 
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2.  Us  aurofit  la  faoalté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer  1869 
oQ  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiquep,  et  terrains  qui 

leur  seront  nécessaires. 

3.  Us  pourront  exercer  leur  commerce,  soit  en  personne 
soit  par  l'intermédiaire  d'agents  de  leur  choix.    EiKàa^ 

4  Ils  ne  seront  assigettis  pour  leur  personnes  ou  pro^ 
priétés,  ni  pour  leurs  passeports,  permis  de  ségour  ou  d'éta^ 
bUssem^ïts^  ni  en  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
à  des  taxes,  soit  .générales  soit  locales,  ni  i  des  impôts  ou 
obligations  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ni  pkus  onéreux 
qae  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  pour  les  nationaux* 

Art.  XII.  Seront  respeetés  les  balntations  et  magasins 
des  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Cotttractantes 
dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  ainsi  que  tous  les 
terrains  qui  en  dépendent,  servant  soît  à  la  demeure  soît  au 
commerce.  S'il  y  avait  lieu  à  Mre  une  perquisition  ou  visite 
domiciliaire  dans  ces. habitations  et  terrains,  ou  bien  à  inspectée 
oft  visiter  les  livres,  papiers,  ou  comptes,  il  ne  sera  procédé 
à  une  telle  mesure  qu'en  vertu  d'un  arrêt  légal,  ou  d'un 
ordre  par  écrit  d'un  tribunal,  ou  de  l'autorité  compétente. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
dans  les  états  et  possessions  de  l'autre  auront  libre  accès 
dans  les  tribunaux  pour  défendre  ou  poursuivre  leurs  droits. 
Qs  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
qae  les  siqets  du  pays,  et  seront,  comme  ceux-ci,  libres  de 
se  servir  en  toute  cause  de  leurs  avocats,  fondés  de  pouvoirs, 
OQ  agents  pris  parmi  les  persouues  que  les  lois  du  pays 
aatoiisent  à  exercer  cette  espèce  dé  profession. 

Art.  Xin.  Les  sujets  de  chacune  dés  deux  Pairties  Con- 
tractantes, dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  atiront 
pleine  liberté  d'ac(|uérir,  de  posséder,  et  d'aliéner  toute  espèce 
de  propriété  que  les  lois  du  pays  permettent  aux  étrangers, 
de  quelque  nation  que  ce  soit,  d'acquérir  et  de  posséder.  Ils 
pourront  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer,  soit  par  achat, 
T^te,  donation,  échange,  mariage,  testament,  succession 
ob  mtesMo,  soit  de  toute  autre  manière,  sous  les  mêmes  con^ 
ditions  que  les  lois  du  pays  établissmt  pour  tous  les  étrang^^. 
Leurs  héritiers  et  ayants,  cause  pourront  hériter*  et  prendre 
possession  d'une  teUe  propriété,  soit  en  personne,  soit  par 
des  agents  agissant  en  leur  nom,  de  la  même  manière  et  dans 
les  mêmes  formes. légales  que  les  sujets  du  pays. 

En  l'absence  d'héritiers  et  ayants  cause,  il  sera  procédé, 
à  l'égard  de  la  propriété,  de  la  même  manière  qu'à  Tégard 
d'une  propriété  semblable  appartenant  à  im  sujet  du  pays  et 
se  trouvant  dans  les  mêmes  Couditions. 
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1859  Dans  attoun.des  <;as  précités  il  ne  sera  payé,  à  raifion  de 
la;yalear  de  la  pro(|xriiété,  d'antres  ni  de  pins  forts  impôts, 
droits,  on  charges,  qne  cenx  qne  payent  les  si^ets  dn  pays. 
Dans  tous  les  cas  il  sera  permis  ans  snjets  des  Parties  Con- 
tractantes d'exporti^  librement  leur  propriété  on  le  prodmt 
de  la  vente  si  elle  a  été  vendue,  sans- être  assujettis,  à  cause 
de  Texportation,  à  payer  nn  droit  quelconque  comne  étrangers, 
ni  en  génial  des  droits  autres  on  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels les  sujets  du  pays  sont  assujettis  en  pareille  cir(»)nstance. 

Abt.  XI y.  Les  sujets  de  diacune  des  deux  Hantes  Parties 
Oontraotantes,  dans  les  ctats  et  possessions  de  l'antre,  seront 
exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  dans  les  armées 
de  terre  on  dans  la  marine^  soit  dans  les  gardes  on  milices 
nationales:  Us  seront  :  également  dispensés  de  tonte  charge 
et  fos^tion  juidieiaire  on  municipale  qùetecmque)  aÉnsi  qne  de 
tonte  contribution,  soit  pécuniaire  soit  en  nature,  établie  à 
titre  d'équivalent  dn  service  personnel;  etifin^  ^e  tout  emprunt 
^Tcé  et  de  tonte  pre^taition  ou  réquisition  mâitûre; 
:  Seront  toutefois  exceptées,^  quant  aux  changes  ei  Ibnctionâ 
judiciaires  oU'  inunicipcàes  ^  celles  •  qui  sont  attachées  à  M 
possesstoi)  d'un  faien^onds  ou  d'un  bail;  et  quant  aux  pres^ 
tations  et  réqnimtions  militaires,  eelies  auxquelles  tous  les 
sujets  du  pays  peuvent  être  appdés  à  ooncourir  conmie  pro^ 
priétâires  fonciers  ou  comme  fermiers, 

Art.  XV  .  H  sera  libre  à  chacune  des  deux  Hantes  Partie^ 
Oontractantes  d'établir  des  Consul&^énéraux,  Consuls,  Yice^ 
éottsuls,  et  Agents  Consulaires,  dans  les  villes  et  ports  des 
états  et  possession  de  Vaiitre.  Toutefois,  ces  Consnls-Générauxl 
Consuls,  Yice^ConsulS)  et  Agents  Oonsnlairei^,  n'éntteront  ei 
Motions  qu'après  avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  le$ 
formes  usitées,  par  le  Gouvernement  auquel  ils  sont  envoyés! 
Us  exerceront  toutes  les  fonctions  et  jouiront  de  tous  lei 
pri^èges,  exemptbns,  et  immunités  qui  ai^partiennent  on  qui 
pourront  appartenir  aux  Consuls  de  lanjation  la  plus  favorisée 

Art.  XYI.  Tout  vaisseau  de  guerre' ou  navnre  marchand 
de  l'une  des  Hmt^  Parties  Contractantes  qui  sera  forcé  pai 
des  tempêtes  on  par  quelque  accident  de  se  réfugia  daais  ni 
port  de  l'autre,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  ponï 
voir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires,  et  de  s; 
remettre  en  mer,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qt 
seraient  payés  en  pareil  cas  par  un  bâtiment  national.  Si 
cependant,  le  patron  d'un  navire  marchand  se  trouvait  dan 
la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchandise 
pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  conforme 
aux  ordonnances  et  aux  tari&  de  l'endroit  oà  il  aura  aborda 
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S'fl  «navàit  4tt'iin  •  vaissean  de  giuerre  cmi  n«me  niarohsBA  18è9 
de  l'ime  des  Hautes  Parties  Odnkaotamtes  éohonftt*  oa  fil 
naufrage  sur  les  côtes  de  ^'antre^  oe  Tsisseaii  m  savite,  ainsi 
qoe  sôs  débris,  sestprorfeioiis/irt  grémiâiifi^  et  teus  les  biehis 
et  marchtadites  .qui  en .  «aroht  été>  sauvés^  y  oomippift  oetrx 
qui  amnisni  ^  jetés  à  }»  ipi9r,  ou  le  iproduit  de  la  vente 
s'ils  étaîMt  Tendus,  de  mépiê  que  tou6  '  les  papiem  trouvés  à 
bord  d'un  tel  vaisseau  ou  navire  nédiôué  ou  naûfiiagé)  seront 
remis  aux  propriétaires  ou  à  leur  agents  sur  leur  réolAmatibn . 
An  dé&ut  de  propriétaire  ou  d'agents  sm*  les  lieux,  cette 
remise  se  fera  entre-  ted  mains  èa  0(»iâul  ^  Général,  Consul,' 
Vice-Consul,  ou  Agent  Consulaire  Britannique  ou  Busse,  dans 
le  district  duquel  le  naufrage  ou  ^kouèmeat  aura /eut  Ueu, 
et  ee  sur  sa  réclamation  présesitée  d«is^  le  débi  que  âsmt 
tes  lois  du  pays.,  Les  dits  Consuls,  propriétaires,  ou  agentsy 
ne  payeront  que  les  frais  oecasionnés  :  par  la  oonservatium  dé 
la  propriété,  ainsi  que  les  mêmes,  droits: de  saiuvetage,*  et  autres, 
que  payerait  en  pareil  cas  de  naufragie  un  bâtinusnt  national. 

Les  biens  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront  encempts 
de  toas  droito  de  dottane,  à  moinis  qu'ils  ne  soient-  admis  à 
la  consommation,  et  dans  ce  cas  ils  payeront  les  mêmes  droit» 
que  s'ils  étaient  importés  par  navire  national: 

Dans  le  cas  soit  de  relâché  forcée,  soit  d'échouement  ou 
de  naufrage,  si  le  propriétaire  ou  lé  patron  ou  un  autre  ajgent 
da  propriétaire  n'est  pas  présent,  ou  bien  s'il  est'  présent  et 
qu'il  le  demande,  les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls, 
et  Agents  Consulaires,  seront  autorisés  à  intervenir  pour' 
prêter  Tassistance  nécessaire  à  leurs  '  nationaux. 

Ajbt.  XVH;.  lies  Cpn^uls-G-éné!»U3ç,  Consuls,  VicoTConsuls, 
et  Agents  Consulaires  de  chacune  des.  Hautes  Parties, Coun 
tractantes  dans  Jes  états,  et  possessions  de  .Vautre,  recevront 
des  autorités  locales  toute  l'assistance  qui  pourra  légalement 
leur  être  accordée  pour  la  restitution  des  déserteurs  des  yais-^ 
seaux  de  giierreiounavirep  inarch3.nd9  d^  leurs  pays  respectif^., 

Abt  XVIIIi  Les  Bes  lomenuies  se  trouvant  sous  la  pro*^ 
tection  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  siyiets  et  navires  des. 
dites  Qes  joiuront,  dans:  les  états,  et  possessions  de, Sa  Ma- 
inte rSmperrar  de  Russie,  de  t(ms  les  avantages  que.  le 
présent  Traité  accorde  au  sujets  et  navires  de  la  Grande-* 
Bretagne,  aussitôt  que  le  Gouvernement  des  Iles  Ioniennes 
aura  déclaré  vouloir  réciproquement  accorder  les  mêmes  avan- 
tages dans  les  dites  îles  aux  sujets  et  navires  Russes;  et 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus,  il  est  entendu  que  tout  navire 
Ionien  qui  voudra  participer  au  bénéfice  du  présent  Traité 
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1859  derra  être  nrasi  d'une  patente  sig^aée  par  le  Lord  Hast  Cmn- 
mlssaire  ou  son  Beprésentant 

Abt.  XIX.  Les  stipolationB  du  présent  Traité  seront  appli- 
eàbles  à  tous  le»  bà/timmits.  navigoont  sous  payillon  iEbisse, 
sans  distinetion  aucune  entre  la  narine  marchande  Bosse, 
proprement  dite,  et  cedile  qui  appartient  plus  particulièrement 
an  Grnmd  Dncbé  de  Finlande^  leqnel  forme  n&e  partie  inté- 
grante de  l'Empire  de  Basse. 

Pour  ce  qm  concerne  le  commerce  et  la  naTigation  dans 
les  possessions  Bnsses  sur  la  côte  N<»:d<Oaest  de  TAimériqne, 
la  Convention  conclue  à  St.-Pétersbeiirp,  le  16/28  Février 
1825,  est  maintenue  en  viguenr. 

Art,  XX.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  désirant 
assurer,  e)iacane  dan»  ses  prorpres  États^  une  com^ète  et  effi- 
cace protection  contre  la  fraude,  à  rindustrie-  munubcturiàre 
de  l'autre,  sont  convenues  que  toute  contrefaçon  ou  imitation 
frauduleuse,  dans  l'un  des  deux  pays,  dbs  marques  de  fabrique 
ou  de  métier,  primitivement  apposées  bohâ  fide  à  dès-marchan- 
dises, produits  de  Vautre  pays,  ^  pour  constater  leur,  origine  et 
leur  qualité,  sera  ^évèremwt  interdite  et  réprioiée.  Sa  Ma- 
jesté Britanxaque  s'engage  à  recommander  à  son  Parlement 
d'apporter  telles  mesures,  qui  pourront  mettre  Sa  Migesté  à 
même  de  faire  exécuter ,  de  la  manière  la  plus  complète  les 
stipulation^  du  présent  Article. 

Art.  XXI,  Les  Hautes  Partie?  Contracitantes  se  réser- 
vent de  déterminer  par  la  suite,  dans  une  Convention  spé- 
ciale, les  moyens  de  protéger  réciproquement  dans  leurs  États 
respectifs,  les  droits  d'auteur  pour  les  oeuvres  dé  littérature 
et  des  beaux-arts. 

Art.  XXn.  Le  présent  Traité  de  Commerce  et  de  Naviga- 
tion restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration 
de  douze  mois  après  que  îune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes aurat  notifié  à  Tautre  son  intention  d'en  Mré  cesser 
l'effet;  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservant 
le  droit  de  faire  cette  notification  à  Faiitre  à  Texplration  des 
neuf  premières  années,  ou  à  toute  époque  postérieure. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Ccnventhn  iFarmUtiee,  signé  à  VUlafranca,  U  8  Jufflet  1859. 

Art.  I.  h  y  aura  suspeESion  d'armes  entre  les  années 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  d'une  part  et  les  armées 
alliées  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  de  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Sardaigne  d'autre  part. 

Art.  n.  Cette  suspension  d'armes  durera  à  dater  de  ce 
jour  jusqu'au  15  Août,  sans  dénonciation. 

£n  conséquence  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu,  recommen- 
ceraient sans  avis  préalable  le  16  Août  à  midi. 

Art.  m.  Aussitôt  que  les  stipulations  de  cette  suspension 
d'annes  auront  été  arrêtées  et  signées,  les  hostilités  cesseront 
par  toute  l'étendue  du  théâtre  de  la  guerre,  tant  par  terre 
que  par  mer. 

Art.  IV.  Les  armées  respectives  observeront  sirictement 
les  lignes  de  démarcation  qui  ont  été  définies  pour  toute  la 
dorée  de  la  suspension  d'armes. 

L'eqmce  qui  sépare  les  deux  lignes  de  démarcation  est 
déclaré  neutre,  de  sorte  qu'il  sera  interdit  aux  troupes  des 
deux  années.  Lorsqu'un  village  sera  traversé  par  le  lii&ite, 
l'ensemble  de  ce  village  sera  à  la  jouissance  des  troupes 
qui  l'occupent. 

Les  frontières  du  Tyrol  le  long  du  Stélvio  et  du  Tonale 
forment  une  délimitation  commune  aux  armées  belligérantes. 

La  ligne  de  démarcation 
autrichienne  s'étendra  depuis 
la  frontière  du  Tyrol  près 
de  Ponte  del  Caffaro  jusqu'à 
Eocca  d'Anfo  où  les  troupes 
garderont  les  positions  qu'elles 
occupent  présentement  et  com- 
prendra la  route  qui  commu- 
nique entre  ces  deux  points. 
Se  détachant  ensuite  de  la 
pointe  nord-est  du  lac  d'Idro, 
la  ligne  de  démarcation  au- 
trichienne suivra  la  frontière 
du  Tyrol  et  le  ruisseau  nommé 
Toscolano,  jusqu'à  la  localité 


La  ligne  de  démarcation 
franco-sarde  part  de  la  fron- 
tière du  Tyrol,  passe  par  Bago- 
lino,  Lavenone  et  Idro,  traverse 
la  crête  qui  sépare  le  Val 
Degagna  du  Yal  de  Toscolano 
et  aboutit  à  Mademo  sur  la 
rive  occidentale  du  lac  deGarda. 

Les  troupes  piémontaises  sta- 
tionnées dans  les  localités  de 
B^)cca  d'Anfo  garderont  les 
positions  qu'elles  occupent 
présentement.  Entre  la  rive 
orientale  du  lac  de  Garda  et 
l'Adige  il  y  aura  une  ligne 
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1859  de  démarcation  tracée  an  sud 
de  Lazise  depuis  Ballona  par 
Saline  jusqu'à  Pastrengo. 

Cette  ligne  marquera  la 
limite  des  positions  franco- 
sardes. 


du  même  nom  situé  sur  les 
bords  du  lac  de  Garda. 

La  route  qui  conduit  de 
Lazise  à  Ponton  servira  de 
délimitation  aux  troupes  au- 
triehiennes  entre  la  rive  orien- 
tale du  lac  de  Garda  et 
TAdige. 

Les  bateaux  de  la  flotille 
autrichienne  du  lac  de  Garda 
communiqueront  librement  en- 
tre Riva  et  Peschiera. 

Toutefois,  dans  la  partie 
méridionale  du  lac,  en  dessous 
de  Mademo  et  de  Lazise, 
ils  ne  pourront  aborder  qu'à 
PescUera,  et,  dans  cette  partie 
du  parcours,  ils  éviteront  de 
s'écarter  de  la  côte  orientale. 

En  s'appuyant  sur  TAdige 
à  Bussolengo ,  la  ligne  de 
démarcation  autrichienne  se 
dirigera  ensuite  sur  Mantoae 
par  Dossobuono ,  Isolalta, 
Nogarole,  Bagnol,  Banedole  et 
Dra^o. 

Yillafranca  et  tout  le  terrain  compris  entre  les  deux  lignes 
de  démarcation  sont  déclarés  neutres. 


Depuis  Pastrengo,  la  ligne 
de  démarcation  franco  -  sarde 
suivra  la  route  qui  mène  à 
Sommaeampagna  et  de  là 
passera  par  Pozzo  -  Moretto, 
Prabiano,  Quademi  et  Masedm- 
bona  à  Goito. 


La  ligne  de  démarcatios 
autrichienne  se  dirigera  d^ 
Mantoue  par  Curtatone  e1 
Montanara  et  ensuite  le  long 
des  Yalli  à  Borgoforte. 


A  partir  de  Goito,  la  ligne 
de  démarcation  franco -sarde 
restant  toujours  sur  la  rive 
droite  du  Mincio  passera  par 
Bivalta ,  Castelluchio  ,  Ga- 
bianna,  Cesole  et  touchera  le 
Po  à  Scorzarolo. 

En  aval  de  Borgoforte  le  Po  forme  une  ligne  de  démarcatioi 
naturelle  entre  les  armées  belligérantes  jusqu'à  Ficcarolo,  ei 
de  là  jusqu'à  son  embouchure  à  Porto  di  Goro. 

Au  delà  du  Po,  la  ligne  de  démarcation  est  naturellemenj 
tracée  par  les  côtes  autrichiennes  de  l'Adriatique,  y  comprii 
les  îles  qui  en  dépendent  et  jusqu'à  à  la  dernière  point! 
méridionale  de  la  Dalmatie,  —  sai^  les  îles  occupées  dès  i 
présent  par  les  troupes  françaises. 
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iRT.  y.    Les  dièiiiins  de  fer  de  Yéit)ne  à  Peschiera  et  à  1859 
Mantoue  pourront,  durant  la  suspension  d'armes,  servir  à 
l'approvisionnement   des   places  fortes   de   Peschiera   et  de 
Mtoue,  à  la  condition  expresse  que  Tapprovisionnement  de 
FescMera  soit  terminé  dims  l'espace  de  deUx  jours. 

Art.  YI.  Les  travaux  d'attaque  et  de  défense  de  Peschiera 
resteront  durant  la  suspension  d'armes  dans  l'état  où  ils  se 
Iroavent  actuellement. 

Art.  yn.  Les  bâtiments  de  commerce,  sans  distinction 
de  pavillon,  pourront  librement  circuler  dans  l'Adriatique; 
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héUminaires  depaïkR,  convenm  à  ViUafrafiea  le  11  Juillet  1869. 

Les  deux  souverains  favoriseront  la  création  d'une  con- 
fédération italienne.  Cette  confédération  sera  sous  là  présidence 
koiioraire  du  Saint-Père. 

L'Empereur  d'Autriche  cède  à  TEmpereur  des  Français 
ses  droits  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de 
Mantoue  et  de  Peschiera,  de  manière  que  la  frontière  des 
possessions  autrichiennes  partirait  du  rayon  extrême,  de  la 
forteresse  de  Peschiera,  et  s'étendrait  en  ligne  droite  le  long 
iu  Mincio  jusqu'à  Le  Grazie,  de  là  à  Scorzorolo  et  Luzaira 
an  Pô,  d*oà  les  frontières  actuelles  continueront  à  former  les 
limites  de  TAutriche. 

L'Empereur  des  Français  remettra  les  territoires  cédés  au 
roi  de  Sardaigne. 

La  Vénétie  fera  partie  de  là  confédération  italienne,  tout 
en  restant  sous  la  couronne  de  l'Empereur  d'Autriche. 

Le  grand -duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène  rentrent 
^  leurs  États  en  donnant  une  amnistie  générale. 

Les  deux  Empereurs  demanderont  au  Saint-Père  d'introduire 
^  ses  États  des  réformes  indispensables. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  ^art  et  ii*autre 
&nx  personnes  compromises  à  l'occasion  des  derniers  événements 
te  les  territoires  des  parties  belligérantes. 


s* 
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Traité  relatif  à  la  ceswm  de  la  L(mbardie,  signé  à  Zwtick  k 
10  Kovembf^  1869. 

Abt.  I.  Par  un  traité,  en  date  dei  ce  jour,  Sa.  Majesté 
TEmperenr  d'Autriche  ayant  renoBcé  pour  lui  et  tpus  ses  des- 
cendants et  successeurs,  eu  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lombardie,  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  transfère  à  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Sardaigne  les  droits  et  titres  qui  lui  sont  acquis  par 
Tarticle  IV  du  Traité  précité,  dont  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  rihnpereur  d^ Autriche  reinonce  .pour  lui  et  tous 
ses  descendahts  et  successeurs,  '  en  faveur  '  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lom- 
bardie, à  l'exception  des  forteresses  de  Peschiera  et  de  Mantoue 
et  des  territbires  déteraiinés  par  la  nouvelle  délimitation,  qui 
restent  en  la  possession  de  ^a  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol 
sur  le  lac  de  darda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la 
hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d' où  elle  rejoindra,  eii 
ligne  droite,  la  pointe  d'intersection  ^e  la  zone  de  défense 
de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence,  dont  le 
rayon,  compté  à  partir  du  ceiitre  de  la  place,  est  fixé  i 
3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du  fori 
le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection  de  la  cîrconférencÉ 
ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  frontière  suivra  le  thalweg 
de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie,  ei 
ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo;  suivra  lé  thalweg  du  Vi 
jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  change 
aux  limites  actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre 

Une  commission  militaire,.  Instituée  par  les  gouvemementi 
intéressés,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sardaigne,  en  prenan 
possession  des  territoires  à  lui  cédés  par  Sa  Majesté  l'Emperem 
des  Français,  accepte  les  charges  et  conditions  attachées  i 
cette  cession,  telles  qu'elles  sont  stipulées  dans  les  article 

vn,  vin,  IX,  X,  xi,  xn,  xni,  xiv,  xv  et  xvi 

du  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Em 
pereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  conçus: 
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a.  Le  nouveau  gouvernelnent  de  la  Lombafdie  prendra  à  1859 
sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte-Lom- 
bardo-Veneto. 

D  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national 
de  1854,  fixée  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  à  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  convention). 

b.  Une  commission  internationale  sera  immédiatement  in- 
stituée pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte -Lombardo- 
Veneto  ;  le  partage  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement 
s'effectuera  en  prenant  pour  base  la  répartition  de  trois 
dnqmèmes  pour  le  nouveau  gouvernement  et  de  deux  cinquièmes 
pour  TAutriclie. 

De  Tactif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa 
caisse  de  d^ôts  consistant  en  effets  publics,  le  nouv^u 
gotkvemement  recevra  trois  cinquièmes  et  rAutricbe  deux 
cinquièmes,  et,  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose 
de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la  commission 
effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des 
immenbles,  de  manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  celui  des  deux  gouvernements  sur  le  territoire 
duquel  Ùs  se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites,  jusqu'au 
4  juin  1869,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto,  et  aux  capitaux 
placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortisse- 
ment, le  nouveau  gouvernement  se  charge  pour  trois  cinquièmes, 
et  TAutriche  pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts, 
soit  de  rembourser  le  capital,  conformément  aux  règlements 
jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créance  des  siqete 
autrichiens  entreront,  de  préférence,  dans  la  quote-part  de 
FAutriche,  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  rechange 
des  ratifications  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  au 
nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux  spécifiée 
de  ces  titrtt. 

c.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux 
droite  et  obligations  résultant  dé  contrats  régulièrement  stipulés 
par  l'administration  autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt 
public  concernant  spécialement  le  pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  rembourse- 
ment de  tontes  les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards, 
P*r  les  communes,  établissements  publics  et  corporations 
litigieuses,  dans  les  caisses  ptabliques  autrichiennes,  à  titre 
de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations. 

De  même,  les  sdjets  autrichiens,  communes,  étabHssemeiits 
Pv^Ucs  et  corp6rati(ms  religieuses  qui  aràx)nt  versé  des  sommes 
^  titre  de  cautionn^nents,  dépôts-  eu  consignations,  ûmé  les 
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18^9  caisses  de  la  Lombardie,  seront  exactement  remboorsés  par 
le  nouveau  gouyernement. 

e.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît 
et  cQufirme  les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées  par 
le  gouvernement  autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes 
leurs  dispositions  et  pour  toute  leur  durée,  et  nommément 
les  Qoncessions  résultant  des  contrats  passés,  en  date  des 
14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le  gouvernement 
autrichien  des  concessions  précitées,  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au 
gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer  est 
transféré  au  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  £aire  sur  la  somme  due  à 
l'État  par  le&  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars 
1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de  construction  desdits 
chemins  de  fer,  seront  effectués  intégralement  dans  le  trésor 
autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de.  constructions  et  des 
fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations 
de  termns,  se  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer 
en  question  étaient  administrés  pour  le  compte  de  l'État,  et 
qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  seront  payées  par 
le  gouvernement  autrichien  et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus 
en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  concessionnaires,  auj 
nom  du,  gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  déla^ 
possible,  le  service  international  des  chemins  de  fer  «itxe  le^ 
pays  respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  pai^ 
le  présent  Traité,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une 
déclaration  préalable  à  l'autorité  compétente,  de  la  facult^ 
pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens-meubles  en  franchis^ 
de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dan3  les  États 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique;  auquel*  ca^ 
la .  qualité  de  scgets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  H^ 
seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire 
de  la  Lombardie. 

La  pême  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis  dan^ 
les  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 
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Les  Lombards  qui  profiteront  dds  présentes  dispositions  ne  1869 
pourront  être,  dn  fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'antre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  États  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  Fépoque 
de  récbange  des  ratifications  dû  présent  Traité,  se  trouveront 
hors  du  territoire  de  la  monarchie  autrichienne.  Leur  décla- 
ration pourra  être  reçue  par  la  mission  autrichienne  la  plus 
voisine,  ou  par  Tautorité  supérieure  d'une  province  quelconque 
de  la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  Tarmée  autrichienne, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du 
territoire  lombard  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
par  le  ^sent  Traité,  seront  immédiatement  libérés  du  service 
militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

n  est  entendu  que  ceux  d'entre  eus:  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  Sa  Majesté  Lnpériale  et  Royale  Apostolique, 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils 
originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de 
conserver  les  fonctions  qu*ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement 
liquidées,  et  qui  était  à  la  charge  des  caisses  publiques  de 
la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittée 
à  l'avenir  par  le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendu  aux  pensionnaires,  tant  civils 
qiie  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  sans 
distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le 
territoire  cédé,  et  dont  les  traitements  acquittés,  jusqu'en  1814, 
par  le  ci -devant  royaume  d'Italie,  sont  alors  tombés  à  la 
cbttge  du  trésor  autrichien. 

i  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  docu- 
ments administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  sait  à  la 
partie  de  la  Lombardie  dont  la  possession  est  réservée  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité,  soit 
aux  provinces  Vénitiennes,  seront  remises  aux  commissaires 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  aussitôt  que 
ûiire  se  pourra.  Réciproquement,  les  titres  de  propriété, 
documents  administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le 
territoire  cédé,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'Empire  d'Autriche,  seront  remis  aux  commissiôres  du  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie. 
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1859  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités  ad- 
ministratives supérieures,  tous  les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la  Lombardie  et 
la  Yénétie. 

j.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lombardie  pour- 
ront librement  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  dans  le  cas  où  la  législation  nouvelle,  sous 
laquelle  elles  passât,  n'autoriserait  pas  le  maintien  de  leurs 
établissements. 

Art.  m.  Par  l'article  additionnel  au  Traité  conclu,  en 
date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  M^û^s^é  rÉmpereur  d'Autriche,  le  Gouvernement  français 
s'étant  engagé  vis-à-vis  du  gouvernement  autrichien  k  effectuer, 
pour  le  compte  du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie, 
le  payement  des  quarante  milUons  de  florins  (monnaie  de  con- 
vention) stipulés  par  Tart.  YII  du  Traité  précité,  Sa  Majesté 
le  Bol  de  Sardaigne,  en  conséquence  des  obligations  qu'il  a 
acceptées  par  Tarticle  précédent,  s'engage  à  rembourser  cette 
somme  à  la  France  de  la  manière  suivante: 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à  celui  de  Sa  Msgesté 
l'Empereur  des  Français  des  titres  de  rentes  sardes  cinq  pour 
cent,,  au  porteur,  pour  une  valeur  de  cent  millions  de  francs. 
Le  Gouvernement  français  les  accepte  au  cours  moyen  de  la 
Bourse  de  Paris  du  29  octobre  1859.  Les  intérêts  de  ces 
rentes  courront  au  profit  de  la  France,  à  partir  du  jour  de 
la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  IY.  Pour  atténuer  les  chaires  que  la  France  s'est 
imposées  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Sardaigne  s'engage  à  rembourser 
au  Gouvernement  de  Sa  Mcgesté  l'Empereur  des  Français 
une  somme  de  soixante  millions  de  francs,  pour  le  payement 
de  laquelle  une  rente  cinq  pour  cent  de  trois  millions  sera 
inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  Sardaigne. 
Les  titres  en  seront  resiis  au  Gouvernement  français  qui  les 
accepte  au  pair.  Les  intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit 
de  la  France,  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui 
aura  lieu  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  y.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Zurich,  dans  un  délai  de  quinze  jours 
ou  plus  tôt  si  &ire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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1859 

AUTRICHE,  FRANCE  ET  SARDAÏGNE. 

Traité  de  paix^  signé  à  Zurich  le  10  November  1859. 

Art.  I.  n  y  «ara,  à  dater  da  jour  de  rechange  des  rati- 
fications du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
lEmpereor  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Sardaigne, 
lenr»  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs, 
à  perpétuité. 

Abt.  n.  Les  prisonniers  de  guerre  autrichiens  et  sardes 
seront  immédiatement  rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  IIL  Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées 
daos  les  Traités  conclus  en  ce  jour  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  d'un  côté, 
et  Sa  MÎgesté  l'Empereur  des  Françus  et  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Siurdaigne,  de  Tautre,  la  délimitation  entre  les  pro- 
Tinces  italiennes  de  TAutriche  et  la  Sardaigne  sera  à  l'avenir 
la  suivante: 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol  sur 
le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur 
de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne 
droite  le  point  d'intersection  de  la  zone  de  défense  de  la  place 
de  Peschiera  avec  le  lac  de  Oarda. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  dont  le  rayon» 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  3,500  mètres, 
plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 
Da  point  d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée 
avec  le  Mincio,  la  frontière  suivra  le  thidweg  de  la  rivière 
josqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie  en  ligne  droite 
jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara^ 
point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles, 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  gumre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  Hautes  Parties 
contractantes,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain 
dans  le  plus  href  délai  posâble. 

Art.  IY.  Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de 
ramiistice  du  8  juillet  dernier,  serc»it  réciproquement  évacués 
par  les  troupes  autrichiennes  et  sardes  qui  se  retir^x)nt  im- 
médiatement en  deçà  des  frontières  déterminées  par  l'artida 
précédent. 

Art.  y.  Le  Gx)uvememmt  de  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Sardaigne  prendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette 
du  Monte-Lombardo-Veneto. 
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1859  n  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national 
de  1854,  fixé  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  à  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  convention). 

Art.  VI.  A  l'égard  des  quarante  millions  de  florins  stipulés 
dans  l'article  précédent,  te  Gouvemement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  renouvelle  l'engagement  qu'il  a  pris 
vis-ârvis  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
d'en  effectuer  le  payement,  selon  le  ibode  déterminé  dans 
rarticle  additionnel  au  Traité  signé,  en  date  de  ce  jour,  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

D'autre  part,  le  gouvemement  de  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Sardaigne  constate  de  nouveau  l'engagement  qu'il  a  contracté, 
par  le  Traité  signé  également  aujourd'hui  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  de  rembourser  cette  somme  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  d'aprto  le  mode 
stipulé  dans  l'article  3  du  dit  Traité. 

Art.  y  II.  Une  commission  composée  de  délégués  des  Hantes 
Parties  contractantes  sera  immédiatenient  instituée  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  du  Monte-Lombardo-Veneto.  Le  partage 
de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  pre> 
nant  pour  base  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  la  Sar- 
daigne et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa 
caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  la  Sardaigne 
recevra  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cinquièmes:  et, 
quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose  de  biens-fonds  on 
de  créances  hypothécaires,  la  commission  effectuera  le  partage 
en  tenant  compte  de  la  situation  des  immeubles,  de  manière  à 
en  attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celni  des 
deux  Gouvernements  star  le  territoire  duquel  il  se  trouvent  sitnés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites,  jusqn'an 
4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto,  et  aux  capitaux 
placés*  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts  du  fends  d'amortisse- 
ment, la  Sardaigne  se  charge  pour  trois  cinquièmes  et  TAn- 
triche  pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit 
de  rembourser  le  capital,  conformément  aux  règl^nents  jns- 
qu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  l'Autriche  qui, 
dans  un  délai  des  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra  au  gonver* 
nement  sarde  des  tableaux  spéciAés  de  ces  titres. 

Art.  Vni.  Le  gouvemement  de  Sa  Majesté  Sarde  succède 
aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  régulièrement 
stipulés  par  l'adnunistration  autrichienne  pour  des  objets  d*in- 
térêt  pubUo  concernant  spécialemœt  le  pays  cédé. 
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Art.  IX.  Le  gouvernement  autriehien  restera  chargé  du  18&& 
rembonrsement  de  toutes  les  soumies  versées  par  les  sujets 
lombards,  par  les  cpmmunes,  établissements  publies  et  oor- 
ponitions  religieuses  dans  les  caisses  publiques  autrichiennes, 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consig^tions.  De  même, 
les  siqets  autrichiens,  communes,  établissements  publics  et 
corporations  religieuses,  qui  auront  versé  des  sommes,  à  titre 
de  cautionnements,  àépàts  ou  consignations,  dans  les  caisses 
de  la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  gou- 
yemement  sarde. 

A&T.  X.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Sar- 
daigne  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  chemin  de  fer 
aco^ées  par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  territoire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute  leur  durée, 
et  nommément  les  concessions  résultant  des  contrats  passés 
en  date  des  14  mar&  1866,  8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  ^e  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
le  gouvernement  sarde  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le  gouvernement 
»itrichien  d(9s  concessions  précitées  en  ce  qui  concerne  les 
lipes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le*  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution,  qui  appartenait  au 
gouvernement  autrichien  à  T^ard  de  œs  chemins  de  fer,  est 
traoféré  au  gouvernement  sarde. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à 
rÉtat  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars 
1856,  comme  équivalent  des  dépenses^  de  construction  desdits 
chemins,  seront  effectués  intégralement  dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et  des  four^ 
nisseors,  de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de 
terrains,  se  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer 
en  question  étaient  administrés  pour  le  compte  de  l'État,  qui 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  seront  payées  par  le 
gouvanement  autrichien  et  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus, 
en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  concessionnaires  au 
nom  du  gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  daas  le  plus  bref  délai 
po9sible>  le  service  international  des  chemins  de  fer  entre 
TAutricbe  et  la  S^M^daigne. 

Ajax.  XI.  n  est  entendu  que  le  recouvrement  des  créances 
résultant  des  paragraphes  XU,  XHI,  XIY,  XY  et  XYI  du 
c(Atrat  du  .14  mars  18^6,  ne.  donnera  à  T  Autriche  aucun 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le  territoire  cédé.  Le 
gouvem^nent  sarde  s'engage,  de  son  côté,  à  donner  tous  lea 
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1869  renseignements  qni  pourraient  loi  être  demandés  à  cet  égard 
par  le  gouvernement  autriebien. 

Art  XII.  Les  sujets  lombards  âomîciUés  sur  le  territoire 
cédé  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir  du  jour  de 
réchange  des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration 
préalable  à  Tautorité  compétente,  de  la  faculté  pleine  et  en- 
tière d'exporter  leurs  biens -meubles  en  franchise  de  droits 
et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  auquel  cas  la  qualité 
de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres 
de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la 
Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproqueinent  aux  individus 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  établis  dans 
les  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  États  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  fépoque 
de  réchange  des  ratifications  du  présent  Traité,  se  trouveront 
hors  du  territoire  de  la  monarchie  autrichienne.  Leur  décla- 
ration pourra  être  reçue  par  la  mission  autrichienne  la  pins 
voisine  ou  par  Tautorité  supérieure  d'une  province  quelconque 
de  la  monarchie. 

Art.  xm.  Les  sujets  lombards  faisant  )partie  de  l'armée 
autrichienne,  à  Texception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la 
partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  seront  immédiatement  libérés  du  service  militaire 
et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

n  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  datis  leurs  propriété. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils 
originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de 
conseiTer  les  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

Art.  xrV.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régu- 
lièrement liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses 
publiques  de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs  titulaires 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  et  seront 
acquittées,  à  l'avenir,  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sai^e. 

Oette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant  civils 
que  mitttaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfitnts,  sai»  dis- 
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tinction   d'origine  ^  qui  eonaerveront  l^ar  domicile   dans  le  1869 
territoire  cédé,  et  dont  les  traiteiuentss  a^uittés  jusqu'en  1814, 
par  le  cirdevant  royaume  d'Italie,  sont  alors  tombés  i  la  ebai^ 
du  tr^r  autrichien. 

A!rt.  XY.  Les  archives  contwant  les  titres  de  propriété 
et  documents  administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  soit 
à  la  partie  de  la  Lomhardie,  dont  la  possession  est  réservée 
à  Sa  Msûesté  l'Empereur  d'Autriche ,  soit  aux  provinces 
vénitiennes,  seront  remises  aux  commissaires  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Boyale  Apostolique  aussitôt  que  faire  se  po»i?ra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents  ad- 
ministratif et  de  justice  civile  concernant  le  teiTitoire  cédé 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  TËmpire  d'Au- 
triche, seront  remis  aux  commissaires  de  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Sardaigne. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Sardaigne  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement,  sur  la  demiKude  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  informatiçAS 
relaiti&  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la  IiQQibardîe  et 
la  Yénétie. 

Abt.  XYI.  Les  corporations  religieuses  établies,  en  Lcm- 
hardie  et  dont  la  législation  sarde  n'autoriserait  pas  l'existence, 
pourront  librement  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et 
immobilières. 

Art.  XYII.  Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus  enfare 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autricl^  et  Sa  Migesté  le  Boi  de 
Sardaigne,  qui  étaient  en  vigueur  avant  le  1  avril  1859,  sont 
confirmés  en  tant  qu'i}  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
Traité.  Toutefois,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme,  d'une  année,  ces  Traités 
et  Conventions  à  une  révision  générale,  afin  d'y  apporter, 
d'mi  commun  accord,  les  modifications  qui  seront  jugé^  con- 
formes à  l'intérêt  des  deux  pays* 

En  attendant,  ces  traités  et  conventions  sont  étendus  au 
territoire  nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Sardaigne. 

Art.  XYm.  La  navigation  du  lac  de  Garda  est  libre, 
sauf  les  règlements  particuliers  des  ports  et  de  policé  riveraine. 
La  liberté  de  la  navigation  du  Pô  et  de  ses  affluents  est 
maintenue  conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  régler  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  et  réprimer  la  contrebande  sur  ces  eaux  sera 
conclue,  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  dans  le  terme  d'un 
an,  à  dater  de  réchange  des  ratifications  du  présent  Traité. 
En  attendant,  on  appliquera  à  la  navigation  les  dispositions 
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1859  stipttlées  dasiis  la  convention  dn  22  novembre  1851,  poar  la 
répression  de  la  contrebande  sur  le  lac-Majeur,  le  Pô  et  le 
Tessin;  et,  pendant  le  même  intervalle,  il  ne  sera  rien  innové 
aux  règlements  et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  à 
regard  du  Pô  et  de  ses  affluents.  * 

Akt.  XIX.  Le  gouvernement  autrichien  et  le  gouverne- 
ment sarde  s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial  tout  ce 
qui  tient  à  la  propriété  et  &  l'entretien  des  ponts  et  passages 
sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  frontière,  aux  constructions 
nouvelles  à  faire  &  cet  égard,  aux  frais  qui  en  résulteront 
et  à  la  perception  des  peines. 

Am.  XX.  Là  où  le  thalweg  du  Mincio  marquera  désor- 
mais la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  les  con- 
structions ayant  pour  objet  la  rectification  du  lit  et  Fendig^e- 
ment  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de  nature  à  altérer 
son  courant,  se  feront  d*un  commun  accord  entre  les  deux 
États  limitrophes.  Fn  arrangeiment  ultérieur  réglera  cette 
matière. 

AttT.  XXI.  Les  habitants  des  districts  limitrophes  jouiront 
réciproquement  des  facilités  qui  étaient  antérieurement  assurées 
aux  riverains  du  Tessin. 

Art.  XXn.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  effbrts  à  la 
pacUication  des  esprits,  Sa  Majesté  TEnipereui*  d'Autriche  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les  pays  restitués  ou 
cédés,  aucun  individu  compromis  à  Toccasion  des  derniers 
événements  dans  la  Péninsule,  de  quelque  classe  ou  condition 
qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans 
sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou 
de  ses  opinions  politiques. 

Art.  XXin.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de  quinze 
jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc; 
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Traité  relatif  aux  îles  de  la  Baie,  aux  Mosquitos,  et  aux  droits 
et  réclamations  de  sujets  britanniques,  signé  à  Comayaghua 
le  28  Novembre  1859. 

Art.  I.  Taking  into  considération  the  peculiar  geographical 
position  of  Honduras,  and  in  order  to  secnre  the  neutiulity 
of  the  Islands  adjacent  thereto,  mth  référence  to  any  railway 
or  other  Une  of  interoceanic  communication  which  may  be 
constnicted  aeross  the  territory  of  Honduras  on  the  mainland, 
Her  Britannic  Miyesty  agrées  to  recognize  the  Islands  of 
Buatan,  Guanaca,  Mena,  Utile,  Barbarete,  and  Morat,  known 
as  the  Bay  Islands,  and  situated  in  the  Bay  of  Honduras, 
as  a  part  of  the  Republic  of  Honduras. 

The  inhabitants  of  the  said  Island  shail  not  be  distorbed 
in  the  ei^oyment  of  imy  property  wMeh  they  may  hâve 
acqoired  therein,  and  shaU  retain  perfect  fireedom  of  religioifô 
beUef  and  worship,  public  and  private,  bat  remaining  in  aU 
other  respects  subject  to  the  laws  of  the  Eepublic.  If  any 
of  them  should  wish  to  withdraw  from  the  Islands,  they  shaU 
be  at  full  lîberty  to  do  so,  to  dispose  of  their  fixed  or  other 
property  as  they  may  think  fit,  and  to  take  Trith  them  tiie 
proceeds  thereof. 

The  B^nblic  of  Honduras  engages  not  to  cède  the  said 
Islands,  or  any  of  them,  or  the  right  of  soverdgnty  orer 
sach  Islanda,  or  any  of  them,  or  any  part  of  such  sovereignty, 
to  any  Nation  or  State  whatsoever. 

Akt.  n.  Her  Britannic  Msgesty  engages,  subject  to  the 
conditions  and  engagements  speciâed  in  the  présent  Treaty, 
and  without  préjudice  to  any  question  of  boundary  between 
the  E^blics  of  Honduras  and  Nicaragua,  to  recognize  as 
belonging  to  and  under  the  sovereignty  of  the  Bepublic  of 
Hondiuras,  the  country  hitherto  occupied  or  possessed  by  the 
Mosquito  Indians  within  the  frontier  of  that  Bepublic,  what- 
ever  that  frontier  may  be. 

The  British  Frotectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
territory  shall  cease  three  months  after  the  exchange  of  the 
ratifications  of  the  présent  Treaty,  in  order  to  enable  Her 
Majesty's  Government  to  give  the  necessary  instructions  for 
carrying  ont  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  m.  The  Mosquito  Indians  in  the  district  recognized 
by  Article  n  of  this  Treaty  as  belonging  to  and  under  the 
BOYoreignty  of  the  Bepublic  of  Honduras,  shall  be  at  liberty 
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1859  to  remoye,  with  theîr  property,  from  the  teçrritory  of  the 
Republic,  and  to  proceea  whithersoever  they  may  désire  ;  and 
such  of  the  Mosqnito  Indians  who  remain  within  the  said 
district  shall  not  be  distorbed  in  the  possession  of  any  lands 
or  othér  property  which  they  may  hold  or  occupy,  and  shall 
enjoy,  as  natives  of  the  Eepublic  of  Honduras,  ail  rights  and 
privilèges  e^joyed  generally  by  the  natives  of  the  Eepnblic. 

The  Bepublic  of  Honduras  being  désirons  of  educating  the 
Mosqnito  Indians,  and  improving  their  social  condition  in  the 
district  so  occnpied  by  them,  will  grant  an  annnal  sum  of 
five  thonsand  dollars  in  gold  or  silver,  for  the  next  ten  years, 
for  that  purpose,  to  be  paid  to  their  headman  in  the  said 
district;  the  payment  of  such  annual  sum  being  guaranteed 
to  them  by  a  mortgage  on  ail  woods  and  other  natur&l  pro- 
ductions (whatever  they  may  be)  of  the  State  lands  in  the 
Bay  Islands  and  the  Mosqnito  territory. 

Thèse  pajrments  shall  be  made  in  hali^early  instidinents 
of  two  thousand  five  hundred  dollars  each,  the  flrst  of  which 
payments  shall  be  made  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

Aet.  IY.  Whereas  British  subjects  hâve  by  grant,  lease, 
or  otherwise,  heretofore  obtained  from  the  Mosqnito  Indians, 
interests  in  varions  lands  situated  within  the  district  mentioned 
in  the  preceding  Article,  the  Bepublic  of  Honduras  engages 
to  respect  and  maintain  such  interests;  and  it  is  fiirther 
agreed  that  Her  Britannic  Msgesty  and  the  Bepublic  shall, 
within  twelve  months  after  the  exchacnge  of  the  ratifications 
<rf  the  présent  Treaty,  appoint  two  Commissionrâs,  one  to  be 
named  by  each  party,  in  ordor  to  investigate  the  claims  of 
British  subjects  ariidng  ont  of  such  grants  or  leases,  or  other- 
wise; and  àU  British  subjects  whose  claîms  shall  by  the 
Oommissioners  be  pronounced  well  founded  and  valid,  shidl 
be  quieted  in  the  possession  of  their  respective  interests  in 
the  said  lands. 

AitT.  y.  It  is  fîuther  agreed  between  the  Oontracting 
Parties,  that  the  Commissioners  mentioned  in  the  preceding 
Article  shidl  also  examine  and  décide  upon  any  !IMtish  claims 
npon  tiie  Gtovemment  of  Honduras  tlutt  may  be  submitted 
to  them,  other  than  those  specifled  in  that  Artide,  and  not 
already  in  a  train  of  settlement;  and  the  Bepublic  of  Hon- 
dnras  agrées  to  carry  into  effect  any  agreements  for  the 
satisfaction  of  British  claims  already  made,  but  not  yet  carried 
into  efléct. 

A&T.  VI.  The  Commissioners  mentioned  in  the  preceding 
Articles  shall  meet  in  the  eity  of  Guatemala,  at  the  earliest 
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convenient  period  after  they  shall  bave  been  respectitrely  1859 
oamed,  and  shall,  before  proceecUng  to  any  business,  make 
and  sabscribe  a  solemn  déclaration,  that  they  wiU  impartially 
and  careftilly  examine  and  décide,  to  the  best  of  theîr  judg- 
ment,  and  according  to  justice  and  equity,  without  fear,  favour, 
or  affection  to  their  own  country  ail  the  matters  referred  to 
them  for  their  décision;  and  such  déclaration  shall  be  entered 
on  the  record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding  to 
any  other  business,  name  âome  t^ird  person.to  aet  as  an  ar- 
bitrator  or  umpire'  în  any  case  or  cases  in  '  which  they  may 
themselves  differ  in  opinion.  If  they  should  not  be  able  to 
agrée  upon  the  sélection  of  such  a  person,  the  Oommissioner 
on  either  side  shall  name  a  person;  and  in  each  and  every 
case  in  which  the  Commis9ioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  onght  to  give,  it  shall  be  determioed 
by  lot  wMch  of  the  two  persons  so  named  shall  be  arbitrator 
or  ompire  in  that  particular  case.  The  person  or  persons 
so  to  be  chosen  ^all,  before  proceeding  to  act,  make  and 
sQbsciibe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  similar  to  that 
which  shall  already  hâve  been  made  and  snbscribed  by  the 
Commissioners,  which  déclaration  shall  also  be  entered  on 
the  record  of  the  proceedings.  In  the  event  of  the  death, 
absence,  or  incapacity  of  such  person  or  persons,  or  of  his 
or  their  omitting  or  declining,  or  ceasing  to  act  as  such  ar- 
bitrator or  umpire,  another  person  or  persons  shall  be  named 
as  aforesaid  to  act  as  arbitrator  or  umpire  in  bis  or  their 
place  or  stead,  and  shall  make  and  subscribe  such  déclaration 
as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of  Honduras  kereby 
engage  to  consider  the  décision  of  the  Cottimissioners  conjointly, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  the  case  may  be,  as  final 
and  conclusive  on  the  matters  to  be  referred  to  their  décision; 
and  they  further  engage  forthwith  to'  give  foll  effect  to 
the  same. 

Art.  Yn.  The  Commissioners  and  the  arbitrator  or  umpire 
shall  keep  an  accurate  record,  and  correct  minutes  or  notes, 
of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  t^reof,  and  shall 
appoint  and  employ  a  clerk  or  other  persons  to  assist  them 
in  the  transaction  of  the  buôness  which  may  corne  before  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  shall  be  paid  by  their 
respectiye  Govemments.  The  contingent  expenses  of  the  Com- 
mission, including  the  salàry  of  the  arbitrator  or  umpire,  and 
of  the  clerk  or  clerks,  shall  be  defrayed  in  equal  halves  by 
the  two  Govemments. 

vin.  9 
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1859     Ajrt.  Vin.    The  présent  Treaty  ghall  be  ratifled,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Comaya^a,  as  soon  as 
possible  within  six  months  from  this  date. 
In  wîtness  whereof  etc. 
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Traité  de  commercej  signé  à  Paris  le  23  Janvier  1860. 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à 
admettre  les  objets  ci-près  dénommés,  d'origine  et  de  mann- 
facture  britanniques,  importés  du  Royaume-Uni  en  France, 
moyennant  un  droit  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser 
trente  pour  cent  de  la  valeur,  les  deux  décimes  additionnels 
compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  suivants: 

Sucre  raffiné; 

Curcuma  en  poudre; 

Cristal  de  roche  ouvré; 

Fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes; 

Fils  de  laiton  (cuivre  allié  de  zinc),  polis  ou  non  polis,  de 
toute  sorte; 

Produits  chimiques  dénommés  ou  non  dénommés; 

Extraits  de  bois  de  teinture; 

Oarandne; 

Savons  ordinaires  de  toute  sorte  et  savons  de  parfomerie; 

Poterie  de  grès  fin  ou  commun  et  de  terre  de  pipe; 

Porcelaines; 

Verres,  cristaux  glaces; 

Fils  de  coton; 

Fils  de  laine  de  toute  sorte; 

Fils  de  lin  et  de  chanvre; 

Fils  de  poils  spécialement  dénommés  ou  non; 

Tissus  de  coton; 

Tissus  de  crin  spécialement  dénommés  ou  non; 

Tissus  de  laine  dénommés  ou  non; 

Lisières  en  drap; 

Tissus  de  poils; 

Tissus  de  s^e; 

Tissus  de  bourre  de  soie;  fleuret; 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  131 

Tifisns  d'éeotces  d'arbres  et  de  tous  autres  végétaux  fila- 1860 
menteox,  dénommés  on  non; 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre; 

Tissus  mélangés  de  toute  sorte; 

Bonneterie; 

Passementerie  ; 

Mercerie; 

Tissus  de  caoutchouc  et  de  gutta-percba  purs  ou  mélangés; 

Habillements  ou  vêtements  confectionnés; 

Peaux  préparées; 

Ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir,  compris  ou  non  sous  la 
dénomination  de  mercerie  commune  ou  &ie; 

Plaqués  de  toute  sorte; 

Coutellerie  ; 

Ouvrages  en  métaux  dénommés  ou  non; 

Fonte  de  toute  espèce,  sans  distinction  de  poids; 

Fers,  sauf  Texception  prévue  par  l'article  17  ci-après; 

Aciers;    * 

Machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  sorte; 

Voitures  suspendues,  garnies  ou  peintes; 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois; 

Eaux-de-vie,  même  autres  que  de  vin,  de  cerise,  de  mélasse 
on  de  riz; 

Bâtiments  de  mer  et  embarcations. 

A  regard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  chindîques  dérivés 
dn  sel,  on  ajoutera  aux  droits  ci-dessus  fixés  le  montant  des 
impôts  qui  grèvent  ces  produits  à  Vinterieur. 

Abt.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  à  réduire  les 
droits  d'importation  en  France  sur  la  houille  et  le  coke  bri- 
tanniques au  chiffre  de  quinze  centimes  les  cent  kilogrammes, 
pins  les  deux  décimes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  également,  dans  le  délai 
de  quatre  ans,  à  partir  de  la  ratification  du  présent  Traité, 
à  établir  à  l'importation  des  houilles  et  du  coke,  par  les 
frontières  de  terre  et  de  mer,  un  droit  uniforme  qui  ne  pourra 
être  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  m.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents  sont  indépendants  des  droits  difféfreotiels 
établis  en  faveur  des  bâtiments  français. 

Art.  IV.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent 
Traité  seront  calculés  sur  la  valeur  au  Ueu  d'origine  ou  de 
&brication  de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  trans- 
port, assurance  et  de  commission  nécessaires  pour  Timportation 
en  France  jusques  au  port  de  débarquement. 

9* 
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1860  Four  la  perception  de  ces  droite,  Vimportateiir  fera,  an 
bureau  de  la  douane,  une  déclaration  écrite,  constatant  la 
valeur  et  la  qualité  des  marchandises  importées.  Si  Fadmi- 
nistration  de  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée, 
elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en  payant  à 
l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  avec  restitution  des  droits,  s'il  en 
avait  été  perçu. 

Art.  y.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recourir  à  son 
parlement  pour  être  mise  à  même  d'abolir  les  droits  d'impor- 
tation sur  les  articles  suivants: 

Acide  sulfurique  et  autres  acides  minéraux; 

Agates  et  cornalines  montées; 

Allumettes  chimiques  de  toute  sorte; 

Amorces  ou  capsules  de  poudre  fulminante; 

Armes  de  toute  sorte; 

Bijouterie; 

Bimbeloterie; 

Bouchons; 

Brocats  d'or  et  d'argent; 

Broderies  ou  ouvrages  à  Taiguille  de  toute  espèce; 

Ouvrages  en  bronze  ou  métal  bronzé  ou  verni; 

Cannes  pour  ombrelles,  parapluies  ou  autres,  montées,  peintes 
ou  autrement  ornées; 

Chapeaux  de  quelque  matière  qu'ils  soient  composés; 

Gants,  bas,  chaussettes  et  autres  articles  confectionnés,  en 
tout  ou  en  partie,  de  coton  ou  de  fil  de  lin; 

Cuir  ouvré; 

Dentelles  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 

Fers  et  aciers  ouvrés; 

Machines  et  mécaniques; 

Outils  et  instruments; 

Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  ou  fonte  moulée; 

Articles  d'ômement  ou  de  fantaisie  en  acier  ou  en  fer; 

Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  galvanique; 

Modes  et  fleurs  artificielles; 

Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  d'halûllement  en  peau; 

Caoutchouc  et  gutta>p«rcha  ouvrés; 

Huiles; 

Instruments  de  musique; 

CSiâles  de  laines  imprimés  ou  unis; 

Couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine  non  dénommés; 

Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommés  en  lin  Qt  en  chanvre; 
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Pârfimierie;  tabletterie;  pédales;  montres;  lorgnettes;  1860 

Plomb  ouvré  dénommé  ou  non  dénommé; 

Plumes  apprêtées  ou  non; 

Tissus  de  poil  de  chèvre  ou  autres; 

Porcdaine; 

Poterie; 

Baisins  frais; 

Sal&te  de  quinine; 

Sels  de  morphine; 

Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée;  de  quelque  nature  quils 
soient; 

Ârtièles  non  dénommés  au  tarif  actuellem^it  grevés  d'un 
droit  de  dix  pour  cent  ad  valorem,  sauf  toutefois  les  mesures 
de  précaution  que  pourrait  eiig^  la  protection  du  revenu 
pabUc  coatre  Tintroduction  de  matières  assujetties  à  des  droits 
de  douane  ou  d'accise  et  qui  entreraient  dims  la;  compositicm 
des  articles  admis  en  franchise  en  vertu  du  préseut  pamgràphe. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  proposer 
au  parlement  de  réduire  immédiatement  les  droits  à  Timpor- 
tation  des  vins  français  à  un  taux  qui  ne  dépassera  pas  trois 
shillings  par  gallon  jusqu'au  1^*  avril  1861.  A  parISr  de  cette 
dernière  époque,  les  droits  d'importation  seront  réglés  de  la 
manière  suivante: 

1.  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de*  quinze  degrés 
d'esprit,  type  d'Angleterre,  vérifiés  par  l'hydromètre  de  Sykes, 
le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  par  gallon; 

2.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  quinze  à  vingt-six  degrés, 
le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  six.  pence  par  gallon; 

3.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  vingt-six  à  quarante 
degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux  shillings  par  gallon; 

4.  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux 
shillings  par  gallon; 

5.  L'importation  des  vins  ne  devra  avoir  lieu  que  par  les 
ports  qui  seront  désignés  à  cet  effet  avant  la  mise  à  exécution 
dn  présent  Traité,  Sa  Majesté  Britannique  se  réservant  de 
sabstituer  d'autres  ports  à  ceux  qui  auront  été  primitivement 
désignés,  ou  d'en  augmenter  le  nombre. 

Le  àrcit  d'importation  par  les  ports  non  désignés  sera  de 
deux  shillings  par  gallon; 

6.  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit,  nonobstant 
les  dispositions  du  présent  article,  de  fixer  le  maiimum  d'esprit 
type  qui  pourra  être  contenu  ^ns  la  liqueur  déclarée  comme 
vin,  sans  toutefois  que  ce  miaximum  puisse  être  inférieur  À 
trente-sept  degrés. 
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1S60  Ab^.  yil.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  reeraunander 
au  parlement  radmission  dans  leEoyaume^Uni  des  marchandises 
provenant  de  France  à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  dans  le 
Royaume-Uni.  Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront 
être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les  fiuis  occa- 1 
sionés  aux  producteurs  britanniques  par  le  système  de  l'accise. 

Abt.  Yin.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  Sa  Majesté 
Britannique  s'engage  à  recommander  au  parlemjent  radnaission 
dans  le  Boyaume^Uni  des  eaux*d6tvie  et  esprits  provenant  de 
France,  à  des  droits  exactement  identiques  à  ceux  qui  grèvent 
dails  le  Boyaume-Uni  les  esprits  de  fabrication  nationale,  sauf 
une  surtaxe  de  deux  pence  par  gallon,  ce  qui  £Edt  pour  le 
droit  à  percevoir  actuellement  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits 
provenant  de  France  huit  shillings  deux  pence  le  gallon.  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  an  parle- 
imat  radmission  des  rhums  et  tafias  provenant  des  colonies 
françaises  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  grèvent  on  grèveraient 
ces  produits  provenant  des  colonies  britaimiques. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  des  papiers  de  tenture  provenant  de  xSrance 
à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise,  c'est-à-dire  à  quatorze 
shillings  le  quintal,  et  les  cartons  de  même  provenance  à  un 
droit  qui  ne  pourra  excéder  quinze  shillings  le  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  au 
parlement  l'admission  de  l'orfèvrerie  provenant  de  France  à 
des  droits  identiques  à  ceux  de  marque  ou  d'accise  qui  grèvent 
Torfévrerie  britannique. 

Abt.  IX.  n  est  entendu  entre  les  Hautes  Puissances  con- 
tractantes que  si  Tune  d'elles  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
d'accise  ou  impôt  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication 
nationale  qui  serait  compris  dans  les  éaomerations  qui  précèdent, 
l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé, 
à  l'importation,  d'un  droit  ^al. 

Il  est  également  entendu  entre  les  Hautes  Puissances  con- 
tractantes que,  dans  le  cas  où  lé  Gouvemem^d;  Britannique 
jugera  nécessaire  d'élever  les  droits  d'accise  qui  grèvent  les 
esprits  de  fabrication  nationale,  les  droits  d'importation  snr 
les  vins  pourront  être  modifiés  de  la  manière  suivante: 

Chaque  augmentation  d'un  shilling  par  gallon  d'esprit  sur  le 
droit  d'accise  poun'a  donner  lieu,  sur  les  vins  pa^nt  un 
shilling  et  demi,  à  une  augmentation  de  droit  qui  ne  pourra 
excéder  un  penny  et  dani  ;  et  sur  les  vins  payant  deux  shillings, 
à  une  augmentation  qui  ne  pourra  excéder  deux  pence  et  un 
demi-penny. 
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Art.  X.  Les  deux  Hautes  Parties  Gontiraetantes  se  réservent  1860 
la  &ciilté  d'imposer,  sur  tout  article  mentioimé  dans  le  présent 
Traité  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  débarquement 
ou  d'embarquement  afi'ectés  à  la  dépense  des  établissements 
nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation. 

Mais,  en  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les  droits 
et  les  frais  dans  les  ports,  les  basâins,  les  docks,  les  rades, 
les  havres  et  les  rivières  des  deux  pays,  les  privilèges,  faveurs 
on  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  bfttiments 
nationaux  sans  exception  ou  à  la  marchandise  qu'ils  exporteiub 
ou  importent,  le  seront  également  aux  bfttiments  de  l'autre 
pays  et  aux  marchandises  qu'ils  importent  ou  exportent. 

Abt.  XI.  Les  deux  Hautes  Puissances  contractantes  prennent 
leaigagemeat  de  ne  pas  interdire  l'expoi^tation  de  la  houille  et 
de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

Art.  XTT.  Les  sujets  d'une  des  Hautes  Puissances  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  États  de  l'autre,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  de  fabrique 
de  toute  espèce. 

Art.  Xni.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans  la  limite 
fixée  par  les  articles  précédents  seront  convertis  en  droits 
spécifiques  par  une  convention  complémentaire  qui  devra  inter- 
venir avant  le  1«"  juillet  1860.  On  prendra  pour  base  de 
cette  conversion  les  prix  moyens  pendant  les  six  mois  qui  ont 
précédé  la  date  du  présent  Traité. 

Toutefois,  la  perception  des  droits  sera  faite  conformément 
aux  bases  ci-dessus  établies  :  1  ^  dans  le  cas  où  cette  convention 
complémentaire  ne  serait  pas  intervenue  avant  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  l'exécution  par  la  France  du  présent  Traité; 
2^  pour  les  articles  dont  les  droits  spécifiques  n'auraient  pu 
être  réglés  d'un  commun  accord. 

Art.  XIV.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  aussitôt  que  la  sanction 
législative  nécessaire  aura  été  donnée,  par  le  parlement,  sous 
la  réserve  faite,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  par  l'article  VI. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  en  outre,  la  faculté  de 
conserver,  pour  des  motifs  spéciaux  et  par  exception,  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  années,  à  partir  du  !•' 
avril  1860,  la  moitié  des  droits  qui  grèvent  actuellement  les 
articles  dont  l'admission  en  franchise  est  stipulée  par  le  présent 
Traité.    Cette  réserve  n'est  pas  applicable  aux  soieries. 

Art.  XV.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Majesté  l'Emr 
pereor  dea  Français  seront  exécutoires  et  les  tarifs  précédemment 
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1860  indiqués  à  Timportation  des  marchandises  d'origine  et  de  manu- 
&ctare  britanniques  seront  applicables  dans  les  délais  solvants  : 

1®   Pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  du  1«  juillet  1860; 

2^  Pour  les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  qui  n'étaient  pas 
frappés  de  prohibition,  à  partir  du  l^  octobre  1860; 

3^  Pour  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et  méca- 
niques de  toute  espèce,  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas 
le  31  décmbre  1860  ; 

4^  Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  à  partir 
du  1«  juin  1861; 

&>  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  du  1^  octobre 
1851. 

Akt.  XVI.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  s'engage 
à  ce  que  les  droits  ad  valorem  établis  à  l'importation  en  France 
des  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  britanniques  aient 
pour  maximum  la  limite  de  25  pCt.,  à  partir  du  l^  octobre 
1864. 

Art.  XVII.  Il  demeure  entendu  entre  les  Hautes  Puis- 
sances contractantes,  comme  élément  de  la  conversion  des  droits 
ad  valorem  en  droits  spécifiques,  que  pour  les  fers  actuellement 
grevés  à  l'importation  en  France  d'un  dxoit  de  dix  francs,  non 
compris  le  double  décime  additionnel,  le  droit  sera  de  sept 
francs  pour  cent  kilogrammes  jusqu'au  1^^  octobre  1864,  et 
de  six  francs  à  partir  de  cette  époque,  les  deux  décimes  ad- 
ditionnels compris  dans  les  deux  cas. 

Art.  XVm.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  com- 
merce sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  de 
ses  produits  que  pour  l'importation  des  marchandises  britanniques. 

Art.  XIX.  Chacune  des  deux  Hautes  Puissances  contractantes 
s'engage  à  faire  profiter  l'autre  Puissance  de  toute  faveur,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  Tim- 
portation  des  articles  mentionnés  dans  le  présent  Traité,  que 
l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles 
s'engagent,  en  outre,  à  ne  prononcer  l'une  envers  l'autre  aucune 
prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité  ne  sera  valable  qu'autant  que 
Sa  Majesté  Britannique  aura  été  autorisée  par  l'assentiment 
de  son  parlement  à  exécuter  les  engagements  contractés  par 
Elle  dans  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  XXI.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  de  ses  ratifications; 
et,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Puissances  con- 
tractantes n'aurait  nottté,  douze  mois  avant  l'expiration  de 
ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  1^7 

les  effets,  le  Traité  continnera"  à  rester  en  vij^eûr  enebre  une  1860 
année,  et  ainsi  de  snite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tùne  ou  l'autre  des  Hautes 
Puissances  contractantes  Taura  dénonoé. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire,  4'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  toutes  modi- 
fications qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou 
ses  principes  et  dont  lutÛité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  XXn.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  on  plus  tôt  ai  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Article  additionnel  du  25  Janvier  1860. 

Par  l'article  VIII  du  Traité  de  commerce  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Beine  du  Royaume- 
Uoi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé  à  Paris  le 
23  janvier  dernier,  Sa  Majesté  Britannique  s'est  engagée  a 
recommander  au  parlement  Tadmission  dans  le  Boyaume-Uni 
des  eaux-de-yie  et  esprits  importés  de  France  à  nu  droit 
exactem^it  égal  au  droit  d'accise  per^^u  sur  les  esprits  de 
fabrication  indigène,  avec  l'addition  d'une  surtaxe  de  deux 
pence  par  gallon,  ce  qui  mettrait  le  droit  a^uel  à  payer,  pour 
les  eaux-de-vie  et  esprits  de  France,  à  8  shillings  2  pence 
par  gallon. 

Depuis  la  ratification  dudit  Traité,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  s'est  assuré  que  la  surtaxe  de  2  pence 
par  gallon  n'est  pas  suffisante  pour  contrél>alanGer  les  charges 
que  les  lois  de  douane  et  d'accise  font  actuellement  peser  sur 
les  esprits  de  fabrication  anglaise,  et  qu'une  surtaxe  limitée 
au  taux  de  2  pence  par  gallon  laisserait  encore  subsister  sur 
les  esprits  de  fabrication  anglaise  un  ^it  difiérentiel  en 
faveur  des  eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

En  conséquence,  le  Grouvemement  de  Sa  Majesté  Britannique 
ayant  fait  connaître  ces  circonstances  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  r£mpereur  àes  Français,  et  Sa  Majesté  Impériale 
ayant  consenti  à  ce  que  le  montait  de  ladite  surtaxe  fâi 
augmenté,  les  deux  Hautes  Pa,rties  contractantes  audit  Traité 
de  commerce  sont  convenues  par  le  présent  artiole  a4^onnel 
que  le  montant  de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  gallon, 
et  Sa  Mïgesté. Britannique  s'engage .^  recommander  au  parle- 
ment l'admission  dans  le  Royaume-Uni  des  eaux-de^vie  et  esprits 
importés  de  France  à  un  droit  exactement  égal  au  droit  d'accise 
perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  indigène,  avec  addition 
d'une  surtaxe  de  5  pence  par  gallon.  # 
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1860  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  de  commerce  du  23  janvier 
dernier.  Il  sera  ratijGlé,,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  date  de  sa 
signature. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Article  oddiHonnd  II  du  27  Juin  1860. 

La  négociation  de  Farrangement  destiné,  aux  termes  du 
paragraphe  1  de  TArticle  Xin  du  Traité  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  le  28  Janvier,  1860,  à  fixer 
le  taux  des  droits  spécifiques  applicables  aux  produits  Bri- 
tanniques importés  en  France,  n'ayant  pu  être  achevée  dans 
le  terme  énoncé  par  cet  Article,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes ont  jugé  convenable,  dans  l'intérêt  du  commerce 
respectif  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nouvelles  dispositions 
pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  successive  du  Traité  précité 
dans  les  limites  de  temps  qu'il  a  déterminées. 

En  conséquence  les  Soussignés,  munis  à  cet  effet  des  i>oavoirs 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d'une  part,  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  d'autre  part,  sont  convenus  de  ce  qui  suit:  — 

1.  Au  lieu  d'une  Convention  unique  pour  fix^  les  droits 
spécifiques  applicables  aux  produits  Britanniques  à  leur  im- 
portation en  France,  il  sera  conclu  successivement  trois  Con- 
ventions séparées  embrassant,  la  première,  les  fers,  les  fontes, 
les  aciers,  et  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et 
mécaniques  de  toute  espèce;  la  seconde,  les  fils  et  tissiis  de 
lin  et  de  chanvre;  et  la  troisième,  tous  les  autres  produits 
d'origine  et  de  manufacture  Britanniques  énumérés  dans  TAr- 
tîcle  I  du  Traité  du  23  Janvier. 

2.  des  Conventions  seront  négociées,  conclues,  et  ratifiées 
de  manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur,  pour  les  produits 
auxquels  elles  s'appliqueront,  à  chacune  des  époques  fixées  par 
TArticle  XV  du  Traité  dont  elles  formeront  le  complément. 
Néanmoins,  la  dernière  de  ces  Conventions  devra  être  conclue 
et  ratifiée  avant  le  premier  Novembre  prochain. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'fl  avait  été  inséré  dans  le  Traité  principal  du  23  Janvier 
dernier.  H  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échang^ées 
à  Paris,  dans  le  délai  de  quatre  jours  au  plus  tard. 

îîîi  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  rèlaUf  aux  Mosquitoa  et  aux  droits  et  réclamations  de 
sttjets  britanniques,  signé  à  Managua  le  28  Janvier  1860. 

Art.  I.  On  exchwgingthe  ratifications  ofthe  présent  Treaty, 
Her  Britannic  Majesty,  pnbjeot  to  tbe  conditions  and  engage- 
ments specifled  therein,  and  withont  prqudice  to  any  question 
of  boundary  between  tbe  Bepnblics  of  Nicaragua  and  Honduras, 
will  recognize  as  belonging  to  and  under  tbe  sovereignty  of 
the  B^ublic  of  Nicaragua,  tbe  country  bitberto  occupied  or 
claimed  by  the  Mosquito  Jbidians  witbin  the  fix)ntier  of  that 
fiepublic,  wbaterer  tbat  frontier  may  be. 

The  British  Frotectorate  of  tbat  part  of  the  Mosquito  terri- 
tory  shall  cease  three  months  after  tbe  excfaange  of  tbe  raiitL* 
cations  of  the  présent  Treaty  ;  in  order  to  enable  Her  Majesty's 
Goyemment  to  give  tbe  necessary  instructions  for  carrying 
ont  tbe  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  il  A  district  witbin  tbe  territory  of  tbe  Bepublic  of 
Nicaragua  sball  be  assigned  to  tbe  Mosquito  Indians,  which 
district  sball  remain,  as  above  stipulated,  under  the  soyereignty 
of  the  Bepublic  of  Nicaragua. 

Such  district  sball  be  comprised  in  a  Une  which  sball  begin 
at  the  mouth  of  the  Biver  Rama  in  the  Caribbean  Sea;  thence 
it  sball  run  up  tbe  midcourse  of  that  river  to  its  source,  and 
from  such  source  proceed  in  a  line  due  west  to  tbe  meridian 
of  84o  15'  longitude  west  from  Greenwich;  thence  due  north 
up  the  said  meridian  until  it  strikes  the  Biver  Hueso,  and 
down  the  midcourse  of  that  river  to  its  mouth  in  the  sea,  as 
laid  down  in  Baily's  map,  at  about  latitude  from  14»  to  15^ 
north,  and  longitude  83o  west  from  tbe  meridian  of  Greenwich; 
and  thence  southerly  along  the  sbore  of  the  Caribbean  Sea 
to  the  mouth  of  the  Biver  Bama,  tbe  point  of  commencement. 

But  tbe  district  thus  assigned  to  tiie  Mosquito  Indians  may 
not  be  ceded  \)j  them  to  any  foreign  person  or  State,  but 
shall  be  and  remain  under  the  sovereignty  of  the  Bepublic  of 
Nicaragua. 

Art.  III.  The  Mosquito  Indians,  witbin  the  district  designated 
in  the  precediog  Article,  sball  ei^joy  the  right  of  goveming, 
according  to  their  own  customs,  and  acoording  to  any  régula- 
tions wMch  may  from  time  to  time  be  adopted  by  them,  not 
inoonsistent  with  tbe  sovèreign  rights  of  tbe  Bepublic  of 
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1860  Nicaragaa,  theinselves,  and  ail  persons  residing  within  such 
distriot.  Sabjeot  to  l^e  above^nentioned  réserve,  tk^  RepabUc 
of  Nicaragua  agrées  to  respect  and  not  to  interfère  mth  such 
customs  and  régulations  so  established,  or  to  be  established, 
within  the  said  district. 

Abt.  IV.  It  is  ttnderstood,  howeyer,  that  nothing  ia  this 
Treaty  shall  be  construed  to  prevent  the  Mosquito  Indians, 
at  any  future  time,  from  agreeing  to  absolute  incorporation 
into  tiie  Bepublic  of  Nicaragua  on  the  same  footing  as  other 
eitizens  of  the  Eepublic,  and  from  subjecting  themselves  to 
be  govemed  by  the  gênerai  laws  and  régulations  of  the  ]fte- 
pubUc,  instead  of  by  their  own  customs  and  régulations. 

Art.  y.  The  Bepublic  of  Nicaragua  being  désirons  of 
promoting  the  social  improvement  of  the  Mosquito  Indians, 
and  of  proyiding  for  the  midntenance  of  the  authorities  to  be 
constituted  under  the  provisions  of  Article  m  of  this  Treaty, 
in  the  distrid)  assigned  to  the  said  Indians,  agrées  to  ^rant 
to  the  said  authorities,  for  the  space  of  ten  years,  with  a 
view  to  such  purposes,  an  annual  sum  of  five  thousand  hard 
dollars.  The  said  sum  shall  be  paid  at  Greytown,  by  half- 
yearly  payments,  to  such  person  as  may  be  authorized  by  the 
Chief  of  the  Mosquito  Indians  to  receive  the  same,  and  the 
first  payment  shall  be  made  six  months  after  the  exdiange  of 
the  ratfflcations  of  the  présent  Treaty. 

For  the  payment  of  this  sum  Nicaragua  will  levy  and 
especially  consign  a  duty,  to  be  levied  according  to  weight, 
on  ail  packages  of  goods  that  are  imported  into  that  port  for 
consumption  in  the  territory  of  the  Bepublic;  and  in  case  this 
duty  shall  not  sufftce  for  the  payment  of  said  sum,  the  déficit 
shall  be  made  up  firom  the  other  duties  levied  in  the  Bepablic. 

Art.  VI.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  use  her  good 
ofiGices  with  the  Chief  of  the  Mosquito  Indians,  so  that  he 
shall  accept  the  stipulations  which  are  contained  in  this  Con- 
vention. 

Art.  YII.  The  Bepublic  of  Nioaittgua  shall  constitute  and 
déclare  the  port  of  Greytown,  or  San  Juan  del  Norte,  a  free 
port  under  the  aovereign  authority  of  the  Bepublic.  But  the 
Bepublic,  taking  into  considération  the  inununities  heretofore 
;enjoyed  by  the  inhabitants  of  Greytown,  consents  that  trial 
by  jury  in  ail  cases,  civil  or  criminal,  and  perfect  £reedom  of 
religions  belief  and  vrorship,  public  and  private,  such  as  bas 
Mtherto  been  enjoyed  by  them  up  to  the  présent  moment, 
shall  be  guarantèed  to  them  for  the  future. 

No 'daties  or  charges  shall  be  imposed  upon  vessels  arriving 
in,  or  d^artmg  fh)m,  the  free  port  of  Greytown,  other  than 
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such  as  may  be  suÊQcient  for  the  dae  maintetiance  attd  safety  1860 
of  the  navigation,  for  providing  lightB  and  beacons,  and  for 
defraying  the  expense  of  the  police  of  tbe  port;  neithjer  shall 
any  daties  or  diarges  be  levied  in  the  &ee'  port  on  goods 
arriying  therein,  in  transit  from  sea  to  aea.  Bnt  ncihing 
contained  in  this  Article  shall  be  construed  to  prevent  the 
Bepablîc  of  Nicaragna  from  leyying  the  usnal  daties  on  goods 
destined  for  consomption  within  the  territory  of  tbe  BepnbUc. 

Art.  Vm.  AU  bonâ  Me  grants  of  land  for  due  con- 
sidération made  in  the  name  and  by  the  authority  of  the 
Mosquito  Indians,  since  the  1«*  of  January,  1848,  and  Ijdng 
beyond  the  limits  of  the  territory  reserved  for  the  said  Indians, 
shall  be  conflrmed, .  provided  the  same  shall  not  exceed  în  any 
case  the  extent  of  one  hundred  yards  square,  if  within  the 
limits  of  San  Juan  or  Greytown,  or  one  league  square  if 
without  the  same,  and  proyided  that  such  grant  shall  not 
interfère  wîth  other  légal  grants  inade  previously  to  that  date 
by  Spain,  the  Republîc  of  Central  America,  or  Nicaragua; 
and  provided  further,  that  no  such  grant  shall  include  terri- 
toiy  desired  by  the  Government  of  the  latter  State,  for  forts, 
areenals,  or  other  public  buildings.  This  stipulation  only 
embraces  those  grants  of  land  made  since  the  1*  of  January 
1848. 

In  case,  however,  any  of  the  grants  referred  to  in  the 
precedîng  paragraph  of  this  Article  should  be  found  to  exceed 
the  stipulated  extent,  the  Commissioners  hereinafter  mentioned 
shall,  if  satisfled  of  the  bona  Mes  of  any  such  grants,  con- 
finn  to  the  grantee  or  grantees,  or  to  his  or  their  représen- 
tatives or  assigns,  an  area  only  equal  to  the  stipulated  extent. 

And  in  case  any  bonâ  fide  grant,  or  any  part  thereof, 
should  be  desired  by  the  Government  for  forts,  arsenals,  or 
other  public  buildings,  an  équivalent  extent  of  land  shall  be 
allotted  to  the  grantees  elsewhere. 

It  is  onderstood  that  the  grants  of  land  treated  of  in  this 
Article  shall  not  extend  to  the  Westward.  of  the  territory 
reserved  for  the  Mosquito  Indians  în  Article  II  further  than 
B4<^30'  of  longitude,  in  a  Une  parallel  and  equal  with  tîia^ 
of  the  said  territory  on  the  same  side;  and  if  it  should,  appear 
that  any  grants  hâve  been  made  further  in  the  interior  of  the 
B^public,  the  lands  aequired  bonâ  âde  shall  be  replaced  witb 
those  that  are  within  the  limit  deûned  under  the  régulations 
agreed  npon. 

Art.  IX.  S^  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of 
Nicaragaa  shall,  within  m-  months  after  tbe  esshmge  of  the 
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1860  ratifications  of  the  présent  Treaty,  appoint  each  a  Commissioner 
for  the  porpose  of  deciding  apon  the  bona  fldes  of  ail  grants 
of  land  mentioned  in  the  prececBng  Article  as  haying  been 
made  by  the  Mosquito  Indians,  of  lands  heretofore  possessed 
by  them,  and  lying  beyond  the  limits  of  the  territory  described 
in  Article  I. 

Art.  X.  The  Oommissioners  mentioned  in  the  preceding 
Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period  after  they  shall 
hâve  been  respectively  named,  meet  at  such  place  or  places 
as  shall  be  hereafter  fixed;  and  shall,  before  proceeding  to 
any  business,  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  tbat 
they  will  impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  the 
best  of  their  judgment,  and  according  to  justice  and  equity, 
without  tisar,  faveur,  or  affection  to  their  own  country,  ail 
the  matters  referred  to  them  for  their  décision;  and  such 
déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

The  Oommissioners  shall  then,  and  before  proceeding  to  any 
other  business,  name  some  third  person  to  act  as  j^bitrator 
or  Umpire  in  any  case  or  cases  in  which  they  may  themselyes 
differ  in  opinion.  If  they  should  not  be  able  to  agrée  npon 
the  sélection  of  such  a  person,  the  Commissioner  on  eitiier 
side  shall  name  a  person;  and  in  each  and  every  case  in 
which  the  Oommissioners  may  differ  in  opinion  as  to  the 
décision  which  they  ought  to  give,  it  shall  be  determined  by 
lot  which  of  the  two  persons  so  named  shall  be  Arbitrator 
or  Umpire  in  that  particular  case.  The  person  or  persons  so 
to  be  chosen  shall,  before  proceeding  to  act,  make  and  sabscribe 
a  solemn  déclaration,  in  a  form  similar  to  that  which  shall 
already  hâve  been  made  and  subscribed  by  the  Oommissionei's, 
which  déclaration  shall  also  be  entered  on  the  record  of  the 
proceedings.  In  the  event  of  the  death,  absence,  or  incapacity 
of  such  person  or  persons,  or  of  his  or  their  omitting,  or 
declining,  or  ceasing,  to  act  as  such  Abritrator  or  Umpire, 
another  person  or  other  persons  shall  be  named  as  aforesaid 
to  act  in  his  or  their  place  or  stead,  and  shall  make  and 
subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  Kepublic  of  Nicaragua  shall 
engage  to  consider  the  décision  of  the  two  Oommissioners 
conjointly,  or  of  the  Arbitrator  or  Umpire,  as  the  case  may 
be,  as  &ial  and  conclusive  on  the  matters  to  be  referred  to 
their  décision,  and  forthwith  to  give  full  effect  to  the  same. 

Akt.  XI.  The  Oommissioners  and  the  Arbitrators  or  Um- 
pires  shall  keep  accurate  records  and  correct  minutes  or  notes 
of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof,  and  shall 
appoint  and  employ  such  clerk  <or  olerks,  or  other  persons,  as 
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fliey  shall  find  necessary  to  assist  them  in  the  transaction  of  1860 
the  business  which  may  come  before  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  Clerk  or  Clerks 
shall  he  paid  by  their  respective  Govemments.  The  salary 
of  the  Arbitrators  or  Umpires,  and  their  contingent  expenses, 
shall  be  defrayed  in  equal  moieties  by  the  two  Gtovemments. 

Art.  XTT.  The  présent  Treaty  shall  be  ratifled  by  Her 
Britannic  Majesty,  and  by  the  Congress  of  the  Ilq)ublic  of 
Nicaragua,  and  the  ratifiations  shall  be  exchanged  at  London 
as  soon  as  possible  within  the  space  of  six  months. 

In  witness  whereof  etc. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  rdativement  aux  prises  opérées  pendant  la  guerre 
contre  la  Chine  et  au  butin  pris  par  les  armées  de  terre, 
signée  à  Paris  le  22  Février  1860. 

ÂBT.  I.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  common  par  les 
forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appartiendra  à 
la  joridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura  été  porté  par  l'ofS" 
der  qui  anra  eu  le  commandement  supérieur  dans  Faction. 

AxT.  n.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur  de 
lune  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un 
croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  intimider  Tennemi 
et  à  encourager  le  capteur,  le  jugement  en  appartiendra  à  la 
juridiction  du  capteur  effectif 

AsT.  ni.  En  cas  de  capture  d'un  bfttiment  de  la  marine 
marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en  appartiendra 
toi^ours  à  la  juridiction  du  pays  du  bfttiment  capturé:  la 
cargaison  suivra,  quant  à  la  juridiction,  le  sort  du  bfttiment. 

Art.  ly.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  Articles  précédents: 

1.  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bfttiments  dès  deux 
nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  dé- 
duction faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  divisé  en  autant 
de  parts  qu'il  y  aura  d'hommes  embarqués  sur  les  bfttiments 
capteurs,  sans  tenir  compte  des  grades,  et  les  parts  revenant 
aux  hommes  embarqués  sur  les  bfttiments  de  la  nation  alliée 
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1860  seront  payées  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  au- 
torisée par  le  Goavemement  allié  à  les  recevoir;  et  la  répar- 
tition des  sommes  revenajit  aux  bâtiments  respecti&  sera  &ite 
par  les  soins  de  chaque  Gouvernement  suivant  les  lois  et  les 
règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  Tune  des 
deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de 
l'autre,  le  partage,  le  payement  et  la  répartition  du  produit 
net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  auront 
lieu  également  de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

3.  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  Tun  des  deux  pays, 
a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de 
la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  remis 
de  la  même  manière  au  Gouvernement  du  capteur,  pour  être 
distribué  conformément  à  ses  lois  et  règlements. 

Art.  y.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  leurs 
Majestés  se  conformeront,  pour  la  conduite  et  la  reoiise  des 
prises,  ai£K  '  iistructiotts  jointes  à.  la  prÂenle  Omvention,  et 
que  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  modifier,  s'il  y 
a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  VI.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  Con- 
vention, il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un  bâti- 
ment de  guerre  capturé,  cette  estimation  portera  sur  sa  valeur 
effective;  et  le  Gouvernement  allié  aura  la  faculté  de  délé- 
guer un  ou  plusieurs  officiers  compétents  pour  concourir  à 
l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le  sort  décidera  quel  offi- 
cier devra  avoir  la  voix  prépondérante. 

Aet.  vu.  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  seront 
traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel  la  pré- 
sente Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art.  y  m.  Quant  au  mode  de  partage  de^  trophées  et  du 
butin  pris  par  les  armées  de  terre  combmées  de  leurs  Majes- 
tés, il  est  convenu:  — 

1.  Que  les  drapeaux,  canoos,  et  autres  objets  susceptibles 
d'être  considérés  comme  trophées,  pris  par  des  corps,  ou  parties 
de  corps,  appartenant  aux  ajrmées  de  terre  des  deux  pays,  et 
agissant  en  cpmmun,  avQC  ou  sans  le  concours  des  forces 
navales  combinées,  seront  partagés  par  moitié  entre  les  deux 
Gouvernements. 

2..  Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'armées. 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  deux  commandants-en-chef 
déterminera  le  premier  choix  pour  chaque  nature  de  trophées. 

4.  Que  le  partage  du  butin  et  de  la  valeur  des  trophées, 
tels  que  canons,  caissons,  et  autres  objets  susceptibles  d'éva- 
luation, aura  lieu,  entre  les  deux  G^uveniemeiiits,  suivant  le 
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sombre  d'hommes  qni  auront  conconra  à  la  capture  et  sans  1860 
dédnetion  de  oenx  qni  anront  péri  dans  Faction,  pour  qiie  le 
produit  paisse  en  être  distribué  selon  la  législation  intérieure 
de  chaque  pays. 

5.  Qae  les  questions  contentieuses  qui  pourraient  s'^ever 
à  roccasion  du  partage  du  butin  seront  décidées  par  une  Oom- 
mission  Mixte,  établie  à  Paris,  et  formée  de  deux  délégués. 
Tan  Anglais,  l'autre  Français,  désignées  par  les  Gouverne^ 
ments  respectifs.  Oes  délégués,  ayant  d'entrer  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  choisiront  deux  personnes,  dont  l'une 
sera  désignée  par  le  sort  pour  agir  comme  surarbitre  dans 
tons  les  cas  où  ils  pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord. 
La  dédsion  des  délégués,  ou  le  cas  échéant,  du  surarbitre, 
sera  déflniliye  et  sans  appel. 

6.  Que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place  l'éyaluation 
d'un  objet  pris,  cette  éyaluation  sera  faite  par  une  Commission 
Mixte,  composée  d'officiers  compétents. 

Art.  es.  La  présente  Oonyention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  s^ont  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  dix 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


FRANCE  ET  SARDAME. 


Traité  pour  la  cession  de  la  Savoie  à  de  Nice  à  la  France, 
signé  à  Turin  le  24  Mars  1860. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sardaigne  consent  à  la 
réimion  de  la  Sayoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circon- 
dario  di  Nizza)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs,  en  fayeur  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdrts  territoires. 
Q  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que  cette  réunion  sera 
effectuée  sans  nulle  contrainte  de  la  yolonté  des  populations 
et  que  les  Gouyemements  de  l'Empereur  des  Français  et  du 
Boi  de  Sardaigne  se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les 
meillem^  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  manifestations 
4e  cette  yolonté. 

Art.  U.  h  est  également  entendu  que  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ne  peut  transférer  les  parties  neutralisées  de  la 
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1860  Savoie  qu'aux  conditioiis  auxquelles  il  les  possède  lui-même, 
et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté  TEmpa^eur  des  Français 
de  s'entendre  à  ce  sqjet,  tant  avec  les  puissances  représentées 
au  congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Confédératioii  Helvétique,  et 
de  leur  donner  les  garanties  qui  résultent  des  stipulations 
rappelées  dans  le  présent  article. 

Abi.  m.  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  un 
esprit  d'équité,  les  frontières  des  deux  États,  en  tenant  compte 
de  la  coi^guration  des  montages  et  de  la  néc^dssité  de  la 
défense. 

Art.  IY.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront 
chargées  d'examiner  et  de  résoudre,  dans  un  bref  délai,  les 
diverses  questions  incidentes  auxquelles  donnera  lieu  la  réunion, 
telles  que  la  fixation  de  la  part  contributive  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Kice  (circondario  di  Niiza)  dans  la 
dette  publique  de  la  Sardaigne,  et  l'exécution  des  obligations 
résultant  des  contrats  passés  avec  le  Gouvernement  sarde, 
lequel  se  réserve  toutefois  de  terminer  lui-même  les  travaux 
entrepris  pour  le  percement  du  tunnel  des  Alpes  (Mont  Ceonis). 

Art.  y.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte  auxl 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  appartenant] 
par  leur  naissance  à  la  province  de  Savoie  et  à  l'arrondisse^ 
ment  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  et  qui  deviendront  sujets 
français,  des  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les  services  rendnd 
au  (j^ouvemement  sarde;  ils  jouiront  notamment  du  bénéfice 
résultant  de  l'inamovibilité  pour  la  magistrature  et  des  garanti 
assurées  à  l'armée. 

Art.  YI.  Les  sigets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ce^ 
provinces,  qui  entendront  conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront] 
pendant  l'espace  d'un  an  à  partir  de  l'échange  des  ratification^ 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à  l'autorité  com^ 
pétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  Italie 
et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde  leui 
sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur 
les  territoires  réunis  à  la  France.  i 

Art.  yn.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  Traité  sera  exéi 
cutoire  aussitôt  que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été 
donnée  par  le  parlement. 

Art.  ym.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica^ 
tiens  en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dixjoorsj 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traiii  de  paix,  signé  à  Tétùum  le  26  Avril  1860. 

ÂBT.  L  II  y  aura  paix  et  bonne  aaiitié  perpétuelles  entre 
8.  M.  la  Beine  des  Espagnes  et  S.  M.  le  Eoi  de  Maroc  et 
6Dtre  leurs  sujets  respectifs; 

ÂJLT.  n.  Pour  faire  disparaître  les  causes  qui  ont  motivé 
k  guerre  aujourd'hui  heureusement  -  terminée,  S.  M.  le  Boi  de 
Mayroc,  animé  du  désir  sincère  de  consolider  la  paix,  convient 
d'étendre .  le  territoire  appartenant  à  la  juridiction  de  la  place 
espagnole  de  Ceuta  jusqu'aux  lieux  les  plus  convenables  pour 
la  8ûreté  et  la  défense  complètes  de  sa  garnison,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  dans  Tarticle  suivant. 

ART.  m.  Afin  de  mettre  à  exécution  la  stipulation  de 
l'article  précédent,  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  cède  à  S.  M.  la 
Seine  des  Espagnes,  en  pleine  possession  et  souveraineté,  le 
territoire  compris  depuis  la  mer,  en  suivant  les  hauteurs  de 
Sierra  Ballones  jusqu'au  ravin  d'Anghera. 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  S.  M.  le  Roi  de 
Maroc  cède  à  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  en  pleine  sou- 
veraineté, tout  le  territoire  compris  depuis  la  mer,  en  partant 
près  de  la  pointe  orientale  de  la  première  baie  de  Handaz- 
Bahma,  sur  la  côte  septentrionale  de  la  place  de  Ceuta,  et 
suivant  le  ravin  ou  ruisseau  qui  y  finit,  en  montant  ensuite 
vers  la  partie  orientale  du  terrain  où  est  la  prolongation  du 
numt  du  Renégat,  qui  suit  la  même  direction  sur  la  c6te,  se 
léprime  très-brusquement  pour  finir  par  un  escarpement  par- 
semé de  pierres  d'ardoises  et  descend  en  côtoyant,  depuis  le 
passajge  étroit  qui  s'y  trouve,  par  le  versant  des  montagnes 
4e  Sierra  Ballones,  où  sont  situées  les  redoutes  de  Isabelle  n, 
Pnmdsco  de  Asis,  Finies,  Cisneros  et  Prince  Alfonso,  en 
aabe  TJad-Aniat,  pour  se  perdre  dans  la  mer;  le  tout  formant 
BB  arc  de  cercle  qui  termine  dans  la  baie  du  Prince  Alfonse, 
en  arabe  XJad-Aniat,  sur  la  côte  sud  de  la  place  de  Ceuta 
ainsi  qu'il  a  été  reconnu  et  déterminé  par  les  commissaires 
espagnols  et  marocains,  dans  la  convention  passée  et  signée 
par  eux  le  4  ami  dernier.  Pour  conserver  ces  limites,  il 
sera  éUbli  un  camp  neutre  qui  partira  des  versants  >  opposés 
h  ravin  pour  aller  jusqu'à  la  cime  des  montagnes  de  l'une 

^  Tautie  partie  de  la  mer,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le 

inême  article  de  la  convention  mentionnée. 
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1860      Abt.  IV.    h  sera  nommé  ensuite  une  commission  composée 
;  d'ingénieurs  espag^p}s,  et  marocains  qu^  qaarqueront  par  des 
poteaux  et  bomeà  leis^  hauteurs  indiquées  ^ns  l'article  m,  en 
suivant  les  limites  convenues. 

Cette  opération  sera  accomplie  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ;  mais  les  autorités  espagnoles  n'auront .  pas  besoin  d'^ 
attendre  la  fin  pour  exercer  leur  juridiction,  au  nom  de  Sa 
Migesté  Oatboliqué,  sur  ce  territoire,  lequel,  comme  tout 
autre  cédé  pai?  ce  traité  pa^  S;  M.  le  roi  de  Maroc  à  Sa 
Majesté  Catholique,  sera  considéré  comme  soumis  à  la  son* 
veraineté  de  S.  M.  la  Eeine  d'Espagne  depuis  le  jour  de  la 
signature  de  la  ^ésente  convention. 

Am.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  ratifiera  dans  le  pins 
bref  délai  la  convention  que  les  plénipotentiaires  d'Espagne 
et  de  Maroc  ont  signée  à  Tétouan  le  24  août  1859. 

Sa  Majesté  Marocaine  confirme,  dès  à  présent,  les  cessions 
territoriales  faites  par  ce  pacte  international  en  feveur  de 
l'Espagne,  ainsi  que  les  garanties,  privilèges  et  gardes  de 
Maures  du  roi  octroyés  au  Pefion  et  Alhucemas,  ainsi  qne 
l'indique  l'article  VI  de  la  donventîon  précitée  sur  les  limites 
de  Melilla. 

Art.  VI.  Il  sera  placé,  dans  la  limite  des  terrains  neutres 
concédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  aux  places  espagnoles 
de  Ceuta  et  Melilla,  un  caid  ou  gouverneur  avec  des  troupes 
régulières  pour  éviter  et  répriàier  les  attaques  des  tribus. 

Les  gardes  de  Maures  du  roi  pour  les  places  espagnoles  da 
Pefion  et  Alhucemas  seront  placés  au  bord  de  la  m^r. 

A^T,  Vn.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  s'engage  à  faire  re- 
specter par  ses  propres  sujets  les  territoires  qui,  conformément 
a^  stipulations  du  présent  traité,  restent  sous  la  soïiveraineté 
de  B.  M,  la  reine  d'Espagne. 

Sa  Majesté  Catholique  pourra  néanmoins  adopter  toutes  les 
mesures  qu'elle  jugera  opportunes  pour  la  sûreté  de  foes  terri- 
toires et  y  faire  élever  toutes  les  fortifications  et  d^enses 
qu'elle,  croira  convenables,  sans  que  les  autorité^,  marocaines 
puissant  jamais  y  mettre  obstacle. 

Jkm.  VIIL  Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  concéder  à 
perpétuité  à  Sa  Majesté  Oatholiqiie,  sur  la  côte  de  l'Océan, 
{«es  Santa  Croz  la  Petite,  le  territoire  suffisant  pour  la  for- 
mation d'un  établissement  de  pêchme,  comme  celui  que 
l'Esps^e  y  possédait  autrefois. 

Four  mettre  à  exécution  ce .  qui  a  été  convenu  dans  cet 
articlei  ka  gouvememeaits  de  Sa  Mtgesté  CathoUqae  et  de 
Sa  Majesté  Marocaine  tse  mettront  préoiablemeiit  d'accord  et 
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tonuaerûttt  des  oonuaissairés  de  part  et  d'antre  pour  désigner  1860 
le  terrain  et  le&  limites  que  cet  établissemaiit  dBwa  oceuper* 
Abt.  IX.  Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  payer  à  SaMa^esté 
Catholique,  comme  indemnité'  ponr  les  ftais  de  gaerre,  la 
somme  de  20  millions  de  piastres,  soit  400  millions  de  réanx 
de  yelloD.  Cette  is^mme  sera  remise  en  quatre-  yersements 
à  la  personne  désignée  par  Sa  Majesté  Catholique  daag  le 
imrt  désigné  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  et  de  la  manière 
fliivante:  100  ndllions  de  réanx  de  vellon  le  1*^  juillet, 
100  millions  le  29  août,  100  millions  le  2&  octobre  et 
100  millions  le  28  décembre  de  la  présente  année. 

Si  S.  M.  le  Boi  de  Maroc  payait  la  totalité  de  la  somme 
pédtée  avant  les  délais  ftxés,  Tarmée  espagnole  évacuera 
ier-le-champ  la  ville  de  Tétouan  et  son  territoire. 

Tant  que  ce  payement  total  n'aura  pas  lieu,  les  troupes 
espagnoles  occuperont  la  place  de  Tétouan  et  le  territoire  qui 
comprend  l'ancien  pachalic  de  Tétouan. 

Art.  X.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc,  en  suivant  Texemple  de 
ses  illustres  prédécesseurs,  qui  accordèrent  une  protection  si 
efficace  et  spéciale  aux  missionnaires  espagnols,  autorise  réta- 
blissement, dans  la  ville  de  Fez,  d'une  maison  de  missionnaires 
espagnols,  et  confirme  en  leur  faveur  tous  les  privilèges  et 
exemptions  que  les  précédents  souverains  de  Maroc  leur 
avaient  accordés. 

Ces  missionnaires  espagnols  pourront,  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  marocain  où  ils  se  trouvent  ou  s'établiront,  se 
livrer  librement  à  l'exercice  de  leur  saint  ministère,  et  leurs 
personnes,  maisons  et  hospices  jouiront  de  toute  la  sécurité 
et  protection  nécessaires. 

S.  M.  le  Boi  de  Maroc  donnera  dans  ce  sens  les  ordres 
opportuns  à  ses  autorités  et  délégués  pour  qu'ils  accomplis- 
sent de  tous  temps  les  stipulations  contenues  dans  cet 
article. 

Abt.  XL  H  a  été  convenu  expressément  que  lorsque  les 
û-oupes  espagnoles  évacueront  Tétouan  il  pourra  être  acheté 
l'espace  de  terrain  nécessaire,  près  le  consulat  d'Espagne, 
pour  la  construction  d'une  église  dans  laquelle  les  prêtres 
espagnols  pourront  exercer  le  culte  catholique  et  célébrer  des 
messes  pour  les  soldats  espagnols  morts  pendant  la  guerre. 

S.  M.  le  Roi  de  Maroc  promet  que  l'église,  l'habitation  des 
prêtres  et  les  cimetières  des  Espagnols  seront  respectés,  et  il 
donnera  les  ordres  nécessaires  à  ce  siget. 

Abt.  Xn.  Afin  d'éviter  des  événements  comme  ceux  qui 
ont  occasionné  la  dernière  guerre  et  faciliter  autant  que  pos- 
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1860  sdble  la  boime  intelligence  entre  les  deox  gonvernemeats,  il 
a  été  eonyenu  que  le  représentant  de  S.  M.  la  Beine  des 
Espagiies  dans  les  États  du  Maroc  résidera  à  Tétouan,  on 
dans  la  ville  qne  Sa  Majesté  Catholique  jugera,  la  plus  con- 
venable pour  la  protection  des  intérêts  espagnols  et  le  maintien 
des  relations  amicales  entre  les  deux  États. 

Abt.  Xin.  n  sera  conclu,  dans  le  plus  bnf  délai  pos- 
sible, un  traité  de  commerce  par  lequel  tous  les  avant^^ 
déjà  accordés  ou  qui  serraient  accordés  à  l'avenir  à  la  nation 
la  plus  favorisée  seront  concédés  aux  sujets  espagnols. 

S.  M.  le  Boi  de  Maroc,  persuadé  de  la  convenance  de  cultiyer 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  peuples,  oSre  de 
contribuer  pour  sa  part  à  faciliter  autant  que  possible  lesdites 
relations,  en  ayant  égard  aux  nécessités  mutuelles  et  à  la 
convenance  des  deux  parties. 

Art.  XIV.  Jusqu'à  ce  que  le  traité  de  commerce,  dont 
il  vient  d'être  question,  soit  conclu,  les  traités  existant  entre 
les  deux  nations  avant  la  dernière  guerre  resteront  en  vigueur 
en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  présente. 

Dans  un  bref  délai,  qui  ne  dépassera  pas  un  mois  après  la 
ratification  de  ce  traité,  les  commissaires,  nommés  par  les 
deux  gouvernements,  se  réuniront  pour  conclure  le  traité  de 
commerce. 

Art.  XV.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  concède  aux  sujets 
espagnols  la  permission  d'acheter  et  exporter  librement  les 
bois  des  forêts  de  ses  États,  en  payant  les  droits,  à  moins 
qu'il  ne  juge  convenable,  par  une  disposition  générale,  de 
prohiber  rexportation  à  toutes  les  nations,  sans  que  pour  cela 
la  concession  faite  à  Sa  Majesté  Catholique  par  le  traité  de 
1799  soit  considérée  comme  changée. 

Art.  XVI.  Les  prisonniers  faits  par  les  troupes  de  Tune 
et  de  Tautre  armée,  pendant  la  guerre  qui  vient  de  finir, 
seront  immédiatement  mis  en  liberté  et  livrés  aux  autorités 
respectives  des  deux  États. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tétouan  dans 
le  délai  de  vingt  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  put. 

En  foi  de  quoi  etc. 


:«n 


'■■'     'T* 


AUTBIGHB!,  FBiANOB,  GEANDB-BBfiTAÔKE,  ete.        151 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  '^ 
PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Convention  pour  la  repression  des  troubles  en  Syrie,  signée  à 
Paris  le  5  Septembre  1860. 

Abt.  I.  Un  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra  être 
porté  à  douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie  pour  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent  à 
fournir  immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  troupes.  S'il 
devenait  nécessaire  d'élever  son  effectif  au  chiffre  stipulé  dans 
l'article  précédent,  les  Hautes  Puissances  s'entendraient  sans 
retard  avec  la  Porte,  par  la  voie  diplomatique  ordinaire,  sur 
la  désignation  de  celles  d'entre  elles  qui  auraient  à  y  pourvoir. 

Art.  m.  Le  commandant  en  chef  de  Texpédition  entrera, 
à  son  arrivée,  en  communication  avec  le  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  Porte,  afin  de  combiner  toutes  les  mesures 
exigées  par  les  circonstances,  et  de  prendre  les  positions  qu'il 
y  anra  lieu  d'occuper  pour  remplir  l'objet  du  présent  acte. 

Art.  rV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur 
des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  prince  Régent  de  Prusse 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  promettent 
d'entretenir  les  forces  navales  suffisantes  pour  concourir  au 
succès  des  efforts  communs  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité sur  le  littoral  de  la  Syrie. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties,  convaincues  que  ce  délai  sera 
suffisant  pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu'elles  ont  en 
vue,  fixent  à  six  mois  la  durée  de  l'occupation  des  troupes 
européennes  en  Syrie. 

Art.  VI.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter,  autant 
qu'il  dépendra  d'elle,  la  subsistance  et  l'approvisionnement  du 
corps  expéditionnaire. 

Art.  Vn.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratî- 
ftcations  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq 
semaines  ou  plus  tôt  si  fsdre  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention-  cùmplémeàtaire  de  commerce^   signée   à    Paris    le 
12  Ociohre  1860. 

Art.  I.  Les  objets  d'origine  ou  de  manuflBu^tare  britannique 
énumérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Convention  et  im- 
portés directement  du  Royaume-Uni,  sous  pavillon  français 
ou  britajQJiique,  seront  admis  en  Eranee  aux  droits  fixés  par 
ledit  tarif. 

Art.  n.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou 
de  manufacture  britannique,  l'importateur  devra  présenter  à 
la  douane  française,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant 
un  magistrat  britannique  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit 
un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du 
port  d'embarquement,  soit  un  certificat  délivré  par  les  cou 
suis  ou  agents  consulaires  de  France  dans  les  lieux  d'expédition 
ou  dans  les  ports  de  débarquement.  Les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires  de  France  susdésignés  légaliseront  les  signatures  des 
autorités  britanniques. 

Art.  III.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières 
ou  en  pièces  détachés  d'origine  ou  de  manufacture  britannique 
sera  dispensé  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  française 
tout  modèle  ou  dessin  de  Tobjet  importé. 

Art.  IV.  L'importateur  d'une  marchandise  d'origine  ou  de 
manufacture  britannique  taxée  à  la  valeur  devra  joindre  à  la 
déclaration  constatant  la  valeur  de  cette  marchandise  et  au 
certificat  d'origiae,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  éma- 
nant du  fabricant  ou  du  vendeur,  qui  sera  visée  par  un  consul 
ou  un  agent  consulaire  de  France  dans  le  Boyaume-TJni. 

Art.  y.  Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ont  été  préalable- 
ment mis  en  entrepôt,  les  droits  seront  perçus  d'après  la  valeur 
de  ces  articles  au  moment  de  leur  admission  e&ctive  en  France. 

Art.  YI,  L'importateur  contre  lequel  la  douane  française 
voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  le  Traité 
du  23  janvier  1860  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'esti- 
mation de  sa  marchandise  par  les  experts. 

La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  française,  lors- 
qu'elle ne  jugera  pas  convenable  4e  recourir  immédmtement  à 
la  préemption. 

Art.  Vn.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise  n'a  pas 
une  valeur  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle  déclarée  par 
l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 


Si  la  valeur  constatée  est  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  1860 
celle  déclarée,  la  dopaiia  ^aoça^pourr^,  À  son  choix,  exercer        | 
la  préemption  ou  pèrceroir  le  droit  sur  la  vileur  déterminée 
par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre 
d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent 
supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Si  lar  valeur  déterminée  par  la  décision;  ari)itrale  excède  la 
valeur  déclarée  de  cinq  pour  cent,  le9  frjals  d'expertise  seront 
supportés  par  le  déclarant;  dans  le  cas .  contraire,  ils  seront 
supportés  par  la  douane  française. 

Abt.  VIII.  Dans  les  cas  prévus  par  Tartide  VI,  les  deux 
arbitres^xperte  seront  nonunék,  Tun  •  par  le  déclari^nt,  Tautre 
par  le  chef  local  du  service  des  douanes  frajuçaises;  en  cas 
de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  constitution  d'arbitrage, 
si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers 
arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  ie  prési* 
dent  du  tribunal  de  commerce,  du  lieu  le  plus  voisin. 

La  décision  arbitmle  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  qui  suivrodit  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  IX.  Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les  articles 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  de  manufacture  britannique,  importés  en  Erance, 
seront  soumis  au  régime  du  contrôle  étaMi  dans  ce  pays  pour 
les  articles  similaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de 
marque  et  de  garantie. 

AÂt.  X.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention,  sera 
immédiatement  applicable  j  indépendamment  des  articles  d^i 
admissibles  en  v^*tu  du  Traité  du  23  janvier  dernier,  au 
sacre  raffiné,  aux  ouvrages  en  métaux,  machines,  pièces  dé- 
tachées de  machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  espèce. 

Abt.  XL  La  présenta  Convention  aura^  la  même  durée 
que  le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  contractantes, 
le  23  janvier  dernier,  dont  elle  est  l'un  des  compléments. 

Abt.  XII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  le^ 
ratifications  en  seropt  échangées  ài  Paris  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  etc. 

Pour  le  tarif  cf.  Martens,  Noiiv.  Bec.  Gén.,  XVT,  2, 
p.  559—69. 


at9BsacaBssaas=*ea 


164  '     '    FSANGB  IT  OHINII. 


>««>  ■  FRANCE  ET  CHINE. 


Traité  de  paix,  signé  à  PéUn  le  25  Octobre  1860. 

•AjKt.  I.  Sa  Majesté  TEmpereur  de  la  Chine  a  vu  avec 
peine  la  conduite  que  les  autorités  militaires  chinoises  ont 
tenue  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Tien-Tsîn,  dans  le  mois 
de  juin  de  Tannée  dernière,  au  moment  où  les  ministres  plé- 
nipotentiaires de  France  et  d'Angleterre  s'y  présentaient  pour 
se  rendre  à  Pékin  afin  d'y  procéder  à  l'échange  des  ratifi- 
cations des  traités  de  Tien-Tsin. 

Art.  n.  Lorsque  Tambassadenr,  haut  commissaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  se  trouvera  dans  Pékin  pour 
y  procéder  à  l'échange,  des  ratifications  du  traité  de  Tien- 
Tsin,  il  sera  traité,  pendant  son  séjour  dans  la  capitale,  avec 
les  honneurs  dus  à  son  rang,  et  toutes  les  facilités  possibles 
lui  seront  données  par  les  autorités  chinoises  pour  qu'il  poisse 
remplir  sans  obstacle  la  haute  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  IIL  Le  traité  signé  à  Tien-Tsin  le  27  juin  1858 
sera  fidèlement  inis  à  exécution  dans  toutes  ses  clauses,  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifications  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent,  sauf,  bien  entendu,  les  modifications 
que  peut  y  apporter  la  présente  convention. 

Art.  IV.  L'article  IV  du  traité  de  Tien-Tsin,  par  lequel 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  s'engage  à  faire  payer 
au  Gouvernement  français  une  indemnité  de  2  millions  de 
tiaêls,  est  annulé  et  remplacé  par  le  i»*ésent  article,  qui  élève 
à  la  somme  de  8  millions  de  taëls  le  montant  de  cette  in- 
demnité. 

Il  est  convenu  que  les  sommes  déjà  payées  par  Ja  douane 
de  Canton,  à  compté  sur  la  somme  de  2  millions  de  taëls 
stipulée  par  le  traité  de  Tien-Tsin,  seront  considérées  comme 
ayant  été  payées  d'avance  et  à  compte  lair  les  8  millions  de 
taëls  dont  il  est  question  dans  cet  article. 

Les  dispositions  prises  dans  l'article  IV  du  traité  de  Tien- 
Tsin  sur  le  mode  de  payement  établi  au  sujet  des  2  millions 
de  ta^lsr  sont  annulées.  Le  montant  de  la  somme  qui  reste 
à  payer  par  le  gouvernement  chinois  sur  les  8  millions  de 
taëls  stipulés  par  la  présente  convention,  le  sera  en  y  aSec- 
tant  le  cinquième  des  revenus  brut  des  douanes  des  ports 
ouverts  au  commerce  étranger,  et  de  trois  mois  en  trois 
mois;  le  premier  terme  commençant  au  1*^  octobre  de  cette 


année  et  ftàissant  au  31:  décemlbr&  sidyaiiti    O^tte-scnufae,  lg60 
spédalement  réservée  pour  le  pa3rème]it'  defl^indemnità  dm  à 
la  France,  sera  eomptée  en  piastres  mexicaines  oU'  ieni:  argent 
cissé,  au  cours  du  jour  du  payement,  entre  lés  ^ains  du 
ministre  de  France  ou  de  ses^  délégués;  ' 

IMe  somme  de  500,000  taëls  sera  payée  oepeddant  à  compte^ 
d'avance,  en  une  seule  fois,  eli  à  Tien*Tiin,Mei  20  novembre 
prochain,  ou  plus  tôt  si  te  gouvernement  dbiiioîs  le -trouve 
convenable.  ' 

Une  commission  mixte,  -nbmmée  par  le'  ministre  dé  Ersnce 
et  par  les  autorités  chinoises,  déterminera  les  rèj^les  à  suivre 
pour  effectuer  les  payements  de  toute  Tindemnité,  en  vérifier 
le  montant,  en  donner  quittance,  et  reurplk*  enfin  toutes  les 
formalités  que  la  comptabilité  exige  en  pareil  cas. 

Art.  V.  La'  îsomme  de  8,000,000  de  taôls  est  allouée  au 
Gronvemement  français  pour  l'Indemniser  des  dépenses  que  les 
armements  contre  la  OUne  Tout  obligé  de  faire,  comme  aussi 
pour  dédommager  les  Français  et  les  protégés  de  la  France 
qoi  ont  été  spoliés  lors  de  Tinfcendie  des  factoreries  de  Oanton, 
et  indenmiser  aussi  les  missionnaires  catholiques  qui  ont  souffert 
dans  leurs  pers<mnes  ou  leurs  propriétés.  Le  Grouvemement 
français  répartira  cette  somme  entre  les  parties  intéressées 
dont  les  droits  ont  été  légalement  établis  devant  lui  et  en 
raison  de  ces  mêmes  droits,  et  il  est  c^ïvenu  entre  les  parties 
contractantes  que  1  million  de  taëls  sera  destiné  à  indemniser 
les  sujets  français  ou  protégés  par  la  France  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  ou  des  traitem^ts  qu'ils  ont  subis,  et  que  les 
7  millions  de  taêls  restants  seront  affectés  aux  dépenses 
oeeasionées  par  la  guerre. 

Art.  VI.  Oonformément  à  Tédit  impérial  rendu  le  20 
mars  1846  par  l'auguste  empereur  Fao-Eouang,  les  établisse^ 
mente  religieux  et  de  bienfaisance  qui  ont  été  confisqués  aux 
chrétiens  pendant  les  persécutions  dont  ils  ont*  été  les  victimes, 
seront  rendus  à  leurs  propriétaires  par  Tentremise  de  S.  Dxc. 
le  ministre  de  France  en  Chine,  auquel  le  gouvernement  im* 
périal  les  fera  délivra  avec  les  dmetières  et  les  autres  édi* 
fiées  qui  en  dépendaient. 

Art.  VII.  La  ville  et  le  port  4e  Tien-Tsin,  dans  la  pro- 
vince de  Pe^hèl,  seront  ouverts  au  commerce  étranger,  aux 
mêmes  conditions  que  le  sont  les  autres  iriïleâ  et  p(^  de 
l'empire  où  ce  commerce  est -déjà  permis,  et  cefa  à  dater  du 
joor  de  la  signature  de  la  présente  conventi(m,  qui  s^a  obli- 
gatoire pour  les  deux  nations,  saïis  qu'il  soit  nécessaire  d-en 
échanger  les  ratifications,  et  qui  aura  même  force  et  valMt 
que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  dans  le  toSâté-de  Tien-Tsiû; 


fflS  BtÂKcnrsTomin. 

t90O  Sjus  tioiifies  ôiuiçttisea  qfui  ooeu|^ent  eetto  vUto  poonont, 
^près  te  payement  des  ô@iO,000  taôls  doat  il  est  qiiestion 
dîms  l'artide  IV  de  la  présente  convention  révacner  pour  aller 
s'établir  à  Takou  et  mr  la  côte  '  nord  du  Shang^Tong,  d'où 
elles  se  retireront  ensuite  dans  les  mêmes  conditions  qui 
présideront  à  Téi^aouation  des  autres  points  qu'elles  occupent 
sur  le  littoral  de  Tempire.  Les  commandants  en  chef  des 
forces  frAnçaîses  auront  <  o^)enâant  le  droit  de  faire  Myemer 
leurs  troupes  de  toutes  armes  à  Tien-Tsin,  s'ils  le  jugent 
eonretiaUe,  et  de  ne  les  ea  retirer  qu'au  moment  où  les 
indemnités  dues  par  le  .  gouvernement  chinois  auraient  été 
ent^rement  payées»  à  moins  cependant  qu'il  ne  convienne 
aux  commandants  en  chef  de  les  en  faire  partir  avant  cette 
époque. 

Art.  VIII.  Il  est  également  convenu  que,  dès  que  la  pré- 
sente convention  aura  été  dgnée  et  que  les  ratifications  du 
traité  de  Tien-Tsin  auront  été  échangées,  les  forces  françaises 
qui  occupent  Chusan  évacueront  cette  île,  et  que  celles  qui 
se  trouvent  devant  Pékin  se  retireront  à  Tien-Tsin,  à  Takou, 
sur  la  côte  nord  de  Shang-Tong  ou  dans  la  ville  de  Canton, 
et  que  dans  toms  ces  lieux  ou  dans  chacun  d'eux  le  Gou- 
vernement français  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  laisser 
des  troupes  jusqu'au  moment  où  la  somme  tot«^e  de  8  millions 
de  taôls  sera  payée  m  entier. 

Abt.  IX.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  FartieB  con- 
tractantes que,  dès  que  les  ratifications  du  traité  de  Tien* 
Tsin  auront  été  échangées,  un  édit  impérial  («donnera  aux 
autorités  supérieures  de  toutes  les  provinces  de  l'empire  de 
permettre  à  tout  Chinois  qui  voudrait  aller  dans  les  pays 
situés'  au  delà  des  mers  pour  s'y  établir  ou  y  chercher  fortune, 
de  s'embarquer,  lui  et  sa  famille,  s'il  le  veut,  sur  les  bâti- 
ments français  qui  se  trouveront  dans  les  ports  de  l'^npire 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Il  est  convenu  aussi  que  dans  l'intérêt  de  ces  ^nigrés, 
pour  assurer  leur,  eutière  liberté  d'action  et  sauvegiurder  leurs 
intérêts,  les  autorité  chinoises  compétentes  s'entendront  avec 
le  ministre  de  France  en  Chine  pour  faire  les  règleme&ts  qui 
devront  assurer  à  ces  engagements;,  toujours  volontaires,  les 
garanties  de  moralité  et  de  s^eté  qui  doivent  y  i^réskler. 

Abt.  X  et  demi^. 
.  Il  est  bien  entendu  entre  les  parties  contractantes  que  le 
droit  de  tonnage  qui,  par .  erreur,  à  été  fixé  dans  le  traité 
français  de  Tien-Tsin  à  cinq  maces  par  tonneau  sur  les  bâti- 
ments qid  jaugent  150  tonneaux  et  au-dessus,  et  qui  dans  les 
t«4tés  signés  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  en  mil 
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huit  cent  cmgaante-hiiit,  n'est  porté  qu'à  la  somme  de  qoktre  1860 
maces,  ne  s'élevau  qu'à  cette  même  somme  de  (pâtre  maoes, 
saas  a^oir  à  invoquer  le  dernier  para^e^he  de  TartÎGto  XXYIE 
da  traité  de  Tien*1?sin  qui  donne  à  la  France  le  droit  fonnel 
de  réctainer  le  traitement  de  la  natioii  la  plus  fivfofisée. 
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FRMCE  ET  MONACO. 


Traité  partant  la  cession  à  la  France  des  communes  de  Menttm 
et  Roquehrune,  signé  à  Paris  le  2  Février  1861. 

AaT.  I.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco^ 
renonce  à  perpétuité,  tant  pour  lui  que  poiiir  ses  saeeessenrs^ 
en  fityeur  de  Sa  Majesté  TEmpereor  des  Français,  à  tous  ses 
droits  directs  ou  indirects  sur  les  communes  de  Menton  et 
de  Soquebmne,  quelles  que  soient  l'origiine  et  la  nature  de 
ses  droits,  sauf  la  réserve  mentionnée  dans  l'article  HI  ci- 
dessous. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  territoire  de  TEmpire 
français  et  celui  de  la  Principauté  de  Monaco  sera  traoée,  le 
{dus  tôt  possible,*  par  une  commission  mixte,  en  cbiiséqamce 
de  la  disposition  qui  précède.  >        : 

Abt.  n.  La  renonciation  consentie  en  raordcle  préeédent 
est  &ite  à  Sa  Mi^esté  TEmpereur  des  Français  moyMnant 
une  somme  de  quatre  misions,  qui  sera  payée  i  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  en  numéraire,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l'échange  des  ratifications. du  présent 
Traité. 

Abt.  HL  Les  propriétés  particulières  appartenait  à  Son 
Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  dans  les  comBumes 
de  Menton  et  de  Boquebrune,  dont  le  Prince:  a  été  dépossédé 
&k  1848,  et  dent  la  dési^^nation  sera  fournie  par  ison  Altesse 
Sérénissime,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  reloKmoiatiQn 
mentionnée  en  l'article  I  ci^dessus. 

Une  commission  mixte  sera  chargée  d'esaminei'  et  d'indi^ 
qner  les  mesures  qu'il  conviendra  de  prendre  pour  assurer  au 
Prince  les  bénéfices  de  cette  réserve,  sans  préjudice .  pour  les 
droits  que  des  tiers  auraient  à  &ire  valoir,  n  est  entendu 
que  la  compétenee  de  cette  conrakission!  n'est  nnllemeni  -ex- 
dnsive  de  celle  des  tribunaux,  s'il  était  nécessaire  d'y  recourir* 
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1861  AiBT.  iy«  Sa  Majesté  rEmp^énr  àeA  Français  s'engage  à 
accorder  des  pensions  de  réforme  ou  de  retraite  aux  anciens 
fonctionnaires  ou  employés  au  service  du  prince  de  Monaco 
ckms  les  communes  de  Menton  et  de  Boquebrune,  et  qui 
seront  désignées  par  Son  Altesâe  Sérénissime,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  totale  annuelle  de  quatre  mille  francs. 
Ces  pensions  s'éteindront  par  le  décès  des  titulaires. 

Art.  y.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  s'engage  à 
entretenir  en  bon  état  et  à  ses  frais,  en  l'élargissant  et  la 
rectifiant  sur  Içs  pqints  qui  s^nt  convei^us  entre  les  admini- 
strations respedtîves,  '  daitô  son  parcours -suf  le  territoire  de 
Roquebrune,  la  route  déjà  construite  qui,  partant  de  celle  de 
Nice  à  Gênes,  dite  de  La  Corniche,  aboutit  à  la  yiUe  de 
Monaco. 

Le  prince  de  Monaco  s'oblige  à  laisser  construire  et  fonc- 
tionner sur  le  territoire  de  la  Principauté,  moyennant  entente 
préalable  entre  les  adiministrations  refi^ectives  m  ce  qui  con- 
cerne les  détails  d'exécution,  sans  que  le  Prince  soit  tenu  à 
aucune  subYsntion  ni  garaatie  d'intérêt,  la  partie  du  chemin 
de  fer  qui  serait  construit  de  Nice  à  Gênes  et  tnverserait 
ledit  tenitéire.  De  son  o5té,  Sa  Majesté  l'Ëmperenr  des 
Français  s'engage  à  établir,  dans  un  délai  prochain,  une 
route  carrossable  de  Nice  à  Monaco  par  le  littoral;  il  est 
entendu  que  chacun  des  deux  Gouvernements  supportera  la 
dépense,  de  la  portion  de  cette  route  affiéùrente  à  son  territoire. 

Art.  YI.  Une: union  de  douanes  sera  effectuée  entre  l'Sm- 
pire  français  et  la  Principauté  de  Monaco. 

Les  conditions  :  de  cette  union  seront  réglées  par  un  acte 
spécial,  de  même.  4ue  ce  qui  concerne  la  vente  des  poudres 
et  d£A.  tabacs,  le  service  des  postes  et  des  lignes  lâégra- 
phiques,  et,  en  générai,  les  relations  de  voisinage  entre  les 
deux  pays. 

Abt.  yn.  Les  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 
de  Monaco,  originaires  de  Ment(m  et  de  Boquebmne  ou  actn- 
eil^nent  domiciliés  dans  ces  communes,  qui  enitenifront  con- 
server la  nationalité  de  Monaco,  jotliront,  penduit  un  an,  à 
partir,  de  l'échange  de  ratifications  du  présent  Traité,  et 
moyennant  une  déclaration  faite  à  l'autorité  compétente,  de 
la  faculté  de  transporter  leur  domicile  dans  la  Prineipauté 
et  de  s'y  fixer,  en  ce  cas,  leur  ancienne>  naticmalité  leur  sera 
maintenue. 

Us  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sor 
le  territoire  de  Menton  et  de  Boquefarune. 

Aet.  y  m.  Les  habitants  de  ces  deux  eoumuMs,  actuelle* 
ment  au  service  du  Prince  de  Monaco,  pournmt  eoutinner 
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d'y  rester  sans  perdre  leur  qualité  de  sujets  français,  à  la  1861 
senle  condition  de  déclarer  leur  intention  à  ^ef  égard  à  l'agent  . 
consulaire  de  Sa  Majesté  In4>étiale  à  Monaco,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Abt.  IX.    Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  dix  joursi. 

En  foi  de  quoi  etc. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 


Convention  relative  à  la  prolongation  de  T occupation  eurcpéewnè 
en  Syrie,  faite  à  Taris  le  15  Mars  1861. 

Leurs  Msgestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Eraur 
çais,  la  Beine  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Eoi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Bussiea, 
et  l'Empereur  des  Ottomans,  après  les  explications  échajQLgées 
entre  leurs  Gouy^nements  re£q[)ectifs,  s' étant  entendus  pour 
modifier  la  Convention  conclue  entre  eux  le  5  septei^bre 
dernier,  les  représentante  de  leursdltes  Majestés  soii^t  tombés 
d'accord  sur  les  articles  suivants,  qui  seront  textnellemart 
eonvertîs  en  une  Convention  dont  les  iuBtrument^  vont  être 
aussitôt  préparés  pour  être  revêtus  de  leurs  signatures.     . 

Abt.  I.  La  durée  de  l'occupation  européenne  en  Syrie  sera 
prolongée  jusqu'au  5  juin  de  la  présente  année,  époque  j^ 
laquelle  il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
qu'elle  aura  atteint  son  terme,  et  que  révacuation  aura  été 
dectuée. 

Art.  n.  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  II .  de 
la  Convention  du  5  septembre  1860,  en  tant  qu'elles  n'ont 
point  encore  été  exécutées^  ou  qu'elles  ne.  sont:  ps^  modifiées 
par  la  présente  Convention,  demeureront  en  vigueur  pendant 
la  période  qui  s'écoulera  entre  la  datie  de  la  •signature  de  cet 
acte,  et  le  5  juin  de  l'année  courante. 

Art.  m.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
cinq  semaines»  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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i*»»  FRANCE  ET  PRDSSE. 


Cofwenticn  pour  V  établissement   cFun  canal  intemationcU  des 
houillères  de  la  Sarre,  signée  à  Paris  le  4  Avril  1861. 

Art.  I.  Le  Gtouvemement  Français  s'engage  à  faire  exé- 
cuter entre  le  Canal  de  la  Marne  an  Rhin  et  la  frontière 
Prussienne,  dans  les  mêmes  conditions  de  navigabilité  que  ce 
Canal  nn  Canal  partant  4u  bictf  de  partage  des  Vosges  et 
aboutissant  à  Sarreguemines.  De  son  côté,  lé  G-ouvemement 
Prussien  s'engage  à  prolonger  cet  embrapchement,  sur  son 
territoire,  jusqu'à  Louisenthal,  dans  les  mêmes  conditions  de 
navigabilité,  soit  au  moyen  d'un  Canal  latéral  à  la  Sarre,  soit 
en  rendant  la  Sarre  navigable. 

Abt.  II.  Les  travaux  de  construction  devront  être  poussés 
de  manière  à  arriver  en  même  temps,  et  le  plus  tôt  possible, 
à  rachèvement  du  Canal  sur  les  deux  territoires.  Un  arrange- 
ment  ultérieur  déterminera  lé  délai  dans  lequel  Texploi- 
tation  du  Canal  devra  s'ouvrir  dans  les  deux  Pays. 

Art.  m.  Un  tarif  uniforme  de  droits  de  navigation  à 
percevoir  en  raison  de  la  distance  parcoume,  sera  établi  en 
Prusse  et  en  France  sur  toute  l'étendue  du  Canal  des  houil- 
lères de  la  Sarre.  Le  taux  de  ces  droits  sera  ultérieurement 
ftcé,  d'un  commun  accord  par  les  deux  Gfouvemeinents. 

ÂJBft.  lY.  Une  Commission  mixte,  composée  d'ingénieurs 
des  deux  Pays,  sera  chargée  de  régler  l&ê  questions  techniques 
qui  se  rattachent  à  rexécutioti  des  travaux,  notamment,  de 
déterminer  le  mode  de  piDlongement  du  Canal  sur  le  territoire 
Prussien,  ainsi  que  le  point  où  la  frontière  commune  sera 
franchie,  et  de  fixer  la  proportion  dans  laquelle  chaque  Gou- 
vernement aura  à  concourir  aux  dépenses  communes  qu'en- 
traînera la  construction  d'une  partie  du  Canal.  Les  décisions 
de  cette  Commission  ne  deviendront,  d'ailleurs,  définitives 
qu'après  qu'elles  auront  reçu  l'approbation  des  deux  Gouver- 
nements. 

Art.  y.  Sur  toute  l'étendue  du  Canal  des  houiU^^es  de 
la  Sarre,  ainsi  que  sur  les  voies  navigables  avec  lesquelles  il 
sera  en  communication  en  Prusse  et  en  Franœ,  les  navires 
où  bateaux  appartenant  à  l'une  ou  à  Tanitre  Partie  Contractante, 
ainsi  que  leurs  chargements,  ne  pourront  être  frappés  de  droits 
de  douane,  de  navigation,  de  patente,  et,  en  général,  de  droits 
ou  charges  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
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élevés  que  ceux  qui  seront  impesés  aux  navires  on  bateaux  1861 
nationaux  et  à  leors  chargements;  ils  ne  pourront  non  plus 
être  soumis  à  des  formantes  autres  ou  plus  onéreuses  que 
celles  auxquelles  seront  assqjettis  les  navires  6n  bateaux 
nationaux  et  leurs  chargements. 

Abt.  YI.  Le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à  établir 
sur  le  bord  du  Canal  ou  de  ses  embranchements,  à  portée  de 
chargement  des  bateaux,  plusieurs  entrepôts  de  houille  qui 
seront  toujours  abondamment  approviaionnés  des  principales 
variétés  de  produits  que  fournissent  les  houillères  de  TÉtat 
dans  le  bassin  de  Sarrebruck. 

Art.  Vil.  Les  prix  auxquels  seront  vendues  les  houilles 
provenant  des  mines  de  TÉtat  dans  le  bassin  de  Sarrebruck; 
et  destinées  à  être  importées  en  France  par  le  Canal  des 
houillères  de  la  Barre,  ne  seront,  en  aucun  cas,  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  ces  mêmes  houilles  destinées  à  être  transe 
portées  par  une  voie  quelconque  seront  vendues  aux  acheteurs 
prussiens  ou  étrangers,  les  plus  favorisés,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Le  Gouvernement  Prussien  se  réserve,  toutefois,  de 
maintenir,  sans  être  tenu  d'en  faire  jouir  les  acheteurs  finan- 
çais, les  privilèges  accordés,  sous  le  rapport  des  prix  de 
Tente  des  houilles,  aux  Communes  de  Tancienne  Principauté 
de  Nassau  -  Sarrebruck  et  à  quelques  fabrique^  et  usines 
dont  rénumération  sera  communiquée  au  Gouvernement 
français. 

Art.  ym.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  les 
houilles  importées  de  Prusse  en  France  par  le  Canal  dea 
houillères  de  la  Sarre,  jouiront  en  Prusse  lors  de  leur  sortie, 
et  en  France,  lors  de  leur  entrée,  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Sera  maintenu  provisoirement  Tétat  de 
choses  actuel,  duquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  aucun  droit  à  la 
sortie  de  Prusse,  et  que  le  droit  d'entrée  en  France  est  de 
dix  centimes  par  cent  kilogrammes,  décimes  additionnels  non 
compris. 

Â&T.  IX.  Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  seraient 
perçus  sur  les  marchandises  qui  transitent  à  traters  la  Prusse, 
les  houilles  provenant  du  Département  de  la  Moselle  et  tran- 
ffltant  à  travers  la  Prusse,  pour  rentrer  en  France  par  le 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront  Soumises  quW 
droit  de  c<mtrôle  au  lieu  de  celui  de  transit.  Ce  droit  d.e 
contrôle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  taux  d'un 
pfennig  de  I^se  par  quarante  quintaux  ou  deux  mille  kilo- 
grammes* 

vm,  11 
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1861    :  AjiT.  X.    lia  préaaate  C^oayenticmserar  ratifiée,  et^ea  mti- 
floatms  en  seront  échangée»  à  Paris  dans  le  délai  de  six 
semaines  oa  plus  tôt  si  flEore  se  peut. 
Éù  foi  de  4iu>i  etc.  ♦ 


jiiV.fitir.'Ui  .,'■■!?  i- 


FRANCE  ET  TURQUIE. 
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Tfxtife'  <(2e  ^09»jnerce,  ^^  4  CSoii^a«^nqpZé  2e  29  JLt^riJ  1861. 

Art.  I.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités,  qui  ont 
été.  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  par  les 
capitulations  et  les  traités  antérieurs  sont  co^firmiés,  à  Tex- 
oeption  des  clauses  desdits  Traités  que  le  présent  Tmté  a 
pour  objet  de  modifier.  H  est,  en  outre^  expressément  entendu 
que  les  droits,  privilèges  .et  immunités  que .  la  Sul)lime-P(Nrte 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  sojets 
et  aux  Mtinients  de  toute,  autre  piâssa,nce  étrangère,  seront 
^gaiement  accordés  aux  sujets  et  ^^ux  bâtiments,  âiançais^  qui 
en  auront  de  droit  Texercice  et  la  jouissance. 

Art.  II.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  TEmpereur  dea.Fran- 
çais  ou  leurs,  ayants-cause  pourront  acheter  dans  toutes  les 
parties  de  TEmpire  Ottoman  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le 
commerce  à  rintérieur,  soit  qu'ils  se  proposelit  d^  les  exporter, 
tous  les  articles,  saiis  exception,  provenètûl  du  sol  on  de  Tin- 
dustriè  de  ce  pays,  La  Sublime-Porte  ayant,  en  vertu  de 
Tarticle  II  du  Traité  du  25  novembre  1838,  formellement 
aboli  tous  les  monopoles  qui  fîrappaîent  les  produits  dé  Tagri- 
éultnre  et  toutes  les  autres  productions  quelconques  de  son 
territoire,  et  ayaût  aussi  renonéé  à  Tuisage  Û6S  ieshérés  de- 
mandés aux  autorités  locales  pour  Tachât  de  ces  mêmes  mar- 
(diaadises,  ou  pour  les  trani^rter  d'un  lieu  à  un  autre  quand 
elles  étaient  achetées,  il  demeure  étendu  que  tous  les  en* 
gagements  stipulés  dans  l'article  II  dudit  TnÂté  restent  en 
pleiiie  vigueur.  . 

'  Art  III.  Les  marchands  français  ou  leurs  ayants-eaase 
qui  achèteront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
rindustrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le^  revendre  pour  la 
coiisommati(Hi  dans  l'intérieur  de  TSmpûre  Ottoman,  payèrent, 
lors  de  l'achat  ou   de  la  vente,  les  mêmes  droits  «ai  «ont 
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INT^és,  dans  les  oirconstances  analo^es,  par  les  sujets  ottomans  1861 
les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
intérieur. 

Art.  TV.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  acheté  pour  Texportation,  sera  transporté,  Hbre 
de  toute  espèce  de  charge  et  de  tous  droits,  à  un  lieu  con- 
yenaUe  d'embarquement,  par  les  négociants  français  ou  leurs 
ayants-cause.  Arrivé  là,  il  payera  un  droit  unique  de  huit 
pour  cent  de  sa  valeur  à  Téchelle,  lequel  sera  abaissé  chaque 
année  de  un  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit  à 
une  taxe  fixe  et  définitive  de  un  pour  cent,  destinée  à  couvrir 
les  fiais  généraux  d'administration  et  de  surveillance. 

Tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement,  et  qui  aurait 
déjà  acquitté  le  droit  d'exportation,  ne  sera  naturellement 
pas  soumis  au  droit  d'exportation,  si  même  il  a  changé  de 
mains. 

Akf.  y.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  FrsBce  et  de  ses  dépendances,  et  toutes  man^ihandises,  de 
qudqne  espèce  qu'elles  soient,  embarquées  sur  des  bâtiments 
français,  et  étant  la  propriété  de  sujets  fiunçais,  ou  apportées, 
par  terre  ou  par  m^,  d'autres  pays  par  des  sujets  français, 
8»imt  admis,  comme  antérieurement,  dans  toutes  les  paarties 
de  l'Empire  Ottoman,  sans  aucune  exception,  moyennant  un 
droit  unique  et  fixe  de  huit  pour  cent  calculé  sur  la  vMeur 
de  ces  articles  à  l'échelle  et  payable  au  moment  du  débarque- 
ment, s'ils  arrivent  par  mer,  et  au  promis  bureau  de  douane 
s'Qs  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  huit 
ponr  cent,  S(mt  vendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit  à  l'inté- 
rieur du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  ven-^ 
denr,  ni  de  l'acheteur.  Mais  si,  n'étant  pas  vendues  pour 
la  consommation  de  k  Turquie,  elles  étaient  réexportées  dans 
l'espace  de  six  mois,  elles  seraient  considérées  comme  marchan- 
dise de  transit,  et  taraitées  comme  il  est  dit  ci-dessous  à 
Vartiele  YHI.  L'administration  serait,  dans  ce  cas,  tenue 
de  restituer  immédiatement,  au  négociant  qui  fournirait  la  preuve 
qne  le  droit  de  huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  différence 
entre  ce  droit  d'importation  et  celui  de  transit  spécifié  dans 
l'artide  précité. 

Abt.  yi.  n  est  entendu  que  les  articles  d'importation 
étrangère  destinés  aux  Principautés-Unies  de  Moldo-Valadiie 
et  à  celle  de  Servie  et  traversant  les  autres  parties  de  TËm- 
pire  Ottoman  n'acquitteront  les  droits  de  douane  qu'à  leur 
arrivée  dans  ces  Principautés,  et,  réciproquement,  que  les 
mambandlses  d'imp#rtation  étrangère  traversant  ces  Prinoi- 
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1861  patttés  pour  se  rendre  dans  les  autres  parties  de  l'Empire 
Ottoman  ne  devront  acquitter  les  droits  de  douane  qu'au 
premier  bureau  de  douane  administré  directement  par  la  Porte. 

n  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou.de  Tindu- 
strie  de  ces  Principautés,  aussi  bien  que  pour  ceux  du  reste 
de  TEmpire  Ottoman  destinés  à  l'exportation  qui  devront 
payer  les  droits  de  douane^  les  premiers  entre  les  mains  de 
Tadministration  douanière  de  ces  Principautés,  et  les  derniers 
au  fisc  ottoman; 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation 
ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois. 

Art.  VII.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur 
les  marchandises  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  France 
et  de  ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant  du 
sol  ou  de  riudustrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces 
deux  sortes  de  marchandises  embarquées  sur  les  bâtiments 
fiunçais  appartenant  à  des  sujets  français  passeront  les  dé- 
troits des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit 
que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bfttimeiits 
qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  que,  vendues  pour  Texportation,  elles 
soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour  être  mises 
à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devraient,  à  Con- 
stantiuople,  être  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane 
dits  de  transit,  et  partout  où  il  n'y  aurait  pas  d'entrepôt, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  de  la  douane. 

Art:  YIIL  La  Sublime-Porte  désirant  accorder  des  fa- 
cilités au  transit  par  terre  au  moyen  de  concessions  graduelles, 
il  a  été  décidé  que  le  droit  de  trois  pour,  cent  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  expédiées  dans  d'autres  pays,  sera  réduit  à  deux  pour 
cent  dès  aujourd'hui,  et  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de  un 
pour  cent  au  bout  de  la  huitième  année. 

La  Sublime-Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le 
droit  d'établir,  par  un  règlement  spécial,  les  garanties  à 
prendre  pour  empêcher  la  fraude. 

Art.  IX  Les  sujets  français  ou  leurd  ayants-cause  se 
livrant  au  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  pays  étrangers  acquitteront  les  mêmes  taxes  et 
jouiront  des  mêmes  droits  que  les  sujets  étrangers  trafiquant 
des  marchandises  provenant  de  leur  propre  pays. 

Art.  X.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  Y,  le 
tabac,  sous  toutes  ses  formes,  et  le  sel,  cessât  d'être  compris 
au  nombre  des  marchandises  que  les  sajeta  français  ont  la 
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bffûté  d'importer  en  Turquie;  en  conséqnenee,  les  sujets  1861 
français  on  leurs  ayants-cause  qui  achèteront  ou  vendront  du 
sel  on  du  tabac  pour  la  consommation  de  la  Turquie  seront 
sonmis  aux  mêmes  règlements  et  acquitteront  les  mêmes  droits 
que  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se 
livreront  au  commerce  de  ces  deux  articles.  Comme  com- 
pensation de  cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque  ne 
sera  perçue  à  l'avenir  sur  les  mêmes  produits  exportés  de  la 
Turquie  par  des  sujets  français. 

Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par 
les  sujets  français  ou  leurs  ayants-cause  devront  être  déclarées 
à  Tadministration  des  douanes,  qui  conservera,  comme  par  le 
passé,  son  droit  de  surveillance  sur  l'exportation  de  ces  pro- 
duits, sans  que,  pour  cela,  elle  puisse  prétendre  à  aucune 
rétribution,  soit  à  titre  d'enregistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Akt.  XI.  Les  Sujets  français  ne  pourront  non  ^  plus  doré- 
navant apporter  ni  canons,  ni  poudre,  ni  armes,  ni  munitions 
de  guerre.  Le  commerce  de  ces  divers  articles  reste  sous  la 
surveillance  immédiate  et  spéciale  du  gouvernement  ottoman, 
qui  conserve  le  droit  de  le  réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes  les 
fusils  de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes  de  luxe. 

Art.  Xn.  Les  flrmans  exigés  des  bâtiments  marchands 
français  à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  le  Bosphore 
leur  seront  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins 
de  retard  possible. 

Abt.  Xm.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  conunerce 
français  ayant  des  marchandises  à  destination  de  l'Empire 
Ottoman  seront  tenus  de  déposer  à  la  douane,  à  peine  arrivés 
au  port  de  débarquement,  une  copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

Aet.  XIV.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande 
seront  frappées  de  confiscation  au  profit  du  trésor  ottoman 
lorsque  la  fraude  aura,  été  dûment  constatée;  procès- verbal 
du  délit  de  c(»itrebande  sera  dressé  et  communiqué  à  l'au- 
torité coDfiulaire  dont  dépendra  le  sujet  étranger  auquel  appar- 
tiendra  la  marchandise  confisquée. 

Art.  XV.  Toutes  les  marchandises  produits  du  sol  de 
TEmpire  Ottoman  importées  en  France  par  des  bâtiments 
ottomans  seront  traitées  comme  les  produits  similaires  des 
pays  les  plus  favorisés. 

Art.  XVI.  H  demeure  entendu  que  le  Grouvemement  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ne  prétend,  par  aucun 
des  articles  du  présent  Traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel 
et  précis  des  termes  -employés,  m  entraver,  en  aucune  manière, 
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1861  le  Qouvememmt  de  Sa  Miyéste  Impériale  le  Sultan  dans 
l'exercioe  de  ses  droite  d'admi&istratioa  mtérienre,  en  tant, 
toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste 
aux  stipulations  des  andens  Traités  et  aux  privilèges  accordés 
par  le  présent  Traité,  aux  sujets  français  et  à  leurs  propriétés. 

Art.  XYII.  Le  présent  Traité  sera  valable  pour  vingt- 
huit  ans.  Toutefois,  cbacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
se  réserve  la  faculté  de  proposer  au  bout  de  la  quatorzième 
et  vingt  et  unième  année  les  modifications  que  Vexpérience 
aurait  suggérées.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  dans 
toutes  les  provinces  de  TEmpire  Ottoman,  c'est-à-dire  dans 
les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  situées  en 
!Ç!urope  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de 
TAfrique  appartenant  à  la  Sublime-Forté,  en  Servie  et  dans 
les  Principautés-nnies  de  Moldavie  et  de  Yalaohie. 

La  Sublime-Porte  déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les 
autres  puissances  étrangères  cherchent  à  faire  jouir  leur  com- 
merce des  stipulations  contenues  dans  le  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
conjointement  des  commissaires  pour  établir  le  tarif  des  droits 
de  douane  à  percevoir  conformément  aux  stipulations  du  pré- 
sent Traité,  tant  sur  les  marchandises  de  toute  espèce  pro- 
venant du  sol,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  de  la  France 
et  de  ses  dépendances,  et  importées  par  les  sujets  français 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  que  sur 
les  articles  de  toutes  sortes  produits  du  sol,  de  l'agriculture  et  de 
rindustrie  de  la  Turquie,  que  les  commerçants  français  et  leurs 
agents  achètent  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  Ottoman 
pour  les  transporter,  soit  en  France,  soit  en  d'autres  pays. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept 
ans,  à  partir  du  1^  octobre  1861. 

Ohacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  droit,  un 
an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  d'en  d«9iiander  la  révision. 
Mais  si,  à  cette  ^[>oque,  ni  Tune  ni  l'autre  n'use  de  cette 
&Gulté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept 
autres  années,  à  dater  du  jour  où  la  prenne  pteiode  aura 
été  accomplie,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  diaqne 
période  successive  de  sept  années. 

Abt.  XYIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera  mis  à 
exécution  à  partir  du  1«'  octobre  1861. 

Sn  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  commerce,  signé  à  Paris  le  1  Mai  1861.       '  ^ 

Art.  L  Les  objets  é'4»dg£fte  on  de  manufiiotm'e  faelge, 
énnmérés  dans  le  tarif  A  joint  -  au  présent  traité,  et  imf^rtés 
directement  par  terre  on  par  mer  sow  pavillon  françabh  ou 
belge,  seront  admis  en  France  anx  droits  ftxés  par  ledit  tarif, 
décimes  additionnels  compriis.  ' 

Abt.  n.  Les  ôlijets  d'on^^e  m  de  manafactore  frsdiçaise, 
énmnérés  dans  le  tarif  *B-  joint  an  présent  traité,  et  in^prtés 
directement  par  tétre  ou  par  mer,  sous  pavillon  belge  ou 
français,  seront  admis  en  Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif,  centimes  additionnels  compris. 

Abt.  m.  Les  droits  à  Texportation  de.Tun  des  deux  Étatb 
dans  Taatre  sont  modifiés  oonformément  aux  tarife  C  et  D 
annexés  au  présent  traité. 

Abt.  IY.  Lidépendamment  des  droits  de  douane  stipulés 
dans  le  tarif  A  annexé  au  presmt  traité,  le»  produits  d'origjbae 
on  de  manufacture  belge  ci-dessous  énnmérés,  seront,  à  ïeùi 
ifflportiKtkin  .en  France  et  à  titre  de  compensation  des  droits 
équivalents  su{>^rtâs  par  les  fabricants  français,  assujettâb 
aux  taxes  supplémentaires  ci-a^ràs  déterminées:  i>  r 

Pr.    C. 
Soude  Imte    ....... 

Ctistaiiz  de  souda 

Sol&te  de  soudée 

/  ankydre  .... 

~    P"\:cri8taL  ou  hydraté 


i  WÊ3s£!fàr%' . 


—  unpur  ^  ^5,.jgjjj  ^^  hydraté 

Solflte  de  soude  ...... 

8él  de  soQde  .«...#.. 
Adde  hydroohloiique'  .... 

GUorow  de  chaux  ...... 

Chlorate  de  potasse .    .    .    .    .  • 

OUanure.de  maMésium    .    ^    . 
Gkcea  ou  grands  miroirs  .    .    .    .1    . 

Gobeletme)  verres  à  vitres,  et  autres 
verres  blanes    .    •    .    .    . 

Bouteilles    .    .    .... 

Outremer  factice •    . 
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Sel  ammoniac^  ^    .    .    .    .    .  r  .    .    .10    75      100  kiL 

Soudes  de  varech.    .......    1    50  — 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcination 
des  vinasses  de  betterave   ....    1    25         — 

Sel  d*étain 3     „  ^ 

Savons: 

—     blanos  ou  marbrés,  composés 

d'alcalis   et   d'huile  d'olive  ou  4e 

graines  grasses,  pures  ou  mélangées 

de  graisses  animales: 
L*huile  entrant  pour  la  moitié  au  moins 

dans  le  m^la^e  des  corps  gras      .    8    20         — 
L'huile  entrant  pour  moins  de  moitié 

dans  le  mélange  des  corps  gras.    .    6 
De  graisses  animales: 

Savons  purs 6 

Mélange  de  résine  .......    6 

3avons  d'huile  de  palme  ou  de  coco 

mélangés  de  graisses  animales    .    .    4 
—  de   couleur,   composés  d'huile   de 

graine  ou  de  graisses  animales  ...    6 
Alcool  pur,  Ligueurs,  eau-de-vie  en  bou- 

teilles .  90     „      VhbfAoi. 

jDîiere •'.    ..    t    •    •    ...•.    «        #    *•  '•u        ■  "".'•■ 
Vernis  à  Tesprit  de  vin  par  hectolitre 

d'alcool  pur.  contwu  dans  le  vernis  90     „  — 

Il  est  étendu  que  le  sucre  brut  et  les  sucres  raffinés  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  Aomenclature,  parce  que  les  droite 
de  82,  de  41  et  de  44  francs  par  100  kilogFajnmes>  fixées 
à  l'importation  de  ces  produits,  comprennent  l'ipipôt  de  con- 
sommation  dont  ils-  sont  actuellement  grevés  en  France. 

Art.  y.  Il  est  convenu  entre  les  Haaites ,  Parties  con- 
tractantes  que^  dans  le  cas  de  suppression  ou  i  de  réduction 
des  drawbacks, .  actuellement  existant  à  l'exportatioii  des  pro- 
duits français,  les  taxes  supplémentaires  imposées  par  l'arâcle 
précédent  aux  produits  d'origine  ou  de  maliu£sd»are  belge 
seront  supprimées  qu  réduites  de  sommes  égales  à  cdles  dont 
seraient  diminua  ces  drawbacks. 

Toutefois,  en.  cas  de  suppression,  si  le  Gkwvemement  établit 
ui;^  surveillance,  un  contrôle  ou.  un  ei:ercice  administrattf, 
sur  certains  produits  fabriqués  français,  les  :çharge8  directes 
ou  indirectes,  dont  seront  grevés  les  ^bricants  français,  seront 
compensées  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  leaiorodiûts 
similaires  belges.  .       ^  > 
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n  demeure,  en  outre,  ccmyenu  que  si  des  drawbaeks'  sout  1861 
aeeoràés  à  d'autres  produits  de  fiibiiGation  française,  ou  si 
les  drawbaeks  actuels  sout  augmentés,  les  droits  qui  grèyeut 
les  produits  d'origine  ou  de  &brication  belge  pourront  ôtre 
augmentés,  s'il  y  Sr  Im,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de 
ces  drawbadcs. 

Les  drawbaeks  établis  à  Teiportation  des  produits  français 
ne  pourront  être  que  la  reprèmitatiott  exacte  des  droits 
d'accise  grevant  lesdits  {^oduits  ou  les  matières  dont  ils  sont 
&briqués. 

La  Belgique  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que  se  ré- 
serve la  France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

ÂBT.  VL  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge 
nécessaire  d'établir  un  droit  d'aoeise  nouyeau  ou  un  supplé- 
ment de  droit  d'accise  sur  un  article  de  production  ou  de 
iabrication  nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  pré- 
sent traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiate- 
ment grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal; 

Toutefois,  les  droits  d'accise  sur  les  vins  en  Belgique,  ne 
pourront  êtro  augmentés. 

Abt.  yn.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires 
de  l'mi  des  deux  pays  et  importée»  dans  l'autre  ne  pourront 
être  assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  coi»ommation 
anpérieitrs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchan- 
dises similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits 
à  l'importation  pourront  être  augmentas  des  sommes  qui  re- 
présenteraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux 
pir  le  sysftàme  éd  Taccise. 

Akt:  VULI.  Le  tarif  "pour  Pentrée  en  Bdgique  du  sel  brut 
d'«igine:fr^ançai8e,  imp<«té  -directement  par  terre  ou  par  mer, 
8008  paviQon  fitmçais  <m  belge,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

Sel  brut:  —  Libre. 

Les  mis  mariAs'  bruts,  d'origfaie  fitinçaise,  imiportés  directe- 
ment de  France  en  Belgique  par  mer,  jouiront,  dans  ce  éexmsr 
pa^rs,  à  tkre^'de  dédMt  sur  le  taux  des  droits  d'accise,  d'une 
bonification  de  7%  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  accordée 
ux  sels  de  toute  'autre  provenance. 

Pour  être  admis  à  jouir  de  la  réfaetion  de  77o,  les  sels 
marins  fiançais  derront  être  accompagnés  d'un  certificat  dé- 
livré par  les  agents  consulaires  belges,  ou,  à  leur  dé&ut,  par 
l'administration  'des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  attes- 
tant que  -ces  sels  n-ont  été  soumis  en  France  à  auoune  opé- 
HKtion  de  raffinage:  Faute  de  remplir  cette  condition,  les 
mtérasaés  tfobtiendBont'la  dédnstiœi  de  7%  qu'en  feumissaiit 
la  preuve  du  rafiBnage  en  Belgique. 
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1861  La  saaiiMire  est  assimilée  ani  selfarnt  et  taxée  à  raison  de 
la  quaatità  de  sel  qu^elle  eontieiit,  diaprés  la  piôpertton  fixée 
par  la  législation  belge. 

Le -sel  raffiné  d'origine  française  isera  admis  en  exempti(» 
de  droits  d'entrée  ponr  les  nssjges  auxquels  la  légialaUcm 
belge  accorde  l'exemption  du  droit  d'accise  sur  le  sd  brut 

Le  gouveàmemeidb  belge  se  réserve  de  Mmiter-  à  cartains 
bureaux  de  douane  l'importation  par  terre  des  sds  français 
et  de  presoire  pour  le  transpcst  àe  ces  sels  des  conditioDS 
propres  à  assurer  la  perception  des  droits. 

Abt.  IX.  Les  sucres  d'origine  «Éi  de  |pi.bric8tion  bolge 
importés  directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  parillon 
français  ou  belge,  sont  admis  en  iFrance  aux  droits  ci«après: 
Baffinés  (droit  de  consommation 

compris)    .......    .       41  fr.  les   100   kilogr. 

Candis   (droit   de   consommation 

compris)    • .       44    ,/         — 

Bruts  de  betterave  (non  compris 

le  droit  de  consommation  de  30  fr.)       2    „•  — 

Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  française,  importés 
directement  par  terre. on  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
belge,  seront  admis  «n  sàgiqua  aux  droits  d-ayrèa! 

Baffiaésf,   mélis,  lumps  et  candis  (droit  d'aooiae  eompiis) 

60.   ,^    les   100  kûogr. 

Bruts  de  betterave  (non  joompns 
le  drcHit  d'aodse  de  46  fr.  pour  100 
Mlogr.).  120     i     — -► 

Comme  conséquence  des  tarifs  qui  précèdent,  il  est  conveim 
entre  tes  Hautes  Fairties  owbbactantes  ^q^e: 
.    lo.    Le  droit  d^accise  en  Be^qne  sera  fixé:  à.  45  fr.  par 
100  kilogrammes  sut*  les  sacres  bruts  de  canne,  et  de  bette- 
rave; 

2».  Le  taux  des  dédiavges  À  ^exportation,  sera  lédoit, 
eavoirc  » 

A'  60  fr.;  par  100  kilogr.  pour  le  sacre  candi  aec,  dur  et 
transparent,  reconnu  tel  par  la  dooane;  i. 

A  55  fr.  50  c.  par  100  kilogr.  pour  ios  sacares  raffinés  m 
pains,  méUs  et  lumps  blancs,  bien  épurés  et. durs; 

Et  enfin  à  45  francs  pour  tous  les:  autres  sucres.  zafBnés 
de  qualité  inférieure. 

Sr.  Les  tares  sur  les  snores  Inruts  de  canne  ^sevùiit  :  fixées 
dons  les  deux  pays  d'une  manière  uiifonna  d'i^BÀs  le  poMs 
moyen  effectif  des  emballages,  après  une  vérification:  faite 
eoBtradîctoizement  danftles.port3:d'Antârs,iide  Gand,  âftSavre, 
de  Nantes  et  de  Bordeaux^  ::.. 


.  'i.  '. 


RàNCE  ST  BBLei^UX.  171 

Au.  X.  Si  kk  légifllftti<ni  sur  lœ.mcrès  bruts  on  nffinés  1861 
dans  rnn  des  denx  États  est  ultérieurement  modiflée,  les 
tarifs  réciproquement  fixés  par  Târticle  précédent  à  rimpor- 
tation  des  racres  bmt^,  raifinés  ou  candis,  en  France  ou  en 
Belgique,  seront  revisés  d'un  commun  accord  entre  les  Hantes 
Parties  contractantes;  jusqu'à  ce  que  cet  accord  soit  intenreoiu, 
chaque  Puissance  pourra  modifier  les  droits  à  TimportatioA 
des  sucres  provenant  des  États  de  Tautre  Puissance. 

Abt.  XI.    Le  droit  d'accise  établi  en  Belgique  sur  les 
vins  d'origine  française  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
A  partir  du  1«  juillet  1861,  à  27  fr.  50  Thect. 

—  1«  janvier  1862,  à  25  fr.  „      — 

—  l«r  juillet  1862,  à  22  fr.  50     — 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur  les  vins  d'origine  fran* 
çais  est  fixée  ainsi  qu'il  soit: 

vî'no  /  ^^  cercles  l'hectolitre  0  fr.  50 
^™*  \  en  bouteilles     —        1  fr.  50 

Ne  seront  pas  réputés  vins,  les  liquides  contenant  une 
quantité  d'alcool  supérieure  à  21 7o. 

Abt.  XTT.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or, 
en  argent,  platine  ou  autres  métaux,  importés  de  Tun  des 
deux  pays,  seront  soumis  dans  l'autre  au  régime  de  contrôle 
établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et 
payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits 
de  marque  et  de  garantie. 

Abt.  Xm.  Lidépendamment  du  régime  d'entrée  établi 
par  le  présent  traité  à  l'égard  des  prcduits  non  originaires 
de  Belgique,  ces  mêmes  produits  seront  soumis  aux  surtaxes 
de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  lés  produits 
importés  en  France,  sous  pavillon  français,  d'auteurs  que  des 
pays  d'origine. 

Abu.  Xiy.  Les  marobandises  de  toute  origine,  impoi^tées 
de  Fnnee  par  la  frontière  de  terre,  seront  admises  à  l'entrée 
en  Belgique  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées 
directemmt  de  France  par  mer  et  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spédiées  ou  non  en  l'article  XXTI  de 
la  Uà  du  28  avril  1816,  importées  de  Belgique  par  la  fron- 
tière de  terre^  seront  admises,  pour  1a  consommation  intérieure 
de  TEmpire,  moyennant  l'acquittement  des  droits  établis  pour 
les  provenances  autres  que  celles  des  pays  de  production, 
wos  pavillon  français.  Toutefiôs,  poor  tes  cafés,  la  surtaxe 
ne  dépassera  pas  5  francs  par  100  kilogrammes,  décimes 
compris. 

Pendant  la  durée  du  présent  traité,  aueuiie  angmantation 
se  pourra  être  appwtée  aux  surtaam  aetudkmént  établies  i 
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1861  rimportation  pu*  la  frontière  de  terre,  sur  les  produits  ci- 
a{N:ès  désignés: 


Guano; 

Bésineox  exotiqaes; 

Salpêtres; 

Thé; 

Graines  oléagmenses; 

Graisses; 

Huiles. 


Bois  d'ébénisterie;  1 

Idem  de  teinture; 

CaoBO; 

Ooton  en  laine; 

Lames  en  masse; 

Peaux  brutes; 

Riz; 

Potasses; 

Art.  XV.  Pour  feciliter  la  circulation  des  produits  agricoles 
sur  la  frontière  des  deux  pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en 
épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts  seront  récipro- 
quement importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

Art.  XVI.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  pren- 
nent l'engagement  de  ne  pas  interdire  Texportation  de  la 
houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  s'engage  à  ne  pas 
élever,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  droits  actuelle- 
ment applicables  à  l'importation  en  France  des  houilles,  cokes 
et  briquettes  de  charbon  d*origine  belge. 

Le  droit  à  Timportation  en  Belgique  des  charbons  de  terre, 
du  coke  et  des  briquettes  de  charbon  d'origine  française,  est 
réduit  à  1  franc  par  1,000  kilogrammes. 

Art.  XVII.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à 
l'exportation  de  Belgique  pour  les  bières  et  les  vinaigres  sera 
réduite  à  2  fr.  50  c.  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  bières  et 
vinaigres  de  bonne  qualité,  conformément  à  la  législation 
belge  actuelle. 

Art.  XVIII.  Pour  ^blir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufeu^ture  nationi^e,  l'importateur  devra  présenter  à 
la  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration  offîcielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition^  soit  un 
certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau 
d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls  on 
agrats  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être 
fàjite  et  qui  résident  dans  les  Ueox  d'expédition  ou  dans  les 
ports  d'embarquement. 

Les  consuls  ou  agents  conBolaires  respeetifs  légaliseront  les 
signatures  des  autorités  locales. 

Art.  XIX.  Les  droits  ad  valorem,  stipulés  par  le  présent 
tradté. seront  ealculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origme  ou  de 
ia^Hcication,  del^objet  importa,  augmentée  des  frais  de  trans- 
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port,  d'assurance  et  de  Gomini8sio&  néeessaires  pour  Timpor-  1861 
tation  dans  Tan  des  deux  États  jusqu'au  lieu  d'introduotion» 

L'importateur  deyra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  videur  de  là 
marchandise  importée,  une  facture  indiquant  le  prise  réel  et 
émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  ou  agent  consulaire 
de  la  Puissance  dans  le  territoire  de  laquelle  l'importation 
doit  être  faite. 

Abt.  XX.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  dé^ 
elarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en 
payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  ô7o. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qvà 
suivront  la  déclarati(»i,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu, 
seront  en  même  temps  restitués. 

Abt.  XXL  L'importateur  contre  lequel  la  douane  de  Tun 
des  deux  pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé 
par  Tarticle  précédent,  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'^ti-j 
mation  de  sa  marchandise  par  des  experts.  La  même  faculté 
appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable 
de  recourir  immédiatement  à  la  préemption. 

Abt.  XXn.  Si  l'expertise  ccmstate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  és^ 
déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant 
de  la  dédaraticm. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  e^e  qui  est  dé^ 
elarée,  la  douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption 
ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  seia  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à  titré 
d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent 
supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si 
la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq 
pour  emt  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
supportés  par  la  douane. 

Abt.  XXm.  Dans  leâ  cas  prévus  par  l'article  XXI,  les 
deux  arbitres  experts  seront  nommés,  Pun  par  le  déclarant, 
Tautre  par  le  ch^  local  du  service  des  douanes;  en  cas  de 
partage,  ou  même  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage, 
si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers 
arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  criui-ci  sera  nommé  par  le  prési*- 
dent  du  tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de 
déclaration  «st  à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal 
de  commereev  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  jugé 
de  paix  du  canton. 
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1861  La  dédsioii  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
joors  qui  suivront  la  constitutiofn  de  l'arbitrage. 

Abt.  XXIV.  Les  déclarations  doivent  contenir  tontes  les 
indications  nécessaires  pour  l'application  des  droits.  Ainsi, 
ontre  la  nature,  Tespèce,  la  qualité^  la  provenance  et  la  desti- 
nation de  la  marchandise,  elles  doivent  énoncer  le  poids,  le 
nomlNre,  la  mesure  ou  la  valeur  suivant  le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstanees  exceptionnelles,  le  déclarant 
se  trouve  dans  Timpossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre 
aux  droits,  la  douane  pourra  loi  permettre  de  vérifier  lai- 
même,  à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle, 
le  p(»ds,  la  mesure  ou  le  nombre;  après  quoi  l'importateur 
sera  tenu  de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise 
dans  les  délais  voulus  par  la  législation  de  cku}ue  pays. 

Art.  XXY.  A  l'égard  des  marcha&dnses  qui  acquittent 
les  droits  sut  le  pdds  net,  si  le  déclarant  entend  que  la 
perception  ait  lieu  d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce 
poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la  liquidation  des  droits 
sera  établie  sur  le  poi&  brut,  sauf  dé&lcation  de  la  tare 
lé^e. 

Art.  XX YL  H  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
contraotantes  que  les  drràts  fixés  jfêx  le  :  présent  traité  ne 
snbiront  aucune  réduction  du  chef  d'avarie  on  de  détérioration 
quelconque  des  marchandises. 

Art.  XXYII.  A  l'égard  des  tissus  purs  on  mélangés, 
taxés  à  la  valeur,  dont  Festimation  lenr  paraîtrait  présenter 
dies  difficultés  1^  Gouvernements  français  et  belge  se  ré^ 
servent  la  faculté  de  cosigner  exclusivement  pour  Fadmission 
dd  ces  marchandises,  le  premier,  la  douane  de  iFuis^  le  second, 
la  douane  de  Bruxelles. 

Art.  XXYIII.  Four  la  fixation  des  droits  établis  sur  les 
tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  jute  écrus  ou  blanchis,  Tad- 
ministration  des  douanes  françaises  se  conformera  aux  types 
arrêtés  entre  les  deux  Gouvernements,  suivant  proe^s-veital 
sous  la  date  de  ce  jour. 

Dans  la  vérification  des  tissus  belges  par  le  eomptefil^  tonte 
fraction  de  fil  sera  négligée. 

Art.  XXIX.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchan- 
dises énumérées  dans  le  présent  traité,  est  aflhmchi  de  Tob- 
ligation  de  produire  à  la  douane  de  l'un  ou  de  Vautre  pays 
tout  modèle  ou  dessin  de  Tobjet  importé. 

Art.  XXX.  Les  mar(^ardises  de  toute  nature  venant  de 
Tun  des  deux  États,  ou  y  aliaiA,  seront  réciproquement  exemptes 
dans  l'autre  État  de  tout  droit  de  transit. 
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ToatelMs,  la  pF6ld1«ti(m  est  maintdiiue  pour  la/poudi^  à  1861 
tirar  et  Ids  deux  Hautes.  Parties  eoiitrdxstaiites  se  réserreat 
de  somaetlare  à  des  aatôrisations  spéciales  le  transit  dm  armes 
de  gaerre.  '    t 

Le  traitement  de^  la  natk»  la  plus  ârvorisée  est  réeipro- 
peiamit  g;aranti  à  càiacaa  des  deia  pasfs  pour  toat  ee  qni 
eoncerne  le  transit 

Abt.  XXXI.  Les  mardumdises  traonportées  de  Maubenge 
à  Grivet^  et  vice  versa,  par  la  route  directe  passant  par 
PhilippeTille,  seront  exemptés  de  toute  visite  tant  à  rentrée 
pi  k  sortie,  sauf  en  eas  de  ^oapçoiffî  d'abas^  sous  les  con* 
ditions  sûvantes: 

1?  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées- ayairt  im 
panneau  de  chaige  susceptible  d'être  convenabliementoadenaâsé; 

i^.  Une  déclaration  sera  &ite  an  bureau  d'entrée  belge^ 
d'après  Vexpédition.  de». sortie  d^vrée  par  la  douane  française; 

3».  Le  veiturier  on  Ventrepf eneur>  des  transptirtS' fournira 
eantiim  pour  tes-  droits  ef^ipénalîtés  exigibles  en  cas  de>frattde. 

km.  XXXII.  Jiaqn?^^  l'ackèvemeiri;  ides  clieniins  doîfer 
de  Saint^éan  de  Maurienne  à  la  firontiàre  sainte  et  de  Bayonne 
i  la  frontière  espagnol^  iradministratien  fi^ançaise  appliquera, 
sons  les  conditions  déterminées  par  l'article  iHiéoédent,  aux 
mavehandîiaes  ^venauit.de'  Belgique  ^ou!y  allant»  les  niénies 
facilités  de  transit  que  si  rèntréeelt  la  sortie  dans  ees  direc- 
tions avaient  tien  painicàeniin  dé  fer: 

A&T.  XXXIIL  Les  voyageurs  de  conunerce  français,  voya- 
geant en  Btigiquerponr  le  coB^te  d'une  maison  française, 
seront  soumis  à  une  patate  iSxe  de  2&â>a(ncs,  joentinms 
addiirâmels  compris*    ,  >         f       - 

fiédproquement,  les  voyageurs  de  commeree  belges^  voya- 
geant »  France  potr  le  compté  d'une  <  maison  belge,  seront 
somms  à  une  patente  fixe  de  20  francs^,  cmtimea  additionnels 
compris.   •  :<",..     «,« 

Ast.  XXXI¥.  Les  olyets  passibles  d'un  droit  d'entirée; 
m  aenrent  d'édbantiUons  et  qui  sont  importés  en  Beigîque 
par  des  commis  voyageurs  de  maisons  belges,  seront,  de  part 
et  d'autre,  admis  en  frandiise  temporaire^  moy^inant  les. for- 
malités de  douane  nécessaires  pour  enassurer la  réexportation 
ou  la  réiiitégration  en  enteepot;  ces  formalités  aèrent  les 
même  en  -France  et  en  Belgique  et  eUes  seront*  réglées  d'un 
eemmun  accord  entre  lies  deux  Ghouvemements. 

A&T.  XXXY.  Lesf  4îspo8iti.<ms  du  présent  traité  de  com- 
meroe  sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation 
^  isrodnîts  de  cette  possession  tue  pour  l'importation  des 
marchandises  belges. 
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1861  Abt.  XXXYI.  Les  titres  émis  par  les  commîmes,  les  dé- 
partements, les  établissements  publies  et  les  sociétés  anonymes 
de  France,  gui  seront  cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  seront 
admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses  de  Belgique. 

Réciproquement,  tes  titres  émis  par  les  provinces,  les  com- 
munes, les  établissements  publies  et  les  sociétés  anonjrmes  de 
Belgique,  cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  seront  admis  à  la 
cote  officielle  des  Bourses  de  France. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  valeurs 
émises  avec  lots  ou  primes  attribuant  au  préteur  ou  porteur 
de  titres  un  intérêt  inférieur  à  â^o,  soit  du  capital  nominal, 
soit  du  capital  réellement  emprunté,  si  celui-ci  est  inférieur  au 
capital  nominal. 

Abt.  XXXVn,  Ohacone  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter  Tautre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tari&  des  droits 
à  rimportation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou 
non  dans  le  présent  traité,  que  l'une  d'EUes  pourrait  accorder 
à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir 
l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  probibition  d'importaticm 
ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  anx 
autres  nations. 

Abt.  XXXYIII.  Le  traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes,  le  27  février  1854,  continuera  provisoirement 
à  être  appliqué  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  présentes  sti- 
pulations. 

Abt.  XXXIX.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'assenti- 
ment des  cbambres  législatives  de  Belgique. 

Abt.  XL.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contntetantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obli^^a- 
toire  jusqu-à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dé> 
nonce. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  ftcnlté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modi- 
fications qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  on 
ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Abt.  XLI.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécu- 
toires dans  les  deux  États,  le  cinquième  jour  après  Técbuige 
des  ratifications. 

Toutefois,  les  tarifs  ne  seront  rédproquement  mis  en  vigueur 
que  le  1*'  juillet  prochain,  pour  les  sucres  bruts  et  raffinés, 
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et  que  le  1"  octobre  suivant,  à  Tégard  des  produits  prohibés  1861 
i  l'entrée  par  la  législation  douanière  de  la  France. 

Art.  XLn.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  denx 
mois,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  simultanément  avec 
celles  des  deux  conventions  relatives  à  la  navigation  et  à  la 
propriété  littéraire. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Pour  les  tarifs  annexés  cf.  Martens,  Nouv.  Bec.  Gén.,  XYII,  1, 
p.  341—71. 
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Convention  de  navigation,  signée  à  Paris  le  1^  Mai  1861. 

Art.  I.  h  7  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes :  ils  ne  payeront  pas,  à  raison  de  leur  commerce 
on  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  deux  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  ré- 
sident temporairement,  de  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités 
et  antres  fitveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de 
conmieit»,  les  citoyens-  de  Tun  des  deux  États,  seront  com- 
muns à  ceux  de  Tautre. 

Art.  ir.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports 
de  France,  avec  chargement,  et  sans  chargement,  de  tout 
port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de  Belgique,  soit 
à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine, 
de  port,  de  phares,  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
dn  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de 
particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont 
on  seront  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges  venant 
des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la  Belgique 
d'exempter  ses  propies  navires  de  tout  droit  de  tonnage, 
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1861  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  belges 
venant  directement  des  ports  de  Belgique  avec  chargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans 
les  ports  de  France,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  soit 
durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage 
que  ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer  en  Belgique, 
conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront,  d'ail- 
leurs, assimilées  aux  navires  français  pour  tous  les  autres 
droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient 
en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  la 
Belgique,  ou  allant  ailleurs  qu'en  Belgique,  seront  communes 
aux  navires  belges  faisant  les  mêmes  voyages,  et  cette  dis- 
position sera  réciproquement  applicable  en  Belgique  aux  navires 
français. 

.  Art.  m.    Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectif: 

l®.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que 
ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux! 
États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour 
y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  com- 
poser ou  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits; 

30.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port^ 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sajd 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comm^ 
opération  de  commerce,  le  débarquement  et  les  rechargement^ 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordej 
ment  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premierj 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillemeut  des  équipages  et  1^ 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  de^ 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Akt.  IV.  Le  pavillon  français  continuera  à  jouir  en  Bel 
gique  du  remboursement  du  droit  de  péage  sur  l'Escaut,  tanj 
que  le  pavillon  belge  en  jouira  lui-même. 

Abt.  y.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabo 
tage  seront  traités  de  part  et  d'autre  sur  le  même  pied  qu< 
les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VL  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  r^ 
servent  la  faculté  d'imposer  sur  tout  article  mentionné  dan^ 
le  présent  traité,  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  débar 
quement  ou  d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des  établisse 
ments  nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation. 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  1861 
chargement  ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  harres 
ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  on 
dispositions  quelconque^,  auxquelles  peuvent  être  soumis  les 
Davires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il 
ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux 
États,  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  égale- 
ment aux  navires  de  Tautre  puissance,  la  volonté  des  Hautes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les 
bâtiments  français  et  les  bâtiments  belges  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  yn.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à 
chaque  pajrs,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  par 
les  autorités  compétentes  aux  cai»taines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  Vin.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  Texportation  pourra  légalement 
avoir  lien  dans  les  États  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  im- 
portés ou  en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  puis- 
sance. Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la  France 
on  de  la  Belgique  par  les  navires  de  Tune  ou  de  l'autre 
puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au 
transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt, 
an  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause,  le  tout,  sans 
être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
on  autres  de  même  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  IX.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées 
directement  de  Belgique  en  France  sous  pavillon  belge,  et 
réciproquement,  les  marchandises  de  toute  nature,  importées 
directement  de  France  en  Belgique  sous  pavillon  fiançais, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes 
ou  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne  payeront  respectivement 
d'antres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou 
de  péage,  perçus  au  profit  de  TÉtat,  des  communes,  des  cor- 
porations locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que 
si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Le  pavillon  français  est  assimilé  au  pavillon  belge  pour 
l'importation  du  sel  brut  de  toute  provenance. 

Art.  X.  Le  bénéfice  des  articles  II  et  VIII  de  la  présente 
Convention  est  acquis  aux  bâtiments  français  se  rendant 
chargés  ou  sur  lest,  des  ports  de  l'Algérie  en  Belgique  et 
vice  versa. 
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1881  !  Zi^  iHMimwts  sous  pavillon  bdge  employés  au  même  in- 
tereottrs  Jouiront  dans  les  poirte  de  r Algérie  d'une  réduction 
de  50%  aor  le  taux  général  des  droite  de  tonnage. 

'Abt.  XI.  Les  marchwdises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Belgique  par  navires  français,  ou  de  France  par 
na^es  belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
pto^assi^etèes  à  d'autres  droits  ni  fomtc^tés  de  sortie. que 
m  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  eues 
joUinHits  sous  Tun  et  l'autre  paviUon,  de  toute  prime  ou 
iwtitution  de.  droits  et  autres  faveurs  qui  sont  on  seront 
accordées  dans  chacun  des  deux  psjf s  à  la  navigation  nationale. 

J^m.  XII.  Les  navires  français  entra^it  dans  un  port  de 
Belgique,:  et,  réoipiroquenient,  les  navires  belges .  entrant  dans 
un  port  de  France,  et  qfd,  n'y  voudraient  décharger  qu'une 
psitie  de  leur  carg4son,  pourront,  ea  âe  conformant  aux  lois 
eà  règlements  des  JStats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la 
ywsti»  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port, 
Suit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans 
Ute  astreinte  à  payer,  pour  cette  dendère  partie  de  leur 
^Éirgaison,  aucuns,  droits  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance, 
leaqpiaila  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé 
pour,  la  navigatîoa  nsAionala 

AwN  XTTT.  Les  stipiUations  des  articles  I,  II,  VI,  VII, 
VHî>  IX,  XI  et  Xn,  s'appliquent  tant  à  la  navigation  par 
rifvières  et  par  canaux  qu'à  la  navigation  maritime,  de  ma- 
nière que,  nommément  par  rapjport  aux  droits  de  douane,  aux 
dscÂts.de  navigation  pesant,  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les 
ooi^Kaisfms,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quehiae 
natare  ou  dénomination  que  ce  soit,  les  navires  ou  bateaux 
appacteaant  à  L'une  ou  l'autre  partie  contractante,  ainsi  que 
Imr»  chargements,  ne  pourront  être  grevés  de  droite  autres 
ou  plus  .âevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  les 
navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs  cbargemente;  ils  ne 
pourront  ncm  plus  être  soumis  à  des  formalités  antres  ou  plus 
iC^éireuees  que  celles  auxquelles  sont  assujettis  les  navires  ou 
bateaux  nationaux  et  leurs  chargements. 

J^s  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  intérieures 
de  laPra^ïce  et,  réciproquement,  les  bateliers  français  naviguant 
dans  les  eaux  intérieuresi  de  la  Belgique,  jouiront  du  même 
tsait^Quent  que  les  bateliers  nationaux,  iquant  au  droit  de 
patente. 

.  Aa^.XIV.  Il  est  &it  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  convention,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dontj 
les  gmduite  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 


Art.  XV.  Les  consiite,  vie^^sonsuls  et  agfèfits  (MA»^iâail*es  l$$f 
de  chaoïme  des  deux  Hantei»  Parties  contraotintiis,'  réàditiit 
dans  les  États  de  raa1a*e,  recevront  dee  autorités  locales  testé' 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  aarrestat^enr  déS' 
manns  et  autres  individus  faisant  p^artie  de  Téqui^tage  des 
navires  de  ^erre  ou  de  commerce  de  leur  pays  respecUf, 
qa'ils  soient  ou  non  inc«lpés  de  crimes,  déUts  ou  contraveÉ^ 
tions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux^  jtfl^ 
oa  foQctioanaireB  compétents  et  justifieront  par  Teiiiibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage  m  autres  doou^ 
ments  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  partie  par  la  oopie. 
desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qi^*ils 
réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sor  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pouxra  lear 
être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés^  resteroirt 
à  la  disposition  des  consuls,  vice^consuls  ou  agents  populaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  4% 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu' 
au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  borà  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent,  ou  iusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente 
k  les  renvoyer  dans  le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire 
de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  4élai 
<le  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  w.>m. 
les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement 
acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  Tarrestatipiv 
a  été  opérée,  lesdits  déserteur  seront  remis  en .  liberté,  im^ 
qu  ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  m^e  cau^f. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quetqne 
délit  à  terre,  son.  extradition  pourra  être  diffé|:ée  par  les  Au- 
torités loches  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait.dument 
statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait. 
reçu  son  entière  exécution. 

Q  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  indivi^w 
faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la .  déseft^oi^  a 
lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XVI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  belges  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront 
dirigées  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  Belgique  et,  réci- 
proquement, les  consuls  et  vice-consuls  français  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation, 
^ufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Belgique. 
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1861  L'mteiTention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufiragés, 
et  assurer  Texécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  de- 
vront, d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  nau- 
fragés. 

n  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XVIi.  Lesdîts  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers 
des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  respectivement,  dans 
les  deux  pays,  des  avantages  de  toute  sorte  accordés  on  qui 
pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée: 
le  tout,  bira  entendu,  sous  condition  de  réciprocité. 

Art.  XVni.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne 
pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  con- 
cernant le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  État,  qui 
ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIX.  La  présente  convention  qui  remplacera  celle 
du  17  novembre  1849,  restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas 
où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
signifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de 
dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  con- 
vention continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et 
aind  de  suite  d'année  en  année,  jusqti'à  Texpiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XX.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  à  Paris  en  même  temps  que  celles  du  traité  de 
commerce  et  de  la  convention  littéraire,  signés  sous  la  date 
de  ce  jour  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Ccnveniion  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  signée  à  Paris  le  l*'  Mai  1861. 

Abt.  I.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  antres  écrits, 
de  compositions  musicales,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture, 
de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres 
productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  États,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  là 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront 
la  même  protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  ayait  été 
commise  à  Fégard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  sont  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la 
publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance 
dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  te.  loi  pour 
les  auteurs  nationaux. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceaux 
dits  arrangements,  composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces 
mêmes  œuvres.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  Tappli- 
cations  de  cette  clause  demeureront  réservées  à  l'appréciation 
des  tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement 
par  l'un  des  deux  pays  à  un  autre  pays,  en  matière  de  pro- 
priété d'œuvres  de  littérature  ou  d'art,  dont  la  définition  a 
été  donnée  dans  le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit 
aux  citoyens  de  Tautre  pays. 

Akt.  n.  La  publication  en  Belgique  de  chrestomathies 
composées  de  fragments  ou  d'extraits  d'auteurs  français  est 
autorisée,  pourvu  que  ces  recueils  soient  spécialement  destinés 
à  l'enseignement,  et  qu'ils  contiennent  des  notes  explicatives 
ou  des  traductions  en  langue  flamande. 

Abt.  m.  La  jouissance  du  bénéfice  de  Tarticle  I  est  sub- 
ordonnée à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine,  des 
formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes  ou  œuvres  musicales  publiés 
pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  États,  Texercice  du 
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1861  droit  de  propriété  dans  l'autre  État  sera,  en  outre,  subordonné 
à  Taccomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité 
du  dépôt  et  de  Tenregistrement  effectuée  de  la  manière  suivante  : 

Si  Touvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique,  un 
exemplaire  devra  en  être  déposé  gratuitement  et  enregistré, 
soit  à  Paris,  à  la  direction  de  rimprimerie,  de  la  librairie  et 
de  la  presse,  au  ministère  de  Tintérieur,  soit  à  Bruxelles,  à 
la  chancellerie  de  la  légation  de  France  en  Belgique. 

Si  l'ouTrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  un 
exemplaire  devra  en  être  déposé  gratuitement  et  enregistré, 
soit  à  Bruxelles,  au  ministère  de  Tinterieur,  soit  à  Paris,  à 
la  chancellerie  de  la  légation  de  Belgique  en  France. 

Dans  tous  les  cas,  le  dépôt  et  Tenregistrement  devront 
être  accomplis  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  Touvrage  dans  l'autre  pays. 

A  regard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le 
délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de 
la  publication  de  la  dernière  Uvrai^n,  à  moins  que  l'auteur 
n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  YI, 
son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  auquel 
cas  chaque  livraison  sera  conadérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

La  double  formalité  du  dépôt  et  de  Tenregistrement  qui 
en  sera  fait  sur  les  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne 
donnera,  de  part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'au- 
cune taxe,  si  ce  n'est  au  remboursement  des  frais  résultant 
de  l'expédition  jusqu'à  Bruxelles  ou  Paris,  respectivemoit, 
des  livres,  cartes,  estampes  ou  publications  musicales  qui 
seraient  déposés  ou  à  la  chancellerie  de  la  légation  de  France 
en  Belgique  ou  à  la  chancellerie  de  la  légati(m  de  Belgique 
en  France. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat  authen- 
tique du  dépôt  et  de  l'enregistremwt;  le  coût  de  cet  acte  ne 
pourra  dépasser  50  centimes. 

Le  certificat  relatera  la  date  {Hrécise  à  laquelle  l'enregistre- 
ment et  le  dépôt  auront  eu  Ueu;  il  fera  foi  dans  toute 
rétendue  des  territoires  respectifs,  et  constatera  le  droit  ex- 
clusif de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  pers(Hme  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un 
droit  mieux  établi. 

Ake.  IY.  Les  stipulations  de  l'article  I  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  drama- 
tiques ou  musicales  publiées  ou  représentées  pour  la  première 
fois  dans  l'un  des  deux  pays,  après  le  12  mai  1854. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs  sera 
p^QU  d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties 
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intéressées;  à  défaut  d'un  semblable  accord,  le  taux  exigible  1961 
de  ce  droit  ne  pourra  respectivement  dépasser  les  chSBbres 

soiyants: 

Dans 

IWTfflM 

de  iQoliiA 

de  80,000 

'ftmM. 


A  Paris 
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Art.  y.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  origi- 
naux, les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  États  d'ouv- 
rages nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  Tarticle  I,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  État.  Il 
est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
simplement  de  protéger  le  traducteur,  par  rapport  à  la  version 
qu'Û  à  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer 
le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  YI.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'uB  des 
deux  pays  jouira  seul  du  droit  de  traduction  pendant  cinq 
aimées,  à  partir  du  jour  de  la  première  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  sous  les  conditions  suivantes: 

l\  L'ouvrage  original  sera  enr^^istré  et  déposé  en  France 
ou  en  Belgique,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  la  première  publication  dans  l'autre  pays,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  III. 

2o.  Il  faudra  que  l'autenr  ait  indiqué  m  tête  de  son  ouv- 
rage, l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Ladite  traduction  autorisée  devra  paraître,  au  moins 
eu  partie,  dans  le  délai  d'an  an  et  en  totalité  dans  le  délai 
de  trois  ans,  à  compter  de  la  date  dn  d^ôt  et  de  Tenregistre- 
ment  de  Touvrage  original,  effectués  ainsi  qu'il  vient  d'être 
prescrit. 

4o.  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux 
pays,  et  être  elle-même  déposée  et  enregistrée  conformément 
«IX  difqMsitions  de  l'article  IJI. 

5».  Pour  les  ouvrages  publié»  par  livraisons,  il  sufSra  qve 
Ift  dédantion  par  laquelle  rauteur  se  réserte  le  droit  de 
tndactkm  soit  &ite  dans  la  immière  Uvrràiioa.    Toutefois, 
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1861  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné  par  cet 
article  ponr  l'exercice  du  droit  priyilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé.  Chacune 
d'elles  sera  enregistrée  et  déposée  dans  Tun  des  deux  pays, 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publication  dans 
Tautre. 

&>.  Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques, 
Tauteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agît 
au  présent  article,  devra  faire  paraître  sa  traduction  trois 
mois  après  le  dépôt  et  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  le  droit 
de  traduction  viendrait  à  être  modifiée  pendant  la  durée  de 
la  présente  convention,  les  avantages  nouveaux  qui  seraient 
consacrés  en  faveur  des  auteurs  belges  seraient  de  plein  droit 
étendus  aux  auteurs  français. 

En  même  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient  en  France 
des  avantages  plus  grands  qui  pourraient  résulter  de  la  légis- 
lation générale  en  faveur  des  nationaux. 

Ces  droits  respectifs  seront,  d'ailleurs,  soumis  aux  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  L 

Art.  YII.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants -cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs,  lithographes,  photographes,  etc.,  jouiront  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  convention  accorde 
aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  ou  photographes  eux-mêmes. 

Art.  Vin.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  I  et  V 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des  journaux 
ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront 
être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source 
à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclarée  dans  lé  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les 
articles  de  discussibn  politique. 

Art.  IX.  L'introduction,  l'exportation,  la  circulation,  la 
vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ouvrages 
oa  objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les  ar- 
ticles I,  IV,  y  et  yi,  9Mt  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'artidie  XTTT,  4ioit  que  les.  {«productions  non  autorisées  pro- 
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Tiennent  de  Tan  des  deux  pays,  sbit  qu'elles  jj^vieimeftt  d'an  1861 
pays  étranger  quelconque. 

Art.  X.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  pénalités  déterminées 
par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière  que  si 
l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  lé- 
gislation en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  XI.  Les  livres  d'importation  licite,  et  les  autres 
productions  mentionnées  dans  la  présente  convention,  venant 
de  Belgique,  continueront  à  être  admis  en  France,  tant  à 
l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par  tous  les 
bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts  ou  qui  pourraient 
l'être  par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée 
seront  expédiés  directement  en  France,  à  la  direction  de  l'im- 
primerie, de  la  librairie  et  de  la  presse,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, et  en  Belgique  à  l'entrepôt  de  Bruxelles,  pour  y  subir 
les  vérifications  nécessaires,  qui  auront  lieu  au  plus  tard  le 
délai  de  quinze  jours. 

Art.  Xn.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui 
appartiendrait  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures 
de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  repré- 
sentation ou  rexposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve, 
d|ailleurs,  le  droit  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipu- 
lations sousmtes  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

As!r.  XIIL  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  cour 
vention  du  22  août  1852  et  de  la  déclaration  jointe  à  ladite 
convention,  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente,  par  les 
éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  belges  ou  français,  de  ré- 
impressions d'ouvrages  de  propriété  française  ou  belge  non 
tombés  d»is  le  domaine  public,  fabriqués,  importés  ou  en 
cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisées  aux 
époques  fixées  par  Tarticle  additionnel  du  27  février  1854. 

Art.  XIV.  Le  G-onvemement  français  et  le  Gouvernement 
belge  prendront  les  mesures  nécessaires  potir  interdire  l'entrée, 
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18dl  sur  leurs  territdres  respectifs,  des  onyrages  que  des  éditeurs 
français  ou  belges  auraient  acquis  le  drcit  de  réimprimer, 
avec  la  réserre  que  ces  réimpressions  ne  seraient  autorisées  que 
pour  la  vente  en  France  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés  tiers. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  dispoi^tion  est  applicable  devront 
porter  sur  leurs  titre  et  couverture  les  mots:  ^Édition interdite 
en  France  (en  Belgique),  et  autorisée  pour  la  Belgique  (la 
France)  et  Tétranger." 

Art.  XV.  Les  sujets  de  Tune  des  Hautes  Partie»  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  États  de  Tautre,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des 
dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel 
ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Français  en  Belgique, 
et  réciproquement  au  profit  des  Belges  en  France,  une  durée  plus 
longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient 
au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être 
Fobjet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commercé. 

Les  droits  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes dans  les  États  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés  à 
robligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou 
de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans  l'un  et 
l'autre  pays,  à  l'égard  des  modèles  ou  dessins  industriels  on 
de  fabrique,  qu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  XVL  Les  Français  ne  pourront  revendiquer  en  Bdgique 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un 
dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  m,  greffe  du 
tribunal  de  commerce  à  Bruxelles. 

Réciproquement  les  B^ges  ne  pourront  revendiquer  en  France 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un 
dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  Paris,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  XVII.  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati< 
fications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  nïaurait  notifié,  une  année  avant  l'expira^n  de 
ce  terme,  son  intention  d'en  fietire  cesser  les  effets,  la  con- 
vention continu^^  à  être  obligatoire  encore  une  année,  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  Texpiration  d'une 
Mmée,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  paorties  l'aura  dénoncée. 
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Ari.  XYIJI.    La  présente  conyention  sera  ratifiée  et  les  1861 
latificatioiis  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  àéisi  de 
deaz  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  simnltanément  avec 
celles  du  traité  de  commerce  et  du  traité  de  navigation  conclus 
sons  la  date  de  ce  jour  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Dédaraiion. 

An  moment  de  procéder  à  rechange  des  ratifications  de  la 
Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire, etc.,  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  premier 
du  présent  mois  de  mai,  les  soussignés  sont  convenus  de  fixer 
ainsi  qu'il  suit  Tinterprétation  de  l'article  II  de  ladite  Convention: 

„Les  éditeurs  belges  restent  en  possession  des  avantages 
dont  ils  jouissent  déjà,  en  vertu  de  la  convention  du  22  août 
1852,  pour  la  publication  des  chrestomathies  françaises.  H  est 
donc  entendu  qu'ils  demeurent  libres  de  composer  de  semblables 
recueils  avec  des  extraits  d'ouvrages  français  tombés  ou  non 
dans  le  domaine  public,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  les  accom- 
pagner de  notes  ou  traductions  d'aucune  sorte." 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  du  mois  de  mai  de 
Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L,  S.)    Signé:    Thouvend. 
(L.  S.)    Signé:    Baron  Beyens. 


HMÔVRE  ET  AUTRICHE,  BELGIQUE, 
BRÈME,  BRÉSIL,  DANEMARK,  ESPAGNE, 
FRANCE,GRANDE-BRETAGNE,HAPOURG, 

LUBECK,  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN, 
PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE, 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Traité  pawr  Vabolitùm  du  droit  de  Stade,  signé  à  Hanovre  le 
22  Juin  1861. 

Art.  I.  Sa  Migesté  le  Roi  de  Hanovre  prend,  envers  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  Sa  Majesté  rSmperenr  du 
Brésil,  Sa  Mi^esté  le  Boi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Beind 
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1861  d'Espagne,  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté 
la  Eeine  du  Royaume-Uni  de  la  6rande-Breta!gne  et  d'Irlande, 
Son  Altesse  Eoyale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin, 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Pay»-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Royaumes  de  Portugal  et  des  Algaryes,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Pologne,  G-rand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et 
anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  qui  Tacceptent, 
rengagement: 

lo.  D'abolir  complètement  et  à  jamais  le  droit  jusqu'ici 
prélevé  sur  les  cargaisons  des  navires  qui,  en  montant  FElbe, 
venaient  passer  l'embouchure  de  la  rivière  dite  Schwinge, 
droit  généralement  désigné  sous  le  nom  de  péage  de  Stade 
ou  de  Brunshausen; 

2^.  De  ne  substituer  au  droit  dont  la  suppression  est  stipulée 
par  le  paragraphe  précèdent  aucune  nouvelle  taxe,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  à  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons, 
sur  les  navires  qui  monteront  ou  descendront  l'Elbe; 

30.  De  n'assujettir  désormais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  aucune  mesure  de  contrôle  relative  au  droit  cessant, 
les  navires  qui  monteront  ou  descendront  TElbe. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions  ci-dessus 
ne  seront  obligatoires  qu'à  T égard  des  puissances  qui  ont  pris 
part  ou  adhéreront  au  présent  Traité,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre  se  réservant  expressément  le  droit  de  régler  par 
accords  particuliers,  n'impliquant  ni  visite  ni  détention,  le 
traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appart^iant  aux 
Puissances  qui  sont  restées  ou  resteront  en  dehors  de  ce  Traité. 

Abt.  n.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  s'engage,  en  outre, 
envers  les  susdites  Hautes  Parties  contractantes: 

1«.  A  prendre  soin,  comme  par  le  passé,  et  dans  la  mesure 
de  ses  obligations  actuelles,  de  la  conservation  des  ouvrages 
qui  sont  nécessaires  à  la  libre  navigation  de  TElbe; 

2o.  A  n'introduire,  à  titre  de  compensation  pour  les  dé- 
penses résultant  de  l'exécution  de  ces  engagements,  aucune 
charge  quelconque  au  lieu  et  place  du  droit  de  Stade  ou  de 
Brunshausen. 

Art.  m.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles 
précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du  1«'  juillet  1861. 

Art.  IV.  Comme  dédommagement  et  compensations  des 
sacrifices  que  les  stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,   Sa  Majesté   le  Roi  de 
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Danemark,  Sa  Majesté  la  Beine  d'Espagne,  Sa  Miyesté  1861 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Heine  du  Royaume* 
Uni  de  la  G-rande^Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal 
et  des  Aiganres,  Sa  Migésté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  X^nmd-Duc 
de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeek, 
Brème  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  qui  l'accepte,  une  somme  totale 
de  deux  millions  huit  cent  cinquante*sept  mille  trois  cent 
trente-huit,  deux  tiers,  thalers  allemands,  à  répartir  de  la 
manière  suivante: 

Thalan  allemandâ 

Sur  l'Autriche,  pour 1,273 

Sur  la  Belgique,  pour 19,413 

Sur  Brème,  pour 40,334 

Sur  le  Brésil,  pour 1,013 

Sur  le  Danemark,  pour 209,543 

Sur  l'Espagne,   pour 37,789 

Sur  la  France,  pour    ........         71,166 

Sur  la  Grande-Bretagne,  pour 1,033,333  78 

Sur  Hambourg,  pour \    1,033,333  Vs 

Sur  Lubeek,  pour    .     .     .* 8,885 

Sur  le  Mecklembourg,  pour 15,855 

Sur  la  Norvège,  pour .         64,258 

Sur  les  Pays-Bas,  pour 169,963 

Sur  le  Portugal,  pour  .    .    .     .'  .     .    .     .         16,213 

Sur  la  Prusse,  pour 43,489 

Sur  la  Russie,  pour 7,983 

Sur  la  Suède,  pour 93,495. 

D  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes 

ne  seront  éventuellement  responsables  que  pour  la  quote-part 

nûse  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 
A&T.  V.    En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'époque 

de  payement  des  différentes  quote-parts,  il  est  convenu  que       « 

le  payement  sera  effectué: 
En  thalers  allemands, 
A  Hanovre  ou  à  Hambourg,  selon  le  choix  du  gouverne- 

meut  payant. 
Et  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  partir  du  1«'  juillet  1861. 
Il  pourra  cependant  intervenir  des  arrangements  particuliers, 

aux  fins  de  proroger  le  terme  susindiqué  pu  de  stipuler  le 

I^yement  par  annuités. 
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1861  L'acquittement  d'intérêts  au  taux  de  47o  du  capital  de- 
viendra obligatoire: 

A  partir  du  1«'  octobre  1861,  ponr  les  payements  en  somme 
intégrale; 

A  partir  du  l*' juillet  1861,  poui:  les  payements  en  termes. 

Abt.  y  I.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus 
dans  le  présent  Traité  est  expressément  subordonnée  à  Tac- 
complissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois 
constitutionnelles  de  celles  des  Hautes  Puissances  contractantes 
qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application;  ce  qn'eUes 
s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  yn.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Hanovre  avant  le  1«' juillet  1861, 
ou  aussitôt  que  possible  après  Texpiration  de  ce  terme* 

En  foi  de  quoi  etc. 
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HAMBOURG,  LUBECK,  MECKLEMBOURG- 

SCHWÉRIN  ET  MECKLEMBOURG- 

STRÉLITZ. 


Traité  ctamUié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Tientsin 
le  2  Septembre  1861. 

Art.  I.  h  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entre  les  États  contractants.  Leurs  sujets  jouiront  dans  les 
États  respectifs  des  uns  et  des  autres  d^une  pleine  et  entière 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Art.  II.  Sa  M^esté  le  Roi  de  Prusse  pourra,  si  bon  Loi 
semble,  accréditer  un  agent  diplomatique  près  la  cour  de 
Pékin  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  pourra  de  même, 
si  bon  Lui  semble,  accréditer  un  agent  diplomatique  près  la 
cour  de  Berlin. 

L'agent  diplomatique  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  aura  le  droit  de  représenter  diplomatiquement  les 
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antres  États  Allemands  contractants  qai  d'après  le  présent  1861 
traité  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter  près  la  cour 
de  Pékin  par  nn  agent  diplomatique  spécial. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  consent  à  ce  qne  l'agent 
diplomatique  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
&insi  que  sa  famille  et  les  gens  de  sa  maison  résident  à  de- 
meure fixe  à  Pékin,  ou  s'y  rendent  éventuellement,  au  choix 
du  gouvernement  Prussien. 

Art.  ni.  Les  agjBnts  diplomatiques  de  Prusse  et  de  Chine 
jouiront  réciproquement,  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  des 
privilèges  et  immunités  que  leur  accorde  le  droit  des  gens; 
leor  personne,  leur  famille,  leur  maison  et  leur  correspondance 
seront  inviolables.  Ils  ne  pourront  pas  être  restreints  dans 
le  choix  ni  dans  l'emploi  de  leurs  employés,  courriers,  inter- 
prètes, serviteurs  etc.  etc. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasionneront  les  missions 
diplomatiques  seront  supportées  par  les  gouvernements  re- 
specti&. 

Les  Autorités  Chinoises  donneront  à  l'agent  diplomatique 
de  Prusse  toutes  les  facilités  possibles  pour  louer  un  em- 
placement et  une  maison  convenable  à  la  Capitale,  quand  il 
devra  y  établir  sa  résidence. 

A&T.  lY.  Les  États  Allemands  contractants  pourront  nommer 
ai  Chine  un  Consul-Général  et  dans  les  ports  et  villes  ouverts, 
où  leurs  intérêts  l'exigeront,  un  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent 
Consulaire,  chargés  de  traiter  les  affaires  de  leurs  nationaux. 

Ces  agents  seront  traités  par  les  Autorités  Chinoises  avec 
la  considération  et  les  égards  qui  leur  sont  dus,  et  ils  jouiront 
des  mêmes  privilèges  et  prérogatives  que  les  Agents  Consulaires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  d'absence  de  T  Agent  Consulaire  Allemand  les  sujets 
des  États  Allemands  contractants  auront  la  faculté  de  s'adresser 
aa  Consul  d'une  Puissance  amie  ou,  en  cas  d'urgence,  au 
Chef  de  la  douane  qui  avisera  au  moyen  de  leur  assurer  tous 
les  bénéfices  du  présent  traité. 

Art.  V.  Les  communications  officielles  de  Tagent  diplo- 
matique Prussien  ou  des  Autorités  consulaires  des  États  Alle- 
mands contractants  avec  les  Autorités  Chinoises  seront  écrites 
en  Allemand.  Jusqu'à  disposition  ultérieure  elles  seront  ac- 
compagnées d'une  traduction  Chinoise,  mais  il  est  expressé- 
ment entendu  que,  en  cas  de  dissidence  dans  l'interprétation 
à  donner  au  texte  Allemand  et  au  texte  Chinois,  les  Gou- 
vernements Allemands  prendront  pour  exact  le  sens  exprimé 
dans  le  texte  Allemand. 

vm,  13 
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18Ç1  De  même  les  communications  officielles  des  AutoritésQhiiioises 
avec  le  Ministre  ou  les  Consuls  de  la  Prusse  et  des  États 
Allemands  contractants  seront  écrites  en  Chinois,  et  pour 
elles  le  t^xte  Chinois  fera  foi.  Il  est  bien  entendu  que  les 
traduction^  ne  feront  foi  en  aficun  cas. 

Quant  au  présent  traité,  il  sera  expédié  en  langue  Aile» 
mande,  Chinoise  et  Française,  dans  le  but  d'éviter  toute  dis- 
cussion ultérieure  et  par  la  raison  que  la  langue  Française 
est  connue  de  tous  les  diplomates  de  l'Europe.  Toutes  ces 
expéditions  ont  le.  même  sens  et  la  même  signification,  mais 
le  texte  Français  sera  considéré  comme  le  texte  original  du 
traité,  de  façon  que,  s'il  y  avait,  quelque  part  une  interpré- 
tation différente  du  texte  Allemand  et  dii  texte  Chinois,  l'ex- 
pédition Française  fera  fol. 

Art.  VI.  Les  sujets  dés  États  Allemands  contractants 
pourront  s'établir  avec  leurs  familles,  circuler  librement  et 
se  livrer  au  commerce  ou  à  leur  industrie  dans  les  ports  et 
villes  de  Canton,  Swatau  (Tcheou-Tcheou),  Amoi,  Foutcheou, 
Ningpo,  ChaDghai,  Tongtcheou,  Tientsin,  Nieou-tchoang,  Tchin- 
Kiang,  Kue-Kaang,  ïïankau,  puis  de  Hiong-tchou  dans  l'île 
de  Hainan  et  de  Tai-wan  et  Tan-choui  dans  l'île  de  Formose. 
ïls  pourront  circuler  librement  d'un  port  à  l'a-utre  avec  leurs 
navires  et  leurs  marchandises,  acheter  ou  louer  dés  maisons, 
affermer  des  terrains  et  bâtir  des  églises,  des  cimetières  et 
des  hôpitaux. 

Art.  VII.  Les  navires  de  comînerce  des  États  Allemands 
contractants  ne  pourront  vîâîtet  d'autres  ports  que  ceux  qui 
ont  été  déclarés  ouverts  par  le  présent  traité.  Il  leur  est 
défendu  de  visiter  d'autres  ports  ou  de  faire  un  commerce 
clandestin  sur  la  côte.  Les  navires  qui  seraient  surpris  en 
contravention  avec  cette  disposition,  seront  «insi  que  leurs 
cargaisons  passibles  de  la  confiscation. 

Art.  VIII.  Les  sujets  des  États  Allemands  cootractantâ 
pourront  s^  promener  dans  le  voilage  des  ports  ouverts  au 
commerce  à  une  distance  de  cent  (100).  lis  et.  pour  un  temp^ 
ne  dépassant  pas  cinq  (5)  jours. 

Quant  à  ceux  qui  désireraient  se  rendre  dans  rintérieui 
de  l'Empire,  ils  devraient  être  munis  de.  pa^se-pprte  délivrés 
par  les  Autorités  diplomatiques  ou  consiUaires  et  visés  pai 
les  Autorités  locales  Chinoises.  Le  passe-:port  devra  êtr^ 
exhibé  à  toute  réquisition. 

Dans  le  cas  où  les  voyageurs  ou  commerçants  des  État^ 
Allemands  contractants  auraient  perdii/ leurs  passe-ports^  ij 
serait  loisible  aux  Autorités  locales  de  les  retenir  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  pu  se  procurer  de  nouveaux  passe-ports,  ou  d^ 
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les  faire  reconduire  au  Consulat  le  plus  voisin  sans  les  mal-  1861 
traiter  en  aucune  façon  ni  permettre  qu'ils  le  soient. 

D  est  bien  entendu  qu'on  ne  délivrera  aucun  passe-port 
pour  les  lieux  occupés  par  les  rebelles;  on  attendra  pour  le 
&ire  que  ces  lieux  soient  entièrement  pacifiés. 

Art.  IX.  Les  sujets  des  États  Allemands  contractants 
pourront  choisir  librement  et  à  prix  débattu  entre  les  parties 
des  compradors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers,  bateliers  et 
domestiques  de  toutes  les  parties  de  la  Chine,  et  de  même 
ils  pourront  louer  des  embarcations  pour  le  transport  des 
personnes  et  des  marchandises.  Ils  pourront  également  ap- 
prendre la  langue  ou  les  dialectes  du  pays  à  l'aide  de  Chinois 
et  leur  enseigner  des  langues  étrangères.  On  ne  mettra  aucun 
obstacle  à  la  vente  de  livres  Allemands  et  à  Tachât  de  livres 
Chinois. 

Art.  X.  Ceux  qui  suivent  et  enseignent  la  religion  chré- 
tienne jouiront  en  Chine  d'une  pleine  et  entière  protection 
pour  leurs  personnes,  leurs  propriétés  et  l'exercice  de  leur 
culte. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  bâtiment  d'un  des  États  Allemands 
contractants  arrivera  dans  les  eaux  de  l'un  des  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  il  aura  la  faculté  d'engager  tel  pilote 
qui  lui  conviendra  pour  se  faire  conduire  dans  le  port.  De 
même,  quand,  après  avoir  acquitté  toutes  les  charges  légales, 
il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  il  pourra  prendre  un  pilote 
à  son  choix  pour  le  sortir  du  port 

Abt.  xn.  Dès  qu'un  navire  de  commerce,  appartenant 
à  un  des  États  Allemands  contractants,  sera  arrivé  dans  un 
port,  le  chef  de  la  douane  déléguera,  si  bçn  lui  semble,  un 
ou  plusieurs  préposés  pour  surveiller  le  navire  et  empêcher 
qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces  préposés  pourront, 
selon  leurs  convenances,  rester  dans  leur  propre  bateau  ou 
se  tenir  à  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur  en- 
tretien seront  à  la  charge  de  la  douane  Chinoise  et  ils  ne 
pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  rétribution  quelconque 
des  capitaines  ou  des  consignataires.  Toute  contravention  à 
cette  disposition  entraînera  une  punition  proportionelle  au 
montant  de  Texaction,  laquelle  sera  en  outre  intégralement 
restituée. 

Art.  Xm.  Dans  les  vingt-quatre  (24)  heures  qui  suivront 
l'arrivée  du  navire  de  commerce,  le  capitaine,  s'il  n'est  dû- 
ment empêché,  et,  à  son  défaut,  le  subrécargue  ou  le  con- 
signataire,  devra  se  rendre  au  Consulat  et  y  déposer  ses 
papiers  de  bord  et  une  copie  du  manifeste. 

18* 
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1861  Dans  les  vingt-quatre  (24)  heures  suivantes  le  Consul  enverra 
au  chef  de  la  douane  une  note  indiquant  le  nom  du  navire, 
le  rôle  d'équipage,  le  tonnage  et  la  nature  de  son  chargement. 

Si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette  dernière 
formalité  n'avait  pas  pu  être  accomplie  dans  les  quarante- 
huit  (48)  heures,  le  capitaine  sera  passible  d'une  amende  de 
cinquante  (ôO)  piastres  par  jour  de  retard;  la  dite  amende, 
toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cents  (200) 
piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  sus-mentionnée  le 
chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si 
le  capitaine,  avant  d'en  avoir  reçu  le  permis,  avait  ouvert  la 
cale  et  commencé  à  décharger,  Il  pourrait  être  condamné  à 
une  amende  de  cinq-cents  (ôOO)  piastres  au  plus,  et  les  mar- 
chandises débarquées  pourraient  être  saisies. 

Art.  XIY.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  d'un  des  États 
Allemands  contractants  aura  des  marchandises  à  embarquer 
ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  en  demander  l'autorisatioa 
au  chef  de  la  douane.  Les  marchandises  embarquées  ou  dé- 
barquées sans  cette  autorisation  seront  passibles  de  confiscation. 

Art.  XV.  Les  sujets  des  États  Allemands  contractants 
payeront  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  importeront  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  ou  qu'ils  en 'exporte- 
ront, les  droits  qui  sont  mentionnés  dans  le  tarif  annexé  an 
présent  traité;  mais  en  aucun  cas  on  ne  pourra  exiger  d'eux 
d'autres  droits  ou  de  droits  plus  élevés  que  ceux  exigés  à 
présent  ou  à  l'avenir  des  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  règlements  commerciaux  annexés  au  présent  traité 
seront  regardés  comme  partie  intégrante  de  ce  traité  et  par 
conséquent  comme  obligatoires  pour  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Art.  XVI.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui 
d'après  le  tarif  sont  sujettes  à  un  droit  ad  valorem,  si  le 
négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  Chinois  sur 
la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  né- 
gociants qui  seront  chaînés  d'examiner  les  marchandises.  Le 
prix  le  plus  élevé  auquel  un  de  ces  marchands  déclarerait 
vouloir  les  prendre,  sera  réputé  constituer  la  valeur  réelle 
des  dites  marchandises. 

Art.  XVn.  Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net; 
on  déduira  en  conséquence  la  tare.  Si  le  négociant  Allemand 
ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  Chinois  sur  la  fixation  de 
la  tare,  chaque  partie  choisira  un  certain  nomltre  de  caisses 
et  de  ballots  parmi  les  colis,  objets  du  litige.    Us  seront 
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d'abord  pesés  bruts,  puis  tarés.    La  tare  moyenne  des  colis  1861 
pe^és  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Art.  XVni.  Si,  pendant. le  cours  de  la  vérification,  il 
s'élève  quelque  difficulté  sur  d'autres  points  qui  ne  puisse 
être  résolue,  le  négociant  Allemand  pourra  réclamer  l'inter- 
vention de  TAgent  Consulaire.  Celui-ci  portera  sur-le-champ 
l'objet  de  la  contestation  à  la  connaissance  du  chef  de  la 
douane  et  tous  deux  s'efforceront  d'amener  un  arrangement 
amiable.  Mais  le  temps  dans  lequel  cette  réclamation  pourra 
être  adressée  au  Consul,  sera  de  vingt-quatre  (24)  heures;  si 
non,  il  n'y  sera  pas  donné  suite. 

Tant  que  la  contestation  restera  pendante,  le  chef  de  la 
douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses  livres,  pour  ne  pas 
empiéter  de  cette  manière  sur  Texamen  approfondi  et  la 
solution  de  l'affaire. 

Art.  XIX.  Sur  toutes  les  marchandises  importées  qui 
auraient  éprouvé  des  avaries,  aura  lieu  une  réduction  de  droits 
proportionnée  à  leur  dépréciation.  Cette  réduction  sera  dé- 
terminée équitablement;  mais  si  des  contestations  s'élèvent, 
elles  seront  terminées  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'article 
XVI  pour  les  marchandises  taxées  ad  valorem. 

Art.  XX.  Tout  bâtiment  d'un  des  États  Allemands  con- 
tractants entré  dans  un  port  Chinois  pourra,  quand  la  cale 
n'a  pas  encore  été  ouverte  le  quitter  dans  les  quarante-huit 
(48)  heures  après  son  arrivée  et  se  rendre  dans  un  autre 
port,  sans  avoir  à  payer  ni  droits  de  tonnage,  ni  droits  de 
(Ipuane,  et  sans  être  sujet  au  payement  de  quelque  autre 
droit.  Les  quarante-huit  (48)  heures  écoulées  il  devra  payer 
les  droits  de  tonnage. 

Art.  XXI.  Les  droits  d'importation  seront  acquittés  lors 
du  débarquement  des  marchandises  et  les  droits  d'exportation 
lors  de  leur  embarquement.  Lorsque  les  droits  de  tonnage 
et  de  douane  dus  par  le  bâtiment  et  la  cargaison  auront  été 
intégralement  acquittés,  le  chef  de  la  douane  délivrera  une 
quittance  générale  sur  l'exhibition  de  laquelle  l'Agent  Con- 
suMre  rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  permettra 
de  mettre  à  la  voue. 

Art.  XXn.  Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs 
maisons  de  change  qui  seront  autorisées  à  recevoir  les  droits 
dus  pour  le  compte  du  Gouvernement.  Les  récépissés  de  ces 
maisons,  de  change  seront  réputés  délivrés  par  le  Gouverne- 
ment Chinois.  Les  payements  pourront  s'opérer  en  lingots 
ou  en  monnaies  étrangères  dont  le  rapport  avec  l'argent  sycé 
sera  déterminé,  suivant  les  circonstances,  de  commun  accord 
entre  l'Agent  ConsiUaife  AHémand  et  le  chef  de  la  douane. 
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1861  Art.  XXm.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  États  Alle- 
mands contractants  jaugeant  plus  de  cent- cinquante.  (150) 
tonneaux  paiera  les  droits  de  tonnage  à  raison  de  quatre  (4) 
maces  par  tonneau,  et  tout  navire  jaugeant  cent-cinquante 
(150)  tonneaux  et  moins  paiera  à  raison  d'un  (1)  mace  par 
tonneau. 

Lors  du  payement  du  droit  précité  le  chef  de  la  douane 
délivrera  au  capitaine  ou  au  consignataire  un  certificat,  sur 
l'exhibition  duquel  aux  Autorités  douanières  de  tout  antre 
port  chinois,  où  il  conviendrait  au  capitaine  de  se  rendre, 
on  ne  lui  demandera  plus  de  droits  de  tonnage  durant  quatre 
(4)  mois  à  partir  de  la  date  de  la  quittance  générale  mentionnée  à 
l'article  XXI. 

Sont  exemptes  des  droits  de  tonnage  les  embarcations  em- 
ployées par  les  sigets  des  États  Allemands  contractants  an 
transport  de  passagers,  bagages,  lettres,  comestibles  et  de 
tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  les  dites  embarcations 
transportaient  en  outre  des  marchandises  sujettes  aux  droits, 
elles  resteraient  dans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins 
de  cent-cinquante  (150)  tonneaux  et  paieraient  un  droit  de 
tonnage  d'un  (1)  mace  par  tonneau. 

Art.  XXiy.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  dans 
un  port  Chinois  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le  tarif, 
pourront  être  transportées  dans  l'intérieur  du  pays  sans  avoir 
à  subir  aucune  autre  charge  que  le  payement  des  droits  de 
transit.  Ces  droits  seront  perçus  suivant  le  taux  actuellement 
en  vigueur  et  ne  seront  susceptibles  d'aucune  augmentation 
future.  H  en  sera  de  même  des  marchandises  transportées 
de  l'intérieur  du  pays  à  un  port. 

Les  droits  de  transit  afférents  aux  produits  transportés  de 
Tintérieur  à  un  port  et  aux  marchandises  transportées  d'nn 
port  à  l'intérieur  pourront  être  acquittés  par  un  seul  payement. 

Si  des  fonctionnaires  Chinois,  contrairement  à  la  teneur  du 
présent  article,  exigeaient  des  rétributions  illégales  ou  pré- 
levaient des  droits  plus  élevés,  ils  seraient  punis  suivant  les 
lois  de  la  Chine. 

Art.  XXV.  Le  capitaine  d'un  navire  appartenant  à  un 
des  États  Allemands  contractants,  qui  sera  entré  dans  un 
port  Chinois  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une  partie  de  la 
cargaison,  ne  paiera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie 
débarquée.  Il  pourra  transporter  le  reste  de  la  cargaison 
dans  un  autre  port,  l'y  vendre  et  y  acquitter  les  droits. 

Art.,  XXVL  Dans  le  Cas  où  des  négociants  d'un  des  États 
Allemands,  contractants,  après,  avoir,  apquît^é,  dais  un  port 
Chinois  les  droits  sur  des  marchandises  importées,  vouÂtdent 
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les  réexporter,  ils  en  préviendraieiit  le  Ohef  de  la  douane,  1861 
afin  de  constater  par  celui-ci  l'identité  de  la  marchandise  et 
rintégrité  des  colis. 

Si  les  marchandises  étaient  destinées  à  être  réexportées 
dans  un  autre  port  Chinois,  le  Chef  de  la  douane  remettra 
aux  marchands  qui  désireraient  les  réexporter  une  déclaration, 
attestant  que  les  droits  aiBPérents  aux  dites  marchandises  ont 
été  acquittés. 

En  vertu  de  cette  déclaration,  le  Chef  de  la  douane  du 
port  Chinois  auquel  on  transportera  les  dites  marchandises 
délivrera  un  permis  de  débarquement  en  franchise  de  droits, 
sans  en  exiger  de  taxes  ni  de  surcharges  supplémentaires. 
Mais  si  en  comparant  les  marchandises  avec  la  déclaration 
on  découvrait  de  la  fraude,  les  marchandises  passées  en  fraude 
seraient  passibles,  de  la  confiscation. 

Si  les  marchandises  étaient  destinées  à  être  réexportées 
dans  un  port  hors  de  la  Chine,  le  Chef  de  la  douane  du  port 
de  réexportation  délivrera .  un  certiflcat,.  constatant  que  le 
négociant  qui  réiexporte  les  marchandises  a  une  créance  sur 
la  douane,  équivàle^te  au  montant  des  droits  déjà  payés  sur 
ces  marchandises, ,  Jje  dit  certificat  sera  reçu  en  payement 
par  la  douane  pour  sa  valeur  entière  comme  de  l'argent  comptant 
toutes  leSi  fois  qullVagira  d'acquitter  des  droits  d'importation 
ou  d'exportation-        .  , 

Art.  XX Vn.  Aucun  transbordement  de  marchandises  n^ 
pourra  aveir  lieu,  çana  permis,  spécial  du  Ohef  de  la  douane. 
Sauf  le  cas  de  péril  en  la  defixeure^  toutea  marchajidises  qui 
auraient  été  transbordées  sans  permission,  seraient  confisquées. 

Art.  XX Vm.  Dans  ;.ohacun  des*  ports  ouverts  au  oom- 
merce  étranger  le<  Chefidé  la  dotiane  déposera  chez  l'Agent 
Consulaire  on  assortiment  des  poids  et  des  mesures  en  usage 
à  la  douane  de  Canton,  ainsi  que  des  balances  légales  pour 
peser  les  marchandises  et  l'argent.  Ces  mcl^res,  poids  et  balances 
formates  foorméroht  la  base  de  toutes  les  liquidations  de  droits 
et  de  tous  les  psiyeâifflits^,  et  on  y  aura  recours  eil  cas  de 
contestation.       .       .; 

Art.  XXIX',  TMiites  lés  anieiôdies  et  confiscations  prononcées 
pour  des  contMvtotiins  an  présèilt  traité  on  aux  règlements 
commerciaux  j  anaexès,    aiipartiendront   au   Gouvernement 

Art.  XXX.  Tout  bâtiment  de  gtiêrre  des  États  Allemands 
wnbacttflit»,  croisatit  ^pout^  la  protection  du  commerce  ou  lancé 
àla  portJSuîttf^iefe'pirfcteà,  'sera  Utee  de  visiter  tous  les  ports 
Chinois  sans  exception,  .-.L,::*,.  .      '  .  ..  . 
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1861      On  \exfx  donnera  toutes  facilités  de  se  rayitailler,  de  s'ag 
provisionner  d'eau  et,  en  cas  de  besoin,  de  faire  des  rép 
tions,  et  on  ne  leur  opposera  aucun  obstacle.    Les  commandant 
de  ces  bâtiments  communiqueront  avec  les  Autorités  Chinoii 
sur  le  pied  d'égalité  et  de  politesse,  et  les  bâtiments  sero 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts. 

Art.  XXXI.  Si  un  navire  de  commerce,  appartenant 
un  des  États  Allemands  contractants,  était  contraint  par  soii 
d'avaries  on  pour  d'autres  causes  de  chercher  refuge  dans 
port,  il  pourra  witrer  dans  tout  port  Chinois  sans  exceptio 
sans  être  sujet  au  payement  de  droits  de  tonnage.  De  mê 
il  n'y  aura  point  de  droits  de  douane  &  acquitter  sur  1 
marchandises  qu'il  aura  â  bord,  pourvu  que  celles-ci  ne  soiei 
déchargées  qu'à  cause  de  la  réparatjion  du  navire  et  qu'eU 
restent  sous  la  surveillance  du  Chef  de  la  douane.  Si  un 
navire  venait  à  échouer  ou  se  perdre,  les  Autorités  Chinoi 
prendraient  sur-le-champ  des  mesures  pour  le  sauvetage  de 
l'équipage  et  la  préservation  du  navire  et  de  sa  cargaison. 
L'équipage  sauvé  ^era  bien  traité  et,  en  cas  de  besoin,  pourvu 
de  moyens  pour  arriver  à  la  station  consulaire  la  plus  proche. 

Art.  XXXn.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  d'autres 
individus  désertent  des  bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent  des 
navires  de  commerce  d'un  des  États  Allemands  contractants, 
l'Autorité  Chinoise,  sur  la  réquisition  de  l'Agent  Consulaire 
ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  découvrir  le  déserteur  ou  fugitif  et  le  restituer  sur-le- 
champ  entre  les  mains  de  l'Agent-ConsuIaire  ou  du  capitaine. 

Pareillement,  â  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de 
quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons  ou  à  bord 
d'un  navire  appartenant  à  des  Sujets  Allemands,  l'Autorité 
locale  s'adiessera  à  TAgent  Consulaire  Allemand  qui  prendra 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extra- 
dition soit  effectuée. 

Art.  XXXm.  Dans  le  cas  où  des  navires  appartenants 
à  un  des  États  Allemands  contractants  seraient  pÂlés  par  des 
pirates  dans  des  parages  dépendants  de  la  Chine,  il  sera  du 
devoir  des  Autorités  Chinoises  de  ne  rien  négliger  pour  que 
les  voleurs  soient  arrêtés  et  punis.  li&&  luirchaiidises  enlevées, 
en  quelque  lieu  et  dans  quelqu'état  qu'elles  se  trouvent,  seront 
déposées  entre  les  mains  de  l'Agent  Consulaire  qui  les  fera 
remettre  aux  ayants-droit.  Si  l'on  ne  peut  s'emparer  des 
coupables,  ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  vdés,  les  fonc- 
tionnaires Chinois  subiront  la  peine  infligée  par  la  loi  en 
pareille  circonstance,  mais  ils  ne  sauraient  être  r^us  pé- 
cuniairement responsables. 
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Am.  XXXIV.  Toutes  les  fois  qu'un  sinjet  d*pde&]Étots  JlBôî. 
Allemands  contractants  voudra  recourir  à  TAutorité  Chinoise, 
sa  représentation  devra  d'abord  être  soumise  à.  TAgeat  Opb- 
sulaire  qui,  suivant  qu'il  la  trouvera  raisonnable  ^et  convençJbleir 
ment  rédigée,  lui  donnera  suite  ou  la  rendra,  afin  d'être 
modifiée. 

Les  Chinois  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à  ^adresser  m 
Consulat,  devront  suivre  une  marche  analogue  auï^rès  dé  T  Au- 
torité Chinoise  laquelle  agira  de»  la  même  manière. 

Art.  XXXV.  Lorsqu'un  sujet  des  États  Aileig^nds  con- 
tractants aura  quelque  motif  de  plainte  cont;re  un  Chinois,,  il 
devra  d'abord  se  rendre  chez  l'Agent  Consulaire  et  lui  exposer 
ses  griefis.  L'Ag^t  Consulaire,  après  avoir  examiné  l'affaire, 
s'efforcera  de  l'arranger  à  l'amiable.  De  même,  quand  un 
Chinois  anra  à  se  plaindre  d'un  s^Jet  d'un.des  États  Allemands 
contractants,  l'Agent  Consulaire  écoutera  sa  réclamation  avec 
intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arrangement  à  l'amiable. 
Mais  si  dans  l'un  ou,  l'autre  cas  la  chose  était  impossible, 
l'Agent  Consulaire  requerra  l'assistance  du  fonctionnaire  Chinois 
compétent,  et  tous  deux  conjointement  statueront  suivant 
l'équité. 

Abt.  XXXVI.  Les  Autorités  Chinoises  aceordte'ont  toujours 
la  plus  complète  protection  aux  personnes  et  à  la  ppopiriété 
des  sujets  Allemands,  et  particulièrement,  lorsque  ceta-d 
seraient  l'omet  de  quelque  insulte  ou  violence.  Dans  tèùsles 
cas  d'incendie,  de  pillage  ou  de  destruction  les  Autorités 
locales  enverront  en  toute  hâte  la  force  armée  pour  disfflper 
rémeute,  s'emparer  des  coupables  et  les  Uvrer  à  toute  la 
aévérité  des  lois,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à 
exercer,  par  qui  de  droit,  contre  les  coupables  qurtà  quils 
soient  pour  indemnisation  des  pertes  éprouvées. 

Am.  XXXVn.    Si  un  sujet  Chinois,  débiteur,  d'un  sujet 
des  Etats  Allemands  contractants,  manquait  à  payer  ses  dettes 
on  s'éloignait  frauduleusement,  T  Autorité  Chinoise,  sur  la  requête . 
du  créancier,  rie  négligera  aucun  moyen  pour  arrêter  le  fugitif 
et  contraindre  le  débiteur  à  payer  sa  dette. 

De  même  les  Autorités  Allemandes  feront  tout  leur,  possible 
pour  f(m^r  les  sujets  AUemattds  à  acquit^ter  leurs  dettes  envers 
des  sujets  Obinoid  et  pour  les  faire  ooinparaître  ea  jwtice, 
s  ils  se  sont  éloigna  firâ.ttd](ûeusement.  Mais  en  aucim-  cas  .ni 
le  Goayarfl^ent  ,(^oi£.  ni  les  OouverneaaeiBt»  dès  Etats 
Allèmanâs  ^traôtants  nie  sittWaaênt  é^.  rœduà  reipoMil;^ 
des  dettes  de  leurs  si^^- 
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1861  Am.  XXX vue.  Les  sujets  Chinois  qui  se  rendront  cou- 
pables d'une  action  criminelle  contre  un  sujet  d'un  des  États 
Allemands  contractants,  seront  arrêtés  par  les  Autorités 
Chinoises  et  punis  suivaiit  les  lois  de  la  Chine. 

Les  sujets  d'un  des  États  Allemands  contractants,  qui 
commettraient  un  crime  contre  un  sujet  Chinois,  seront  arrêtés 
far  l'Agent  CoBsidaire  et  punis  suivant  les  lois  de  l'État 
auquel  ilis  appartiennent. 

Art.  XXXIX.  Toutes  les  contestations  de  droits,  soit  de 
personne,  soit  de  propriété,  qui  pourraient  s'élever  entre  des 
sujets  dp^  États  Allemands  contractants,  relèveront  de  la 
juridiction  des  Autorités  de  ces  États.  En  cas  de  différends 
survenus  entre  des  sujets  des  États  Allemands  contractants 
et  des  étrangers  l'Autorité  Chinoise  '  n'aura  point  à  s'en 
mêler.     , 

Art.  XL.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes, 
qu'il  sera  accordé  aux  États  Allemands  et  à  leurs  sujets 
participation  pleine  et  égale  à  tous  les  privilèges,  immunités 
et  avantages  qui  ont.  été  accordés  ou  seront  concédés  doré- 
navant par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  au  Grouyemement 
ou  aux  sujets  d'une  autre  nation  quelconque.  En  particulier 
tous  les  changements  apportés  en  faveur  d'une  autre  nation 
qnetconque  aâ  tarif  ou  aut  dispositions  concernant  les  droits 
de  douane,  '  de  tcmnage  ©t  de  port,  d'importation,  d'exportation 
et  de  trafifiit,  'seront  immédiatement  applicables  au  commerce 
des  États  AUemnAiâs  contractants,  ainid  qu'à  leurs  marchands, 
anhatea)*s  et  capitaines,  par  le  seul  Mt  de  leur  mise  à  exé- 
cutioii  et  sans  «qu'il  faiÛé  un  nouveau  traité. 
:  Art.  XLI.  Si  dorénavant  les  État»  Allemands  oontractants 
jugeaient  Gonveâable  d'apporter  des  modifications  à  quelques- 
unes  dés  clauses  du  prélent  traité,  ils  s^ont  libres  d'ouvrir 
à  cet  effet  des  négociations  après  un  intervalle'  de  dix  (10) 
années  révolues  à  partir  du  jour  de  l'échange  4esj  ratifications, 
mais  il  faut  que  six  (6)  mois  avant  l'expiration  des  dix  (10) 
années  ils  fassent  connaître  olEficiellement  au  Gouvernement 
Chinois  ^  leur  intention  d'apporter  des  modifications,  et  en  quoi 
elles  consisteront.  A  défaut  de  cette  annonce  officielle  le 
traité  restera  en  vigueur  sans  changement  pour  un  nouveau 
terme  de  dix  (10)  années?; 

A»T.  XEII.  Le  'présent  tfaité  séi^  ratifié  et  les  '  ratifi- 
eatianB  si^ont  édiangées  dans  rintervnlle  d'tm  an  à  partir  du 
ijom*  de  la  signature  ou  à  Changliài  ou  à^eiitsin,  au  choix 
Avi  Gcmvemfement  de  Prusse,  Aussitôt  que  rechange  aura 
i&i  iJm^lé.O^imimmmt^^t^  portera;  letrîrîté^à'Ia  con- 
naissance de  toutes  les  Autorités  ^  Stt|érietaree 'ée'l*SaHpire, 
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dans  les  provinces  et  dftns  ia  Capitale,  afin  qu'elles  s*y  èon-  1861 
forment. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Pour  les  tarifs  d'importation  et  d'exportation,  les  rè^emeUts 
commerciaux  et  deux  articles  séparés  cf.  Martens,  NouV.  Rec. 
Gén.,  XIX.  p.  181—201. 


ESPAGNE,  FRANCE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


QmvemHan  pour  combiner  mne  action  commune  conife  le  Mexique, 
signée  à  Lonâres  le  31  Octobre  1861. 

Akt.  I.  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne  et  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engagent  à  arrêter,  aussitôt  après  la  signature  de  la 
présente  convention,  les  dispositions  nécessaires  pour  envoyer 
sur  les  côtes  du  Mexique  des  forces  de  terre  et  de  mer  com- 
binées dont  TefFectif  sera  déterminé  par  un  échange  ultérieur 
de  communications  entre  leurs  gouvernements,  mais  dont  Ten- 
semble  devra  être  suffisant  pour  pouvoir  saisir  et  occuper  les 
différentes  forteresses  et  positions  militaires  du  littoral  mexicain. 

Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre,  autorisés 
à  accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient  jugées,  ^  sur  les 
lieux,  les  plus  propres  à  réaliser  le  but  spécifié  dans  le  pré- 
ambule de  la  présente  convention,*)  et  notamment  à  assurer  la 
sécurité  des  résidents  étrangers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  cet  article  âeroirt 
prises,  au  nom  et  pour  le  compte  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, sans  acception  de  la  nationalité  particulière  des  forces 
employées  &  les  exécuter. 

Art.  n.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
rechercher  pour  elles-mêmes,  dans  l'emploi  des  mesures  coer- 
citives  prévues  par  la- présente  convention,  aucune  acquisition 
de  territoire,  ni  aucun  avantage  particulier,  et  à  n'exercer, 
dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique,  aucune  influence  de 

1)  n  7  est  dit  que  les  troia  gonrernements  8«  tronyent  plaeés  iMkr  1»  eondnite 
trbitnSirs  et  Teiatoire  des  aatoritës  Mezioaines  dans  1»  néoensité  d'exiger  proteetion 
ploi  efBoaoe  pour  Uvm  enjets  sinn  que  rezéoation  dee  obliffttion»  eoQt^t^  e|i?en9 
nu  par  le  Miaiqae. 
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1861  Datareà  porter  atteinta  au.  droit  de  la  nation  mexicaine  de 

choisir  et  de  constituer  librement  la  forme  de  son  gonvemement. 

Art.  m.  Une  commission,  composée  de  trois  commissaires, 
un  nommé  par  chacune  des  puissances  contractantes,  sera 
établie  arec  plein  pouvoii;  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
que  pourraient  soulever  l'emploi  et  la  distribution  des  sommes 
d'argent  qui  seront  recouvrées  au  Mexique,  en  ayant  égard 
aux  droits  respectifs  des  parties  contractantes. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant,  en 
outre,  que  les  mesures  qu'elles  ont  Tintention  d'adopter  n'aient 
pas  un  ca(r^tère  exelusif,  et  saohuit  que  le  gouvernement 
des  États-Unis  a,  de  S(m  côté,  des  i^éclamations  à  Mre  valoir, 
comme  elles,  contre  la  république  mexicaine,  conviennent 
qu'aussitôt  après  la  signature  de  la  présente  convention,  il  en 
sera  communiqué  une  copie  au  gouvernement  des  États-Unis; 
que  ce  gouvernement  sera  invité  à  y  accéder,  et  qu'en  pré- 
vision 3e  cette  accession  -  leurs  ministares  respeeti£»  à  Washington 
seront  immédiatement  munis  de  pleins  -  pouvoirs  à  l'effet 
de,  conclure  et  signer  collectivement  ou  séparément,  avec  le 
plémpoteiî,tiairé  désigné  par  le  président  des  États-Unis,  une 
convention  identique,  sauf  suppression  du  présent  article,  à 
celle  qu'elles  signent  à  la  date  de  ce  jour.  Mais,  comme  les 
Hautes  Parties  contractantes  s'exposeraient,  en  apportant  quelque 
rétard  à  la  mise  à  exécution  des  articles  I  et  II  de  la  pré- 
sente convention,  à  manquer  le  but  qu'elles  désirent  atteindre, 
elles  sont  tombées  d'accord  de  ne  pas  différer,  en  vue  d'obtenir 
l'accession  du  gouvernement  des  États-Unis,  le  commencement 
des  opérations  susmentionnées  au  delà  de  l'époque  à  laquelle 
leurs  forces  combinées  pourront  être  réunies  dans  les  parages 
de  Vera-Cruz. 

Art.  V.  La  présente  conventioi^  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de 
quinze  joUfTs. 

En  feu  de  qud  etd. 


ittmettatmmaaa 
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Traité  cFamitié,  de  commerce  et  de  navigation^  signé  à  Santiago 
le  !•'  Février  1862. 

Art.  L  Zwischen  den  Staaten  des  Zollveî*eins  und  der 
Bepublik  Chili  und  zwischen  ihren  resp.  Unterthanen  iind 
Burgera  soll  foWdauemde  Freundschaft  bestehen. 

Art.  n.  Zwischen  den  Staaten  des  ZoUvereînë  und  den 
Sebieten  der  Republik  Ghili  soll  gegenseitige  Freiheit  des 
Handels  stattfinden.  Es  soll  den  Unterthanen  und  BtLrgerïi 
eines  jeden  der  beiden  vertragenden  Theile  freistehen,  unbe- 
hindert  und  sicher  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  nach 
allen  Platzen,  Hafen  und  Flûssen  in  den  Grebieten  des  anderen 
zu  kommen,  wo  der  Handel  mit  anderen  Nationén  gestattet 
ist  oder  gestattet  werden  wird.  Sie  kônnen  in  jedem  Theîle 
der  gedachten  Gebiete  sich  aufhalten  und  daselbst  wohneû 
und  Hauser  und  Magazine  mlethen  und  bewohnen  und,  soweit 
die  Landesgesetze  es  gestatten,  Gross-  oder  Kleinhandel  trelben 
mit  allen  Arten  von  Erzeugnissen,  Manufacturen  und  Waaren 
und  soUen  Ah*  ihre  Person  und  Eigenthum  und  bei'  Ausûbung 
ihres  Gewert)es  und  Handels  denselben  Schutz  und  dieselbe 
Sicherheit  geniessen,  deren  nach  den  Gesetzen  der  betreffenden 
Ltoder  die  einheîmischen  Unterthanen  und  Btlrger  sich  erfreuen. 

Ingleichen  soll  es  den  Krîegsschiffen  und  den  Packet-  odet 
Postschiffen  eines  jeden  der  vertragenden  Theile  freisteheri, 
nach  allen  Hafen,  Flussen  und  Platzen  innerhalb  der  Gebiète 
des  anderen,  wo  jetzt  oder  kûnftig  Kriegsschiflfe  oder  Post- 
oder  Packetschiffe  anderer  Nationén  zugelassen  werden,  zu 
kommen,  daselbst  zu  ankem,  zu  bleiben  ùnd  'A^shesserungeti 
vorzunehmen,  wobei  sie  jederzéit  den  Gesetzen  und  Verord- 
nungen  der  resp.  Lander  unterworfen  bleiben. 

Êerbei  wird  ausdrttcklich  erklart,  dass  die  Bestîmmungen 
des  gegenwartigen  Artikels  die  Ktlstenfahrt  zwischen  einem 
und  dem  anderen  in  demselben  Gebiete  belegenen  Hafén  nicht 
einbegriflfen;  es  soll  jedoch  als  Kûstenschifftahrt  nicht  ange- 
sehen  werden,  wenn  ein  von  ttber  See  hergekommenes  SchiîBf 
in  verschiedenen  Hâfen  des  Gebietes  eines  der  contrahirenden 
Theile  seine  Ladung  allmalig  vel^ollstandigt  oder  in  derselben 
Weise  entlôscht.  ' 

Art.  m.  Es  soUen  keinem  Artikel,  welchei*  Boden-  oder 
Gewerbs-Erzeugniss  der  Republik  Chili  ist,  andere  oder  hOheriô 


206  CHTTJ  HT  ZOUiYERBIN. 

1862  Zôlle  bel  der  Einfùlir  in  die  Staaten  des  ZoUvereins,  und  es 
soUen  keinem  Artikel,  welcher  Boden-  und  Grewerbs-Erzeugniss 
der  Zollvereingstaateii  i^t,  and^re  oder  Iiôrere  ZôUe  bei  der 
Einfdhr  in  die  Gebiete  der  Republik  Chili  aûférlegt  werden, 
als  jetzt  oder  kûnftig  von  dergleichen  Artikeln,  welcbe  das 
Boden-  oder  Gewerbs-Erzeogniss  irgend  eines  fremden  Landes 
sind,  entrichtet  werden. 

Ebenso  wenig  sollen  andere  oder  hôhere  Zôlle  oder  Abgaben 
in  den  Besitzangen  oder  Qebieten  eines  der  yertragenden 
Tbeile  aof  die  ^usfulir  irgend  eines  Artikels  nach  den  Be- 
sitzongen  oder  Gebieten  des  anderen  gelegt  werden,  aïs  die- 
jenigen,  welche  jeUt  oder  kûnftig  auf  (Ue  Ausfuhr  des  gleichen 
Artikels  n^h  irgend  einem  anderen  fremden  Lande  gelegt 
werden.  Es  soll  kein  Verbot  auf  die  Einfuhr  irgend  eines 
Boden-  oder  Gewerbs-Ei:zeugnisses  der  Gebiete  eines  der  beiden 
yertragenden  Theile  in  die  Gebiete  des  anderen  gelegt  werden, 
welches  sich  nicht  gleichmAssig  auf  die  Einfuhr  derselben 
Boden-  oder  Gewerbs-Erzeugnisse  irgend  eines  anderen  Landes 
erstreckt;  auch  soll  kein  Verbot  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines 
Artikels  ans  den  Gebieten  des  einen  der  beiden  yertragenden 
Theile  nach  den  Gebieten  des  anderen  gelegt  werden,  welches 
sich  nicht  gleichm&ssig  auf  die  Ausfuhr  desselben  Artikels 
nach  den  Gebieten  aller  anderen  Nationen  erstreckt. 

Abt.  iy.  Es  sollen  in  den  H&fen  eines  jeden  der  beiden 
yertragenden  Theile  den  Schiffen  des  anderen  Landes,  ohne 
Unterschied  yon  welchem  Orte  sie  kommen,  keine  Tonnen-, 
Hafen-,  Lootsen-,  Leuchtfeuer-,  Quarantaine-  oder  andere 
àhiiliche  oder  entsprechende  Abgaben  irgend  welcher  Art 
oder  Benennung,  gleichyiel,  ob  solche  im  Namen  oder  zum 
Yortheil  der  Begierung,  ôffientlicher  Beamten,  Corporationen 
oder  irgend  welcher  Anstalten  erhoben  werden,  auferlegt 
werden,  welche  nicht  in  gleichem  Falle  den  einheimischen 
Schiffen  auferlegt  werden;  und  es  sollen  in  keinem  der  yer- 
tragenden Staaten  irgend  welche  Zôlle,  Lasten,  BeschrâJikungen 
oder  Yerbote  den  in  Schiffen  des  einen  Landes  nach  dem 
anderen  eingefuhrten  oder  yon  da  ausgefiihrten  Waaren  auf^ 
erlegt  werden,  welche  nicht  gleichmâssig  solchen  Waaren  aufj 
erlegt  werden,  die  in  einheimischen  Schiffen  ein-  oder  au^eflih] 
werden.  Ihgleichen  sollen  dieselben  RûckzôUe,  Bonificationei 
ÏBefreiungen  oder  Begiinstigungen,  wcjjche  den  in  Nations 
schiffen  ein-  oder  ausgefiihrten  Waaren  bewilligt  werden, 
der  Einfuhr  oder  Ausfuhr  in  den  Schiffen  des  anderen  yei 
tragenden  Theils  gewâhrt  werden. 

Akt.  y.    Es  soUen  dieselben  ZoUe  yo^  der  Einfiihr  ein( 
jeden  Artikels,  dessen  Einfidxr  nach  den  Gebieten  der 
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publik  Chili  jetzt  oder  ktiuftig  gesetzUch  erlaabt  ist,  bezaUt  1862 
werden,  gleichviel,  ob  dièse  Einfiilir  ÎQ  deu  Sohifien  eines 
zum  Zollverein  gehôri^en  Staates  oder  in  Chilenischea  Schiffen 
erfolgt;'uiid  es  sollen  dieselben  Zôlle  von  der  Einfuhr  eines 
jeden  Artikels,  dessen  Êinfulir  nach  deu  Gebieten  des  ZoU- 
vereina  jetzt  oder  kûnftig  gesetzlich  erlaubt  ist,  bezahlt  werdô^i 
gleichviel,  ob  dièse  Einthhr  in  den  Schiffen  eines  zum  Zoll- 
verein gehôrigen  Staates  oder  m  Chilenischen  Schiffen  erlblgt. 
Es  sollen  dieselben  Zôlle  bezahlt  und  dieselben  Yérgûtungen 
und  Eûckzôlle  bewilligt  werden  bei  der  Ausfuhr  eines  jeden 
Artikels,  dessen  Anstuhr  ans  der  Eepublil^  Chili  jetzt  oder 
kùnttig  gesetzlich  erlaubt  ist,  gleichviel,  ob  dièse  Austuhr 
in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gjehôrigen  Staates  oder  in 
Chilenischen  Schiffen  erfolgt*;  und  es  sollen  dieselben  Zôlle 
bezahlt  und  dieselben  Yergûtungen  und  Uûckzôlle  bewilligt 
werden  bei  der  Ausfuhr  eines  jeden  Artikels,  dessen  Ausfuhr 
aus  den  Gebieten  des  ZoUvereins  jetzt  oder  kiinftig  gesetzlich 
erlaubt  ist,  gleichviel,  ob  dièse  Ausfuhr  in  Schiffen  eines 
ZoUvereinsstaates  oder  in  Chilenischen  Schiffen  erfblgt.    . 

Art.  VI.  Die  Staaten  des  ZoUvereins  und  die  Kepublik 
Chili  kommen  dahin  ûberelu,  dass  jede  Begunstigung,  jedes 
Vorrecht  und  jede  Befreiung  in  Handels-  oder  Schifi'ahrts- 
Angelegenheiten,  welche  einér  von  ihneh  den  Unterthanen 
oder  Burgem  irgend  eines  anderen  Staates  gegenwârtig  be- 
reits  zugestanden  hat  oder  kûnftig  zugestehen  môchte,  bei 
(rleichheit  des  FaUes  und  der  Umstânde  auf  die  Unterthanen 
oder  Bûrger  des  anderen  Theiles  ausgedehnt  werden  soll, 
und  zwar  unentgeltlich,  wenn  das  Zugest&ndniss  zu  Gunsten 
jeiies  anderen  Staates  unentgeltlich  gemacht  ist,  oder  gegen 
Gewàhrung  einer  EntschMigung  von  môglichst  gleichem 
Werthe,  wenn  das  Zugestândniss  bedingungsweise  erfolgt  war. 

Akt.  VII.  Aile  Schifife,  welche  nach  den  Gesetzen  der 
ZoUvereins-Staaten  als  Schiffe  dieser  Staaten,  und  aile  Schiffe, 
welche  nach  den  Gesetzen  der  RepubUk  Chili  aïs  Chilenische 
anzusehen  sind,  sollen  fur  die  Zwecke  dièses  Vertrages  als 
Schiffe  des  ZoUvereins  und  resp.  CMU's  betrachtet  werden. 

Art.  Vin.  Aile  Kaufleute,  Schiffs-Capitàne  oder  Schiffs- 
fohrer  und  andere  Unterthanen  und  Bûrger  des  einen  der 
beiden  vertragenden  ïheUe  soUen  voile'  Preiheit  haben,  in 
allen  Gebieten  des  anderen  ihre  eigeiien  GeschSfte  selbst  zu 
betreiben  oder  deren  Fuhrung  nach  ihrem  BeUeben  einem 
Anderen  als  Mâkler,  Agent,  Pactor  oder  Dolmetscher  zu 
iibertragen,  und  sie  sollen  nicht  genôthigt  sein,  anderer  Per- 
sonen  als  derjenigen  sich  zu  bedienen,  welche  die  einheimi- 
schea  XJntertlmnen  oder  iÇuiger  beschaftigen,  noch  solchen 
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1862  Personen,  welche  es  ihnen  beliebt  zu  beschaftîgen,  hôheren 
Lahn  Oder  Yergûtang  zil  bezahlen,  als  denselben  in  gleichen 
Pallen  von  den  eînheimisclien  Unterthanen  oder  Btirgem  be- 
zahlt  wird.  Es  soll  ihnen  freistehen,  zu  kêwifen  von  wem, 
und  zu  verkaufen  an  wen  sie  woUen,  und  in  béiden  Pallen 
soll  defli  Kaufer  und  Verkaufer  voile  Preibeit  gelassen  werden, 
den  Preis  der  beziehentlich  nach  den  Besitzungen  oder  6e- 
bieten  der  vertragenden  Thelle  eîngefilhrten  oder  von  da 
ausgefdhrten  Handelsartikel,  Gûter  oder  Waaren  des  erlaubten 
Verkehrs  zu  behandeln  und  festzusetzen,  wie  sie  es  ffir  gut 
befinden  môgen,  indem  sie  sich  jedoch  stets  den  Gesetzen  und 
feststehenden  Gebrauchen  besagter  Gebiete  unterwerfen. 

Abt.  IX.  Die  Unterthanen  und  Bûrger  eines  jeden  der 
vertragenden  Theile  in  den  Gebîètén  des  anderen  soUen  ftr 
Ihre  Person  und  ihr  Eigenthum  denselben  vollen  Schutz  er- 
halten  und  geniessen,  welcher  den  einheimischen  Unterthanen 
und  Blirgeru  zu  Theil  wird,  und  sie  sollen  zur  Verfolgung 
und  Vertheidigung  ihrer  Rechte  freien  Zutritt  ztL  den  Ge- 
richtshôfen  der  resp.  Lander  haben,  und  es  soll  ihnen  firei- 
stehen,  âch  in  allen  Pallen;  nach  ihrem  BeUeben  der  Advocaten, 
Anwalte  oder  gesetzlichen  Agenten  jeder  Art  zu  bedienen, 
und  sie  sollen  in  dieser  Hinsicht  dieselben  Rechte  und  Privi- 
legien  wie  die  einheimischen  Unterthanen  und  Bûrger  geniessen. 

Art.  X.  In  AUem,  was  sich  auf  die  HJafenpolizei,  das 
Beladen  und  LOschen  der  Schiffe,  die  Lagérung  und  Sicher- 
heit  der  Waaren,  Gûter  und  Effecten,  die  Erbfolge  in  be- 
wegliches  Eigenthum  durch  Testament  oder  anderwdt  und 
die  Verfûgung  ûber  bewegliches  Vermôgen  jeder  Art  und 
Benénnung  durch  Verkauf,  Schenkung,  Tausch,  Testament 
oder  iiuf  irgend  andere  Art  bezieht,  sowie  in  Bezug  auf  die 
Verwaltung  der  Rechtspflege  sollen  die  Unterthanen  und 
Bûrger  eines  jeden  der  hohen  vertragenden  Theile  in  den 
Besitzungen  und  Gebieten  des  anderen  dieselben  Privilegien, 
Preiheiten  und  Rechte  wie  die  einheimischen  Unterthanen 
und  Bûrger  geniessen,  und  sie  sollen  in  keinem  Falle  mit 
anderen  odér  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben  belastet  werden, 
aJs  diejenigen,  welche  jetzt  oder  kûnftig  von  einheimischen 
Unterthanen  oder  Bûrgem  erhoben  werden,  wobei  sie  jedoch 
den  ôrtlichen  Gesetzen  und  Verordnungen  solcher  Gebiete 
und  Besitzungen  unterworfen  bleiben, 

Am.  XI.  Palis  ein  Unterthan  odër  Bûrger  des  einen  der 
vertragenden  Theile  in  den  Besitzungen  odèr  Gebieten  des 
anderen  ohne  letzten  Willen  oder  Testament  versterben  und 
keine  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  in  welchem  der  Todes-j 
fall'  stattgefiinden  hat,  gesetzlich  zur  Erbfolge  berechtigtd' 
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PersoQ  sich  g6ineldet  haben  soUte,  soll  der  Greneral-Consul,  1862 
Consul  oder  Vice-Consul  der  Nation,  welcher  der  Verstorbene 
aogehôrte^  sowrît  die  G^setze  des  Landes  dies  gestatten,  der 
gesetzliche  Yertreter  seiner  bei  der  Erbschaft  etwa  betheiligten 
Landslente  mn;  und  der  Consul  soll  in  solcher  Yertretung, 
soweit  die  Ghasetze  des  Landes  dies  gestatten,  aile  Eechte 
aosûben,  welohe  die  gesetzlich  zur  Erbschaft  berechtigte  Person 
ansaben  kônnte,  au^enommen  das  Becht,  Grelder  oder  Effecten 
anzimehmen,  wozu  immer  eine  besondere  Ermftchtigung  er- 
forderlich  sein  soll;  dièse  Geld^  oder  Effecten  soUen  mittler- 
weiie  nach  dem  Einvemehmen  des  Consuls  und  der  ôrtliohen 
Behôrden  in  die  Htode  einer  dritten  Person  niedergelegt 
verden.  Besteht  der  Nachlass  in  Grundstûcken,  so  soUen  die 
Bechte  der  Betheiligten  nach  Massgabe  der  hinsichtlich  der 
Fremden  in  jedem  Lande  geltenden  Gesetze  geregelt  werden. 

Abt.  XII.  Die  in  der  Republik  Chili  wolmhaften  Unter- 
thanen  eines  znm  ZoUverein  gehôngen  Staates  und  die  in 
einem  zum  Zollyerein  gehorigen  Staate  wohnhaften  Biirger 
der  Bepublik  Chili  sollen  von  allem  zwangsweisen  Militâr- 
iienst  zur  See  oder  zu  Lande  und  von  allen  Zwangsanleben 
oder  milit&risehen  Anfordenmgen  oder  Bequisitionen  befreit 
sein,  mid  sie  sollen  unter  keinem  Y(»*wande  gewzungen  werden, 
andeie  oder  hohere  gewôhnUche  Abgaben,  Bequisitionen  oder 
Taien  zu  bezahlen,  als  diejenigen,  welche  jetzt  oder  kimftig 
Ton  einheimischen  Unterthanen  od^  BiLrgern  bezahlt  werden. 

Die  différentielle  Abgabe,  sogenannte  Patent-Abgabe,  welche 
die  anslândischen  Kauflente  in  Chili,  zu  bezahlen  haben,  wird 
dordi  die  vorhergehende  Bestmunung  nicht  aufgehoben.  Die 
Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten  sollen  in  dieser  Bezie- 
bong  gleich  den  Unterthanen  der  mdst  begttnstigten  Nation 
behandelt  werden. 

Die  Unterthanen  der  zum  Zollyerein  gehorigen  Staaten, 
telehe  nach  Massgabe  der  gegenw£lrtig  bestehenden  Gesetze 
der  BepuUik  ChUi,  und  so  lange  seiche  bestehen,  G-rund- 
stâcke  welcher  Art  es  sei,  erw^ben  und  besitzen,  sollen  in 
Bezog  aof  das  gedachte  Eigenthum  dieselben  Bechte  wie  die 
Biiiiger  der  Bepublik  Chili  in  gleichen  FftUen  geniessen  und 
denselben  Lasten  und  Auflagen  wie  Grundstûcke  besitzende 
Chilenische  Biirger  unterworfen  sein. 

AnT.  Xin.  Es  soll  jedem  der  beiden  vertragschliessenden 
îheile  freistehen,  zum  Schutze  des  Handels  Consuln,  welche 
in  den  Besitzungen  und  Gebieten  des  anderen  residiren,  zu 
berteUen  ;  bevor  aber  ein  Consul  seine  Stelle  verwalten  kann, 
»U  er  in  der  tlblicâien  Form  Seitens  der  Begierung  des 
Btaates,  in  welchem  er  zu  fungiren  hat,  ang^ommen  und 
Vin.  14 
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186^  zugelassen  sein;  and  jedem  der  yertragend^n  Tlieile  soll  es 
freisteben,  von  der  Beside^z  der  Conauln  solche  besondere 
-  Orte  auszoschliessen,  welche  demselben  beliebt  auszuniebiiienf 
vorausgesetzt,  dassi  dièse  Ausscblieasung  aicb  allgemeiui  auf 
die  Consular-Agenten  aller  LlUider  erstreckt.  Die  oonsulari- 
schen  Agenten  eines  jeden  der  beidexi  hoben  ydrtragscbliessendea 
Tbeile  in  den  Besitzungan  oder  Gebieten  des  anderen  soUea 
aile  Yorrechte,  Befreiangen  und  InununiUtw  geniessen,  welche , 
jetzt  oder  kûnftig  daselbat  den  im  gl^^hen  Kange  ^tebend^ 
Agenten  der  meist  begûnstigten.  Nation  bewilligt  werden. 

Art.  XIV.  Es  ist  vereinbart  und  festgesetajt  worden,  dass 
die  hoben  vertragsobliessenden  Tbeile  die  mit  ihran  Gresetzen 
yertrâglicbe  Hûlfe  zur  Festnabnxe  und  Auslieferung  der  zom 
militârischen  Seedienst  oder  zur ,  Handelsmarine  eines  jedea 
dieser  vertragsobliessenden  Tbeile  geborenden  Deserteure  ge- 
w&bren  werden,  wenn  der  Cojasu}  des  betreffenden  Tbeils  zu 
dem  Zwecke  sicb  verwendet  und.  durcb  die  Eegister,  die 
Musterrolle  des  Scbiffes  oder  âbnlicbe  Urkunden  nacbgewiesen, 
dass  die  gedacbten  Deserteure  zur  Mannscbaft  des  gjenannten 
Scbiffes  gebôrt  baben,  und  dass  sie  von  Scbiffen  in  den  Hâ&n, 
an  den  Kûsten  oder  in  den  Gewâssem  des  Landes,  yon  desseu 
Bebôrden  sie  reclamirt  worden,  entlaufen  sind. 

Was  die  Festbaltung  von  Deserteuren  in  dan  Landes- 
Gefângnissen  und  die  Zeit  anbelangt,  wâbrend  welcber  sie 
unter  Einwirkung  der  Ortspbrigkeite^  yerbleiben  .mûssen,  so 
soll  von  dem  AugenbUcke  an,  wo  sie  ergrilfen  worden  sind, 
um  festgebalten  und  ziir  Y erfugung  des  reolamir^ndeA  Consub 
gestellt  und  den  Scbiffen  ibrer  Nation  zuruckgegdben  zu  werden, 
das  von  den  resp.  Gresetzen  elaeis  jeden  Landes  vorgeaebfiebene 
Verfabren  beobacbtet  weirden. 

Es  ist  femer  verabredet,  dass  jede  Begunstjgung  oder  Er« 
leicbterung,  weLche  einer  der  vertragenden  Tbeile. in  Betre^ 
der.  Wieder^rgreifung  von  Déserteur'^  einem  anderen  Staate 
gewabrt  bat  oder  kOnftig  gewabren  sollte,  aucb  deiu.  imderen 
vertragenden  TbeUe  ebenso  g^eisM^rt  sein  soll,  als  w&re  solche 
Begûnstigung  oder  Erleicbterung  ausdruckliçb  durcb  den  geg^- 
wârtigen  Vertrag  festgesetzt 

Art.  XY.  Zur  grosseren  Sicberheit  des  Handels  siwiscben 
den  Untertbanen  und  Bûrgem  deir  beideio.  bobe^  vertragenden 
Tbeile  kommt  man  ùberein,  dass,  wenn,  unglûckUcber  Weise 
zu  irgend  einer  Zeit  ein  Bruch  oder  eine^  Unterbrecbung  der 
freundscbaftlicben  Beziehungen .  zwischen  den  beiden  vertra> 
genden  Tbeilen  eintreten  soUte,  den  Unterthanen  oder  Bâxgem 
eines  jeden  von  .ibnen  in  den  Grebieten.  des  asyderen,  wenn 
si^  an  den  Kiisten  wohnen,  sedis  Monate,  und  WQon  sîe.  im 
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lîmeni  wohnen,  ein  voiles  Jahr  Zeit  gelassen  werden  soll,  1862 
iiire  Greschftfte  abzawickeln  und  ûber  ihr  Eig^enthnm  zn  ver- 
ftgen,  wsd  es  soll  ihnén  sicheres  Greleit  gegeben  werden,  um 
sich  in  dem  von  ihnen  gewïhlten  Hafen  einzuschiffen,  oder 
das  Land  auf  dem  von  ihnen  gewâhlten  Landwege  ztt  ver- 
lassen.  Den  XTnterthanen  nnd  Bûrgem  der  beiden  vertragenden 
Theile,  welche  in  den  Besitznngen  nnd  Grebieten  des  anderen 
zor  Aosâbong  irgend  eines  Grewerbes  oder  anderen  Beschâiti- 
gong  oder  Erwerbs  etablirt  sind,  soll  es  gestattet  sein,  zu 
bleiben  nnd  ihr  Gewerbe  oder  ihre  Besch&ftignng  nngeaehtet 
der  Unterbrechnng  des  frenndschaftlîchen  Einvemehmens 
zwischen  beiden  Landem  im  nngestôrten  Gennss  ihrer  per- 
Bôolichen  Freiheit  und  ihres  Eigentbums  fortzusetzen,  so  lange 
»  sich  Medlich  verhalten:  und  den  Gresetzen  gehorchen,  und 
ftre  Gùter  und  Effecten,  gleichviel,  ob  solche  sich  in  ihrem 
«genen  Grewahrsam  beflnden  oder  anderen  Personen  oder  dem 
Steate  anyertrant  sind,  sollen  nicht'  der  Beschlagnahme  oder 
Sequestiution  oder  irgend  anderen  Lasten  oder  Anforderungen 
ab  d^jenigen  unterKegen,  welche  gleichen  Effecten  und  dem 
gleichen  Bigenthum  der  einheimîschen  Unterthanen  oder  Bûrger 
aagesonnen  werden.  In  gleiohem  Palle  sollen  SchuldÇoiâe- 
Wffigen  zwischen  PriTa*personen,  ôffentlîohe  Fonds  und  Ge- 
nllschaftsactien  niemals  confiscirt,  sequestrirt  oder  mit  Beschlag 
Wegt  werden. 

Art.  XVL  Die  Unterthanen  oder  Bùrger  eines  jeden  der 
teiden  vertragenden  Theile,  welche  in  den  Gebieten  des 
nderen  sich  wohnhaft  aufhalten,  sollen  wegen  ihrer  Beligion 
Bteht  belastigt,  verfolgt  oder  beunruhigt  werden,  vidmehr 
nllen  sie  darin  voile  und  unbehmderte  Gewissensfreiheit 
laben,  und  sie  sollen  um  dieser  Ursache  willen  nicht  minder 
fc  ihre  Personen  und  ihr  Eigenthum  denselben  Schutz  ge- 
Messen,  welcher  einheimîschen  Unterthanen  und  Bûrgera  zu 
Theil  wird. 

Hinsiehtlich  dèr  Befugniss  znr  Benutzung  der  ftlr  ihre 
filanbensgenossen  bereits  vorhandenen,  sowie  zur  Anlegung, 
Unterhaltiing  und  B^ntzung  eigener  Begrftbnissplatze  sollen 
den  Unterthanen  und  Bûrgem  eines  jeden  der  vertragenden 
Theile,  welche  sich  in  den  Gebieten  des  anderen  aufhalten, 
die  nâmlîchen  Preiheiten  und  Rechte  zustehen  und  der  namliche 
Schutz  gewâhrt  werden,  wie  den  Unterthanen  und  Bûrgem 
der  am  meisten  begûnstigten  Nation. 

Abt.  XVII.  Wenn  ein  Kriegsschiff  oder  Handelsschiff  des 
«Ben  der  vertragenden  Theile  an  den  Kusten  des  anderen 
Sehiffbruch  leiden  sollte,  so  soll  seiches  Sehiff  oder  dessen 
Theile  und  aile  Aunlistungen  und  Zubeh(ktingen  und  aile 
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1862  geborgeneE  Giiter  und  Waaren  oder  deren  Erlôs,  weim  sie 
verkauft  werden,  den  Eigenthûmem  aof  ihr  oder  ihrer  be- 
yollmachtigten  Agenten  Yerlangen  getreulich  zurlickgegeben 
werden;  und  weim  die  Eigenthtlmer  oder  deren  Agenten  nicht 
an  Ort  und  Stelle  sind,  soUen  die  gedachten  G&ter  und 
Waaren  oder  deren  Erlôs,  sowie  die  an  Bord  des  gestrandeten 
Schiffes  gefundenen  Papiere,  soweit  die  Gesetze  des  Landes 
dies  gestatten,  dem  Consul  des  betreffenden  Zollvereins-Staates 
oder  resp.  dem  Chilenischen  Consul,  in  dessen  Bezirk  der 
Scblffbruch  stattgefunden  bat,  ausgeliefert  werden;  und  der 
Consul,  die  Eigenthûmer  oder  Agenten  soUen  nur  diejenigen 
zur  Erhaltung  des  Eigenthums  aufgewendeten  Kosten,  sowie 
den  Bergelobn  zahlen,  welche  in  gleichem  Falle  des  ScM&- 
bruchs  eines  einheimischen  Schiffes  zu  entrichten  gewesen 
sein  wûrden.  Die  geborgenen  Gûter  und  Waaren  sollen  keinen 
Zollabgaben  unterUegen,  wenn  sie  der  gesetzUchen  Behandlung 
unterworfen  werden,  sofem  sie  nicht  in  den  Yerbrauch  ûber- 
gehen,  in  welchem  Falle  sie  mit  dei\jenigen  belastet  werden^ 
welche  die  ZoUgesetze  der  betreffenden  Lânder  auferlegen. 

Abt.  Xyni.  Wenn  im  Ejiegsfall  und  zum  Schutze  emst- 
lich  bedrohter  Staats-Interessen  ein  Embargo  oder  di6  allge- 
meine  Schliessung  der  Hâfen  yon  Seiten  eines  der  vertragendea 
Theile  unerlâsslich  werden  sollte,  ist  verabredet,  ditss,  Ms 
das  Embargo  oder  die  Schliessung  der  Hâfen  nicht  ûber  sechs 
Tage  dauert,  die  durch  dièse  Massregel  betroffenen  Handels- 
scMffe  keine  Entschadigung  fur  Liegetage  oder  fur  die  durch 
dieselbe  yeranlasste  Benachtheiligung  ihrer  Interessen  fordem 
sollen;  wenn  aber  der  Aufenthalt  oder  die  Schliessung  mehr 
als  sechs,  jedoch  nicht  iiber  zwôlf  Tage  dauem  sollte,  soU 
die  Begierung,  welche  das  Embargo  oder  die  Schliessung  der 
Hafen  angeordnet  haben  sollte,  yerpilichtet  sein,  den  Fûhr^m 
der  zurûckgehaltenen  Schiffe  als  gftnzliche  Entschadigung  den 
Betrag  der  Ausgaben  fur  Lohn  und  XTnterhalt  ihrer  Mann- 
scbaften  und  Passagiere  wâlirend  der  Zeit  ihres  Aufenthaltes 
vom  siebenten  Tage  ab  zu  erstatten;  und  wenn  ganz  besonders 
schwierige  Umstânde  die  Yerlângerung  des  Embargo  oder 
der  Schliessung  uber  die  Dauer  von  zwôlf  Tagen  hinaus  er- 
fordem  sollten^  soll  das  dièse  Massregel  anordnende  Gou* 
vemement  verpâichtet  sein,  die  zurilckgehaltenen  Schiffe  fur 
die  in  Folge  des  Embargo  oder  der  Schliessung  der  Hâfen 
durch  die  zwangsweise  Zuriickhaltung  erUttenen  Yerluste  und 
Nachtheile  zu  entschâdigen. 

ingleichen  ist  yerabredet,  dass,  faUs  das  Eigenthum  eines 
XJnterthanen  oder  Bûrgers  eines  der  yertragenden  Theile,  der 
sich  in  den  Gebieten  des  anderen  aufh&lt,  yon  den  gesetzlichen 
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Môrden  dièses  Landes  filr  Zwecke  des  ôffentlîchen  Interesses  1862 
veggenommen,  gebraucht  oder  verletzt  werden*  soUte,  dem 
Herm  dièses  Eigenthums  Seitens  der  Regierang  des  Landes, 
in  welchem  die  Massregel  eintrîtt,  voile  Entschâdigung  oder 
Vergtitung  gezahlt  werden  solL  TJnd  falls  der  Betrag  solcher 
Entschâdigungen  nicht  gutlich  vereinbart  werden  kann,  soU 
dieEntscheidungdaruberSchiedsrichtemanheimgegeben  werden, 
deren  einer  von  der  Regierang,  welche  das  Embargo  oder  die 
Maasregel,  woraus  die  Forderung  entsprang,  angeordnet  hat,  der 
andere  von  dem  diplomatischen  Agenten  und  in  dessen  Ab- 
wesenheit  von  dem  General-Consul  der  Nation,  welcher  das 
znrûckgehâltene  Schiflf  oder  der  benachtheiligte  Eigenthûmer 
angehôrt,  emannt  werden  soll.  Wenn  die  emannten  Schieds- 
richter  nicht  einig  werden  kônnen,  soll  die  endliche  Ent- 
scheidnng  ohne  weitere  Berufung  der  Regierung  einer  dritten 
befreundeten  Maclit  tibertragen  werden. 

Art.  XIX.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  vom  Datum 
des  Austausches  der  Ratiôcationen  an  in  Kraft  und  dauert 
bis  znm  31.  December  1865;  derselbe  soll  aber  auch  nach 
Ablaof  dièses  Termines  in  Wirksamkeit  bleiben,  wenn  keiner 
der  vertragenden  Theile  dem  anderen  zwôlf  Monate  vorher 
seinen  Wnnsch  angekiindigt  hat,  den  gedachten  Vertrag  auf- 
hôren  zu  lassen.  Derselbe  Termin  soll  zwischen  der  Auf- 
ktodigung  und  dem  Erlôschen  des  Vertrages  liegen,  wenn 
dièse  Kundigung  zu  irgend  einer  Zeit  nach  dem  31.  December 
1865  erfolgt. 

Nach  erfolgter  Anzeîge  des  Beschlusses  des  einen  der  ver- 
tragenden  Theile,  dass  der  Vertrag  aufhôren  soll,  und  nach 
Ablauf  des  Termins  von  zwôlf  Monaten  soUen  aile  in  dem 
gedachten  Vertrage  enthaltenen  Abreden  jede  Wirkung  ver- 
Keren,  mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  auf  die  friedlichén 
und  freundschaftlichen  Beziehungen  der  beiden  vertragenden 
Theile  und  ihrer  Unterthanen  und  Bûrger  Bezug  haben,  welche 
fortfahren  soUen,  fttr  beide  Theile  verpflichtend  zu  sein. 

Art.  XX.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratiflcirt  werden 
und  sollen  die  Ratiflcationen  zu  Santiago  binnen  achtzehn 
Monaten,  vom  Datum  desselben  ab,  oder,  wenn  môglich,  frtther 
ausgetauseht  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  u.  s.  w. 

Ce  traité  a  été  étendu  aux  deux  Grrands-Duchés  de  Mecklem- 
bourg,  au  Duché  de  Lauenbourg  et  à  la  Ville  libre  de  Lubeck 
par  l'acte  additionnel  du  14  juillet  1869. 


1862 


214     SIAM  ET  ZOIliVBSBIN,  DBUX  MECXIiEMBOUBGS. 

SIM  ET  ZOLLVEREIN,  DEUX 
MECKLEMBOURGS. 


Traité  étamitié,  de  commerce  et  de  ncmgation,  signé  à  Bangkok 
U  7  Février  1862. 

Art.  I.  Between  the  contracting  German  States,  and  Their 
Majesties  the  First  and  the  Second  King  of  Siam,  Their. 
Heirs  and  Successors,  as  well  as  between  their  respective' 
subjects,  there  shall  be  constant  peace  and  perpétuai  ^.mi% 

The  subjects  of  each  of  the  High  contracting  Fs^ies  shal 
enjoy  in  the  dominions  of  the  other  full  secnrity  of  persoi 
and  property. 

There  shall  be  full  and  entire  freedom  of  commerce  and 
navigation  for  the  subjects  and  vessels  of  the  High  contract- 
ing Powers,  in  every  portion  of  their  respective  territories, 
where  trade  and  navigation  are  actually  allowed,  or  may  here- 
after  be  allowed  to  the  subjects  or  vessels  of  the  most 
favored  nation. 

Art.  II.  The  High  contracting  Powers  recognise  recipro- 
caUy  their  right  to  appoint  Consuls-General,  Consuls,  Vice- 
consuls  and  Consular  agents  in  the  ports  and  towns  of  their 
respective  states,  and  thèse  offtcers  are  to  ei\joy  the  same 
privilèges,  immunities,  powers  and  exemptions,  as  are  or  may 
be  accorded  to  those  of  the  most  favored  nation.  Tbe  said 
Consular  ofScers  shall  however  not  begin  to  exercise  their 
iunctions,  until  they  shall  hâve  received  the  Exeqaatur  of 
the  local  Government.  The  contracting  German  States  will 
appoint  one  Consular  officer  only  for  each  port  or  town;  but 
for  those  places,  where  they  appoint  a  Consul-General  or  a 
Consul,  they  shall  hâve  the  right  of  nominating  a  Yice-Consul 
or  Consular  agent  besides,  to  act  for  the  Consul-Gemeral,  or 
Consul,  in  case  of  his  being  absent  or  unable  to  attend. 
Vice-consuls  or  Consular  agents  may  also  be  appointed  bj 
the  Consuls-General  or  Consuls,  their  chiefs. 

The  German  Consular  offlcer  shall  hâve  under  his  pro- 
tection, superintendence  and  control  the  interests  of  ail  sub- 
jects of  the  contracting  Grerman  States,  who  réside  or  who 
arrive  in  Siam.  He  shall  conform  to  ail  the  provîâons  oi 
this  treaty  himself ,  and  enforce  the  observance  of  the  same 
by  German  subjects.     He  shall  a^  promulgate  and  carry 
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ont  ail  rttles  and  régulations  which  are  now  or  may  hereafter  1962 
be  enacted  for  the  obsertance  of  derman  cîtizens  with  regard 
to  the  conducting  of  theîr  business  and  their  due  obédience 
to  the  laws  of  Sîam. 

Should  the  German  Consular  officer  be  absent,  subjects  of 
the  contracting  German  States  visiting  Siam  or  residing  in 
it,  may  haye  recourse  to  the  intervention  of  a  Consul  of  a 
ttendly  nation,  or  they  may  address  themselves  directly  to 
the  local  authorities,  who  then  shall  take  means  to  secure 
to  the  saîd  German  subjects  ail  the  beneflts  of  the  présent 
treaty. 

Art.  m.  Subjects  of  the  contracting  German  States  visiting 
Siam,  or  takîng  up  their  résidence  there,  shall  be  allowed 
free  exercise  of  their  religion,  and  they  shall  be  at  liberty 
to  build  churches  in  such  convenient  localities  as  shall  be 
consented  to  by  the  Siamese  authorities  ;  and  such  consent 
shall  not  be  withheld,  without  sufilcient  reason  being  assîgned. 

Art.  IV.  Subjects  of  the  contracting  German  States 
râhing  to  réside  in  the  kingdom  of  Siàm  must  be  registered 
at  the  German  Consulate,  and  a  copy  of  this  registration 
must  bé  fumished  to  the  Siamese  authorities.  Whenever  a 
subject  of  one  of  the  contracting  German  States  has  to  recur 
to  the  Siamese  authorities,  his  pétition  or  claim  must  be  flrst 
s^ubmitted  to  the  German  Consular  officer,  who  shall  forward 
the  same,  if  it  appear  to  him  reasonable  and  conceived  in 
proper  tenus,  or  else  shall  modify  its  contents. 

Art.  V.  Subjects  of  the  contracting  German  States,  who 
may  wish  to  take  up  their  résidence  in  Siam,  shall  for  the 
présent  do  so  only  in  the  city  of  Bangkok  or  within  a  district, 
the  boundaries  of  which,  in  accordance  with  the  provisions 
af  the  other  treaties  concluded  between  Siam  and  foreign 
Powers,  are  as  foUows: 

On  the  North:  the  Bangputsa  canal  from  its  junction  with 
the  Chowpya  river  up  to  the  old  walls  of  the  town  of  Lobpury, 
and  a  straight  line  from  thence  to  the  Pragnam  landingplace 
near  the  town  of  Saraburi  on  the  river  Pasak. 

On  tlie  East:  a  straight  line  drawn  from  the  Pragnam 
landingplaoe  to  the  junction  of  the  Klongkut  canal  with  the 
Bangi^ong  river;  and  this  river;  and  this  river  from  thence 
to  its  moaâi.  —  On  the  coast  between  the  Bangpakong  and 
the  island  of  Simaharaja  German  subjects  may  settle  at  any 
places  within  a  distance  of  twenty  four  hours  from  Bangkok. 

On  the  South:  the  island  of  Simaharajah;  the  Seechang 
idands,  and  the  city  walls  of  Petchaburi. 
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1862  On  the  Western  coast  of  the  Gnif  G«rman  citizens  may 
settle  at  Petch%buri,  and  anywhere  between  that  oity  and 
the  river  Meklong  within  a  joumey  of  twenty  four  hours 
from  Bangkok.  -^  From  the  mouth  of  the  Meklong  that 
river  shall  fonn  the  boundary  up  to  the  town  of  Bajpori; 
from  thence  a  straight  Une  drawn  to  the  town  of  Sapamiabnii, 
and  thence  to  the  mouth  of  the  Bangpntsa  can«d  into  tiie 
Chowpya  river. 

Nevertheless  German  subjects  may  réside  beyoud  thèse 
boundaries  on  obtaining  permission  to  do  so  from  the  Siamese 
authorities. 

Ail  subjects  of  the  contracting  German  Staates  are  at 
liberty  to  travel  and  trade  throughout  the  entire  Kingdom 
of  Siam,  and  to  buy  and  sell  ail  merchandise  not  profaibited, 
from  and  to  whomsoever  they  please.  They  are  not  bound 
to  purchase  from,  or  to  sell  to  officiai^  or  monopolists;  nor 
is  any  body  permitted  to  interfère  with  them  or  fainder  them 
in  their  business. 

Art,  VI.  The  Siamese  Government  will  place  no  restrictions 
upon  the  employment  of  Siamese  subjets  in  any  capacity  whatever 
by  German  subjects.  But  when  a  Siamese  subject  belongs  or 
owes  service  to  some  particular  master,  he  may  not  engage 
himself  to  a  German  subject  without  the  consent  of  the  same. 
Should  he  however  do  so,  the  contract  for  services  îs  to  be 
looked  upon  as  concluded  for  three  months  only,  unless  a  still 
shorter  period  should  hâve  been  agreed  upon,  or  the  German 
subject  be  willing  to  discharge  the  Siamese  at  once,  and 
during  this  period  the  German  subject  is  bound  to  pay  two 
thirds  of  the  stipulated  wages,  not  to  the  Siamese  in  his 
employment,  but  to  the  person,  to  whom  he  belongs  or  owes 
services. 

If  Siamese  in  the  employment  of  a  German  subject  offend 
against  the  laws  of  Siam,  or  if  any  Siamese  offenders  or 
fugitives  take  refuge  with  a  German  subject  in  Siam,  the 
German  Consular  offlcer  shall,  upon  proof  of  their  goilt  or 
désertion,  take  the  necessary  steps  to  ensure  their  being 
delivered  up  to  the  Siamese  authorities. 

Art.  Vn.  Subjects  of  the  contracting  German  States  shall 
not  be  detained  against  their  will  in  the  Kingdom  of  Siam, 
unless  the  Siamese  authorities  can  prove  to  the  Grerman  Con- 
sular offlcer,  that  there  are  lawf ul  reasons  for  such  détention. 

Within  the  boundaries  flxed  by  Art.  V.  of  this  treaty  sub- 
jects of  the  contracting  German  States  shall  be  at  liberty  to 
travel  without  hindrance  or  delays  of  any  kind  whatever, 
provided  they  are  in  possession  of  a  pass^rt  signed  by  their 
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Ooiumlar  offieer,  cMmtaining  in  Siamese  characters  tlieir  names,  1862 
profession,  and  a  description  of  tiieir  porson,  and  counter- 
signed  by  tilie  compétent  Siamese  aathority.  Shoald  they 
wish  to  go  beyond  the  said  limits  and  trayel  in  the  interior 
of  the  Kingdom  of  Siam,  they  shall  procnre  for  themselves 
a  passeport,  wMch  shall  be  delivered  to  them  at  the  reqnest 
of  the  Oonsular  officer  by  the  Siamese  anthorities,  and  snch 
passport  shall  not  be  refused  in  any  instance,  except  with 
the  concurrence  of  the  Consular  officer  of  the  contracting 
German  States. 

Art.  Vin.  Within  the  limits  specîfied  in  the  flfth  Article 
snbjects  of  the  contracting  German  States  may  buy  and  sell, 
take  or  let  on  lease  land  and  plantations,  and  may  build, 
buy,  rent,  sell  or  let  honses.  The  rîght  however  of  owning 
lands  sitnated 

1)  on  the  left  bank  of  the  river,  within  the  city  of  Bangkok 
proper  and  on  the  pièce  of  groond  between  the  city- 
walls  and  the  Klong-padung-krang-krasein  canal,  and 

2)  on  the  right  bank  of  the  river,  between  the  points 
opposite  the  upper  and  the  lower  mouth  of  the  Klong- 
padimg-kmng-krasem  canal,  within  a  distance  of  two 
English  miles  from  the  river 

shall  only  belong  to  snch,  as  hâve  received  a  spécial  per- 
mission from  the  Siamese  Government  or  hâve  spent  ten  years 
in  Siam.  In  order  to  obtain  possession  of  such  property, 
Grerman  snbjects  may  make  an  application  throngh  the  Con- 
sular officer  to  the  Siamese  Government,  which  thereupon 
will  api)oint  a  fîinctionary,  who  jointly  with  the  Consular 
officer  s^all  eqnitably  adjust  and  settle  the  amount  of  the 
pnrchase-money,  and  make  ont  and  flx  the  bonndaries  of  the 
property.  The  Siamese  Government  will  then  convey  the 
property  to  the  German  pnrchaser.  .AU  landed  property  of 
Oennan  snbjects  shall  be  under  the  protection  of  the  district- 
govemor  and  the  local  anthorities,  but  the  proprietors  shall 
eonform  in  ordînary  matters  to  ail  équitable  érections  pro- 
ceeding  from  ihe  said  anthorities,  and  shall  be  snbject  to  the 
same  taxation,  as  the  subjects  or  citîzens  of  the  most  favored 
nation. 

Snbjects  of  the  contracting  German  States  shall  be  at 
liberty  to  search  for  and  open  mines  in  any  part  of  Siam, 
and  the  matter  being  distinctly  set  forth  to  the  Consul,  he 
shall,  in  conjunction  with  the  Siamese  anthorities,  arrange 
snch  saitable  conditions  and  terms,  as  shall  admit  of  the 
mmcs  being  woited.  German  snbjects  shall  Ukewise  be  per- 
nritted  to  englue  in  and  carry  on  in  Siam  any  description  of 
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18jS2  mBavaÎBxsbatt  not  contrary  to  law,  upon  Uke  reasonable  tmns 
arrangea  between.  the  Consul  and  the  Siamese  anthofiities. 

Art.  .  IX.  When  a  subjeet  of  one  of  the  eontracting  German 
States  residing  perman^ntly  or  temporarily  in  tHe  Ejngdom 
of  Siam  bas  any  cause  of  compladnt  or  any  claim  against  a 
Siamese,  be  sball  first  submit  bis  grievances  to  the  German 
Oonsular  officer,  who,  after  haying  examined  tbe  asSair,  shall 
endeavour  to  settle  it  amioably.  In  the  same  manner  when 
a  Siamese  shall  hâve  a  oom^int  to  make  against  any  G^rman 
subjeet,  the  Oonsular  offlcer  shall  listen  to  bis  oomplaint  and 
try  to  make  an  amicable  settlement;  but  if,  in  such  cases, 
this  prove  impossible,  the  Oonsular  offlcer  shall  apply  to  the 
compétent  Siamese  fîmetionary,  and  haying  conjointly  exa- 
mined  the  affair,  they  shall  décide  thereon  acoording  to  equity. 

Art.  X.  If  a  crime  or  an  oflfence  be  committèd  in  Siam, 
and  the  offender  be  a  subjeet  of  one  of  the  eontracting  Oerman 
States,  he  shall  be  pnnished  by  the  Oonsular  offiicer  in  con- 
formity  to  the  respective  German  laws,  or  be  sent  to  Ger- 
many  for  punishment.  If  •  the  offender  be  a  Siamese,  he  shall 
be  punished  by  the  Siamese  authorities  according  to  the  laws 
of  the  country. 

Art.  XI.  Should  any  act  of  piracy  be  eommitted'  on  vessels 
belonging  to  one  of  the  eontracting  German  States  on  the 
coast  or  in  the  vicinity  of  the  Kingdom  of  Siam,  the  authorities 
of  the  nearest  place,  on  being  înformed  of  the  same,  shall 
use  ail  means  in  their  power  to^rards  the  captiHre  of  the 
pirates  and  the  recovery  of  the  stolen  property,  which  shall 
be  delivered  to  the  Consulat  offlcer,  to  be  restored  by  him 
to'  the  owners.  The  same  course  shall  be  foUowed  by  the 
Siamese  authorities  in  ail  acts  of  pillage  and  robbery  directed 
against  '  the  prbperty  of  German  subjects  on  sTiore.  The 
Siamese  Gt)vemment  shall  not  be  held  responsible  for  property 
stol^  from  German  subjebts,  as  soon  as  it  be  proved,  that 
it  has  employed  ail  means  in  its  power  for  recovery  of  the 
same;  and  this  pnnciple  shall  equally  hold  good  with  regard 
to  Siamese  subjects  lîving  undèr  the  protection  of  one  of  the 
eontracting  Gehnan  States,  and  to  their  property. 

Art.  XII.  On  the  German  Oonsular  ofificer  sending  a 
writtën  a^iplication  to  the  Siamese  authorities,  he  shall  reeeive 
from  them  every  aid  and  support  in  detecting  and  arresting 
German  sailors  or  other  suh^eots,  or  any  individuals  under 
ther  protection  of  a  German  flag.  The  Gennan  Oonsular  offlcer 
shall  also,  at  bis  request,  reçoive  from  the  Siamese  authorities 
every  liecessaiy  assistance  and  a  suffldenfc  force  to  give  due 
effect  to  his  authority  over  German  subjects  asd  to  keep  up 
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disetpfine  among  Grerman  tdiipping  in  Siaai.  In  I&e  inaimer,  1862 
wheneyer  a  Siameae  gvilty  of  désertion  or  any  other  crime 
shoold  t^e  refuge  in  the  house  of  a  subject  of  one  of  the 
eontraoting  Gennan  States,  or  on  board  ef  a  German  vessel, 
the  local  anthorities  shall  address  themselves  to  the  German 
Consolar  ofiâeer,  who,  on  proof  of  the  culpability  of  the 
accused,  shall  immediately  anthorize  his  arrest.  AU  concealment 
and  connivance  shall  be  careMly  avoided  by  both  parties. 

Art.  Xm.  Should  a  subject  of  one  of  the  contracting 
German  States  engaged  in  business  in  the  Kingdom  of  Siam 
become  bankrupt,  the  German  Consular  ofïlcer  shall  take 
possession  of  ail  his  goods,  in  order  to  dîstribnte  them  pro- 
portionately  among  the  creditors,  for  which  end  he  shall 
receive  every  aid  from  the  Siamese  anthorities  ;  he  shall  also 
neglect  no  means  to  seize  on  behalf  of'the  creditors  ail  the 
poods,  which  the  said  bankmpt  may  possess  in  other  conntries. 
In  like  manner  în  Siam  the  anthorities  of  the  Kingdom  shall 
adjudicate  and  distribnte  the  effects  of  Siamese  subjects,  who 
may  become  insolvent  in  their  commercial  transactions  wîth 
subjects  of  the  contracting  German  States. 

Art.  XrV.  Should  a  Siamese  subject  refuse  or  évade  the 
payment  of  a  debt  to  a  German  subject,  the  Siamese  anthorities 
shall  aflford  the  créditer  every  aid  and  facility  for  recovering 
what  is  due  to  him.  In  like  manner  the  German  Consular 
officer  shall  give  every  assistance  to  Siamese  subjects  for 
recovering  debts  which  may  be  due  to  them  from  subjects  of 
the  contracting  German  States. 

Art.  XY .  In  ease  of  the  decease  of  one  oi  their  respective 
subjects  in  the  dominions  of  the  one  or  the  oth^  of  the  High 
contracting  Parties,  his  property  shall  be  delivered  unto  tibie 
exécuter  of  his  will,  or  if  none  hâve  been  appointed,  unto 
the  fiunily  of  the  deceased  or  unto  his  partners  in  business. 
If  the  defunct  possesses  neither  a  family  nor  partners  in 
business,  his  property  shall,  in  the  dominions  of  both  of  the 
High  contracting  Parties,  be  placed,  as  far  as  the  laws  of 
the  land  permit  it,  under  the  charge  and  control  of  the  re- 
spective Consular  offlcers,  in  order  that  thèse  may  deal  with 
it  in  the  customary  manner  according  to  the  laws  and  usages 
of  their  country. 

Art.  XVI.  Men-of-war  belonging  to  one  of  the  contracting 
German  States  may  enter  the  river  and  anchor  at  Paknam, 
bat  in  ease  they  intend  to  proeeed  to  Bangkok,  tàey  mnst 
first  infonn  the  Siamese  anthorities,  and  ootne  to  an  nnder- 
standing  witb  the  same  resqpecting  the  ançhoragé. 
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1862  Art.  XVII.  Should  a  Gennan  vessel  in  distress  enter 
into  a  Siâmese  port,  the  local  authorities  shall  offer  every 
facility  for  her  being  repaired  and  revictualled,  so  that  she 
may  be  able  to  continne  her  voyage.  Should  a  German 
yessel  be  wrecked  on  the  coast  of  the  E[ingdom  of  Siam, 
the  Siamese  authorities  of  the  nearest  place,  being  informed 
thereof,  shall  îmmedîately  afford  every  possible  assistance  to 
the  crew,  and  take  ail  measares  necessary  for  the  relief  and 
security  of  the  vessel  and  cargo.  They  shall  thereupon  inform 
the  Gennan  Consular  of&cer  of  what  has  taken  place,  in 
order  that  he  may,  in  conjunction  with  the  compétent  Siamese 
authority,  take  the  proper  steps  for  sending  the  crew  home 
and  dealing  with  the  wreck  and  cargo. 

Art.  XVIII.  By  paying  the  import-  and  export-duties 
mentioned  hereafter,  tesseis  belonging  to  one  of  the  contract- 
ing  German  States,  and  their  cargoes,  shall  be  £ree  in  Siam 
of  ail  dues  of  tonnage,  pilotage,  and  anchorage  or  other  dues 
whatsoever,  as  well  on  their  arrivai  as  their  departure.  They 
shall  enjoy  ail  privilèges  and  immnnities,  which  are  or  shall 
be  granted  to  junks,  Siamese  vessels,  or  vessels  of  the  most 
favored  nation. 

Art.  XIX.  The  duties  to  be  levîed  on  merchandise  im- 
ported  into  the  Kingdom  of  Siam  by  vessels  belonging  to 
any  of  the  contracting  German  States,  shall  not  exceeâ  three 
per  cent  on  their  value.  They  shall  be  paid  in  kind  or  in 
money  at  the  choice  of  the  importer.  If  the  importer  cannot 
agrée  with  the  Siamese  customhouse  offtcers  as  to  the  value 
of  the  merchandise  imported,  the  matter  shall  be  referred  to 
the  Consular  officer  and  a  compétent  Siamese  functionary, 
who,  if  they  consider  it  necessary,  will  each  invite  one  or 
two  merchants  to  act  as  advisers,  and  wîll  settle  the  différ- 
ence according  to  justice. 

After  payment  of  the  said  împort-duty  of  three  per  cent 
the  merchandise  may  be  sold  by  Wholesale  or  retaîl,  free  of 
any  other  charge  whatsoever.  Should  goods  be  landed  and 
not  sold,  and  be  again  shipped  for  exportation,  the  whole  of 
the  duties  paid  on  them  shall  be  reimbursed;  and  in  gênerai 
no  duty  shall  be  levied  on  any  cargo  not  sold.  Nor  shall 
any  fiirther  duties,  taxes  or  charges  be  imposed  or  levied  on 
imported  goods,  after  they  hâve  passed  into  the  hands  of 
Siamese  purchasers. 

Art.  XX.  The  duties  to  be  levied  on  Siamese  prodnce 
either  before  or  at  the  time  of  shipment,  shall  be  according 
to  the  tariff  annexed  to  the  présent  treaty.  Every  article 
of  produce  sufojeet  to  dilties  of  exportation  according .  to  this 
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imS  shall  be  free  of  ail  transit  and  other  daes  througbout  1862 
the  whole  Kingdom  of  Siam;  kad  it  is  likewise  agreed,  that 
DO  Siamese  produce,  which  çhall  bave  paid  transit  or  other 
dues,  shall  be  sulyect  to  any  tariff4uty  or  otber  cbarge  wbat- 
soever,  eitber  before  or  at  the  time  of  shipment. 

Abt.  XXL  On  paying  the  duties  above  m^ntioned,  which 
are  not  to  be  augmented  in  future,  sulgects  of  the  ccmtracting 
German  States  shall  be  at  liberty  to  import  into  the  King* 
dom  of  Siam  from  German  and  foreign  ports,  and  likemse 
to  export  for  ail  destinations,  ail  goods,  which  on  the  day 
of  signing  of  the  présent  treaty  are  not  the  olyect  of  a  formai 
prohibition  or  a  spécial  monopoly.  The  Siamese  Govemment 
reserves  to  itself  however  the  right  of  prohibiting  the  ex- 
portation of  rice,  whenever  it  shall  flnd  reason  to  apprehend 
a  dearth  in  the  country.  But  such  prohibition,  which  must 
be  published  one  month  before  being  enforced,  shall  not  in- 
terfère with  the  fulôllment  of  contracts  made  bonâ  Me  before 
its  publication;  German  merchants  shall  however  inform  the 
Siamese  authorities  of  any  bargains  they  bave  concluded 
previously  to  the  prohibition*  It  shall  also  be  permitted, 
that  ships,  which  hâve  arrived  in  Siam  at  the  time  of  the 
publication  of  said  prohibition,  or  are  on  their  way  to  Siam 
from  Chinese  ports  or  from  Singapore,  if  they  hâve  left  thèse 
ports  before  the  prohibition  to  export  could  be  known  there, 
may  be  laden  with  rice  for  exportation.  Should  the  Siamese 
Grovemment  hereafter  reduce  the  duties  on  goods  imported 
or  exported  in  Siamese  or  other  bottoms,  vessels  belonging 
to  any  of  the  contracting  German  States,  which  import  or 
export  similar  produce,  shall  immediately  participate  in  the 
benefits  accruing  from  such  a  réduction. 

Art.  XXn.  The  Consular  officers  of  the  contracting  German 
States  shall  see,  that  German  merchants  and  seamen  conform 
themselves  to  the  régulations  annexed  to  the  présent  treaty, 
and  the  Siamese  authorities  shall  aid  them  herein.  AU  fines 
leyied  for  infractions  of  the  présent  treaty  shall  belong  to 
the  Siamese  Govemment 

Aet.  XXIIL  The  contracting  German  States  and  their 
subjects  shaU  be  allowed  free  and  equal  participation  in  ail 
privilèges,  that  may  hâve  been  or  may  hereafter  be  granted 
by  the  Siamese  Govemment  to  the  Govemment,  subjects  or 
citizens  of  any  other .  nation. 

Abt.  XXTY.  After  the  lapse  of  twelve  years  from  the 
date  of  ratification  of  this  treaty  the  contracting  States  may 
propose  a  revision  of  the  présent  treaty  and  of  the  régulations 
and  tarif  th^reunto  annexed,  in  order  to  introduoe  such 
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1862  altérations,  addition»  and  amendments,  as  expérience  may 
prove  to  be  désirable.  Notice  of  such  an  intention  must 
bowever  be  given  at  least  a  year  beforehand. 

A»r.  XXV.  The  présent  treaty  is  erecnted  in  fonrfold 
copies  in  the  German,  the  Siamese  and  the  EnglîA  langnage. 
AU  thèse  versions  bave  one  and  the  same  meaning  and  in- 
tention, but  the  English  teitt  shall  be  looked  upon  as  the 
original  text  of  the  treaty,  so  that  if  any  dififerwit  interpré- 
tation of  the  Gherman  and  Siamese  versions  shoald  ever  occur, 
the  Ënglish  text  shall  détermine  the  sense^ 

The  treaty  shall  tak^  effect  immediately ,  and  its  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Bangkok  within  eighteen  months  of 
the  présent  date. 

In  witness  thereof  etc* 

Ponr  les  règlements  commerciaux  et  le  tarif  cf.  Martens, 
Nouv.  Rec.  Gén.,  XIX,  p.  226—29. 
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ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE 

ETMEXIQUK 


Convention  préUmdnaire  rékUive   aux  rédamations  des  sujets 
respectifs,  signée  à  la  Soledad  le  19  Février  1862. 

Art.  I.  Le  gouvernement  constitutionnel  qqi  est  actuelle- 
ment au  pouvoii'  dans*  la  république  me^dcaine  ayant  infonné 
les  commissaires  des  puissances  alliées  qu'il  n'a  pas  besoin  de 
l'assistance  offerte*  par  elles  avec  tant  de  bienveillance  au 
peuple  mexicain,  parce  que  ce  peuple  contient  en  lui-même 
des  éléments  suffisants  de  force  pour  se  préserver  de  toute 
révolte  intérieure,  les  Alliés  auront  recours  à  des  traités 
pour  présenter  toutes  les  réclamations  qu'ils  sont  chargés  de 
faire  au.  nom  de  leurs  notions  respectives. 

Art.  II.  Dans  ce  but,  et  les  représentants  des  puissances 
alliées  protestant  qu'ils  n'ont  nuUwnent  l'intention  de  nuire 
à  la>  souverainieté  ou  à  l'intégrité  de  la  république  mexicaine, 
des  négociations  seront  ouvertes  à  Orizaba,  où  les  commissaires 
des  puissances  alliées  et  les  ministres  de  la  Bépuiblique  se 
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rendront,  4  moins  que  des  délégués  n6<  soient  nommés,  parles  1SÔ2 
deux  parties  d'an  consentement  mntueL 

Abt.  m.  Tant  4ae  doreront,  ces .  négociati(»a,  tes  iorces 
des  poisBWoes  alliées  oecupearont  les  villes  de  OorcUyva,  Omsâaba 
et  Tehnacan.    . 

Abt.  IY.  Afin  qall  ne  puisse  être  m  auoine  ffu^on  ap- 
posé que  les  Alliées  ont  signé  CQ9  préliminairies  dans  le .  tait. 
d'obtenir  leur  admission  aux  positions  fortifiées  maintenant 
occupées  par  l'armée  mexicaine,  il  est  stipulé  que^  dws.  le 
cas  où  malheureusement .  les  négociations  ^eraient  rpmpues,  tes 
forces  alliées  se  retireront  desdites  positions  et  prendix)nt 
position  en  ligne  devant  le^dites  fortifications  sur  la  route  de 
la  Vera-Cruz,  les  points  extrêmes  étant  le  Pasa-Ancho,  sur 
la  route  de  Cordova,  et  le  Pasa  de  Oveja,  sur  la  route  de 
Jalapa. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  malheureusement  les  négociations 
seraient  interrompues  et  les  Alliés  se  retireraient  dans  les 
li^es  ci-dessus  indiquées,  les  hôpitaux  des  Alliés  resteraient 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  mexicaine-. 

Art.  VI.  Le  jour  où  les  Alliés  commenceront  leu^*  marche 
pour  occuper  les  points  mentionnés  dans  l'article  m,  le  drapeau 
mexicain  sera  hissé  sur  la  ville  de  la  Yera-Cruz  et  sur  le 
fort  de  Saint-Jean  dTUoa. 


TURQUIE  ET  ZOLLVEREffl. 


Traiié-  de  commerce  et  de  navigation,  »igné  à  Gonstantirwpîe 
le  20  Mars  1862. 

Abx..  I.  Toua  les  pmnts  des  stipnla(tions<  commerciales  pré- 
cédentes entre  la  Prusse,  et  la  Sublime  Porte,  et  nommément 
toutes  les  stipulations  du  traité  cUamitié  et  de  oommeiiee  du 
22  Mars  176.1.  (vieux  stjil&),  autas^t  qu'ili^ne.  se  trouvent 
pas  en  contradiction  aveala  présente  convention,  Btmi  maintenus 
et  Gonârmés  pour  toujouna  et  demeurent  étendus,  avec,  les 
droits  et  oUip^ona  qui.  en  résultenit,  à.tons  les- autres  Étals, 
Membres  de  V  Association  deidonanes  et  de  commerce  Allemande. 

Les  sujets  et  des  pseduits*  du*  sol  et  de  llindnstrie,  ainsi 
que  lea  bâtiments  des  sÉtats  du  Zollverein  auront,  de.  droit, 


224  TUHQmS  ET  ZOLLVBBEIN. 

1862  dans  l'Empire  Ottoman,  rezercice  et  la  jouissance  de  tons 
les  avantages,  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  qui  par 
la  suite  seraient  accordés  aux  sujets,  aux  produits  du  sol  et 
de  l'industrie,  et  aux  bâtiments  de  toute  autre  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  n.  Les  sujets  des  États  du  Zollverein  ou  leurs 
ayants-cause,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
Ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  Tin- 
térieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tons  les 
articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  et  de  Tindustrie  de 
ce  pays. 

Tous  les  monopoles  qui  autrefois,  dans  l'Empire  Ottoman, 
frappaient  les  produits  de  l'agriculture  ou  autres  productions 
quelconques  sont  et  demeurent  abolis  pour  toujours;  de  même 
la  Sublime  Porte  renonce-t-elle  à  l'usage  des  Teskérés,  demandés 
aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  marchandises  ou 
pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  quand  elles  étaient 
achetées.  Toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  autorité 
quelconque  pour  forcer  les  sujets  des  États  du  Zollverein  à 
se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  Teskérés,  sera  conàidérée 
comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira 
immédiatement  avec  sévérité  tous  fonctionnaires  auxquels  on 
aurait  une  paraille  infraction  à  reprocher,  et  Elle  indemnisera 
les  sujets  des  États  du  Zollverein  des  pertes  ou  vexations 
dont  ils  pourront  prouver  qu'ils  ont  eu  à  soufâir. 

Art.  m.  Les  marchands  sujets  des  États  du  Zollverein, 
ou  leurs  ayants-cause,  qui  achèteront  un  objet  quelconque, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but 
de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  Tintérieur  de  l'Em- 
pire Ottoman,  payeront  lors  de  Tachât  ou  de  la  vente,  les 
mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  analogues, 
par  la  classe  la  plus  favorisée  des  sujets  Ottomans  ou  étrangers 
qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  ly.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté  libre 
de  toute  espèce  de  chaxge  et  de  droits  à  un  lieu  convenable 
d'embarquement  par  les  négociants  sujets  des  États  du  Zoll- 
verein ou  leurs  ayants-cause.  Arrivé  là,  il  payera  un  droit 
unique  de  Huit  pour  Cent  de  sa  valeur,  lequel  sera  abaissé 
chaque  année  d'Un  pour  Cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit 
à  une  taxe  fixe  et  définitive  d'un  pour  Cent  destinée  à  couvrir 
les  frais  généraux  d'administoation  et  de  surveillance.  Tout 
article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  l'exportation  et 
qui  aurait  déjà  payé  le  droit  d'exportation,  ne  pourra,  en 
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aacHn  cas^  être  souHiis  à  un  droit  ultérieur  d'exportation,  si  1862 
même  il  a  changé  de  main. 

A&T.  y.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
États  du  ZoUverdu,  et  toutes  marebandises  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  importées  par  terre  ou  par  mer  par  des  sujets 
des  États  du  ZoUverein,  seront  admises  dans  toutes  les  parties 
de  rSmpire  Ottoman,  sans  aucune  exception,  moyennant  un 
droit  unique  et  fixe  de  Huit  pour  Cent,  (Msiculé  sur  la  valeur 
de  ces  articles  À  l'échelle  et  payable  au  moment  tlu  débarque- 
ment, si  elles  arrivent  par  m^,  et  au  premier  bureau  de 
douane,  si  elles  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  Huit 
pour  Cent,  sont  vendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit  à  l'intérieur 
du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  vendeur  ni 
de  l'acheteui*.  Si,  n'étant  pas  vendues  pour  la  consommation 
de  la  Turquie,  ces  marchandises  étaient  réexportées  dans 
l'espace  de  six  mois,  elles  seraient  considérées  comme  il  est 
dit  dans  l'art.  YIII.  L'administration  des  douanes  serait  dans 
ce  cas  tenue  de  restituer  immédiatement  au  négociant  qui 
fournirait  la  p{«uve  que  le  droit  de  Huit  pour  Cent  a  été 
acquitté,  la  différence  entre  ce  droit  d'importation  et  celui  du 
transit  spécifié  dans  Tart.  VIII. 

Art.  VI.  Les  articles  d'importation  étrangère,  destinés  aux 
Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie  et  à  la  Princi- 
pauté de  Servie,  et  traversant  les  autres  parties  de  l'Empire 
Ottoman,  n'acquitteront  les  droits  de  douane  qu'à  leur  arrivée 
à  ces  Principautés,  et  réciproquement  les  marchandises  d'im- 
portation étrangère  traversant  ces  Principautés  pour  se  rendre 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  ne  devront 
acquitter  les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  de  douane 
administré  directement  par  la  Porte. 

De  mêaiie  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ces  Princi- 
pautés, aussi  bien  que  ceux  du  reste  de  TEmpire  Ottoman, 
destinés  à  l'exportation,  devront  payer  les  droits  de  douane, 
les  premiers  entre  les  mains  de  radministration  douanière  de 
ces  Prineipautés,  et  les  derniers  au  fisc  Ottoman;  de  telle 
sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation  ne  pourront, 
en  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  s^e  fois. 

Art.  VII.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les 
mardianâises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  passe- 
ront par  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la 
Mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits 
sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,  v^dues  pour 
vin.  15 
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1862  l'exportation,  elles  soi^t  pour  un  temps  limité  déposées  i 
terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  oontioo» 
lenr  voyage.  Dans  ce  dernier  cas  les  marchandises  devraient 
être  déposées  à  Oonstantinople  dans  les  magasins  de  la  donane 
dits  de  transit,  et  placées,  partout  ailleurs,  où  il  n'y  aurait  pas 
d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  douanes. 

Art.  VIIL  La  Sublime  Porte  désirant  accorder  des  facilités 
au  transit  par  terre  au  moyen  des  concessions  graduelles,  il 
a  été  convenu  que  le  droit  de  Trois  pour  Cent  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être 
expédiées  dans  d'autres  pays  sera  réduit,  dès  aujourd'hni  à 
Deux  pour  Cent,  et  au  bout  de  la  huitième  année,  à  compter 
du  jour  où  les  ratifications  du  présent  traité  auront  été 
échangées,  à  une  taxe  fixe  et  définitive  d'Un  pour  Cent. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le 
droit  d'établir  par  un  règlement  spécial  les  garanties  à  prendre 
pour  empêcher  la  fraude. 

Abt.  IX.  Les  sujets  des  États  du  Zollverein  se  livrant  a^ 
commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  cte 
pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes  taxes^  et  jouircmt  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  que  les  sujets  étranger^ 
trafiquant  des  marchandises  provenant  de  leui*  propre  pays. 

Art.  X.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  V  il 
a  été  convenu  que  le  tabac  sous  toutes  ses  formes  et  le  sej 
cessent  d'être  compris  au  nombre  des  ma^rchandises  que  I^ 
sujets  des  États  du  Zollverein  ont  la  faculté  d'importer  ei 
Turquie.  En  conséquence  les  sujets  des  États  du  2ollvereii 
ou  leurs  ayants-cause  qui  achèteront  ou  vendront  du  tabac  ai 
du  sel  pour  la  consommation  de  la  Turquie,  seront  souioi^ 
aux  mêmes  règlements  et  acquitteront  les  mêmes  droits  qm 
les  sujets  Ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux,  qui  ac 
livreront  au  commerce  de  ces  deux  articles.  Comme  compen 
sation  de  cette  restriction  aucune  taxe  ne  sera  perçue  à  Taveai^ 
sur  ces  articles^  quand  ils  seront  exportés  de  la  Turquie  pai 
des  sujets  des  États  du  Zollverein:  étendant  le9  quantités 
de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par  les  sisyets  d^ 
États  du  Zollverein  ou  par  leurs  ayants^ause,  devront  êtn 
déclarées  à  TadministFation  des  douanes  qui  conservera  coimu< 
par  le  passé  son  droit  de  surveillapce  sur  l'exportation  ai 
ces  produits,  sans  que  pour  cela  elle  puisse  prétendre  i 
aucune  rétribution,  soit  à  titre  d'enregistrement,  soit  à  tod 
autre  titre. 

Art.  XI.  En  outre  ne  pourront,  dorénavant,  être  importée^ 
en  Turquie  par  les  sujets  des  États  du  Zollverein  ni  canoDâ| 
ni  autres  armes  à  feu,  ni  poudre,  ni  munitions  de  guerre  quel 
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eonqaes.   Le  eommeFce  de  ces  articles  reste  soas  la  surveillance  1862 
iimnédiate  et  spéciale  du  Gouvernement  Ottoman  qui  conserve 
le  droit  de  le  réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes  les 
pistolets,  les  fusils  de  chasse  et  les  antres  armes  à  feu  tombant 
dans  la  (ajtégorie  des  armes  de  luxe. 

Art.  xn.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands 
des  États  du  ZoUverein,  à  leur  passage  par  les  Dardanelles 
et  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manière  à 
leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 
,Art.  Xin.  Les  capitaines  des  bâtiments  marchands  des 
Etats  du  ZoUverein,  ayant  à  bord  des  marchandises  à  destination 
&  l'Empire  Ottoman,  seront  tenus  de  déposer  à  la  douane 
immédiatement  après  leur  arrivée  au  port  de  destination,  une 
copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

Art.  XIY.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande 
seront  passibles  de  confiscation  au  profit  du  trésor  Ottoman, 
ponrvu  que  la  fraude  soit  dûment  et  légalement  prouvée  et 
qu'un  procès-verbal  du  foit  de  contrebande  soit  dressé  et  com- 
muniqué sans  délai  à  l'Autorité  consulaire  du  sujet  étranger, 
auquel  appartiendront  les  marchandises  confisquées. 
,  Art.  XV.  Il  demeure  entendu  que  les  Gouvemem^ts  des 
Etats  du  ZoUverein  ne  prétendent,  par  aucun  des  articles  du 
pèsent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des 
termes  employés,  ni  entraver  en  aucune  manière  le  Gouveiiie- 
ment  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  dans  Texercice  de 
Ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois  que 
ees  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipu- 
lations des  anciens  traités  et  aux  privilèges  accordés  par  la 
présente  convention  aux  sujets  des  États  du  ZoUveirBin  ou  à 
leurs  propriftéè.  ^      * 

Art.  XVI.  H  est  convenu  que  le  présent  traité  qui  une 
fois  ratifié,   sera  substîttié  à  Id  .eoivëntion  de  commerce  du 

t5^5^  Octobre  Mil- Huit-Cent- Quarante,   sera  valable  pour 

vingt-huit  ans.  Chacun  des  États  contractants  se  réserve  la 
bculté  de  presser  au  bout  de  la  quatorzième  et  de  la  vingt 
et  unième  année  les  modifications  que  l'expérience  aijrait 
suggérées. 

Les  stipulations  arrêtées  par  la  présente  convention  seront 
exécutables  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman, 
c'est-à-dire,  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les 
wtres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte, 
eu  Servie  et  dans  les  Principâutés-tlnies  de  Moldavie  et  de 
Valachie. 

15* 
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1862  Les  Haates  Pfurties  contraetantea  sont  conveniies  de  nommer 
coajointeinent  des  Comuossaires  poir  établir  le  tarif  des  droite 
de  douane  à  percevoir,  conformément  au^^  stipulations  da 
présent  traité,  tant  sur  les  marchandises  provenants  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  États  du  ZoUyereîn  et  importées  par 
les  sujets  de  ces  États  dans  l'Empire  Ottoman»  que  sur  les 
produits  du  sol  et  de  Tindustne  de  la  Turquie,  achetés  pour 
l'exportation  par  les  sujets  des.  États  du  ZoUv^ein  ou  par 
leurs  ayantsK^use.  Le  nouveau  tarif  établi  de  la  sorte  restera 
en  vigueur  pendant  sept  ans  à  dater  de  rechange  des  ratifi- 
cations. Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le 
droit,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  de  demander  la 
révision  du  tarif.  Mais  si  à  cette  époque  ni  Tune  ni  l'autre 
n'usent  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  l(â 
pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  de  Texpiration  des 
sept  années  précédentes,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fis  de 
chaque  période  successive  de  sept  années. 

Abt.  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratificatiom 
seront  échangées  .à  Constantinople,  danp  l'espace  de  deux  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

Pour  les  tarifs  et  autres  annexes  cf.  Martens,  Nouv.  Eec. 
Gén.  XIX,  p.  234—274.  Ce  traité  a  été  étendtt  aux  dem 
Grand-Duchés  de  Mecklembourg  et  au  Duché  de  Lauenbourg 
par  un  protocole  signé  à  Constantinople  le  5  Novembre  1868. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Traité  pour  la  répression  du  commerce   d'esclaves^   signé  t 
Washington  le  7  Avril  1862. 

Art.  I.  The  two  High  Contracting  Parties  mijtually  con* 
sent  that  tbose  ships  of  theîr  respective  navies  whiicli  shall  ta 
provided  with  spécial  Instructions  for  that  purpose,  as  hereinafte^ 
mentioned,  may  visit  such  merchant-vessels  of  the  two  nations 
as  may,  upon  reasonahle  grounds,  bé  susj^ected  ôf  being  engage(j 
in  the  African  Slave  Trade,  or  of  ha.ving  been  fitted  ont  foi 
that  purposé,  or  of  having,  during  the  voyage  on  which  the| 
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are  met  by  the  said  cruîzers,  been  engaged  in  the  Afrîcan  1862 
Slave  Trade,  contrary  to  the  provisions  of  thîs  Treaty,  and 
that  sueft  craizers  may  detain,  and  send  or  carry  away,  sach 
Tessels,  in  order  that  they  may  be  bronght  to  trial  in  the 
manner  heneinafter  a^reed  upon. 

In  order  to  flx  the  reciprocal  right  of  search  in  such  a 
manner  as  shall  be  aàapted  to  the  attaînment  of  the  object 
of  this  Treaty,  and  at  the  same  time  avoid  doubts,  disputes, 
and  complaînts,  the  said  right  of  search  shall  be  understood 
in  the  manner  and  according  to  the  rôles  foUowing: 

First.  It  shall  never  be  exercised  except  by  véssels  of 
war,  anthorized  expressly  for  that  object,  according  to  the 
stipulations  of  this  Treaty. 

Secondly.  The  right  of  search  shall  in  no  case  be  ^ercised 
with  respect  to  a  yessel  of  the  navy  of  either  of  the  two 
Powers,  but  shall  be  exercised  only  as  regards  merchant- 
Tessels;  and  it  shall  not  be  exercised  by  a  yessel  of  war  pf 
dther  Contracting  Party  within  the  limits  of  a  settlement  or 
port,  nor  within  the  territorial  watere,  of  the  other  Party. 

Thirdly.  Whenever  a  merchant-vessel  is  searched  by  a  ship 
of  war,  the  Commander  of  the  said  ship  shall,  in  the  act  of 
80  doing,  ^xhiblt  to  the  Commander  of  the  merchant-vessel. 
the  ^ecîal  Instructions  by  which  he  is  duly  authorized  to 
search;  and.  shall  deliver  to  such  Commander  a  certiflcate, 
signed  by  himself,  stating  his  l'ank  in  the  naval  service  of 
lus  country,  and  the  name  of  the  vessel  he  commands,  and- 
aiso  declaring  that  the  only  object  of  the  search  is  to  ascertain 
whether  the  vessel  is  employed  in  the  African  Slave  Tra(Je, 
or  is  fltted  up  for  the  said  Trade.  When  the  search  is  made 
by  an  officer  of  the  cruizer  who  is  not  the  Commander,  such 
ofBcer  shall  exhibit  to  the  Captain  of  the  merchant-vessel  a 
copy  of  the  before-mentioned  spécial  Instructions,  signed  by 
the  Conmiander  of  the  cruizer;  and  he  shall.  in  like  manner 
deliver  a  certiflcate  signed  by  himself,  stating  his  rank  in  the 
Navy,  the  name  df  the  Commander  by  "whose  orders  he  proceeds 
to  make  the  search,  that  of  the  cruizer  in  which  he  sails, 
and  the  object  of  the. search,  as  above  described.  If  it  appears 
from  the  search  that  the  papers  of  the  vessel  are  in  régular 
order,  and  that  it  is  employed  on  lawful  objects,  the  officer 
shall  enter  in' the  log-book  of  the  vessel  that  the  search  has 
been  made  in  pursuance  in  of  the  aforesaid  spécial  Instruc- 
tions; and  $he  vessel  shall  be  leffc  at  liberty  to  pursue  its 
voyage. 'The  rank  ofthé  officeir  whô  makes  tàe  search  must 
not  be  less  than  that  of  Lieutenant  in  the  navy,  unlèss  the 
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1862  GonuiiiLBd,  either  by  reason  of  deatii  or  otber  cause,  is  «t  tiie 
time  held  by  an  officer  of  inferior  rank. 

Fourthly.  The  redproc&l  right  of  seareh  and  détention 
shall  be  exercised  only  within  the  distance  of  two  hnndred 
miles  from  the  Coast  of  Africa,  and  to  the  southward  of  the 
thirty-second  parallel  of  north  latitude;  and  within  thirty 
leagoes  from  the  Coast  of  the  Island  of  Cuba. 

Art.  II.  In  order  to  regolate  the  mode  of  carrying  tbe 
provisions  of  the  preceding  Article  into  exécution,  it  is  a^^: 

First.  That  ail  the  ships  of  the  navies  of  the  two  nations, 
which  shall  be  hereafter  employed  to  prevent  the  Afiican 
Slave  Trade  shall  be  fumished  by  their  respective  Govern- 
ments  with  a  copy  of  the  présent  Treaty,  of  the  Instructions 
for  cruizers  annexed  thereto,  marked  A,  and  of  the  régulations 
for  the  Mixed  Courts  of  Justice  annexed  thereto,  marked  B, 
which  Annexes  respectively  shall  be  consîdered  as  intégral 
parts  of  the  présent  Treaty. 

Secondly.  That  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall, 
from  time  to  time,  communicate  to  the  other  the  names  of 
the  several  ships  fumished  with  such  Instructions,  the  force 
of  each,  and  the  names  of  their  several  Commanders.  The 
said  Commanders  shall  hold  the  rapk  pf  Captain  in  the  navy, 
or  at  least  that  of  Lieutenant,  it  being  nevertheless  understood 
that  the  instructions  originally  issued  to  an  offlcer  holding 
the  rànk  of  Lieutenant  of  the  navy,  or  other  superîor  rank, 
shall,  in  case  of  his  death  or  temporary  absence,  be  sufflcient 
to  authorize  the  officer  on  whom  the  command  of  the  vessd 
has  devolved  to  make  the  seareh,  although  such  officer  may 
not  hold  the  aforesaid  rank  in  the  service. 

Thirdly.  That  if  at  any  time  the  Commander  of  a  cruizer 
of  either  of  the  two  nations  shall  suspect  that  any  merchant- 
vessel  under  the  escort  or  convoy  of  any  ship  or  ships  of 
war  of  the  other  nation  carries  negroes  on  board,  or  has  been 
engaged  in  the  African  Slave  Trade,  or  is  fltted  ont  for  the 
purpose  thereof,  the  Commander  of  the  cruizer  shall  communi- 
cate bis  suspicions  to  the  Commander  of  the  convoy,  who,  ac- 
companied  by  the  Commander  of  the  cruizer,  sh^  prpceed  to 
the. seareh  of  the  suspected  vessel;  and  in  case  the  suspicions 
appear  well-founded,  according  tp  the  teneur  of  this  Treaty, 
then  the  said  vessel  shall  be  conducted  or  sent  to  one  of  lÂe 
places  where  the  Mixed  Courts  of  Justice  are  statipned,  in 
order  that  it  may  there  be.  adjudicated  upon. 

Fourthly.  It  is  further  mutually  a^raed,  tlmt  ti)^  Cenpuaaiiders 
of  the  ships  of  the  two  n&vies,  respectively,  who  shikll  be  em- 
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pioyed  on  this  servioe,  shall  adhère  strietl;  ta  the  exact  tenour  1862 
of  the  aforesaîd  Ini^ructions. 

Art.  m.  As  the  two  preceding  Articles  are  entirely  reci- 
procal,  the  two  High  CoBtractmg  Parties  engage  mutnally  to 
iD&ke  good  any  losses  whioh  their  respective  snbjects  or  citizens 
may  incor  by  an  arbitrary  and  illégal  détention  of  their  yessds; 
it  being  onderstood  that  this  indemnity  shall  be  borne  by  the 
Govemment  whose  croizer  shall  hâve  been  goilty  of  snob 
arbitrary  and  illégal  détention  ;  and  that  the  seamh  and  détention 
of  vesselfi  specifled  in  the  ¥mt  Article  of  this  Treaty  shall 
be  effected  only  by  ships  wMch  may  forai  part  of  the  two 
navies  respectively,  and  by  snch  of  those  chips  only  as  are 
provided  with  the  spécial  Instractions  annesed  to  tbid  présent 
Treaty,  in  pursuance  of  the  provisions  thereof  The  indemni- 
fieation  for  the  damages  of  which  this  Article  treats  shall  be 
paid  within  the  term  of  one  year,  reckoning  irom  the  day  in 
which  the  Mixed  Court  of  Justice  pronoances  its  sentence. 

Art.  IV.  In  order  to  bring  to  adjudication,  with  as  little 
delay  and  inconvenience  as  possible,  the  vessels  which  may  be 
ietained  according  to  tiie  teneur  of  the  First  Article  of  this 
Treaty,  làere  shall  be  established,  as  soon  as  may  be  practic- 
able,  three  Mixed  Courts  of  Justice,  formed  of  an  equal  number 
of  individuals  of  the  two  nations,  named  for  this  purpose  by 
their  respective  Govemments.  Thèse  Courts  shall  réside,  one 
at  Sierra  Leone;  one  at  the  cape  of  Good  Hope,  and  one  at 
New  York. 

Bat  each  of  the  two  High  Contracting  Parties  reserves  to 
itself  the  right  of  changing,  at  its  pleasure,  the  place  of  re- 
âdenee  of  the  Court  or  Courts  held  within  its  own  territories. 

Thèse  Courts  shall  judge  the  causes  submitted  to  them  ac- 
cording to  the  provMons  of  the  pi'esent  Treaty,  and  according 
to  the  Régulations  and  Instructions  which  are  annexed  to  the 
présent  Treaty,  and  which  are  oonsidered  an  intégral  part 
tbereof;  and  âiere  shall  be  m>  appeal  from  their  décision. 

Art.  V.  In  case  the  commanding  offtcer  of  any  of  the 
navies  of  either  country,  dçly  commissioned  adeording  to  the 
provisions  of  the  First  Artide  of  this  Treaty,  shall  deviate  in 
any  respect  from  the  stipulations  of  the  said  Treaty,  or  from 
the  Instrtictions  annexed  to  it,  the  G^venunent  which  shall 
conceive  itself  to  be  wronged  thereby  shall  be  entitled  to 
danand  réparation;  and  in  such  case  the  G^v^mment  to  which 
sach  commanding  officer  may  belûng,  binds  itself  to  cause  in** 
qoiiy  to  be  made  into  the  subject  of  the  complaint,  and  to 
inilict  ufosk  the  said  oftor  a  punishiaent  proportioned  to  any 
^M  transgression  which  fae  may  be  proved  to  bave  coïnmitted. 


282      ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 

1862  Abt.  YI.  It  is  heteby  farther  mutually  agreed,  that  everyi 
British  or  American  merchant-vessel  which  shall  be  searchei 
by  yirtne  of  the  présent  Treaty,  may  lawfuUy  be  detained, 
and  sent  or  brought  before  the  Mixed  Courts  of  Justice  establiBhed| 
in  pursuance  of  the  provisions  thereof ,  if  in  her  eqoipmeati 
there  shaU  be  tbund  any  of  things  herdnafter  mentioned, 
namely  : — 

Ist.  Hatches  with  open  gratings,  instead  of  the  closeï 
hatches  which  iure  usual  in  merchant-vessels. 

2nd.  Divisions  or  bulk-heads  in  the  hold  or  oa  deck,  ini 
greater  number  than  are  necessary  for  vessels  engsged  in 
lawful  trade. 

3rd.  Spare  plank,  fttted  for  laying  down  as  a  second  or 
slave  deck. 

4th.    Shackles,  bolts,  or  handcufiEs. 

5th.  A  larger  ^uantity  of  water  in  casks  or  in  tanks  thaa, 
is  requisite  for  the  eonsumption  of  the  crew  of  the  vessel  as 
a  merchant-vesseL 

6th.  An  extraordinary  number  of  water  casks,  or  of  other 
vessels  for  holding  liquid;  unless  the  master  shall  produce  a 
certificate  from  the  Custom-house  at  the  place  from  which  he 
oleared  outwards,  stating  that  a  sufficient  secnrity  had  been 
given  by  the  owners  of  such  vessd  that  such  extra  qnantity 
of  casks,  or  of  other  Tessels,  should  be  used  only  to  hold 
palm  oil,  or  for  other  purposes  of  lawful  commerça 

7th.  A  greater  number  of  mess-tubs  or  kids  than  requisite 
for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel  as  a  merchant-vesisel. 

8th.  A  boiler,  or  other  cooking  apparatus,  of  an  unusual 
size,  and  larger,  or  capable  of  being  made  larger,  than  requifflte 
for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel  as  a  merchan1>Tessel; 
or  more  than  one  boiler,  or  other  cooking  apparatus,  of  tbe 
ordinary  size. 

9th.  An  extraordinary  qnantity  of  rice,  of  the  flonr  of 
Brazil,  of  manioc  or  cassada,  commonly  cailed  farinha,  of  maize, 
or  of  Indian  corn,  or  of  any  other  article  of  food  whatever, 
beyond  the  probable  wants  of  the  crew;  unless  such  rice,  flonr, 
farinha,  maize,  Indian  corn,  or  other  article  of  fbod,  be  ^tered 
on  the  manifest  as  part  of  the  cargo  for  trade. 

lOth.  A  qnantity  of  mats  or  matting  greater  than  is 
necessary  for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel  as  a  merchant^ 
vessel;  unless  such  mats  or  matting  be  entered  on  the  manifest 
as  part  of  the  cargo  for  tradé. 

ïf  it  be  proved  that  any  one  or  more  of  the^artieles  above 
specifled  is  or  are  on  board,  or  haTe  on  board  dming  tiie 
voyage  in  which  the  vessel  was  captored,  that  &et  shall  be 
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eouddered  as  prisia'faoie  «vidence  th»t  the  yessel  was  employed  1862 
in  tûe  African  Slave.  Trade,  and  sh»  shall  in  conséquence  be 
coodjBmned  and  deckred  lawfol  prise;  unless  the  master  or 
owners  shall  fornish  dear  and  incontroyertible  évidence,  proving 
to  the  satifl&ction  of  the  Mixed  Ootirt  of  Justice,  that  at 
the  time  of  her  détention  or  capture  ^e  vessel  was  employed 
in  a  lawfttl  undertaking,  and  that  such  of  the  différent  artides 
above  specifled  as  were  feund  on  bou^  at  the  tinle  of  détention, 
or  as  may  hâve  been  embarked  during  the  voyage  on  which 
sbe  was  ^gaged  -  when  captured,  were  indispensable  for  the 
Iftwful  ol^ect  ùi  her  voyage. 

Art.  Vn.  If  any  one  of  the  artides  specifled  in  the  pre- 
oeding  Article  as  grounds  for  condenmatîon  should  be  found 
on  board  a  merchant-vessel,  or  sbould  be  proved  to  bave  been 
on  board  of  her  during  the  voyage  on  which  she  was  captured, 
no  compensation  for  losses,  diunages,  or  expenses  conséquent 
npon  the  détention  of  mai  vessel  sèall  in  any  case  be  granted 
either  to  the  mastn*,  the  owner,  or  any  other  person  interested 
in  thé  equipment  or  in  the  lading,  even  though  she  should 
not  be  condenmed  by  the  Mixed  Oourt  of  Justice. 

Abt.  ym.  It  is  agreed  between  the  two  High  Contracting 
Parties,  that  in  ail  cases  in  which  a  vessel  shall  be  detained 
under  this  Treaty,  by  their  respective  cmizers,  as  having  been 
engaged  in  the  Afiiean  Slave  [b«de,  or  as  having  been  fltted 
ont  for  the  purposes  thereof,  and  shall  consequently  be  ad- 
jndged  and  coràemned  by  one  of  the  Mixed  Courts  of  Justice 
to  be  established  as  aforesaid,  the  said  vessel  shall,  imme- 
diately  after  its  condemnation,  be  broken  up  entirely,  and 
shall  be  sold  in  s^arate  parts,  after  having  been  so  brokm 
up;  QBless  either  of  the  two  Gevemments  should  wish  to  pur* 
chase  her  for  the  use  of  its  navy  at  a  priée  to  be  flxed  by  a 
compétent  person  chosen  for  that  purpose  by  a  Mixed  Oourt 
of  Justice;  in  which  case  tiie  Grovemmeiit  whose  cruiser  shall 
b&ve  detained  the  condemned  vessel  shall  •  hâve  the  flrst  option 
of  pardiase. 

Akt.  IX.  The  captain,  master,  pilot,  «nd  crew  of  any  vessel 
condemned  by  the  Mixed  Courts  of  Justice  shall  be  punished 
according  to  the  laws  of  the  oountry  to  which  such  vessel 
belongs,  as  shall  also  the  owner  or  owners,  and  the  persons 
interested  in  her  equipment  or  cargo,  unless  they  prove  that 
they  had  no  partidpation  in  the  enterprize. 

For  this  purpose,  the  two  High  Contracting  Parties  agrée 
that,  in  so  fisu*  as  it  may  not  be  attended  witb  grievous  expense 
and  inconvenience,  the  master  and  crew  of  any  vessel  which 
may  be  condemned  by  a  sentence  of  one  of  tilie  Mixed  Courts 
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1862  of  Justice,  as  well  as  any  other  persons  fmnà  on  board  the 
vessd,  shall  be  sent .  and  delivered  up  to  the  jnrisdiction 
of  the  nation  onder  whose  flag  the  eondemned  vessel  was  sailing 
at  the  time  of  capture;  and  that  the  witnesses  and  prooé 
necessary  to  establish  the  gnilt  of  such  master,  crew,  or  other 
persons,  shall  also  be  sent  mtk  them. 

The  same  course  shall  be  pursued  with  regard  to  sabjects 
or  citkens  of  èitiier  Contracting  Party  who  may  be  fonnd  by 
a  crnizer  of  the  other  on  board  a  vessel  of  any  third  Power, 
or  on  board  '^a  vessel  sailing  without  flag  or  papers,  which 
may  be  eondemned  by  any  compétent  Oonrt  feir  having  engagea 
in  the  AMcam  Slave  Trade. 

Assn.  X.  The  negioes  who  are  found*  on  board  of  a  vessel 
oondemned  by  the  Mxed  Orarts  of  Justice,  in  conformity  with 
the  stipulations  of  this  Treaty ,  shall  be  placed  at  the  déposai 
of  the  Gtovermnent  whose  eraizer  bas  made  the  dapture;  they 
shall  be  immediately  set  at  liberty  aBd  shall  retnain  £ree,  the 
Government  to  whom  they  hâve  been  delivered  guaranteeing 
their  liberty. 

Art.  XI.  The  Acts  or  Instruments  annexed  to  Hm  Treaty, 
and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form  an  intégral  part 
thereof,  are  as  follows: 

(A.)  Instructions  for  the  ships  of  the  navies  of  both  nations 
destined  to  prévent  the  Airican  l^ave  Trade. 

(B.)  Begulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice. 

Art.. XII.  The  présent  Treaty  shall  be  rfttifled,  and  the 
ratificatiofns  thereof  shall  be  exchaaged  at  London  in  six  montfas 
ttùBï  this  date,  or  sooner  if  possible.  It  shall  continue  and 
remain  in  fuU  force  for  the  t^rm  of  ten  years  from  the  day 
of  exchange  of  the  ratifications,  and  furUier,  until  the  end  of 
one  year  after  either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve 
given  notice  to  the  other  of  its  intention  to  terminate  the  same; 
each  of  the  Contracting  Parties  reservmg  to  itiself  the  right  of 
giving  auch  notice  to  the  ottm*  at  the  end  of  said  tenu  of 
ten  years.  And  it  is.  hereby  agreed  between  them,  that  on 
the  expiratbn  of  one  year  after  such  notioe  shall  bave  been 
received  by  either  from  the  ether  party-,  tMè  Treaty  8hall 
altogether  eeafie  and  détermine. 

In  witnesB  whereof  etc. 
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Convention  consulaire^  signée  a  Paris  le  26  JùilTet  1862. 

Abt.  I.  Obacime  i^  Hautes  Parties  Gontraetantes  aura 
la  faculté  d'étaJ^Ur  des  Coasuls  Gbémôraox,  Consuls,  Vice* 
Consuls  ou  Ageots  Consulaires  dans  le»  porte,  idlles  et  lixsidités 
du  territoire  de  l'autre  Paitie, 

Lesdits  Agents  seronit  réciproquement  adws  et  reconnus  an 
présentant  lôurs  provisions  selw  ks  règles  et  formalités  établies 
dans  les  Pays  respeetiâ. 

L'neqoatur  néce8saii:e  pour  le  tibpe  eiferoice  de  leurs  fonctions 
leur  sela  déUvré  sans  friiis,  et,  sur  la  pro^netlon  -  dndit  ex»* 
qoatur,  Tautorité  sopéneure  du  Um  de  leur  réûdenee  pruidra 
immédiatenient  les  mesures  'POur  qulils  puissent  d'ae<|uitter  ks 
devoirs  de  leur  charge  et  qu'Us  soient  admis  à  la  jouissadice 
des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  lioaneurs  et  privilèges 
q«i  y  sont  attachés. 

Art.  n.  Les  Consuls  Généraux,  Ccm^uIs  et  Yiee-Consuls 
ou  Agents  Consulaires,  sujets  4e  l'^État  qui  tes  nomme,  jouiront 
de  Tex^nption  des  logements  et  des  contributions  militaires, 
des  contributions  directes,  personnelles,  mobilièim  ou  somptuaâres, 
par  l'État  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdmt 
des  biens  immeubles^  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils 
n'exercent  quelque  industrie;  dans  lesquels  cas  ûb  seront  sou- 
mis aux  mêmes  taxes,  (^ai;ges  et  impositions  que  les  anime 
particuliers. 

Us  jouiront,  en  outre,  de  rinuonnité  personnelle,  excité 
pour  les  faits  et  les  actes  qw  Isi  législation  péoale  des  deux 
Pays  qualifie  des  crimes  et  punit  comme  tds;  et  s'ils  >  sont 
négociapts,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  ap- 
pliquée que  poQr  les;  seuls  litits  de  commerce  et  non  pour 
causes  civiles. 

Us  pourront  placer,  au  dessus  de  la  porte  extérîeare  du 
Consulat  ou  Vice-Consulat,  l'écusscm  des  Anoes  de  leur  nation, 
avec  cette  inscription:  «Consulat  ou  Vice-Consulat  éd < 

Ss  pourront  également  arborer  le  PavUlon  de  leur  pays 
sur  la  Maison  Consulaire,  aux.  jours  des  aolwnités  publiques, 
religieuses  ou  nationales,  ainsi  qpefdami  les  autres  cîreonstances . 
d'nsage,  à  mdns  qu'ils  ne  résident  dans  une  ville  où  se  trouverait 
l'Ambassade  ou  la  Légation  de  leur  ps^s.  H  eat  bien  entendu 
que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais  êti?e  inter« 
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1862  prêtés  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais  serviront,  avant 
toat,  à  désigner  aR|x^i)ia^lotp'pt  atiiï/ |iatfOliaux  l'habitation 
consulaire.  *  •  • 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents 
Consulaires  pourront  de  même  arborer  le  Pavillon  national 
sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  p^H't  pour  T^eitâce  de 
leurs  fonctions. 

Art.  m.  Les  Consuls  Gfénératit,  Consuls  et  leurs  Chanceliers, 
ainsi  que  les  YiceOonsate  ou  Agents  Consulaires,  ne  pourront 
être  sommés  de  compamStré  comme  témoins  devant  les  tribunanx. 
Quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès  d'eux 
quelque  déclaration  juridiqve  etle  devra  se  transporter  à  lenr 
domimto  pour  la  recevoir  de  vire  voix,  ou  déléguer  à  cet 
effet  un  fonctionnaire  compétent,  ou  la  leur  demanda!*  par  écrit 

Aet.  IV.  En  cas  d'empêdiemeût,  'd'absence  ou  de  décès 
des  Co<B8uls  Généraux,  Consuls  et  Vîif^e-Consulis  ou  Agents 
Consulaires)  les  Élèves-Consuls;  les  Chanceliers  et  Secrétaires 
qui  auront  été  présentés  antérieurement  en  leurs  dites  qualités 
respectives,  seront  de  plein  droit  ràmis,  dans  leur  ordre 
Mératichique,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires. 
sans  que  les  autorités  locales  puissent  y  mettre  obstacle.  An 
contraire,  celles-ci  devront  leur  prêter  assistance  et  protection, 
et  leur  assuter,  pendant  leur  gestion  intérimaîre,  la  jouissance 
des  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  récipro- 
quem^t,  reconnu»  par  la  présente  Convention  aux  Agents  dn 
service  consulaire. 

Abt.  V.  Les  an^ves  consulaires  seront  inviolable»,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  sous  aUdnn  prétexte  ni  dans 
aucun  cas  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des 
livres  ou  piliers  relatifs  an  cèmmerce  ou  à  l'îndtistrie  qne 
pourraient  ex»*cer  les  Consuls,  Vtee^nsuls  ou  Agents  Con- 
sulaires respectif. 

Art.  VI.  Les*  Consuls  Généraux  et  Consuls  pourront 
nommer  des  Vice^Consuls  ou  Agents  Consulsdrei^  dans  les  vîDes, 
et  localités  de  leurs  arrondissements  consulaires  respectifis, 
sauf  rapprobatiou  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  AgeÉts^'poiurront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
citoyens  des  deîix  pliy»  comme  pamri  les  étrangers,  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  Oonlsttl  qui  les  aura  lïommés 
et  sons  les  ordres  duqu^>  ils  devront  être  placés.  Us  jouiront 
des  même»  pri^èges  et  inmitiitités  Urtiptilés  par  là  présente 
Conventioà,  smf  le»  exoeptio^â  consàcréeiâ  ipt^  l'ArCide^  II. 

A»t'jVIL  Êes  Conâuls  GWËéi>aux,  Consbfe ota  Vice-Consuls 
ou  Agente  Comsulaîres  des  deux  pays,  pourront  s'adresser  aux 
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astorités  de  leur  arrondisseiiieiil  poar  réolamer  contre  toute  1862 
infracthui  aux  Traités  ou  ConventÎKMis  existant  eutre  les  ûmx 
pays,  et  coatre  tout  abus  dont  leiirs  uatiouaux  auraient  à  se 
plaindre.  Si  leurs- xéGlamations  n'étaient  pas  acoueilllea  par' 
ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recosrs,  à  défaut  d'un  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  au  Q-ouvemement  de  l'État  datis 
lequel  ils  résideraient. 

Arî.  YIII.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Yioe^Consuls 
ou  Agents  Consulaires  des  deux  pays,  ou  '  leurs  Okanceliers, 
auront  le  droit  de  recevoir  dai»  leur  Chanerilerie,  au  domicile 
des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  décla^ 
ratîoBS  que  pourront  av>dr  à  faire  les  capitaines',  les  gens  de 
l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres  sujets 
de  leoripays. 

Us  seront  également  autorisés  à  reeevoir,  comme  notaires, 
les  dispo^tions  testamentaires  de  leurs  naticmaux  et  tous  autres 
actes  notariés,  lors  même  >q|ie  lesdits  actes  auraient  pour  objet 
de  conférer  hypothèque;  dans  lequel  cas  on  leur  appliquera 
les  dispositions  spéciales  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Les  dits  Agents  auront,  en  outre  le  droit  de  recevoir  dans 
l^ir  Chancdlme  tous  actes,  conventionnels  passés  entre  un 
ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays 
dans  lequel  ils  résident^  et  même  tout  acte  conventionnel  con- 
cernant des  citoyens  de  ce  dernier  pays  seulement;  pourvu, 
bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés 
on  à  des  a&ires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  i 
laquée  appartiendra  le  Consul  ou  l'Agent  devant  lequel  ils 
seront  passés.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dtaient 
légalisés  par  les  dits  Agents  et  scellés  du  sceau  ■  officiel  des 
Consulats,  Vice^Consulats  ou  Agences  consulaires,  feront  foi, 
tant  en  justice  que  hors  de  justice,  soit  en  France,  soit  en 
ItaUe,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  Un  notam 
ou  un  antre  officier  pubUc  de  Fun  ou  de  l'autre  pays,  pourvu 
que  ces  actes  ai^t  été  rédigés  dans  les  formes  requises  par 
les  lois  de  TÉtat  auquel  appartiennent  les  Consuls  et  Yice^» 
Consuls  ou  Agents  Ooneulaires^  et  qu'ils  aient  en  suite  été 
soumis  au  timlM*e  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les 
autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  OÙ 
l'acte  devra  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  Tauthenticité  de 
Texpédîtion  d'un  acte  public  enregistré  à  la  Chancellerie  d'un 
des  Consulats  i^eqpecti&^  on  ne  pourra  en  refàser  la  oonfiron* 
tation  avec  l'ordinal  à  Tintéressé  qui  en  fera  la  d^ande  et 
qui  pourra  assister  à  cette  collation,  s'il  le  juge  convenable. 
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1862  Les  OohmlIs  âénérauX)  Ccmsols  et  Yice-Consuls  on  Agents 
OoDfiulaires  respectifs  poiuToat  traduire  et  légaliser  tonte 
espèce  de  documents  émanés  des  autorités  ou  foDctionnaires 
de  leurs  pays;  et  ces  traductions  auront,  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  eussent 
été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  IX.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties 
oontraotantés  sur  le  territoire  de  Tavtre,  les  autorités  locales 
devront  en  d^nnfer  avis  immédiatement  au  Consul  Général, 
Consul,  Vice* Consul  ou  Agent  Consulaire  dans  la  circon- 
scription duquel  le  décès  aura  en  lieu.  Ceux-ci,  de  leur  côté, 
devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqn'ils 
&i  seront  informés  les  premiers. 

Quand  un  Français  en  Italie  ou  un  Italien  en  France  sera 
mort  sans  avoir  fait  de  testament  ni  nommé  d'exécuteur  testa- 
mentaire, ou  si  les  héritiers,  soit  naturels,  soit  désignés  par 
le  testament,  étaient  mineurs,  incapables  ou  absents,  ou  si  les 
exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se  trouvaient  pas  dam 
le  lieu,  où  s'ouvrira  la  succession,  les  Consuls  Qïénéranx, 
Consuls  et  Y ice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  la  nation 
du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux 
opérations  suivantes; 

1^.  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des 
parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  dn 
défunt,  en  prévenant  de*  cette  opération  Tautorité  locale  com- 
pétente, qui  pourra  y  assister  et  apposer  égi^ement  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'Agent  Consulaire,  ne 
devnmt  pas  être  levés  sans  que  l'autorité,  locale  assiste  à 
cette  4>pénition. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  le. Consul 
ou  Vice-Consul  à  Tautorité  loeale  pour  l'invita  à  assister  i 
la  levée  des  doubles  scellés,  celle-ci  ne  s'était^ pas  présentée 
dans  un  délai  de  quarante-huit  Iteores,  à  compiler  de  la  réception 
de  l'aviS)  t^t  Agent  pourra  procéder  seul  à  ladite .  opération; 

2^.  Foarmer  rinventdre  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt, 
en  présence  de  Tautorité  Ijocale,  si,  par  suite  de  la  notification 
susindiquée,  elle  avait  cru  devoir  assister  à. cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signataire  sur  les  procès-verbaux 
dressés  en  sa  présence,  ssus  que,  pour  son  intervention  d'office 
dans  ces  actes,  elle  puisse  exigier  des  droits  d'aucune  espèce; 

3".  Ordonner  la  vente  aux  entières  publiques  cte  tous  les 
effets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et 
de  ceux  d'une  conservation  difiUcite,  comme  aussi  des  récoltes  et 
effets  pour  la  vente  desquels  il  se  présentera-  des  circonstances 
&vorable9* 
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4^  liépos^  ea  Ueu  sâr  les  eSate  et  valears  inTentmés^  1862 
cùîmcver  le  montait  des  créàneés  que  Toa  réalisera,  ainsi 
que  le  produit  des  rentes  que  Ton  perceYra^  dans  la  maison 
consulaire,  ou  les  confier  jt  quelque  commerçant  présentant 
toutes  garanties.  Ces  dépôts  deyrout  ayoir  hm,  dans  Tua  ou 
l'autre  cas,  d'accord  avec  Tautorité  locale  qui  aura  assisté  aux 
opérations  antérieures,  si,  par  suite  de  la  convocation  men^ 
tionnée  au  paragraphe  suivant,  des  sujets  du  pays  ou  d'une 
Foisssuice  ti^oe  se  présentaient  eomme  intéressés  dans  la 
succession  ab  intestat  ou  testamentaire; 

b^.  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  des  jomnauz 
de  la  localité  et  de  ceux  du  pays  du  défunt,  si  cela  était 
nécessaire,  les  créanciers  qui  pourraient  exister  contre  la  sue« 
cession  ab  intestat  ou  testamentaire,  afin  qu'ils  puissent  pré* 
seuter  l^rs  titras  re^ptectifs  de  créance,  dûment  justifiés,  dans 
le  délai  fixé  par  les  lois  dé  chacun  des  deux  pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  saieoesmon  testa* 
mentaire  ou  ab  intestat,  le  payement  de  leur  créance  devra 
s'effectuer  dans  le  délai  de  quiatse  jours  après  la  cldture  de 
linventaire,  s'il  existait  des  ressources  qui  pu9sent  être  affectées 
à  cet  emploi;  ^r  dans  le.  cas  contraire^  aussitôt  q«ô  les  fonds 
nécessaires  auraient  pu  être  réalisés  par  les  moyem  les  plus 
convenables,  ou  enfin  dans  le  délai  consenti  d'un  commun 
accord  ^tre  les  conquis  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  Consuls  respectife  se  refiAsaient  au  payement  de  ixmt 
ou  partie  des  créances,  en  alléguant  rinsuffiâanne  des  valeurs 
de  la  SDccession  popr  les  satis&ire,  les  créanciers  auront  le 
droit  de  demander  i  Tautorité  compétente,  s'ils  le  jugerait 
utile  à  leurs  intérêts,  la  faculté  de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenu^  par  les.  voies  légales  établies  dans 
chacun  des  deux  pays,  les  Consuls,  ou  Yice-Consuls  devronjt 
&ire  immédiatement  la  remise  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux 
syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  de  tous  les 
documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la  succession 
testamentaire  ou  ab  intestat;  les  dits  Agents  demeurant  chargés 
de  représenter  les  héritiers  absents,  les  mineurs  et  les  incapables. 

En  tous  cas,  les  Consuls  Généraux,  Consuls  ou  Yice-Oonsuls 
ne  pourront  faire  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  pro-» 
doit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jonr  oà  Tavis 
du  déc^  aura  été  publié  dans  les  journaux. 

C".  Administrer  et  liquider  eux-iv^mes,  ou  par  uaa  personne 
qa'ils  nommeixmt  sous  leur  responsabilité  la  succession  testa* 
mentaire  ou  ab  intestat,  sans  que  TsAtorité  locale  ait  à  inter- 
venir dans  les  dites  opérations,  ^  moins  que  des  sujets  du 
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1862  pays  ou  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  &ire  valoir  des  droits 
dâjis  la  succession  ;  car  en  ce  cas,  s'il'  survenait  des  difficultés, 
provenant  notamment  de  quelques  réclamations  donnant  liea 
à  contestation,  les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- Consuls 
et  Agents  Consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  terminer  ou 
résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  pays  devront  en 
connaître  selon  qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  Agents  Consulaires  agiront  alors  connue  repré- 
sentants de  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  c'est-à-dire 
que,  conservant  l'administration  et  le  droit  de  liquider  déflni- 
tivem^t  ladite  succession ,  comme  aussi  celui  d'effectuer 
les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précédemment  indiquées 
ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la  faculté 
de  désigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  ces 
tribunaux  tous  les  papiers  et  documents  propres  à  éclairer  la 
question  soumise  à  leur  jugem^t. 

Le  jugement  prononcé,  les  Consuls  Géniaux,  Consuls  et 
Vice-Consuls  ou  Agents  Cellulaires  devront  l'exécuter,  s'ils 
ne  forment  pas  appel,  et  ils  continueront  alors  de  plein  droit  la 
liquidation  qui  aurait  été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du  litige; 

7^.  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  con- 
formément aux  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  X.  Lorsqu'un  Français  en  Italie  ou  un  Italien  en 
France  sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas 
d'Agent  Consulaire  de  sa  nation,  l'autorité  territoriale  compétente 
prooéd^a,  conformément  à  la  législation  du  pays,  à  l'inventaire 
des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et 
sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
du  résultat  de  ces  opération  à  l'Ambassade  ou  à  la  Légation 
qui  doit  en  connaître,  ou  au  Consulat  ou  Yice-Consulat  le 
plus  voisin  du  Heu  où  se  sera  ouverte  la  succession  ab  intestat 
ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'Agent  Consulaire  le  plus  rapproché 
du  point  où  se  serait  ouverte  ladite  succession  ab  intestat  ou 
testamentaire  se  présenterait  personnellement  ou  enverrait  un 
délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  serait  intervenue 
devra  se  conformer  à  ce  que  prescrit  l'Article  précédent. 

Art.  XI.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls 
ou  Agents  Consulaires  des  deux  États  connaîtront  exclusive- 
ment des  actes  d'inventaires  et  des  autres  opérations  pratiquées 
pour  la  conservation  des  Mens  et  objets  de  toute  nature  laissés 
par  les  gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation  qui  décé- 
deraient à  terre  ou  à  bord  des  navires  de  leur  pays,  soit 
pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port  de  leur  arrivée. 
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Art.  Xn.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  1862 
on  Agents  Consulaires  pourront  aller  pemonnellemmt  ou  en- 
voyer des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après 
qo'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique  ;  interroger  le  capitaine 
et  réqnipage;  examiner  les  papiers  de  bord;  recevoir  les 
déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  inc^nts 
de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  Texpédition 
de  leurs  navires;  enfin  les  aocompagner  devant  les  tribunaux 
et  dans  les  bureaux  de  Tadmiiiistration  du  Pays,  pour  leur 
servir  d'interprètes  et  d'agrats  dans  les  affaires  qu'ils  auront 
à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auraient  à  former. 

n  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire 
et  les  officiers  et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en  aucun 
eas,  opér^  ni  visites  ni  recherches  à  bord  des  navires,  sans 
être  accompagnés  par  le  Consul  ou  Vice-Consul  de  la  nation 
à  laquelle  ces  navires  appartiennent.  Ils  devront  également 
prévenir  en  temps  opportun  lesdits  agents  consulaires,  pour 
qa'ils  assistent  aux  déclarations  que  les  capitaines  et  les  ^ui* 
piges  auront  à  faire  deVant  les  tribunaux  et  dans  les  admi* 
Mtrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse 
interprétation  qui  pourrait  nuire  à  Texacte  administration  de 
la  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  Consuls  et 
Tiee-Ccmsuls  indiquera  une  heure  précise;  et,  si  les  Consuls 
Bt  Vice-Consuls  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de 
s>  faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en 
leur  absence. 

Abt.  XTTT.  En  tout  ce  qui  concerne  la  population  des 
ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la 
sûreté  des  marchandises,  biens  et  eâets,  (m  observera  les  lois^ 
ordonnances  et  règlements  du  Pays. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Yice-Ooiisuls  ou  Agents 
Consulaires  seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  Tordre 
intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur  nation;  ils 
régleront  eux-mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui 
seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  ofiftciers  du  navire 
et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et 
àlaoeompliBsement  des  engagements  récipn)quement  contnictés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les 
désordres  survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquilUté  et  Tordre  public,  à  terre  ou  dans  le 
port,  ou  quand  une  personne  du  Pays  ou  ne  faisant  pas  partie 
de  réqnipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront 
i  prêter  tout  appui  aux  Consuls  et  Vice  -  Consuls  ou  Agents 
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1862  Consulaires,  si  elles  en  sont  requises  par  exa^  pour  faire  ar 
réter  et  conduire  en  prisent  tout  individu  inserit  sur  le  r^< 
de  réquipage,  chaque  fois  que  pour  un  motif  quelconque  les 
dits  Agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  XIV  .  Les  Consuls  Généraux,  CobsuIs  et  Yic^-C^nisal) 
on  Agents  Consulaires  pourront  &iie  arrêter  et  renvojiw,  soii 
à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  et  toute  antre  persoiu» 
âdsant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  ^a^ages  dei 
navires  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  éent  aux  autoritéf 
locales  compétentes,  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentatioi 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou  si  le 
navire  était  parti,  en  produisant  ime  copie  authentiqve  de  ces 
documents  que  les  personnes  réclamées  faisaient  léeUemfiAt 
partie  de  l'équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  n 
mise  des  déserteurs  ne  pourra  âtre  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auzdits  Agents  Consulaires  tout  se 
cours  et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  Farrertatien  d( 
ces  déserteurs,  qui  seront  conduits  dans  les  prisons-  du  paji 
et  y  seront  détenus  à  la  demande  et  aux  fnîs  du  Omsal  (^ 
Vice-Consul,  jusqu'à  ce  que  oelui-oi  trouve  ime^  occasion  iA 
les  faire  partir.  I 

Cet  emprisonnem^t  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois 
après  lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au  CchmmiI  troi< 
jours  à  l'avance,  la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier  qui  iM 
pourra  être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  cause*        i 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terra' 
Tautorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  qu( 
le  tribunal  ràt  rendu  sa  sentence,  et  que  celles  eût  reçi 
pleine  et  entière  exécution.  I 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  lea  marini 
ou  autres  individus  de  l'équipage  si^ets  du  pays  dans  lequel 
s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  XY.  Toutes  les  fois  qu'il  n*y  aura  pas  de  stipulatioiu 
contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  le^ 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront  souffertes  en  mer 
soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs  volcmtalrement  oi 
par  relflche  forcée,  seront  réglées  par  les  Consuls  Ghénéranxi 
Consuls,  Yice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  leur  natû»! 
à  moins  que  des  sigets  du  pays  dans  lequel  résideront  les] 
dits  Agents,  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance,  ne  soient  iat 
téressées  dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et  à  dé&ut  de  comi 
promis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées»  elles  d^ 
vraient  être  réglées  par  l'autorité  locale.  i 
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Art.  XYL  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gojayeme-  186^ 
ment  on  à  das  B^jete  de  Viine  des  Hautes^  Parties  contractaAtes 
fera  naufrage  ou-  échouera  sur  le  littoral  4e  l'autre^  les  au- 
torités locales  devront  porter  le  fait  à  la  connaissance  du 
Consul  Gréneral,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  Consulaire  de 
circonscription,  et,  à  son  défaut^  à  celle  du  Consul  Général, 
Oofisnl,  yiee^imsiil  ou  Agent  Consulaire  le  plus  voisin  du 
lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Italiens  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  la  France  seront  dirigées  par  les  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Vice-CoBSuls  ou  Agents  Consulaires  de  l'Italie. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les 
deux  pajTS,  que  pour  assister  les  Agents  Consulaires,  main- 
tenir Tordre,' gai^iAtir  <lel  intépêts  des  sauVetei|ts  .étrangers  à 
l'équipage,  et  assurer  Texécution  des  dispositions  à  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  Généraux,  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  ou  de  la  personûiB  qu'ils  dé- 
Mgueront  &  4^t  effet^  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes 
ks  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
eoneervation  des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas 
ne  donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors 
oeui  que  nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  et  la  oon- 
servatÛMi  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  aaxquels  seraient 
soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  natiopalité  des  navires  naufragé^, 
kg  dispositions  mentionnées  dans  le  présent  Article  seront  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  Hantes  Fiurties  contractantes  conviennent  en  outre,  que 
les  marobandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement 
l'aucun  droit  de  douane^  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la 
consommation  intérieure. 

Abt.  XYIE.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls 
6t  Agents  Consulaires,  ainsi  que  les  Chanceliers,  Secrétaires, 
Elèves  ou  Attablés  C<msulaires,  jouiront  dans  les  deux  pays 
ie  tontes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges 
toi  seront  aecordés  ou  seraient  accordés  aux  Agents  de  la 
inime  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVIII.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur 
pendant  douze  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tttcation&  Si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'avait 
i^otifté  à  Vautre  une  année  avant  rexpiration  de  ce  terme, 
l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets^  elle  continuerait  à*  rester 

10* 
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1862  en  vigueuï*  pendant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où 
Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécu- 
toires dans  les  deux  États  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications. 

Art.  XX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Paris  aussitôl;  que  ftdre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


FRANCE  ET  ZOLLVERËIN. 


Traité  de  çomimrce^  signée  à  Serlin  k  2  j[()^^,1862. 

Art.  I.  Les  otjéts  d'origine  ou  de  manufacture  du  ZollrOTeini 
énumérés  dans  le  tarif  A.  joint  au  présent  traité,  et  import^ 
directement  par  terre  ou  par  mer  sous  parûlon  d'un  des  États 
du  ZoUverein  ou  sous  pavillon  français,  seront  admi^-  eft  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  addîtionnefe  comprisl 

Art.  n.  Les  objets  d'origine  ou  de  itianufacture  ftiuiçaise| 
énumérés  dans  le  tarif  B.  joint  au  présent  twdté,  et  importés 
directement  par  terré  ou  par  mer  sous  pavillon  d*un  des  États 
du  ZoUverem  ou  sous  pavillon  français,  seront  admis  dans  \i 
ZoUverein  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif  ' 

Art.  III.  Seront  considérées  comme  imj^drtées  directement 
les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  du  ZoUverein  ex 
pédiées  en  France,  soit  par  les  ports  hanséatiqttes  de  l'Elb^ 
ou  du  Weser,  soit  par  les  chemins  de  fer  de  la  Belgique  ot 
de  la  Suisse,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  ;wagons  ot 
les  colis  renfermant  ces  marchandises  soient  cadenassés  ot 
plombés  par  la  douane  du  ZoUverein,  que  les  cannas  ou  plombi 
soient  reconnus  intacts  à  Tanivée  en  France  et  que  l'éxpéditioi 
ait  Ueu  dans  les  conditions  réglées  entre  les  Hautes  Fftrtie^ 
contractantes  pour  le  service  international  des  chemins  de  feï 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française 
jouiront  sous  les  mêmes  conditions  à  l'entrée  du  ZoUvereii 
d'un  traitement  exactement  semblable. 

Art.  IT.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  Ai 
ZoUverein  pour  la  France  ou  vîce-versâ  seront  réciproquemeni 
exemptes  de  tout  droit  de  sortie. 


F&àN€B  BSF  iSOLLVBRStlî, 


Ub 


Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  drilles  et  chiffons  1862 
énamérés  ci-après,  qui  resteront  sounds  À  un  droit  de  Sortie, 
fixé  comme  suit,  savoir: 
en  France: 
pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres  que  de 
laine  imre,  et  pour  la  pâte  à  papier,  à  12  franes  par  100  kil. 
pour  les  vieux  cordages,  goudronnés  ou  non, 

à  4  francs  paar  100  kil. 

dans  le  Zollverein: 

pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres  que  de 

soie  pure,  y  compris  les  masculatures  et  rognures  de  papier, 

et  pour  la  pâte  à  papier,    à  IVa  éou»  —  2  flor.  j&5  kr.  — 

par  quintal  de  douane, 

pour  les  vieu^  cordages  et  filets  de  pêche,  goudroimé^  ou  non, 

à  V»  ^  —  35  kr.  —  par  quintal  de  douane. 

Art.  y.    Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés  dans 

k  tarif  A,  aiinexé  au  présent  toaité,  les  alcools  et  les  v^nis 

«leooli(j^e&  originaires  du  Zollverein  s^ont  soumis  en  France 

u  droit   de  consonunation  imposé  aux  prodmts ,  similaires 

fraBçais,  ç'esyL-dii^: 

Alcool  pîBT,  liqueiurs,  6aux;4e-vie  m  l)oateillep, 

par  hectolitre ....,:,•    90  frs* 

Yecu»  à  -  Tesittitde^vin, .  par  hectolitre  d'^çool 
PW  fiontroue  dan»  les  venais  .  .  .  •  .  .  90  frs. 
JuBquIà  ce  que  les  sels  emplciyés  à  la  fabrication  des  produits 
chimiques  „ou>  autres  «imiUaires  soient  exemptés  en  France  du 
droit  40 ,  oonçommation,  les  produits  à  base  de  sel  énumérés  ci- 
dessous  originaires  du  Zollverein  payeront  à  leur  importation  en 
ÏWee  et  à  titre  de  compensation  ^es  droits  équivalons  supportés 
par.  Iqs  fal^ricants  français  les  taxes  supplémentaires  suiya9tes: 


• 
-  ^ 

Soude  brute 

.  frs.  et».. 
.     .       4  35 

Cr^taux  de  soude ».    .    < 

.     .      4  35  . 

Sulfate  de  soude: 

1 

» 

pur  anhydre  . 

,  .  .      6  ,• 

50 

cristallisé  oa  hydraté ...... 

2  40 

WV 

impur. anbydre 

6  40 

iS 

cri&talUsé  ou  hydraté .    .    ...    . 

.    .      2  10 

'8 

Suljfite  de  soude    . 

,     ..     6  — - 

Sd  de  soude     ,    .    .    . 

,     .     11  — 

S 

Acide  hydFQchlorique.  ....    .    .    .    . 

..  .      8 

Chlorure  de  chaux     ....... 

.     .       7  60 

Ohlprfktede  potasse 

,     .    66-- 

Chlorure  de  loagn^sium  ...    .    ..    , 

.    .     4  —  J 

Glaces,  ou  grands  ismmk  X  fc  te-  Wèti 

^  4d  ;Si^r^ 

i»^. 

le 
o 


OQ 
9 


846  J<ttAKCË  ET  ZÙUjVJSBBOStS. 

1862  '  ta.  ct8.  ' 

Gobelaterie,    Terre    à    Titres    et   autres 

verres  blancs 2  — 

Bouteilles —  80 

Outremer  fisctioe^  .    .    .    ^    .    .    ;    .    .  6  75 

Sel  adumiac 10  — 

Soudes  de  Tirech 1  50 

Salki  ou  résidiu  brut  de  la  ealcination  des 

vinasses  de  betterave  .....••.  1  26 

Sel  d'étain    ...........  3  < — 

Am.  VT.  Dans  le  cas  de  soppression  ou  de  réduction  des 
drawbacks  actuellement  existant  à  Texportation  des  prodnits 
français,  les  taxes  supplémentaires,  imposées  par  l'article  pré- 
cédent aux  i^oduits  d'origine  ou  de  manufacture  du  ZoIlTerem, 
seront  supprimées  ou  réduites  de  sommes  égales  à  celles  dont 
seraient  diminués  ces  drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  gouvernement  établit 
une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  snr 
certains  produits  fabriqués  français,  les  charges  directes  oa 
indirectes,  dont  seront  grevés  les  fabricants  français  seront 
compensées  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits 
simiîéires  du  Zollverein. 

n  demeure,  m  outre,  convenu,  que  si  des  drawbacks  sont 
accordés  à  d'autres  produits  de  éibrication  française  ou  si  les 
drawbacks  actuels  sont  augmentés,  les  droits  qui  grèvent  les 
produits  d'origine  ou  de  &brication  du  Zollverein  pourront 
être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d*une  surtaxe  égale  au  montant 
de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  Texportation  des  produits  françaffi 
ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  de 
conspmmation  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils 
sont  fabriqués. 

Le  Zollverein  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que  se  ré- 
servé la  France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Ajbt.  vu.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jnge 
nécessaire  d'établir  un  droit  de  consommation  nouveau  on  nn 
supplément  de  droit  de  consommation  sur  un  article  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les  tariÊ  an- 
nexés au  présent  traité,  l'article  similaire  étranger  poorra  être 
immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égalon  équivalent 

Art.  yni.  Les  marcluuidises  de  toute  nature,  originaires 
des  États  de  l'une  des  Hautes  Parties  et  importées  dans  ceux 
de  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise 
ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  girèvent  ou  grève- 
raient 1^  marchandiseB  similaires  èd  production  nationale. 
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Toutefois  les  droits  à  Timportation  pourront  être  angmeiités  1862 
des  sommes  qui  r^résentendent  les  frais  occasicmiiés  aux  pro- 
dneteiffs  nationaux  par  le  système  de  Taocise. 

Conformément  aux  règles  établies  dans  le  ZoUverein,  les 
vins,  les  alcools  et  les  graisses  d'origine  française  qni  ont  ac- 
qmtté  le  droit  d'entrée  continueront  d'être  afSranehîs  de  tout 
droit  ultérieur  quelconque,  perçu  pour  le  compte  soit  du  ZoU- 
yerein,  soit  de  Tun  des  États  qui  le  composent,  soit  d'une 
commune  ou  corporation. 

Art.  IX.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or, 
en  aident,  platine  ou  autres  métaux,  importés  du  ZoUyerein 
en  France  ou  yice-versft,  seront  soumis  au  régime  de  contrôle 
établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et 
payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  (lue  ceux-ci,  les  droits 
de  marque  et  de  garantie. 

Art.  X.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établie  par 
le  présent  traité  à  Tégard  des  produits  non  originaires  du 
Zollvereîn,  ces  mêmes  produits  seront  soumis  aux  surtaxes 
de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits 
importés  en  France,  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  des 
pays  d'origine. 

Art.  XI-  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées  de 
France  par  la  fro^tière  de  terre,  seront  admises  à  l'entrée 
dans  le  Zollverein  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient 
importées  directement  de  France  par  nier  et  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  XXn  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  importées  du  Zollverein  par  la  frontière 
de  terre,  seront  admises  pour  la  consommation  intérieure  de 
la  France,  moy^inant  l'acquittement  des  droits  établis  pour 
les  provenances  autres  que  celles  des  pays  de  production,  sous 
payâlon  français. 

Art.  xn.  Pour  &dliter  la  circulation  des  produits  agri- 
coles sur  les  frtmtières  re^^tives,  les  céréales  en  gerbes  ou 
en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts  seront  réci- 
proquement importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

Axt  Xm.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
OQ  éte  mnaufacture  nationale,  Hmportateor  devra  prés^ter  à 
la  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaratioii  officielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  an  lieu  d'^xpédâtioia,  soit  un 
certifleat  d^vré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bmneau 
co]iq)éte&t^  soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls  o«  agents 
eonsulaires  du  pays  .dans  lequel  l'importation  doit  être  faîte  et 
9n  résident  dans  les  lieu  d'expédition  ou  daiiS  les  ports 
d'embarquement. 
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1862  Art.  XIY.  Les  droits  ad  yabrèm,  stipulés  par  le*  présent 
traité,  seront  ealcolés  sur  la  Talenr,  au  lien  d'origine  on  de 
fEibrication  de  l'objet  importé  augmentée  des  frais  de  transport, 
d'assurance  et  de  oommission  nécessaires  ponr  l'importation  en 
Franoe  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  k 
marchandise  importée,  une  flBLcture  indiquant  le  prix  réel  et 
émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. . 

AitT.  XV.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée, 
elle  aura  le.  droit  de  retenir  les  marchandises  en  payant  à  Tim- 
portateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payeiçent  devrja  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qni 
suivront  la  déclaration^  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu,  seront 
en  même  temps  restitués. 

Art,  XVL  L'importateur  contre  lequel  la  douane  voudra 
exercer  ïe  droit  de  préemption  stipulé  par  Tarticle  précédent, 
pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  marchan- 
dise par  des  experts.  La  même  fkciilté  appartiendra  à  la 
douane,  lorsqtfeUe  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  im- 
médiatement  à  la  préemption. 

■  Art.  XV  il.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est 
déclarée  pa  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant 
de  la  déclaration. 

'  Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  dé- 
clarée, la  douane  pourra  à  son  choix  exercer  la  préemption  oa 
percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à  titre 
d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent 
supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si 
la  valeur  déterminée  par  la  dédision*  sot^itrale  excède  dednq 
pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
supportés  par  la  douane. 

Art.  XVin.  Dans  les  cas  prévus  par  l'artid^  XVI  les 
deux  arbitares  experts  seront  aoiamés  l'un  par  Je  déclarant 
l'antre  par  le  chef  local  du  senôoe  des  douanes;  en  cas  de 
partage,  ou  même  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage, 
si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  ar- 
bitre; s'il  y  a  désaccord,  cehunci  sent  Homme  par  le  préaident 
du  tribvnal  de  c(nnmeroe  du  ressort.  Si  le  bureau  de  dédar 
ration  est  à  plus  d'un  m^riamètre  du  siège  du  tribunal  de 
commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de 
paix  du  canton. 
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La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  qnlnze  1S62 
jours  qui  soiTront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Abt.  XIX.  Les  droits  fixés  par  le  présent  traité  ne  su- 
biront aucune  réduction  du  chef  d*avarie  ou  de  détérioration 
quelconque  des  marcbandises. 

Art.  XX.  Les  tissus  purs  ou  mélangés  du  ZoUverein 
taxés  à  la  valeur  ne  pourront  être  vérifiés  en  France  et  admis 
à  l'acquittement  des  droits  que  par  les  ports  de  Bordeaux, 
Nantes,  le  Havre,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Rouen,  Nice, 
Marseille,  Alger  et  Oran  ou  par  les  bureaux  de  Lille,  Va- 
lenciennes,  Metz,  Strasbourg,  Mulhouse,  Cbambéry,  Paris,  Lyon 
et  autres  bureaux  de  douane  que  le  gouvernement  français  se 
réserve  de  déterminer  ultérieurement. 

r 

Art.  XXL  Dans  la  vérification  des  tissus  du  Zollverein, 
imposte  d'après  le  nombre  des  fils  renfermés  dans  un  espace 
de  cinq  millimétrés  carrés,  toi^te  fraction  de  fil  sera  négligée. 

Art.  XXII.  Les  importateurs.de  macbines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détadiées  et  de  toutes  autres  marchandises 
énumérées  dans  le  i»résent  traité,  seront  réciproquement  dis- 
pensés de  produire  à  la  douane  tout  modèle  ou  dessin  de 
l'objet  importé. 

Art.  XXTTL  Les  mitrchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'nu  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement 
exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit. 

Tout^ois  le  gouvernement  français  maintient  pour  la  poudre 
à  tirer  la  prohibition  et  se  réserve  de  soumettre  à  des  auto- 
risations spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre.  Dans  le 
Zollverein  le  transit  du  sel  restera  soumis  à  une  autorisation 
spéciale. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproque- 
ment garanti  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
pour  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  XXIV.  Jusqu'à  Tachèvement  des  chemins  de  fer  de 
8aintJean-de-Maurienne  à  la  frontière  italienne  et  de  Bayonne 
à  la  frontière  espagnole,  l'administration  française  appliquera, 
sous  les  conditions  suivantes,  aux  marchandises  venant  du 
2iOllverein  ou  y  allant  les  mêmes  facilités  de  transit  que  si 
Titrée  et  la  sortie  dans  ces  directions  avaient  lieu  par 
chemin  de  fer: 

1^  Les  transports  m  feront  par  voitures  fermées  ayant  un 
panneau  de  charge  susceptible  d'être  ccmvenablement  cadenassé. 

2^.    Une  déclaration  sera  Mte  au  bureau  d'entrée  français. 

3^  Le  voitmier  de  rentr^^eneur  des  transports  fournira 
caution  pour  les  droits  et  ptoatités  exigiUes  en  cas  de  fraude. 
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1862  Art.  XXY.  Les  engets  des  fiantes  Parties  contractantes 
pourront  réciproqnemmt  entrer,  Toyager  on  ségonmer  en  tonte 
Uberté,  dans  qndqne  partie  qne  ce  soit  des  territoires  respec- 
tif, pour  y  vaquer  à  leors  affaires,  et  ils  y  joniront  à  cet 
effet  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  de  la  mâme  protoctioii 
et  sécurité  que  les  nationaux. 

Us  auront  jEaculté  dans  les  villes  et  ports  de  louer  ou  posséder 
les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront 
nécessaires  sans  être  assujettis  à  des  taxes  soit  générales,  soit 
locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
établis  ^ur  les  nationaux. 

De  la  même  manière  ils  jouiront  en  matière  de  commerce 
et  d'iudttstrie  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

n  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent 
ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux 
en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  policé  en  vigueur 
dans  le  territoire  de  chaque  État  contractant  et  applicables  aux 
sujets  de  tout  autre  État.  Sous  ce  rapport  les  sujets  respectifs 
seront  traités  comme  ceux  de  TÉtat  le  plus  favorisé. 

Art.  XXVI.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans 
l'une  de  ces  qualités,  pourront  dans  le  ZoUvereîn,  sans  y  être 
soumis  à  aucun  droit  de  patente,  faire  des  achats  i^onr  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 

n  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  et 
marchands  des  États  du  ZoUverein  et  leurs  commis-voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  seront 
réglées  d'un  commun  accord. 

Art.  XXYII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  dans  le  Zollverein 
par  des  voyageurs  de  commerce  français,  ou  en  France  par 
des  voyageurs  de  commerce  du  ZoUverein,  seront,  de  part  et 
d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  forma- 
lités de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation 
ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  seront  r^lées 
d'un  commun  accord  entre  les  parties  contractwsttes» 

Art.  XXym.  En  ce  qui  conceme  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins 
et  ma^rques  de  fi&briqiie  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacmi 
des  États  eontmetants  jimtmt  respectivement  dans  l'autre 
4e  ]a  même  proteetiofli  cpie^les  wticàsxâ. 
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n  n*y  aura  liea  à  aucmie  poorsaite  à  raison  de  Ten^loi  1862 
dans  l'an  des  deux  jÀiys  des  marines  de  fiilMriqiie  de  Tairtre, 
hnvqae  la  création  de  ces  laarqaes  dans  le  pays  de  provenance 
des  produits  remontera  à  une  époque  antérieure  à  Tappropriation 
de  ces  marques  par  dépôt  ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

Art.  XXIX.  Pour  fovoris^  les  relations  commerciales 
réciproques  les  Hautes  Parties  contractantes  rendront  Texpé- 
dition  douanière  des  transports  internationaux  par  les  chemins 
de  fer  qui  relient  le  ZoUverein  et  la  France  aussi  facile  que 
les  intérêts  du  trésor  le  permettent. 

Art.  XXX.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  commerce 
sont  applicables  à  l  Algérie,  tant  j^our  Texportation  des  produits 
de  cette  pofô^ssioii  que-  poi^r.  l'uipbrtatiorf  fies  marchandises 
originaires  du  Zollverein. 

Art.  XXXI.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engage  à,  feire  profiter  Tautr^  de  toute  faveur,  de  tout  privilège 
on  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou 
à  Texport^tioQ  de^  articles  mentipnnés  ou  non  daas  le  présent 
traité,  .  qu'elle  pouraii  acc(»*der  par  la  suike  à  une  tierce 
puissance.  Elles  s'eqgagent,  en  outre,  à  n'établir  Tune  envers 
l'antre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ni  aucune 
prohibition  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  i^pli- 
cable  aux  autres  nations. 

Toutefois  les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  Teagage- 
ment  de  ne  pas  inteixliré  Texporiation  de  la  houille* 

Art.  XXXn.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
tme  période  de  douze  années,  à  partir  du  jour  de  rechange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  jiotifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  lé  traité  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  Texpiration  d'une  année,  à  partir 
dn  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé: 

.Toutetois,  si  avant  l'échéance  de  la  période  susmentionnée 
le  Zollverein  venait  à  se  dissoudre,  les  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  perdront  leur  force  obligatoire 
en  même  temps  ^ue  les  traités  constitutifs  du  Zollverein. 

Les  Hatutes  PiSiiies  eontractantes  se  réservât  la  faculté 
d'intpoduire  d'un  conunun  accord  dans  ce  traité  toutes  modi- 
fications qui  ne  seraient  pas  en  oiqpoaition  avec  son  esprit  ou 
sas  prm<^pie6  et  dont. l'utilité  serai  démontrée  par  req;>én8nce. 

n  San  étendu  à. totit  État  allemand  qui  viendrait  ultérieure- 
ment  à  fthê  partie  du  ZoQvèrein. 
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1862     Abt.  XXXIII.  Lepi^éseot  traité  «ntrem  en  vigueur  djeox 
mois  après  rechange  de  ,C6S  ratiflcationé. 

Les  riMlïiftcatioiis  >  aen^nt  éebaogées.  à  Berlin  àam  to  plus 
bref  délai  possible. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Pour .  les  '  deux  tarifs  cf.  Staats- Axcliiv,  III,  p.  26ff— 306. 
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Traité  de  nqvtgcUion,  signé  à  Berlin  h  2  Août  1862, 

Art.  Ï,  Lés  liavités  ïtançâis,  de  quelque  lieu  <5[ri*ils  Vf ennent, 
qui  entreront,  chargés'  oii  sur  îèst  dans  lés  ports  dtf  Zôllverein, 
ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  â  rentrée,  soit  à  l'a;  sortie, 
soit  durant  leur  séjôtir;  d'autres  iA  de  plus^  forts*  drdîts  de 
tonnage;  dé  pilotage,  de  quartotiMe;  de  poW,  de  "phare,  on 
autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  dti  navire,  'iotfs  (juelqne 
dÀMnination  que  ce^  soiti  ^^erçus  ciXipt*(iftt'!détP^Etai>v-^dds  dom- 
munes,  des  oorporatibus  lécales,  de  partneuii^rs  ou  d'éfeb^ase- 
ments  quelconques,  que  ceux  dont  y  sont  ou  ïseroat  pa^ssibles 
les  navires  des  ÉtOrts  du  ZoUverein  venant!  des  niiêmes  lieui 
et  ayant  la  même,  destination. 

.  Jusqu'^  ^e  qu'il  convirane  aux  États  c[u  ^ZoUrerein  d'exempter 
leurs  propres,  navires  çl^.  tout  droit  de,  tenni^,  comme,  la 
France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  .des  JStats  du  Zoll- 
vereila^  venant  ^eoten^ent  des  ports  du  ZoUvereinf  avec  -^J^orge- 
ment  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ^^yerost 
dans  les  ports  de  Erance  comme  droit  de  tonnage,  pour  rentrée 
et  la  sortie  réunies,  un  franc  par  tonneau,  décimes  compris. 
Us  seront  d'ailleurs  assiîmilés  aux  navires  Français  pour  tous 
les  antres,  droits  ou.  charges  énumérés  dans  îè  pré^nt  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient 
en  France  les  navires -français  venaxit  d'àiUeim^  q^ôe  du  Zoll- 
vérdn,  seront  communes  aux  navires  des  États  du  ZoUverein 
faisant'  les  mêmes  voyages», 

A«T.  n.  En  ce  qtd  concerne  le  placement  des  natires,  lew 
cj^aEg^enaBiit  ^t  leui;  déçhf^somcfit  dans  jlçs.por^  imd^is^  havres 
et  bassins  et  généralement  .se^.tp])|)e^jlQ$(^(NPidH^  et  dis- 


positions  quelconques  auxquelles  penvmrt  être  sotasife  les  -  nar  1862 
vires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  eargaîsoDB,  il  est 
conyeiitt  quil  ne  sera  accordé  aux  natires  nationaux  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  aucun  pnvilège^  ni  aucone 
favear  qui  ne  le  sdt  également  aux  navires  de  l'autre  :  la 
Yolonté  des  Hautes  Parties  contiuetaBtes  étairt,  que  sous  ce 
rapport  liifôsi,  leurs  bâtiments  sdent  traités  sur  le  pied  d'une 
parfeite  égalité. 

Art.  m.  La  nationalité  et  la  capacité  des  nistvires  set^ont 
admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements, 
particuliers  à  chaque  partie,  au  moyen  des  documents,  délivrés 
par  les  Autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respective- 
ment au  choix  du  capitaine  soit  d'après  le  chiffe  de  tonhage 
inscrit  sur  les  documents  sus-mefltionnés,  soit  d'après  le  mode 
de  jaugeage  usrté  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

Art.  I"^.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  Commerce 
dont  l'importation  ou  rexportation.  pourra  légalement  avoir 
lieu  dans  les  États  de  rtine  des  Hautes  Parties  contractantes 
par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  ou 
en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  niarel3wdise(3  importées,  d^ns  les  ports  des  deux  Parties 
par  €la3  navires  de  l'une  qm  à^.  l'^^utre  Pui^nce,  pourront  y 
être  livrées  ^  }a  coxispmmation,  au  transit  ou  à  la  réexportation, 
ou  enfin  être  mis^  eu  entreppt,  ai^  gré  du  propriétaire  ou  de 
ses  ayantSrçause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage,  de  siureillance  o^  autres  charge^  de  même  nature 
plus  forts  que  ceux  auxquels  sout  pu  feront  soumises  lés  mar- 
chandiMS  appori^ées  par  navires  xiationaux. 

Art.  y.  L'Article  précédent '&''e$it  pas.  ai^liç^ble.  au  cabo- 
tagie,  e'esft^À^ire  au  transport  de  produits  ou .  marchandises 
chargés  dans  un  port  avec  destigaation  poux  m  autre  port  du 
même  temtoûre,  eu  tant  que  d'aprè»  les  lois  du  p^ys  ce  trans- 
port n'est  pas  autorisé  sc^  pavUlou  étranger. 

Abt.  VL  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  di- 
rect^D^it  d'un  port  des  États  du  Zollverein  en  Eranoe,  sous 
pavillon  dHm'  des  États  du  Zéllvèrwi,  et  réciproquement  les 
marclHsmdises  de  toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que 
ce  soit  dans  le  Zollverein  sous  lé  pavillon  français,  jouiront 
des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primea  ou  autres 
faveurs*  quelconques;  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres 
m  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage, 
perçus  au  profit  de  l'État,  ies  communes,  des  corporations 
locales,  de  pioticuliers  îoii  d'étsi^lissements  quélcenques  et  ne 
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1862  seront  assujetties  à  aMime  antre  formalité  que  si  l'înpcatation 
en  avait  lien  sons  pavillon  national. 

n  est  entendn  qne  la  relâche  d'un  navire  des  États  du 
Zollverein  dans  un  on  plusieurs  ports  intermédiaires,  ne  M 
fera  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'io^rtation  directe^  à  la  cou- 
ditien  qne  ee  navire  n'awa  £ut  anome  opération  d'embarque- 
ment dans  ces  porta  d'esoato,  et  qne  le  béo^e  dn. transport 
en  droiture  restera  acquis  en  France  aux  navires  des  États  du 
Zollverein  qui  auraient  débarqué  dans  un  port  intennédiaire 
une  partie  de  leur  cargaison. 

Il  est  expressément  entendu,  que  les  conditions  spéciales 
imposées,  en  France,  aux  importations  effectuées  sous  pavillon 
français,  d'aiUeurs  que  des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux 
produits  expédiés  en  France  des  entrepôts  du  Zollverein  soos 
pavillon  des  États  du  Zollverein. 

Art.  vil    £n  con3idération  des  avantages  spéciaux  ac* 
cordés  au  pavillon  français  dans  les  ports  des  États  du  Zoll- 
verein par  les  articles  I  et  YI,  il  a  été  convenu  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  qu'à  partir  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité, 
1^  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  États  du  ZoQ- 
verein  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
françaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qid  sont 
actuellenient  ou  seront  par  la  suite  accordés  Mnt  prodoits 
similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  fa- 
vorisée, et  qu'en  tous  points  les  bâtiments  des  États  du 
Zollverein  seront,  dans  les  Colonies  Françatse»,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  {hto- 
venance,  traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation  eu- 
rt^éenne  la  pins  favorisée. 
2^  Les  navires  des  Étdts  du  Zollverain^  venant  direotemeat 
d'un  port  des  États  du  Zollverein  dans  wi  port  de 
TAIgérie,  ne  payeront  qu'un  ireit  fixe  de  tonnage  de 
deux  franes  par  tonneau,  et  ce  droite  une  fda  p^é  dans 
un  port  de  l'Algérie,  ne  aura  plus  exigé  âana  les  autres 
ports  de  cette  possession  dans  lesquels  le  navire  pourrait 
entrer  pour  compléter  son  déchargement  onsonehai^iiient 
3^.  Les  stipulations  des  art.  I  et  YI  du  présent  traité, 
ainsi  que  du  paragraphe  précédent  s'appliqueront  égale- 
ment aux  navires  des  Étata  dn  Zollverein,  alnaî  qu'à 
leurs  cargedsons,  amf«nt  des  ports  hanséatiques  de  l'Elbe 
et  du  Weser,    Cette  dispositicm  entrera  m  vigenr  aassi* 
tôt  que  les  navires  français  jouiront  dons  ees  mêmes  ports 
dn  bénéfice  dn  traitement  national. 
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En  Dwfepe  Sa  Majesté  r:^dper6iir  d«s  Vrançais  «'engiage  à  1803 
&ire  jeair  tes  bfttifiieiits  des  États  éxk  ZoUyeroin  de  tout  avan^ 
tage  qu'il  Beiait  dans  le  cas  d'aocorder  par  la  suite  dans 
les  ports  de  ses  États,  aux  Mtimeitts  d'une  autre  BatioB  euro- 
péemie,  par  rapport  à  la  uavigation  indiieete. 

Abï.  ym.  Les  iDarehandlBes  de  toute  nature  qui  sflimft 
exportées  du  Zcdlveirein  par  nitviraEi  frauçaÎB  ou  de  France  par 
navires,  dea  États  du  ZoUverein,  pour  quelque  destination  que 
œ  soit,  ne  seront  pas.  assqettiefi  à  d'autres  droits  ni  fonnalités 
de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux, 
et  eliaa  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pcrfillon,  de  toute  prune 
ou  restitutûm  4e  droits  et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront 
accordées  par  chacune  des  deux  Parties  à  la  narigation  nationale. 

Toutefcns  il  est  fait  exceptioii  à  ee  qui  prtoède  et  à  la  sti«» 
palation  de  l'art*  YI  en  ce  qui  conoeme  les  avantages  dont 
les  produits  de  la  pèche  natic^ile  s&êX  on  pourtont  être  l'olyet 

Art.  E£.  Les  bateaux  respectif  akisi  que  leurs  charge- 
ments jouirMt  sur  le  Bhin  et  la  Mosdle  de  tMte  exemption, 
rtduction  et  faveur  queloonqua  de  diroîts  de  navigation,  de 
douane  qui  sont  ou  seront  accordés  soit  aux  bateaux  et  ehas^ge» 
ments:  nationaux,  soit  à  ceux  de  tout  autre  État  coriverain. 

En  eonséqueuee  les  marchandises  spécifiées  à  l'art.  XXII 
de  la  loi  friuiçaise  du  28  avril  1816,  inp^ées  d'un  port  du 
Bhin  sous  pavillon  aUesiand  par  la  navigation  du  Bhin  et 
par  IC'  bureau  de  Strasbourg,  seront  admises  pour  la  con- 
sommatiou  intérieure  de  la  FraMeaax  droits  établis  pour  les 
importations  sous  .pavilkm  français  d'ailleurs  que  des  pajis 
d'origine. 

Les  bateliers  des  États  du  Zcdlverein  naviguant  sur  les 
ea&x  intérieniBS  de  la.  France  et  réciproquement  les. bateliers 
français  naviguant  sur  les  eaux  intérieures  du  ZeUverdn 
seront  de  part  et  d'autre  asshniléft  aux  nationaux  quant  au 
droit  de  patenta. 

Au.  X.  Les  navires  de  Tune  dea  Hautes  Parties  con- 
tzictantefir  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n'y 
YùQjJaniBBi  décharger  qu'une  partie  de  leur  caigaison,  pourront, 
&L  se  conformant  aux  Ids  •et  ràglements<  des  États  reapectiâ, 
conserver  à  leur  bord,  la  partie  de  la  cargaison  qui.  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre 
et  la  réexporter  sans  être  aatreint^  à  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cai^aiscm  aucun  droit  de  douane,  sauf 
ceux  de  surveillance,  laaquels  d'ailkm^  ne  poummt  être  perçus 
qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Ajki.  XL .  Les  navires  de  l'une,  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  dea  ports  de 
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1862  l'antre»  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire  soit  pour  son  charge- 
ment, que  les  droits  anxqnels  les  nationaux  s&at  assnjettis 
dans  le  même  ca^,  et  y  joniront  des  mêmes  faveurs  et  immu- 
nités, pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  mt  légalement 
constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de 
commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  long- 
temps que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les 
déchargements  et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  ré- 
parer les  bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme  opération 
de  commerce. 

Art.  XII.  Les  Parties  contractantes  s'accordent  réciproque- 
ment le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  com- 
merce de  l'autre  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre 
dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenable  d'en  excepter 
généralement.  Ces  consuls  généraux,  con8l^8,  vice^consuls  et 
agents  ainsi  que  leurs  chanceliers  jouiront^  à  charge  de  réci- 
procité, des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exempUoiis,  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  mais 
dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions 
commerciales  les  particuliers  de  leur  nation. 

Abt.  XTTT.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  résidant  dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des 
Autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  fiûsant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  req[)ecti£a,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  piu*  écrit  aux  tribunaux,  juges 
ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage  tua  autres,  documents 
officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  co^  ou  on 
extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur. cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur 
être  r^sée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
à  la  disposition  desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  et  pourront  mêmes  être  détenus  et  gardés 
dans  les  priisons  du  pays,  a  la  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à 
bord  ou  bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ou  jusqu'à  ce  qu'une 
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occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  les  pays  desdits  1862 
agents,  sur  nn  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  ou  si 
les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement 
acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation 
a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans 
qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par 
le»  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  ce  fait  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exéeation. 

Il  est  également  entend  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a 
eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XIY.  Toutes  les  opérations  redlatives  au  sauvetage 
navires  français  naufi?agés  ou  échoués  sur  les  côtes  du 
Zollverein  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vioe^nsols  oa  agents  oonsvlairifô  de  France,  et  réciproquement, 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice*consuls  ou  agents  consulaires 
des  États  du  2oUverein  dirigeront  ies  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués 
sur  les  eôitea  de  Eraaœ.  L'intervention  des  autorités  locales 
aura  seulenent  liea  &ns  :  les  territoires  des  Hautes  Parties 
contraeta&tes  pour  mabtenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés  et 
assurer  l'eKécution'  des  disporitions  à  obs^rer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  Sn  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls,  vioe-eonsula  et  agents  consulaires,  les 
autorités  locales  devront»  d'ailtoors,  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés. 

n  est,  de  pluSf  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
serant  tmues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  ccrnsommatios  intérieure. 

Art.  XY.  Le  présent  traité  «entrera  en  vigueur  un  mois 
après  l'édiange  de  ses  ratifications;  Il  aura  la  même  durée  que 
le  traité  de  commerce  conclu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes à  la  date  de  ce  jour.  H  sera  étendu  à  tout  État  aile* 
maud  qui  viendrait  ultérieurement  Mre  partie  du  Zollverein. 

Am.  XYL  I^s  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
àBerlinenmtoietempsqueoellesdu  traité  de  commerce  précité. 

En  M  de  quoi  etc. 

Ym.  .  17 
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1862  FRANCE  ET  ZOLLVEREffl. 


Convention  relative  au  service  intemeUional  des  chemins  ék  fer 
dans  ses  rapports  avec  la  dotuine,  signée  à  Berlin  le  2  Août  1862. 

I. 
Convois  de  marchandises» 

Art.  L  Toutes  marchandises  placées  dans  des  wagons  fermés 
de  tous  côtés  au  moyeu  de  parois  solides  (wagons  À  ccmlisses) 
ou  dans  des  wagons  de  la  forme  ci^iprès  décrite,  munis  de 
bâches,  et  fermés  à  l'aide  de  plombs  on  cte  cadenas,  seront 
dispensés  de  la  visite  par  la  douane  aux  bureanx^ontières 
respectif,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de 
jour,  les  dimanches  et  jours  fériés  comiue  tout  autre  jour,  le 
tout  sous  les  réserves  et  moyamant  les  conditkms  et  forma^ 
lités  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Les  wagons  à  bâches  pour  être  admis  à  jouir  des  facilités 
précitées,  devront  avoir  deux  parois  solides  (devant  et  derrière) 
reliées  par  une  forte  barre,  et  en  outre  être  pourvus  d'un 
relèvement  de  2Vs  pi^ds  de  largeur,  flxé  i  chamM  de  œs 
parois,  formant  toiture  partielle,  ainsi  ^ue  8«r  les  o4tés  d'nn 
rebord  montant  à  la  hauteur  de  IVt  pieds.  A  partir  des 
pièces  de  relèvement  et  sur  les  rebords  des  eôtés  la  bâche 
devra  se  fixer  sans  pUs. 

Les  colis  qui,  ai»rès  le  chargemrat  des  wagons  à  confisses 
ou  des  wagons  à  bâches  ci-dessus  désignés  formeront  exoéda&t 
de  charge  ou  qui  ne  seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour 
remplir  un  de  ces  wagons,  pourront,  sans  perdre  le  bénéfice 
de  la  dispense  de  visite,  être  placés,  scit  daas  un  comparti- 
ment de  wagon,  soit  dans  des  caisses  ou  paniers  d'âne  erate^ 
nance  d'au  moins  dix  pieds  cubiques,  agréés  préalablement  par 
la  douane  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Aucune  limite,  quant  à  la  dimensi<m,  n'est  exigée  pour  les 
caisses,  paniers  ou  sacs  employés  par  TadministratioB  des 
postes  respectives. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étmdre  sor 
son  territoire  les  facilités  précitées  aux  marchandises  chargées 
en  vrac  ou  placées  dans  les  wagons  décauTsrts  de  toute  astre 
forme,  avec  ou  sans  bâches,  mais  cordés  et  plombés;  toutefois 
une  exception  aux  règles  susmentionnées  est  dès  à  présent 
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(xmyenae  em  fayenr  des  ofcfets  on  colis  qui,  à  cause  de  leur  1962 

timension  (tels  que  grandes  machines,  j^èces  détacbées  de 
machines,  ekauâières  à  vapeur  etc.),  ou  à  eaase  de  leur  nature 
(tels  que  houilles,  cokes,  sables,  pierres,  minerais,  fonte  en 
gueuses  on  fa:*  en  barres,  harengs  etc.)  ne  pourraient  être 
chargés  sur  des  wagons  à  coulisses  ou  à  bâches  de  la  f&nûe 
indiquée  plus  haut,  sous  réserve  de  l'apposition  de  cordes  et 
de  plombs. 

Les  colis  pesant  moins  d'un  demi  quintal  (25  kilogrammes), 
ne  pounroiit,  en  règle  générale,  être  admis  à  ji^uir  de  la  dtepense 
de  visite  qu'autant  qu'ils  seront  placés  dans  dés  wagons  à 
coulisses.  Il  sera  cependant  exceptionnellement  permis  de  les 
placer  dans  des  wagons  à  bâches  de  la  forme  indiquée  au 
second  paragraphe  du  présent  article,  pourvu  qu'ils  soient  dé- 
signés sur  la  lettre  de  voiture  comme  fusant  partie  de  grandes 
pièces  de  machines  ou  de  machines  entières  chargées  dans 
des  wagons  autres  qu'à  coulisses. 

A&T.  Il*  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de  mar- 
chandises qui  franchissent  les  frontières  respectives  4n  EoH- 
yerein  et  de  la  France  pourront  être  dirigés  sous  le  bénéfice 
de  la  dispense  de  visite  stipulée  par  l'art.  I,  sont  réciproque- 
ment désignées  dans  le  mm  qui  suivra  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Chacune  des  Parties  ceoktractantes  se'  réserve  d'étendre  la 
liste  de  ces  localités  et  d'en  donner  connaissanoe  à  T^Mttre. 

Abt.  m.  Les  emi^oyés  d'«scorte  qui,  à  la  sortie  de  Pou 
te  Étals,  seraient  chargés  de  la  surveillance  du  eonvoi,  de- 
vront accompagner  le  train  sur  le  tetritoire  du*  pays  voisin 
jusqu'à  la  première  station  où  il  y  aura  un  bureau  dé  douane. 
Ds  ne  poorroirt  abandonner  les  convois  qu'après  avoir  rempli 
les  fonnalités  preserites  dans  chacun  des  États  eontraetants. 

Abt.  IY.  Chaque  tonym  sera  accompagné  de  feuilles  de 
route  distinctes  par  lieux  de  destination.  Ces  feuilles  auisquelles 
devront  être  joints  tous  les  documents  et  papiers  néoessaires, 
sm^&t  préparées  par  les  soins  des  administrations  des  chemins 
de  f»  refiçectife  d'après  la  ferme  prescrite  dans  chacun  des 
Etats  contractants. 

Ab9.  y.  L'adminirtration  des  douanes  de  chacun  des  États 
contractants  respectera  les  fermetures  de  l'antre  lors^'eUe  se 
sera  assurée  que  les  conditions  exigées  par  ses  propres  règle- 
ments et  déterminées  par  la  présente  convention,  ont  été 
remplies;  elle  aura  d'ailleurs,  ei\  tant  qu'elle  le  jugera  né- 
cessaire, la  faculté  de  compléter,  s'il  y  a  lieu,  la  fermeture. 

Anr.  YL  Les  wagons  à  ooulisse  et  à  b&ches  mèntioiûiés 
daas  Tart.  I,  §  2  devient  être  ci»8truits  de  façon  à*  ponToir 

17* 
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1862  reieevoir  des  plombs  ou  des  eadeftas,  et,  au  passage  d'un  terri- 
t(Hre  sur  Tautre,  être  fennés  ou  bâchés  de  telle  sorte  que  la 
douane  u'ait  plus  qu'à  y  apposer  les  plombs  ou  cadenas,  après 
»!étre  assurée  du  bon  conditiounement 

Les  .plombs  présenteront  Tindication  àfis  bureaux  où  ils  ont 
été  apposés.  . 

A&T.  VIL  L'administration  des  douanes  de  chacun  des 
États  contractants  reste  libre  de  faire  escorter  les  conyois  par 
ses  employés.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  re- 
spectives seront  tenues  de  placer  les  ^nployés  d'eseorte,  soit 
a  Taller  soit  au  retour,  et  ce  gratuitement, .  aussi  près  que 
possible  des  wagons  de  marchandises. 

n. 

I 

Convois  de  voyageurs. 

Art.  VnL  La  faculté  accordée  part  l'art.  I  aux  convois 
de  marchandises  de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit,  les 
dhnanches  et  jours  fériés,  est  étendue  aux  convois  de  voyageurs. 

Art.  IX.  Au  passage  de  la  frontière  les  voyageurs  ne  pourront 
laisser  dans  les  voitures  que  les  menus  objets  mm  soumis  aux 
droite,  que  l'on  fmt  tenir  i  la  madn  ou  qu'il  est  d'usage  de 
garder  non  emballés  auprès  de  soi  en  voyage. 

Arï«  X.  En  principe  les  bagages  des  voyageurs  seront 
visités  au  bureau-frontière.  Toutefois  des  exceptions  pourront 
être  admises  dans  Tintérét  des  voyageurs.  Celui  des  États 
c(mtractants  qui  aura  établi  des  exceptions  de  ce  genre,  en 
donnera  immédiatement  connaissance  à  l'autre. 

Art.  XI.  Les  bagages  des  voyageurs  non  visités  au  burean- 
frontière  devront,  après  avoir  été  déclarés  en  douane,  être 
accompagnés  d'une  feuille  de  route  de  douane,  distincte  par 
destination  et  indiquant  le  nombre  des  colis.  Ces  bagages 
devront  être  placés  dans  des  wagons  à  coulisses  munis  de 
plombs  ou  cadenas. 

Art.  XII.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par 
les  convois  de  voyageurs,  restât  soumis  aux  conditions  et 
formalités  établies  pour  ceux  dont  le  transport  s'effectue  par 
les  convois  de  marchandises.  Cette  disposition  ne  s'applique 
point  aux  bagages  des  voyageurs. 

m. 

Dispositions  générales. 

Art.  Xm.  A  l'arrivée  des  marcdiandises  au  lieu  de  de- 
stination elles  seront  déposées  dans  des  bfttiments  fournis  par 
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adàlinistrations  des  chemins  de  fbr,  agréés  par  la  douane  1862 
et  susceptibles  d'être  fermés;  les  marchandises  y  resteront 
sons  la  surveillance  non  interrompue  des  employés  de  douane 
et  en  seront  enlevées  soit  pour  la  consommation,  soit  pour 
l'entrepôt,  soit  pour  le  transit  sur  une  déclaration  en  détail 
à  faire  dans  le  délai  voulu  et  après  Taccomplissement  des 
formalités  prescrites. 

Le  déchargement  des  wagons  s'effectuera,  autant  que  possdble, 
immédiatement  après  l'arrivée  des  convois. 

Art.  XIV.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de 
bâtiments  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article 
précédent,  le  déchargement  âevtti,  autant  que  possible,  se  faire 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  36  heures  après  l'arrivée  du  convoi. 

Art.  XV.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront 
informer  le  plutôt  possible  et  àu  moins  huit  jours  à  l'avance, 
les  administrations  des  douanes  des  changements  -qu'elles 
voudront  apporter  dans  les  Uôtires  de  départ,  de  passage  aux 
firontières  et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit  sous  peine 
d'être  tenues  de  remplir  à  la  frontière  toutes  leÉi  formalités 
ordinaires  de  douane. 

Art.  XVI.  En  prindpe  la  division  des  convois  allaint  dans 
la  môme  direction  pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée,  être  ac- 
cordée par  les  bureaux-frontières  respectiflS  jusqu'à  concurrence 
de  dix  wagons.  Oejpendant  en  cas  de  nécessité  reconnue  de 
concert  entre  lé  chef  de  stiition  et  l'agent  supérieur  de  la 
douane  locale,  celui-ci  est  autorisé  à  accorder  une  plus  grande 
subdivîsiori. 

Art.  XVII.  Les  facilités  consacrées  par  l'art.  I  ne  s'appli- 
queront en  général  qu'aux  marchandises  transportées  de  la 
frontière  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  changement 
de  wagons,  et  sans  enlèvement  des  plombs  ou  cadenas. 

Exceptionnellement  il  sera  toutefois  permis  dans  les  lieux 
ou  dans  les  cas  ci-après  spécifiés,  de  transborder  les  marchan- 
dises sans  remplir  l'ensemble  des  formalités  ordinaires  de 
douane,  savoir: 

P.  au  point  de  jonction  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer, 
lorsque  la  construction  de  ces  lignes  ne  permet  pas  de  faire 
passer  les  vragons  de  l'une  sur  l'autre, 

2^.  lorsque  la  longueur  des  distances  à  parcourir  rendrait 
impraticable  l'expédition  des  wagons  qui  ont  franchi,  la 
frontière  jusqu'au  lieu  de  destination  de  leur  chargement,  soit 
à  cause  de  la  sécurité  des  transports  ou  de  la  solidité  du 
matériel  (wagpns),  soit  à  cause  de  graves  complications  de 
service  entre  les  différentes  administrations  des  chemins  de  fer 
qui  auraient  à  fournir  le  matériel. 
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1863  Quant  aux  localités  où  .eea  transbordements  exceptionnels 
seront  autorisés^  elles  seront  désignées  de  part  et  d'autïe  dans 
la  mois  qui  suivra  la  signature  de  la  présente  conventioii, 
chacune  des  Parties  contractantes  se  réservant  d'ét^dre  le 
iQême  bénéfice  à  d'autres  localités  selon  les  besoins  sainement 
appréciés  du  service  des  transports  internationaux. 

Art.  XYIII.  Lorsque  des  obstacles  matériels  ou  les  lois 
du  pays  ne  s'y  opposeront  pas,  les  douaniers  convoyeurs 
seront  autorisés  sans  frais  à  se  placer  sur  le  siège  extérieur 
des  wagons.  Ces  agents  seront  dans  tous  les  cas,  à  l'aller 
comme  au  retour,  admis  gratuitement  dans  les  voitures  de 
1X^9  classe  des  convois  de  voyageurs  et  daas  les  compartiments 
des  gardes  des  convois  de .  marchandises. 

Art.  XIX.  Il  est  bien  entendu  qiie  parais  présente  con- 
vention il  n'est  dérogé  en  xim  aux  lois  des  États  contractants 
en  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues  en  cas  de  fraude 
ou  de  contravention,  pas  plus  qu'à  ^lles  qui  ont  prononcé  des 
problbitiras  ou  des  restrictions  en  matièm  d'importation,  d'ex- 
portation. .  ou  de  transit  et  qu'il  rest^  libre  aux  administrations 
des  douanes  respectives,  en  cas  de  graves  soupçons,  de  faire 
prooéder  à  la  véiriflcation  des  mandiandises  et  autres  formabtés 
dans  le  bureau^frontière,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  tout  autre  bureau. 

Art.  XX.  Les  administri^tions  des  douanes  des  Étants  eon- 
tiractaats  se  communiqueront  respectivement  les  instructions 
et  cûrculaires  adressées  à  leurs  agents  concernant  rcaécution 
des  présentes  dispositionSé 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  heures  de  travail  des  employés  des  douanes  soient  mises, 
autant  que  possible,  en  rapport  avec  les  besoins  sainement 
appréciés  du  service  des  chemins  de  fer. 

Art.  XXI.  Le  droit  d'accéder  à  la  présente  convention 
est  réservé  aux  États  dont  les  chemius  de  fer  sont  empruntés 
en  transit  pour  les  échanges  commerciaux  du  ZoUverein  et 
de  la  Fraace. 

Les  États  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  de  Tun 
des  pays  oontractants  seront  également  admis  à  participer  au  bé- 
néfice de  ce  régme.  Les  stipulations  de  Tune  des  Partiescontrac- 
tantes  avec  ces  États,  seront  de  plein  droit  applicables  à  l'autre. 

Art.  XXn.  Bans  le  cas  où  l'unie  des  Parties  contractantes 
voudrait  faire  cesser  les  efiets  de  la  pi^sente  convention,  ^e 
devrait  en  prévenir  Tautre  au  moins  six  mois  à  Tavance. 

Pour  le  Protocole  de  Clôture  faisant  suite  aux  trois  traités 
du  2  Août  1862,  cf  Staata-Archiv,  m,  p.  329. 
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Traité  cCamitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  la  Haye 
le  16  Oeéobre  1862. 

Art.  I.  There  shall  be  a  sincère  aad  durable  friendship 
between  His  M^uesty  the  King  of  the  Netherlands,  His  heirs 
and  snccessors  and  His  subjects  on  the  one  part,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands,  His  heirs  and 
saccessors  and  His  subjects  on  the  other  part. 

AsT.  n.  The  respectilTe  subjects  of  the  two  High  con- 
tncting  Fïffties  shall  be  perfectly  and  in  àll  respects  assimilated 
on  their  establishment  and  settlement  whetlier  for  a  longer 
or  shorter  time  in  the  States  aad  colonies  of  the  other  Party, 
on  the  terms  granted  to  the  subjects  of  the  most  favoured 
nation  in  ail  which  concerns  the  permission  of  sojouming, 
the  exercice  of  légal  prctfessions,  imposts,  taxes,  religions 
W(»9hip,  the  right  of  going  to  law,  in  a  word  ail  the  con- 
ditions relative  to  sojoum  and  establishment. 

Abt.  m.  The  prodnce  and  manufactured  articles  of  every 
sort,  proceeding  from  the  Kingdom  of  the  Netherlands  or 
from  its  colonies,  imported  directly  or  indirectly,  and  ail  goods 
without  distinction  of  origin,  imported  from  tibe  Netherlands 
or  their  colonies  into  the  Hawaiian  Islands,  shall  be  admitted 
on  the  payment  of  customs  and  import  duty,  equal  but  not 
greater  and  under  the  same  conditions  as  are  imposed  on  the 
products  and  manufactured  articles  of  the  most  favoured 
foreign  nation  in  the  Hawaiian  Islands,  as  regards  commerce 
and  customs. 

And  reciprooally  the  products  and  manufactured  articles 
of  eyery  sort,  coming  from  the  Hawaiian  Islands,  imported 
directly  or  indirectly,  and  ail  merchandise  without  distinction 
of  origin,  imported  from  the  Hawaiian  Islands  into  the  Nether- 
lands and  their  colonies,  shall  be  admitted  on  the  payment 
of  customs  and  import  duties,  equal  and  not  greater  and  on 
the  same  conditions  as  those  to  which  are  subjected  the  pro- 
dnce and  manufactured  articles  of  the  most  favoured  foreign 
nation  in  the  Netherlands  and  their  colonies,  in  matters  of 
commerce  and  customs. 
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1862  Exception  is  allowed  from  this  raie,  where  spécial  favonrs 
bave  been  or  may  hereafter  be  granted  in  tbe  Netherland 
colonies  of  tbe  East  Indies  to  tbe  Asiatic  nations  of  tbe 
Eastern  Arcbipelago  for  tbe  importation  of  tbe  products  of 
tbeir  soil  and  tbeir  industry  and  for  tbeir  exportations,  to 
tbe  same  extent  and  witb  regard  to  tbe  same  articles,  as  in 
tbe  existing  treaties  between  tbe  Netberlands  and  tbe  other 
most  favoured  nations. 

Art.  IV.  No  duties  of  tonnage,  barbour,  lîgbtbouses, 
pilotage,  quarantine  or  otber  similar  duties  of  whatever  nature 
or  under  wbatever  dénomination,  sball  be  imposed  in  eitber 
country  upon  tbe  vessels  of  tbe  otber,  wbicb  sball  not  be 
equally  imposed  in  tbe  like  cases  on  national  vessels.  And 
in  gênerai  as  concems  tbe  importation  of  ail  goods  and  articles 
of  wbatever  description,  tbe  Hawaiian  flag  will  be  assimilated 
in  tbe  Netberlands  and  tbeir  colonies,  and  fbe  Netherland 
flag  in  tbe  Hawaiian  Isknds  to  tbe  iag  of  tbe  most  favoured 
foreign  nation. 

Art.  V.  Any  advantage,  wbicb  in  future  eitber  of  tbe 
Higb  contracting  Parties  sball  grant  to  anotber  State  as 
regards  tbe  establisbment  or  exercise  of  industry,  commerce, 
custom  duties  or  navigation,  'i^all  be  granted  in  tbë  same 
way  and  at  tbe  same  time  to  tbe  otber  contracting  Party. 

Art.  VI.  Tbe  présent  treaty  sball  be  in  vigour  for  ten 
years,  to  date  from  tbe  day  of  tbe  excbange  of  tbe  ratfflcations. 

In  case  tbat  neitber  tbe  one  nor  tbe  otber  sball  bave 
notifled  twelve  montbs  before  tbe  expiration  of  tbe  said  perîod 
of  ten  years  tbe  intention  of  terminating  îts  conditions,  the 
treaty  sball  continue  in  force  untîl  tbe  end  of  a  year,  to 
reckon  from  tbe  day  on  wbicb  tbe  othfer  contracting  Party 
sball  bave  given  notice. 

Tbe  ratification  sball  take  place  by  His  Majesty  tbe  King 
of  tbe  Netberlands  and  His  Majesty  tbe  ESiig  of  tbe  Hawaiian 
Islands,  and  tbe  ratification  sball  be  excbanged  at  tbe  Hagae 
or  elsewhere,  witbin  tbe  space  of  eigbteen  montbs,  or  earlier, 
if  may  be. 

In  witness  of  wbicb  etc. 
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Traité  pour  terminer  les  différends  concernant  la  vaUëe  des 
Dappes,  signé  à  Bem  h  8  Décembre  1862. 

Abt.  I.  La  Confédération  Suisse  abandonne  et  la  France 
reprend  la  possession  et  pleine  souveraineté  de  la  partie  de 
la  Vallée  des  Dappes,  comprenant: 

V  Le  mont  des  Tuffes  et  ses  versants,  jusques  et  y  compris 
la  route  des  Bousge&i  à  la  Faucille, 

2^  une  bande  de  terrain  au  levaat  de  cette  route ,  d'une 
largeur  moyenne  d'environ  500  pieds  suisses,  soit  150 
mèbres,  suivant  la  direction  indiquée  d'une  manière  génàràle 
par  le  plan  annexé  au  présent  Traité. 

La  France  cède  à  la  Confédération  Stdsse,  pour  faire  partie 
de  l'Etat  de  Vaud,  un  territoire  d'une  contenance  équivalente 
s'étendant  du  point  de  biflircation  des  routes  de  St.  Oergues 
et  de  la  FaucUle  le  long  des  pentes  du  Noirmont  jusqu'à  la 
limite  du  district  de  la  Vallée  de  Joux,  suivant  la  direction 
indiquée  d'une  manière  générale  par  le  plan  annexé.  Là  route 
de  St.  Cergues  à  partir  du  lieu  dit  la  Cure  ftdt  partie  de 
cette  cession. 

Art.  n.  H  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage  militaire  sur  les 
portions  de  territoire  indiquées  dans  l'article  précédent. 

A&i.  m.  Les  habitants  originaires  de  la  partie  de  la 
Vallée  des  Dappes  qui  revient  à  la  France,  en  vertu  du 
présent  Traité,  demeureront  Français,  à  moins  qu'ils  ne  dé- 
clarent, dans  le  délai  d'une  année,  opter  pour  la  nationalité 
Suisse,  auquel  cas  ils  pourront  conserver  leur  domicile  et  leur 
établissement  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Les  habitants  (originaires  de  la  partie  cédée  par  la  France 
^  la  Confédération  Suisse,  demeureront  Suisses,  à  moins  qu'ils 
ne  déclarent,  dans  le  même  délai,  vouloir  rester  Français, 
«iquel  cas  ils  pourront  conserver  leur  domicile  et  leur  établisse- 
meut  sur  le  territoire  Suisse. 

A&T.  IV.  Le  chemin  actuellement  existant  et  appelé  par 
Landes  sera  amélioré  et  rectifié  de  façon  à  devenir  car- 
rossable, et  à  établir  une  communication  directe  entre  la  route 
de  St.  Cergues  à  son  point  de  jonction  avec  celle  de  la  Faucille, 
près  de  la  Cure,  et  la  route  du  Bois  d'Amont  près  des  Bertets. 
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1862  Ces  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
compter  de  l'échange .  desi,  rastiâcatioQs,  et  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  -  supportera  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  de  la  partie  de  cette  nouvelle  route,  située  sur 
son  territoire. 

Art.  y.  Les  communications  du  district  vaudois  de  la 
Vallée  de  Joux  avec  St.  Cergues,  par  la  route  du  Bois  d'Amont, 
seront  libres  de  tout  drûit  de  transit,  de  péage  et  de  douane. 

La  correspondance  postale  échangée  entre  les  mêmes  points 
et  les  courses  postales  que  l'administration  des  postes  Suisse 
jugera  convenable  d'établir  sur  la  même  route,  n'auront  à 
supporter  aucune  taxe  ni  à  payer  aucun  droit  pour  le  parcours 
sur  territoire  français. 

Art.  VI.  En  attendant  que  l'arrangement  prévu  par  Tarticle 
Vm  du  Traité  du  18  juillet  1828,  poor  régler  Texploitalion 
des  forêts  limitrophes,  ait  été  conclu,  les  propriétaires  des  bois 
lÉtués  sur  les  territoires  respectivement,  cédés,  joiuront  de  la 
libre  faculté  de  les  exploiter  et  d'en  eoierer  k»  pcsoduits. 

La  même  faculté  s'ajqpliquera  aux  fbins  et  autres  produits 
des  territoires  respectivement  cédés. 

Art.  VII.  Le  présent  Traité  ne  portera  aucime  attdnte 
aux  droits  acquis*  au  moment  de  réchwge  des  ratiâeations,  et 
résultant  de  contrats  authentiques  ou  de  décisions  judiciahes 
ayant  un  caractère  définitif,  passés  ou  rendus  au  profit  de  tiers 
soit  m  Suisse  soit  en  France. 

Art.  Vm.  Les  Parties  contractantes  nommeront  des  Com- 
missaires aux  fins  de  déterminer  exactement,  sur  les*  lieux,  la 
nouvelle  ligne  frontière  résultant  du  présent  Traité,  en  tenant 
compte  autant  que  possible  des  circonstances  locales  et  delà 
division  des  propriétés,  de  poser  les  bornes  et  de  dresser  de 
leurs  opérations  un  procès-verbal  régulier. 

Ce  procès-verbal  sera  considéré  comme  faisant  partie  de 
celui  dressé  par  les  Commissaires  Français  et  Suisses,  chargés 
de  délimiter  la  frontière  entre  le  Canton  de  Vaud  et  la  France, 
et  signé  le  16  septembre  1825. 

La  nouvelle  frontière  fera  l'objet  d'un  relevé  topogràpbique 
opéré  ea  commun  par  les  Officiers  d'État-major  ou  Ingénieurs 
des  deux  pays. 

Ai^.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  eft  les  ratificatioBs 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  poumi. 

£n  foi  de  quoi,  etc. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQDE  ET  GRANDE-  i**» 

BRETAGNE. 


Artide  additiotmel  au  traité  du  7  Avril  1862  p&ur  la  mppre$8um 
de  to  traite  des  noirs^  signé  à  Washington  le  17  Février  1863. 

Wher6as  by  the  First  Article  of  the  Treaty  between  Her 
Mqesty  the  Queeu  of  tbe  United  Kingdom  of  G^reat  Britain 
and  Ireland,  and  the  United  States  of  America,  for  the  sap- 
presfflon  of  the  Atrican  Slave  Trade,  signed  at  Washington  of 
the  7th  of  April,  1862,  it  was  stipulated  and  agreed  that 
those  ships  of  the  respective  navies  of  the  two  High  Contracta 
ing  Parties  which  shall  be  provided  with  spécial  instructions 
fur  that  pnrpose,  as  thereinaftor  menti<med,  niay  visit  such 
merchant-vessels  of  the  two  nattons  as  ntay,  npon  reasonable 
grounds,  be  saspeeted  of  being  engaged  in  the  African  Slave 
Trade  contraiy  to  the  provisions  of  tto  said  Treaty  ;  and  that 
SQch  emizers  may  detain  and  send  or  cany  away  such  vessèls 
in  order  that  they  may  be  brought  to  trial  in  the  manner 
thereinaflter  agreed  npon:  And  whereas  it  was  by  the  said 
Article  fnrther  stipulated  and  agreed,  that  the  reciprocal 
right  of  aeareh  and  détention  should  be  exercised  only  within 
the  distance  of  two  hundred  miles  from  the  Coast  of  Africa, 
ud  to  the  southward  of  the  thirty^eoond  parallel  of  north 
latitude,  and  within  thirty  leagnes  from  the  coast  of  the  Island 
of  Cuba:  And  whereas  the  two  High  Cimtracting  Parties  are 
desirons  of  rendexîng  the  said  Treaty  still  more  efficacions 
for  its  purpose;  -^  tiie  Plenipotentiaries  who  signed  the  said 
Treaty  hâve,  in  virtne  of  their  fiill  powers,  agreed  that  the 
neiprocal  right  of  visit  and  détention,  as  deflned  in  the 
Artide  aforesaid,  may.  be  exercised  also  within  thirty  leagues 
of  the  Island  of  Madagascar,  within  thirty  leagues  of  the 
Island  of  Puerto  Bico,  and  within  thirty  leagues  of  the  Island 
of  San  Domingo. 

The  iMresent  Additional  Article  shall  hâve  the  same-  force 
&Qd  validity  as  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the 
Treaty  ooncluded  betwcen  the  two  High  Contracting  Parties 
on  the  7th  of  April,  1862,  and  shall  hâve  the  same  duration 
^  that  Treaty.  It  shall  be  ratifled,  and  the  ratiflcaticois 
shall  be  exchanged  at  London  in  six  months  from  this  date, 
or  8oon«r  if  possible. 

In  witness  whereof  etc. 


I 
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Traité  de  na/vigatùm,  signé  à  BerUn  le  28  Mars  1863. 

Art.  I.  La  marine  marchande  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  continnera  à  être  assimilée  dans  les  territoires 
âe  l'autre,  sous  tous  rapports  quelconques,  à  la  marine  mar- 
cbande  nationale. 

'  B  n'est  £Bdt  exception  à  cette  égalité  parftdte  qu'en  ce  qui 
concerne  les  avantages  dont  la  pêche  nationale  est  ou  pourrait 
être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  II.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de  part 
et  d'autoe  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Partie,  au  moyen  des  documents  délivrés  par  les  autorités 
compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

ARt.  IIL  Les  stipulations  qui  précèdent  s'appUqiieiit  à  la 
navigation  de  toutes  les  voies  d'eau  navigables,  appartenant 
aux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  naturelles,  soit  artificielles. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places 
de.  commerce  dé  l'autre  des  consuls  généraux ,  consuls ,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en 
pft»  admettre  dans  les  lieux  qu' Elles  jugeront  convenable  d'en 
excepter  généralement.  Ces  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront 
à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des'  nations  les 
plus  favorisées;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le 
commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois 
et  usages  auxquelis  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport 
à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  y.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des 
autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de 
leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes, 
délits  ou  c<mtraventions  commis  à  bord  des  dits  bfttiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges, 
ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par  l'exhibition  des 
registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage,  ou  autres  documents 
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ofSdels,  ou  bien,  si  l6  navire  était  parti,  par  la  copie  on  un  1863 
extrait    desdites   pièces,  dament  certifié  par  eux,   qne  les 
hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  £ait partie dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur 
être  reftasée. 

Lesdits  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
à  la  dispositi^i  desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice<;onsuls 
ou  agents  consulaires  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pa3^,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités  lesquels,  selon  Toccasion,  les  réintégreront  à 
bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront 
dans  le  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou 
de  toute  autre  nation  ou  les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte 
de  la  force  publique  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents 
précités  qui  devront,  à  cet  effet,  s'adresser  aux  autorités 
compétentes^ 

Si  dans  les  deux  mois  &  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent  ou  s'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par  la 
yoie  de  terre  ou  de  mer,  de  même  si  les  frais  de  leur  em- 
prisonnement n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  Tarrestation  a  été  opérée,  lesdits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  de  nouveau  par  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteui»  avait  commis  en  outre  quelque 
crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par 
les  antorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

n  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
Êdsant  partie  de  Téquipage,  s'ils  sont  nationaux,  sont  dans 
tons  les  cas  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Abt.  YI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  belges  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Prusse, 
seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
on  agents  consulaires  de  Belgique,  et  réciproquement  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
Prusse  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  dQ 
Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  maintenir 
Tordre,  gaitintir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers 
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1863  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispesitions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu'à  Tarrivée  des  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'aiUenrs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufiragés. 

n  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  UMÔns  qu'elles  ne 
soient  admises  i  la  consommation  intérieure. 

Abt.  yn.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'accordertmt 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité,  concernant  la  navigation, 
i  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi  et  à  Tinstant  étendu  i 
Leurs  siigets  respectifs. 

Art.  ym.  Le  pavillon  Prussien  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  péage  de  l'Escaut  tant  que  le 
pavUlon  Belge  en  jcmira  lui-même. 

Art.  IX.  A  partir,  au  plus  tard,  du  jour  où  la  capitalisation 
du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement  général: 

1^  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  cessera 
d'être  perçu; 

2^  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut 
en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique  seront  réduits: 
de  20  7o  pour  les  navires  à  voiles, 
de  26  7o  pour  les  navires  remorqués, 
de  30%  pour  les  navires  4  vapeivs; 

3^  Le   régime   des   taxes   locales   imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dans  son  ensemble  dégrevé. 

Art.  X.  Le  droit  d'accession  au  présent  traité  est  réservé 
à  tout  État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra 
par  la  suite  au  ZoUverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations 
entre  les  États  contractants  et  la  Belgique. 

Art.  XL  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
une  période  de  douze  années  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période.  Son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  àpartirdujouron 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XII.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  pins 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 


BBLaïqUE  16T  PAYaBàS.  271 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


1863 


Traité  de  commerce  et  de  namgatidm,  eigné  à  la  Haye  le 
12  Mai  1863. 

ÂBS.  I.  Le  teutement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
&yorisée  est  garanti  dans  les  Pays-Bas  et  dans  leurs  colonies 
au  pftYÎllon  Belge  et  aux  marchandises  originaires  de  Belgique 
oa  ayuit  cette  destination. 

n  est  fait  exception  à  cette  règle  senlément  en  ce  qui 
concerne  les  faveni^  spéciales  accordées  ou  à  accorder  par  la 
suite  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes  Orientales 
aux  nations  asiatiques  de  T  Archipel  Oriental,  pour  Timportation 
des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  ou  pour  leurs 
exportations. 

Abt.  n.  ]^iproquement  le  traitement  de  la  nation  étran- 
gère la  plus  favmsée  est  garanti  en  Belgique  au  pavillon 
Néerlandais  et  aus,  marchandises  originaires  des  Pays-Bas  ou 
de  leurs  colonies  oiji  ayant  cette  ^ôBtinatiim. 

n  est  entendu  que  cette  clause  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
disposition  du  traité  du  1«  Mai  1861,  qui  concerne  la  réfaction 
accordée  aux  sels  marins  français,  et  que  les  fils  de  coton, 
les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton  et  les  tissus  de  eoton 
imprimés  d'origine  Néerlandaise  seront  soumis  au  régime 
transitoire,  appliqué  aux  articles  sinûlaires  d'origine  anglaise, 
en  vertu  du  traité  du  23  Juillet  1862  et  du  protocole  signé 
à  Londres  le  30  Août  de  k  même  année. 

Art.  m.  Les  eaux  de  yie  Néerlandaises  seront  admises 
en  Belgique  dans  les  conditions  suivantes: 

jusqu'au  à  partir  du 

1»  Octobre  1S64.   1er  Octobre  1S64. 


à  50  degrés  ou  moins, 

par  hectolitre    fr.  50,00  fr.  47,50 

pour  chaqu/e  degré  au 

dessus  de  50,  par 

hectolitre 1,00  0,95 

Le  degré  de  force  des  eaux  de  vie  est  évalué  au  moyen 
ie  Taleolcmiètre  de  Gay-Lussac,  à  Ift  température  de  15  degrés 
ce&tigrades. 


Eaux  de 
vie  de  toute 

espèce 
en  cercles, 
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1863  A  partir  du  !•'  Janvier  1864,  les  droits  d'entrée  en  Belgique 
seront  fixés  ainsi  qu'ils  suit  sur  les  poissons  de  pèche  Néer- 
landaise ci-après  dénommés: 

poisson  frais  et  morue fr.  4,00  les  100  kilogr. 

»  de  toute  autre  espèce  y 
compris  le  stockfisch,  et  à  l'excep- 
tion des  homards,  huitres  et  autres 
coquillages 1,00 .  »    100      > 

Un  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes  sera  perça  i 
la  sortie  de  Belgique  yeirs  les  Pays-Bas  sur  les  chiffons  de 
de  laine  sans  méknge. 

Art.  IY«  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'auraient  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
dlntroduire,  d'un  commun  accord,  dans  cette  convention  toute 
modification  qui  ne  serait  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'ex- 
périence ou  par  suite  de  changements  à  la  législation. 

Art.  y.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  quatre 
mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


DANEMARK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE. 

Convention  pour  V accession  du  Roi  George  I^  au  trône  de  Grèce, 
signé  à  Londres  le  13  Juillet  1863. 

Abt.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  d'accord  avec  le  Prince 
Christian  de  Danemark,  a;gissant  comme  tuteur  de  son  deuxième 
fils,  le  Prince  Christian-Guillaume^Ferdinand-Adolphus-Oeorges, 
acceptfe,  pour  ce  prince  encore  mineur,  la  8Oiuvtt:3iii0té  héré- 
ditaire de  la  Grè^e,  offerte  à  lui  par  l' Assen^lée  nationale 
des  Grecs,  au  nom  de  la  nation  Grecque. 
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♦  * 

Abt.  n.   Le  prinee  &nillaiinie  de  Danemark  prend  le  titre  1863 
de  G«oige  I«,  roi  des  Grecs. 

Abt.  nL  La  Grèce,  sous  la  sonyeraineté  du  prince 
ËffliUaaine  de  Danemark  et  la  garantie  des  trois  cours,  formera 
on  Etat  monarchiqaé,  indépendant,  constitutionnel. 

Aet.  rv.  Les  frontières  de  TÉtat  grec  fixées  par  la  con- 
rention  signée  à  Oonstantinople,  le  21  juillet  1832,  entre  les 
trois  cours  alliées  et  la  Porte-Ottomane,  seront  élargies  par 
lumexion  des  îles  Ioniennes  au  royaume  Grec,  dès  que  cette 
annexion,  proposée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  aura  été  reconnue  conforme  aux  vœux  du  Parle- 
ment Ionien  et  aura  eu  l'adhésion  des  cours  de  TAutriche, 
de  1a  France,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Abt.  V.  Les  îles  Ioniennes,  dès  que  sera  accomplie  leur 
annexion  au  royaume  Grec,  seront  comprises  dans  la  garantie 
contractée  par  l'article  m  de  ladite  convention. 

Art.  VI.  En  aucun  cas  ne  seront  réunies  sur  la  même 
tête  la  couronne  de  Grèce  et  celle  du  Danemark. 

Art.  vn.  En  conformité  des  principes  de  là  Constitution 
hellénique  reconnue  par  le  traité  signé  à  Londres,  le  20  novembre 
1852,  et  proclamé  par  décret  de  l'Assemblée  nationale  de  la 
Grèce,  les  successeurs  légitimes  du  roi  Georges  I^  doivent  pro- 
fesser la  foi  de  l'Église  orthodoxe  d'Orient. 

Abt.  vjjjl.  La  majorité  du  prince  Guillaume  de  Danemark, 
iiiée  par  loi  de  la  maison  Royale  à  la  dix-huitième  année 
accomplie,  c'est-à-dire  le  24  décembre  1863,  sera  considérée 
accomplie  avant  cette  époque,  si  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  des  Grecs  en  avait  reconnu  le  besoin. 

Abt.  IX.  Lorsque  l'annexion  des  îles  Ioniennes  au  royaume 
Grec  aura  lieu  selon  les  conditions  de  l'article  m  de  la  cou- 
rention  présente,  Sa  Majesté  Britannique  recommendera  au 
Gouvernement  des  États-Unis  des  Hes  Ioniennes  d'affecter- 
âoimellement  une  somme  de  dix  mille  livres  sterling  à  l'augmen- 
tatkm  de  la  liste  civile  de  S.  M.  Georges  I«',  Roi  des  Grecs. 

Art.  X.  Chacune  des  trois  cours  fera  remise,  en  faveur 
du  Prince  Guillaume  de  Danemark,  de  quatre  mille  livres 
sterling  par  an,  sur  la  somme  que  le  trésor  grec  s'est  engagé 
à  payer  par  an  à  chacune  d'elles,  en  conformité  de  l'arrange- 
ment frit  à  Athènes  au  mois  de  juin  1860,  par  le  Gouvemment 
Srec,  avec  le  consentement  des  Chambres. 

n  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes,  formant 
im  total  de  douze  mille  livres  sterling  annuelles  seront  destinées 
i  constitaer  une  dotation  personnelle  de  S.  M.  le  Boi,  en 
outre  de  la  liste  civile  fixée  par  la  loi  de  l'État 
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186S  Art.  XI.  L'avènement  «a  trône  de  Grèce  du  prince 
Guillaume  de  Danemark  n'appœrtera  aoeun  changement  aux 
engagements  financiers  que  la  Grèce  a  contractés  par  Far- 
ticle  Xn  du  traité  signé  à  Londres  le  7  mai  18S2,  envers 
les  trois  Puissances  alliées,  qui  ont  garanti  Temprant. 

B  est  bien  entendu  que  les  trois  Puissances  surveilleront 
ensemble  Texécution  de  rengagement  pris  par  le  Goavera^nirat 
Grec  au  mois  de  juin  1860  sur  les  représentations  des  trois  coura 

Art.  XIL  Les  trois  cours,  dès  à  présent,  travailleroBt 
à  ce  que  le  prince  Guillaame  de  Danemark  soit  reconnu  comme 
£oi  des  Grecs  par  tous  les  Souverains  avec  lesquels  elles 
sont  en  relations. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  se  réserve  d'em- 
ployer tous  les  moyens  propres  à  faciliter  le  départ  du  roi 
Georges  I®'  pour  ses  États  le  plus  tôt  possible. 

Art.  XIV.  Les  trois  cours  communiqueront  la  présente 
convention  au  Gouvernement  Grec  et  lui  prêteront  tout  leur 
appui  jusqu'à  l'arrivée  prochaine  de  S.  M.  le  roi  Georges  I«^ 

Art.  XV.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  courant 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 


BELGIQUE  ET  AUTRICHE,  BRÉSIL, 
CHILI,  DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE 
GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE,  ITALIE 
OLDENBOURG,  PÉROU,  PORTUGAL,  PRUSSE 
RUSSIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE,  TURQUIE 
VILLES  ANSÉATIQUES  LUBECK,  BRÈME, 

HAMBOURG. 

Traiié  général  pour  le  rachat  du  péage  de  FEscaut,  signé  à 
Bruxelles  le  16  Juillet  1863.  Suivi  du  traité  annexé  dm 
12  Mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  FayS'Bas, 

Art.  I.    Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  acte: 

P.  Du  traité  conclu  le  12  Mai  1863  entre  la  Belgique  et 

les  Pays-Bas,  qui  restera  annexé  au  présent  traité  et  par 
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l6(ud  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamaôs  an  péage  1863 
établi  sor  la  navigation  de  rSfieaxit  et  de  ses  embouebnrea 
par  le  §  S  de  l'article  IX  du  traité  du  19  avril  1839,  et 
S.  M.  le  Soi  des  Belges  s'^ngsage  à  payer  le  oa/pital  de  rachat 
de  ce  péage,  fixé  à  17,141,640  fbrins; 

2^.  De  la  déclaration  faite  au  nom  de  S.  Mu  le  Boi  de^ 
PayflkBaa,  le  15  juillet  1863,  aux  pléni^oteatiaÂres  des  Qautea 
Parties  contractantes  et  partant*  que  la  suppression  du  péage 
te  TËscant  consentie  par  Sadite  Majesté  s'appUqae  à  tous 
les  pavillons,  qne  ce  péage  ne  ponrra  être  rétabli  sous  une 
ferme  quelconque  et  que  cette  suppressîen  iie  portent,  aucune 
atteinte  aux  autres  dispositiona  du  traité  du  19  avril  1839, 
iécUration  qui  sera  considérée  comme  insérée  au  présent  traité, 
mqael  elle  restera  également  annexée. 

AfiT.  n.  S.  M.  le  Bd  des)  Belges  fait,  pour  ce  qui  le 
eonoeme,  la  même  déclaration  que  celle  qui  est  mentionnée 
M  §  2  de  l'article  précédent 

Aat.  m.  S.  M.  le  Bd  des  Belges  prend  encore  envers 
te  autres  parties  cont^u^tant^s  les  engagements  suivants,  qui 
deviendront  exécutoires  k  partir  du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut 
cessera  d'être  perçu: 

P.  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
sera  supprimé; 

2\  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans 
l'Escaut  seront  réduite: 

De  20  pour  100  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  pour  100  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  pour  100  pour  les  navires  à  vapeur^ 

3^  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers 
s^  dans  son  ensemble  dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  qijie  le  droit  de  tonna^ge  ainsi  s]ii)pnmé 
Be  pourra  être  rétabli  et  que  les  ^îts  de  pilotage  pt  les 
taxes  locales  ainsi  rédtiits  ne  pourront  être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales 
l  Anvers,  abussés  comme  il  est  dit  d"*  dessus  seront  inscrits 
bns  les  preteeotos  de  la  coalérenee  qui  a  arrêté  le  prteemk 
Wté. 

Affis.  IV.  Bn  coilisiâératioB  des  dispositions  qui  précèdent, 
M.  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  -de  Bobôme^ 
M.  rsmperair  4u  Bréedl,  S.  Ex.  le  Président  i  c^  la  Bé- 

^lique  du  Chili)  6L  M.  le  Boi  de  Paiaemark,  S^M.  If^  Beine 
pi^P^,  S.  M.  TEmpereir  des  Français^  S.  Mk  la  B^n^ 
fioyaome-TPiDi  de  la  Graide-Bretiignie  et  d'Irlande,  S.  M* 
M  de  Hanovre,   S.  M.  le  Boi  d'Italie,  a  A.  B.  le 

rand-Doo  d'Oldenbourg,  S.  Ex.  le  Préaident  de  la  Bépubliq» 

is» 
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1863  dit  Pérou,  S.  M.  le  Boi  de  Portugal  et  des  Alganres,  S.  M. 
TEmpereor  de  toutes  les  Bnssies,  S.  M.  lé  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  et  les  Sénats 
des  Villes  Libres  et  A&séatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg  s'engagent  à  payer  à  S*  M.  le  Boi  des  Belges, 
pour  leurs  quotes-parts  dans  le  capital  de  rachat  du  péage 
de  l'Escaut,  que  Sadite  Majesté  s'est  obligée  à  compter  en 
entier  à  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  les  sommes  indiquées 
diaprés,  savoir: 


Pour  la  quote-part  de  l'Autriche 

Brème 
Brésil 
Chili 

Danemark 
Espagne  . 
France     . 
Grande-Bretagne 
E[ambourg 
Hanovre 
Italie 
Lubeck    . 
Norvège  . 
Oldenbourg 
Pérou 
Portugal 
Prusse     . 
Russie 
Suède 
Turquie   . 


ôr. 

549360 

190320 

1680 

13920 

1096800 

431520 

1542720 

8782320 

667680 

948720 

487200 

26680 

1560720 

121200 

4320 

28280 

1670640 

428400 

643600 

4800 


n  est  convenu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ne 
seront  éventuellement  responsables  que  pour  la  part  contributive 
mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

A&T.  y.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'époque 
du  payement  des  différentes  quo-tes-parts,  les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réfèrent  aux  arrangements  particuliers  qui 
sont  ou.  seront  conclus  entre  chacune  d'elles  et  le  Gouveme- 
ment  belge. 

Abt.  yi.  L'exécution  des  engagements  réciproques  c(m* 
tenus  dfins  le  présent  traité  est  subordonnée  en  tant  que  de 
besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles  établies 
par  les  lois  constitutionnelles  de  celle  des  Hautes  Parties 
contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  Tapplication)  ce 
qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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Abt.  yn.  n  est  bien  entendu  qne  les  dispositions  de  186S 
l'article  m  ne  seront  obligatoires  qu'à  Tégard  des  puissances 
qui  ont  pris  part  ou  qui  adhéreront  au  traité  de  ce  jour, 
S.  M.  le  Eoi  des  Belges  se  réservant  expressément  le  droit 
de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appar- 
tenant aux  puissasnces  qui  ^nt  restées  ou  resteront  en  dehors 
de  ce  traité. 

Art.  vite.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bruxelles,  avant  le  l^^^  août  1863,  ou 
aussitôt  que  possible  après  ce  terme. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Annexe  L    Traité  du  12  Mai  1863  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  annexé  au  Traité  général  du  16  JuiUet  1863. 

Am.  I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais, 
moyennant  une  somme  de  dix-sept  millions  cent  quarante  et 
nn  mille  six  cent  quarante  florins  des  Pays-Bas,  au  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures 
en  vertu  du  §  3  de  l'article  ÏX  du  traité  du  19  avril  1839. 

Art.  n.  Cette  somme  sera  payée  au  Gouvernement  néer- 
landais par  le  Grouvemement  belge  à  Anvers  et  Amsterdam, 
au  choix  de  ce  dernier,  le  franc  calculé  à  47V4  cents  des 
Pays-Bas,  savoir: 

TJn  tiers  sitôt  après  réchange  des  ratifications,  et  les  deux 
autres  tiers  en  trois  termes  égiaux  échéant  le  1^'  mai  1864, 
le  1«  mai  1865  et  le  1«'  mai  1866. 

n  sera  loisible  au  Gouvernement  belge  d'anticiper  les  sus- 
dites échéances. 

Art.  m.  A  dater  du  payement  du  premier  tiers,  le  péage 
cessera  d'être  perçu  par  le  Gouvemement  des  Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront  intérêt 
à  4  pour  100  r^n  au.  profit  dp  trésor  néqrlundais.    .         •  i 

Art.  IY.  H  est  entehdu  que  là  capitalisation  du-  péâ^ê 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  engagements  qui  résultent, 
pour  les  deux  États»  des  treiités  en  viguetr  en  ce  qui  con- 
cerne l'Escaut. 

Art.  V.  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus  sur 
TEscaut  sont  réduits: 

de  20  pour  100  pour  les  navires  à  voile, 
de  25        »  »      »        »       remorqués, 

de  80        »  »      »        »       à  vapeur. 

n  est  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur 
l'Escaut  ne  pourront  être  plus  âevés  que  les  droits  de  pilotage 
perçus  aux  embouchures  de  la  Meuse. 
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1868     Abt.  yi«    Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
m  s^ent  édfeai^ées  à  la  Haye  da&s  le  délai  de  ^utre  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Bsi  foi  de  xpm  etc. 

Jfmeoue  IL    Trctoede  annexé  au  traUé  du  16  Juillet  1868. 

Les  Plé^ipotentiaires  soussignés^  s'étant  mis  en  conférence 
pour  an>êter  le  traité  général  relatif  au  péage  de  TEscant 
et  ayant  jugé  utile  avant  de  formuler  cet  arrang^nent,  de 
s'éclairer  sur  la  portée  du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  résolu  d'inviter  le  Ministre 
des  Pays-Bas.  |t  prendre  place,  à  cet  effet,  dans  la  conférence. 

Lp  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se  rendre 
à  cette  invitation  et  a  fait  la  déclaration  suivante: 

»^e  soussigné,  Envoyé  E;xl3*aordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  déclare  en 
vert»  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  délivrés,  que  la 
suppression  du  péage  de  l'Escaut,  consentie  par  Son  Auguste 
Souverain  dans  le  traité  du  12  mai,  s'applique  à  tous  les 
pavillons,  que  ce  péa^e  ne  pourra  être  rétabli  sous  une  forme 
quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 

iBruxelles,  le  15  juillet  1863. 

*JB^  Qericke  HHerwynm.t 

n  .a  été  pris  acte  de  cette  déclaration,  qui  sera  insérée  ou 
annexée  au  traité  général, 
fait  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

(Suivent  les  signatures.) 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 

PRUSSE,  RUSSIE. 


Traité  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Orèce,  signé 
à  Londres  le  14  Novembre  1863. 


>  I 


Art.  I.  Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ren<Hice,  sous  les  conditioiis  ci- 
dessoi»  spécifiées,  au  Protectorat  des  Des  de  Corfou,  Oephalonie, 
Zante,  Sainte -Maure,  Ithaque,  Cerigo,  et  Paxo,  avec  leurs 
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dépendasioes,  que  le  traité  signé  à  Paxis  lé  5  noTemtoe  1815,  1803 
par  les  I^nipotentiaires  de  la  G-rande-Bretagne,  d'Autriche, 
de  Prosse  et  de  Russie,  a  constitué  en  un  seul  État  libre  et 
ind^ndant,  sous  la  dénomination  d'États-Unis  des  Iles  Io- 
niennes, placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de 
Sa  Majesté  le  Boi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  le  Rd  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
acceptent,  sous  les  conditions  ci-dessous  spécifiées,  l'abandon 
que  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  fait  du  Protectorat  des  États-Unis  des 
Iles  lomennes,  et  reconnaissent,  conjointement  avec  Sa  Majesté, 
l'union  desdits  États  au  Royaume  Hellénique. 

Abt.  II.  Les  Iles  Ioniennes,  après  leur  union  au  Royaume 
de  Grèce,  jouiront  des  avantages  d'une  neutralité  perpétuelle; 
et,  en  conséquence  aucune  force  armée,  navale  ou  militaire, 
ne  pourra  jamais  être  réunie  ou  stationnée  sur  le  territdre 
ou  dans  les  eaux  de  ces  Iles,  au  delà  du  nombre  strictement 
nécessaire  pour  maintenir  Tordre  public,  et  pour  assurer  la 
perception  des  revenus  de  l'État. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le 
principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

Abt.  m.  Comme  conséquence  nécessaire  de  la  neutralité 
dont  les  États-Unis  des  Ues  Ioniennes  sont  appelés  ainsi  à 
jouir,  lès  fortifications  construites  dans  l'Ile  de  Corfou  et  dans 
ses  dépendances  immédiates,  étant  désormais  sans  objet, 
devront  être  dtooUes,  et  leur  démolition  s'effectuera  avant 
la  retraite  des  trocQ)es  employées  par  la  Grande-Bretagne  à 
occuper  ces  Iles  en  sa  qualité  de  Puissance  protectrice.  Cette 
démolition  se  fera  de  la  manière  que  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  jugera 
suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Abt.  IY.  La  réunion  des  Ues  Ioniennes  au  Royaume 
Hellénique  n'apportera  aucun  changement  aux  avantages  acquis 
à  la  navigation  et  au  commerce  étrangers  en  vertu  de  traités 
et  de  conventions  conclus  par  les  Puissances  étrangères  avec 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  sa  qualité 
de  Protectrice  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes. 

Tons  les  engagements  qui  résultent  desdites  transactions, 
ainsi  que  des  règlements  actuellement  en  vigueur,  seront 
maintenus  et  strictement  observés  comme  par  le  passé. 

En  conséquaice  il  est  expressément  entendu  que  les  bâti- 
ments et  le  commerce  étrangers  dans  les  ports  Ioniens,  et, 
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1863  réciproquement,  les  bfttimeiits  et  le  commerce  lonieas  dans 
les  ports  étrangers,  de  même  que  la  navigation  entre  les  ports 
loni^Qâ  et  ceux  de  la  Grèce,  continnerimt  à  être  soumis  au 
même  traitement  et  placés  dans  les  mêmes  c(mditioBS  qn'avant 
la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce. 

Art.  y.  La  réunion  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  au 
Royaume  de  Grèce  n'invalidera  &a  rien  les  principes  étidblis 
par  la  législation  existante  de  ces  Iles,  en  matière  de  liberté 
du  culte  et  de  tolérance  religieuse  ;  conséquemment,  les  drcnts 
et  immunités  consacrés  en  matière  de  religion  par  les  Cha- 
pitres I  et  y  de  la  Charte  ConstitutionneUe  des  États-Unis 
des  Iles  Ioniennes,  et  spécialement  la  reconnaissance  de  TÉglise 
grecque  orthodoxe  comme  religion  dominante  dcuos  ces  Iles; 
rentière  liberté  du  culte  accoràée  à  TÉglise  de  l'État  de  la 
Puissance  protectrice;  et  la  parfaite  tolérance  promise  aux 
autres  communions  chrétiennes,  —  sercmt  maintenus  après 
Tunion  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

La  protection  spéciale  garantie  à  TÉglise  catholique  romaine, 
ainsi  que  les  avantages  dont  eUe  est  présentement  en  possession, 
seront  également  maintenus;  et  les  siyets  appartenant  à  cette 
communion  jouiront  dans  les  Iles  Ioniennes  de  la  même  liberté 
de  culte  qui  leur  a.  été  reconnue  en  Grèce  par  le  protocole 
du  3  février  1830. 

Le  principe  de  l'entière  égalité  civile  et  politique  entre 
les  sujets  appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en  Grèce 
par  le  même  protocole,  sera  pareillement  en  vigueur  dans  les 
Ues  Ioniennes. 

Abt.  yi.  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances  garantes  du 
Royaume  de  Grèce,  se  réservent  de  conclure  un  traité  avec  le 
Gouvernement  Hellénique  sur  les  arrangements  que  pourra 
nécessiter  la  réunion  des  Ues  lonimnes  à  la  Grèce. 

Les  forces  militaires  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  seront  retirées  du 
territoire  des  États-Unis  des  Ues  Ioniennes  dans  l'espace  de 
tix)is  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  la  rat^cation 
du  susdit  traité. 

Abt.  yn.  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  s'engagent  à  communiquer  aux  Cours  d'Autriche 
et  de  Prusse  le  traité  qu'elles  auront  conclus  avec  le  Gou- 
vernement Hell^que  conformément  à  l'article  précédent. 

Abt.  yill.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
entr'elles,  qu'après  la  mise  à  exécution  des  arrangements 
compris  dans  le  présent  traité,  les  stipulations  du  traité  du 
5  novembre  1815,  conclu  entre  les  Cours  de  la  Grande-Bn»* 
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tag^  d'Antriehe,  de  Prusse  et  de  Russie,  relatif  anz  États»  1863 
Unis  des  Iles  lonimBes,  cesseront  d'être  en  vic^enr,  à  Tex- 
ception  de  la  clanse  par  laquelle  les  Cours  d*Autrielie,  de 
PlnaBe  et  de  Bossie  <mt  renoncé  à  tout  droit  ou  prétention 
partienlièro  qu'elles  pourraient  avoir  sur  tonte  ou  sur  quelques- 
*  unes  des  Iles  ou  de  leurs  dépendances  reconnues  par  le  traité 
du  5  noyembro  1815,  comme  fœmant  un  seul  État  Ubro  et 
indépendant,  sous  la  dénomination  des  États-Unis  des  Iles 
lonifflmes.  Par  le  présent  traité  Leurs  Miyestés  la  Beine 
du  Boyanm^Uni  de  la  6rande-!&retagne  et  d'Irlande,  TEm- 
pereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fiançais,  le  Bm  de  Pnisse 
et  TEmperenr  de  toutes  les  Bussies,  renouyellent  et  confirment 
ladite  renonciation  en  leur  nom,  pour  leurs  héritiers  et  leurs 
successeurs. 

Abt.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  fiuro  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité   de   commerce    et  de  navigcUion,    signé    à    Turin    le 
24  Novembre  1863. 

Abt.  I.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  seront  parfiaitement  assimilés  aux  nationaux 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  commeroe,  de  Tindustrie 
et  des  professions,  le  payement  des  impôts,  Texercice  des 
cultes,  le  droit  d'acquérir  et  de  disposer  de  toute  propriété 
mobilièro  et  immdbilièro  par  achat,  rente,  donation,  échange, 
testament  et  succession  ab  intestat. 

Us  seront  parfaitement  assimilés  aux  sujets  de  la  nation 
étrangèro  la  plus  farorisée  en  ce  qui  regarde  leur  position 
personnelle  sous  tous  les  autros  rapports. 

Abt.  n.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Boyaume 
des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
et  toute  marohandise  sans  distinction  d'origine,  venant  du 
Boyaume  des  Pays-Bas  ou  de  ses  colonies,  seront  admis  en 
Italie  sur  le  même  pied  et  sans  être  assiijettis  à  d'autres  ou 
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1S63  à  de  plus  forts  droits  de  qaelqne  dénomination  que  ce  soit, 
que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  en  Italie. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Royaume  d'Italie,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et  tontes 
les  marchandises  sans  distinction  d'origine,  venant  du  Royaume 
d'Italie,  seront  admis  dans  les  Pays-Bas  et  ses  colonies  sur 
le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus 
forts  droits  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les 
produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
dai»  les  Fajrs-Bas  ou  ses  colonies. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
également  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'exportation. 

Art.  m.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réci- 
proquement garanti  en  tous  points  et  en  toute  circonstance 
aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  colonies,  soit  dans  le  Royaume 
d'Italie. 

Art.  IV.  H  est  entendu  que  par  suite  de  la  législation 
exceptionnelle  qui  régit  les  colonies  Néerlandaises,  les  avantages 
stipidés  dans  l'article  I,  dans  les  deux  derniers  alinéas  de 
Tarticle  II  et  dans  l'article  m,  ne  sont  applicables  dans  ces 
colonies  aux  sujets,  aux  produits,  aux  marchandises  ou  au 
pavillon  du  Royaume  d'Italie  que  pour  autant  que  ces  avantages 
sont  ou  seront  accordés  par  la  suite  dans  les  colonies  Néer- 
landaises à  quelque  nation  étrangère  autre  qu'Asiatique  de 
l'Archipel  Oriental. 

Art.  y.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  Néer- 
landais dans  le  Royaume  d'Italie  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  ou  immunités  dont  jouissent  les  consuls  et  autres 
agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée.  H 
en  sera  de  même  dans  les  Pays-Bas  pour  les  consuls  et  autres 
agents  consulaires  du  Royaume  d'Italie. 

Art.  YI.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leurs 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâtiment  de  leur 
nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  ea 
copie  dûment  certifiée  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  in- 
dividus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
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Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  lenr  sera  donné  tout  1803 
aide  ponr  la  reeherehe  et  l'arrestation  desdits  déserteors, 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  pays  à  la  réquisition  et  aax  frais  des  eonsols  et  autres 
agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  consuls  ou  agents  con« 
solaires  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

n  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à 
la  disposition  du  consul  ou  de  l'agent  consulaire  qu'après  que 
le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement 
et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Akt.  vn.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période 
son  intention  d'en  âdre  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Turin  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

lEsï  foi  de  quoi  etc. 
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OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


TraUé  pour  le  développement  des  rapports  créés  par  le  traité 
du  20  Jutttet  1858  relatif  à  la  laie  de  la  Jàhde  (Recueil  V, 
p.  264),  signé  à  Berlin  le  16  Février  1864. 

Art.  I.  An  die  Stelle  der  im  Artikel  IV  des  Vertrages 
Tom  20.  Juli  1853'  bezeichneten  und  demnftchst  durch  den 
Grenzrezess  vom  31,  Mârz  1856  nfther  bestimmten  Hoheits- 
grenze  zwischen  dem  Eôniglich  Preussischen  Qebiete  an  der 
westlichen  Seite  der  Jahde  und  dem  Grossherzoglich  Olden* 
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1864  burgischen  Oebiete  tritt  diejenige,  190—200  Jltck  Olden- 
burgischen  Oatastermaasses  vom  Oldenbargischen  Gebiete 
absehneidende  Grenzlinie,  welche  in  die  angeheftete,  von  den 
beiderseitigen  Bevollmaclitigten  unt^rschriebene  Karte  mit 
rother  Farbe  eingetragen  ist. 

Die  Uebergabe  des  nach  vorstehender  Bestimmung  von 
Oldenburg  an  Preussen  jetzt  abgetretenen  G^bietes  soll  inner- 
halb  dreier  Monate  nach  der  Ratification  des  gegenwartigen 
Yertrages  geschehen. 

Beide  Hohe  Eegierungen  werden  Commissarien  emennen, 
welche  mit  der  Uebergabe  zngleich  die  Begolinmg  der  Grenze 
an  Ort  and  Stelle  vorzanehmen  haben. 

Die  solchergestalt  festgestellten  Grenzen  sind  dnrch  Ver* 
steinong  oder  AbpfïLhlung  àuf  gemeinschaftliche  Kosten  zu 
bezeichnen  und  zu  unterhalten. 

In  Ansehong  der  Bewohner  des  jetzt  abgetretenen  G^bietes 
kommt  der  Artikel  VIII  des  Vertrages  vom  20.  Juli  1853 
zur  Anwendung. 

Die  in  den  Artikeln  XIV  nnd  XV  des  Vertrages  vom 
20.  Juli  1853  angegebenen  Abstande  vom  Preussischen  Gebiete 
sind  von  deijenigen  Hoheitsgrenze  zu  verstehen,  welche  dnrch 
die  vorstefaende  neue  Grenzbeslimmang  festgesetzt  ist  Die 
Artikel  XI  nnd  XXVIII  des  Vertrages  vom  20.  Jnli  1853  gelten 
anch  fur  das  jetzt  von  Oldenburg  an  Preussen  abgetretene  Gôbiet. 

Art.  n.  Die  Grosstierzoglich  Oldenburgische  Kegiersng 
gestattet  der  Kôniglich  Preussischen  B^enmg,  anf  Olden- 
burgischem  Gebiete  innerhalb  der  in  der  angehefteten  Karte 
mit  Linien  in  gelber  Farbe  umzogenen  drei,  jede  11  bis  12 
Jûck  Oldenburgischen  Oatastermaasses  grossen  Râumlichkeiten 
zum  Schutze  des  Kriegshafens  detachirte  Befestigungswerke 
auf  eigene  Kosten  anzulegen  und  zu  unterhalten,  auch  unter 
einander  und  mit  der  JEauptbefestigung  des  Kriegshafens 
duTch  die  erforderlichen  Wege  in  Verbindung  zu  setzen,  nach- 
dem  vorgângig  die  Kôniglicn  Preussische  !^gierung 

a)  das  Privateigenthum  der  betreffenden  Gnindstûcke  er- 
worben  und 

b)  fiir  die  durch  die  Anlage  der  detachirten  Befestigungs* 
werke  beeintrâchtigten  bisherigen  W^everbindungen  und 
Abwâsserungen  andere  in  beôiedigender  Weise  hergestellt 
haben  wird. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Kegienmg  wird  zur 
Erwerbung  des  zu  den  detachirten  Werken,  den  Wegen  nnd 
Abw&sserungen  erforderlichen  Grundeigenthums  das  etwa 
nôthige  Enteignungsverfahren  auf  Verlangen  der  Kôniglich 
Preussischen  Begierung  veranlassen. 
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Ffir  die  Daner  des  Bestehens  dieser  drei  detachirten  Werke  1864 
verzichtet  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Begienmg  zn 
Gimsteii  der  Kôiiiglich  Preussischeii  Begienmg  aitf  die  Aus- 
libimg  der  Landesboheit  innerhalb  dersrtben,  ohne  jedoch  der 
KônigUeh  Prenssisehen  Eegierang  die  Befdgniss  einzarftninen, 
die  Grenzen  der  detachirten  Werke  mit  Preassischen  Hoheits- 
2seiehen  zu  yersehen.  Aile  auf  diesen  Qnmdstûckeii  gegen- 
wlfcrtâg  haftenden  Staats-,  Commanal-  imd  sonstigen  corpora- 
tiven  Lasten  sdnd  von  der  Kôniglich  Prenssisehen  Begiening 
fortznentrichten. 

Die  Befagniss  der  Kôniglich  Preussiscfaw  Begiernng,  die 
gedachten  Banmlichkeiten  in  der  angegebenen  Weise  zn  be- 
natzen,  nebst  allen  daran  geknnpften  Beschrânknngen  der 
Staatshoheit  Oldenbnrgs  erlischt,  wenn  nnd  sobald  die  Eônig- 
Uch  Prenssische  Eegierung  das  Kriegs-Marine-Etablissement 
an  der  Jahde  wieder  anfgeben  sollte. 

Abt.  m.  Die  auf  der  angehefteten  Earte  mit  blaner 
Farbe  eingetragenen  Linien  bezeichnen  die  Gr^izen  der  bei- 
den  Ban-Bayonbezirke  der  Ebtnptum&ssnng  nnd  des  Ban-Ba- 
yonbezirks  jedes  der  drei  detachirten  Befestignngswerke  des 
Kriegshafens.  Dièse  Grenzen  sind  durch  Yersteinnng  oder 
Abpfâhlnng  anf  gemeinschafUiche  Eosten  erkennbar  zn  machen 
nnd  zn  nnterhalten.  Das  Becht  der  Kôniglich  Prenssisehen 
Begiernng,  Landereien  nnter  den  im  Artikel  XIY  des  Yertrages 
vom  20.  Jnli  1853  bezeiohneten  Yerhaltnissen  àls  Privateigen- 
thnm  zn  erwerben  nnd  zn  besitzen,  wird  anf  diejenigen  Theile 
der  Ban-Bayonbezirke  der  detachirten  Befestignngswerke  er- 
streckt,  welche  etwa  weiter  als  eine  viertel  geographische 
Meile  yon  dem  mit  Staatshoheit  an  Prenssen  abgetretenen 
Gebiete  abstehen. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Begiernng  verpfliehtet 
sich,  wenn  nnd  soweit  die  Kôniglich  Prenssische  Begiernng 
es  demnâchst  verlangen  soUte,  £e  Bestimmnngen  des  Ent- 
wnrfs  eines  Beglements  ftir  die  Bnndesfestungen  Ulm  nnd 
Bastatt,  Beilage  1  nnd  2  zn  §  3  des  Separat-ProtokoUs  der 
25.  Sitznng  der  Bnndesversammlnng  vom  26.  Jnli  1860,  so- 
wie  die  Vorschrlften,  welche  etwa  femer  tiber  die  Bayonver- 
hftltnisse  der  Bnndesfestnngen  von  der  Bundesversammlnng 
beschlossen  werden  sollten,  anf  den  Kriegshafen  nnd  dessen 
Umgebnngen  fiir  anwendbar  zn  erklaren  nnd  die  dazn  erfor- 
derlichen  gesetzlichen  Bestimmnngen  zn  erlassen.  Soweit 
Uerbei  eine  der  Behdrden-Organisation  in  den  beiderseitigen 
Staaten  ratsprechende  anderweite  Begelung  der  Yorschriften 
ttber  das  Yerfahren  der  Behôrden  (Kapitel  S  der  Anlage  2 
znm  Bnndes-Protokoll  vom  26.  Jnli  1860)  erforderlioh  tot, 
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1864  wird  sioh  die  Grossberzoglidi  Oldenbuigiselie  Begierong  hier- 
uber  mit  der  Kôniglich  Preussischen  B^giarung  yerstibidigeiu 

Die  Grossherzoglicli  Oldenborgisclie  BegpieraQg  iibeiniiaflit 
die  LeiBtang  der  Entschâdiguug  fur  die  Beschrftaknngan, 
welohe  dem  Grmndeigentbuni  in  den  Alinéa  I  bezeiehneten 
Baa-Bayoabezirken  dorch  die  hiemach  einzufahrenden  Bai^ 
Bayonbestimmungen  auferlegt  werdieti  und  erh&lt  dafiir  von 
der  Kôniglich  Preussischen  Begienmg  ein  fur  aile  Mal  soii^ 
naeh  Brlass  des  betreffenden  Oldenborgi^cliiea  &esetzes  den 
Betrag  von  Fûnfzig  Tausend  Thalem. 

Zur  Benutzang  ate  Exerzier-  and  SchiesspiUtze  fiir  die 
Gumi«on  des  Kriegshafens  kann  in  dessen  N&he  die  Kdniglioh 
Prenssische  Begienmg  im  Grossherzoglidi  Oldenburgischen 
Gebiete  Grund  und  Boden  sowohl  pachtweise,  als  auoh  privât- 
eigmthumlich  erwerben.  SoUte  der  Kôniglich  Preussîschen 
Begienmg  die  Erwerbung  des  fiir  dièse  Zwmkt  erfordeirlinhen 
Terrains  im  Wege  freier  Yereinbarnng  nicht  geUngen,  so 
wird  aof  ihren  Antrag  die  Grossberzoglich  Oldenburgisehd 
Begienmg  das  Enteignungsverfahren  veiranlassen. 

Art.  ly.  Die  Beschrânkungen,  denen  die  Kôniglich 
Prenssische  Begienmg  nach  Artikel  XIII  des  Y ertrages  vom 
20.  Juli  1853  hinsichtlich  der  Anlc^uug  eines  Hanàdâhafeng 
oder  einer  Handelsstadt,  sowie  der  Ansiedelung  von  Hand* 
werkem  und  Gewerbetreibenden  im  Gebiete  an  dar  west^ 
lichen  Seite  der  Jahde  unterworfen  war,  werden  hiermit  aa£- 
gehoben. 

Art.  y.  Die  Kôniglich  Prenssische  Begienmg  verpfiichteit 
sich,  die  Eisenbaha,  zu  deren  Bau  aof  eigene  Kosten  ihr  im 
Axtikel  24  des  Yertrages  vom  20.  Juli  1853  von  der  Gcesa- 
herzoglich  Oldenburgischen  Begienmg  die  Coiicession  ertheilt 
worden,  mit  alli^oi  Zubehor  in  der  Strecke  vom  Preussischen 
Marine-Etablissement  an  der  westlichen  Seite  der  Jahde.  bis 
zn  dem  Oldenburgischem  Bahnhofe  der  Oldenbiirg^Bremw- 
Eiaenbahn  (Art.  X)  innerhalfo  derselben  Zeit  heraustellen^ 
binnen  welcher  die  Grossberzoglieh  Oldenburgische  Begienmg 
A&a  Bau  mer  mit  einer  festen  Brncke  obar  die  Weser  ver- 
bundenen  Eisenbahn  von  Oldenburg  bis  firemen  ansfahren  wird. 

Art.  YI.  Femer  verpflichtet  sich  die  KônigUch  Preassisehe 
Begienmg;  nach  ihrer  Wahl  entweder  die  Jahde -Eisenbabn 
in  der  Strecke  von  Oldenburg  nach  der  Kôniiglioh  Hannover- 
scben  Landesgrenze  bei  Damme  innerhalb  einer  Frîst  von 
zehn  Jahrm,  vom  Tage  der  Batification  gegenw&rtigen  Yer- 
trages an  gfereebnet,  in  Angriff  zu  nehmen^  oder  beûn  Ablanfe 
der  genanmten  sehpjfthngen  Frist  eine  Miltion  Thaler  ani  dis 
Grossberzoglich  Oldenbitfgische  Begienuig  zn  beEahlem. 
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Die  K(Hûglich  Brenssische  Regienmg  wird  dièse  alternative  1864 
Verpfliôhtmig  eïfâllen,  uBabfaftngig  dayon,  ob  die  Ki^niglich 
Hafflioverâche  Regierang  eine  WeiterfiUmuig  der  Bahn  anf 
ibrom  Gebi8te  gestatten  oder  verweigem  wird.  Dagsegen  sell 
die  Kôniglich  Preussische  Eegienmg  fortan  yon  jeder  Tmteren 
YerbindUchkeit  zom  Bau  der  im  Artikel  XXIY  des  Yertrages 
Yom  20.  Juli  1853  concessionirten  Eisenbahn  hinslehtlich  der 
Starecke  sûdlich  von  Oldenburg  entbunden  sein. 

Entscbeidet  sich  die  £ôniglich  Preussische  Eegierong  dafdr, 
die  Jahde-Eisenbahn  in  der  Strecke  von  Oldenburg  nach  der 
Kôniglich  Hannoverschen  Landesgrenze  bei  Damme  binnen 
der  obengedachten  zehnjâhrigen  Frîst  in  Angriff  zu  nehmen, 
so  ist  sie  verpflichtet  nach  ihrer  Wahl  entweder  den  Bau 
dergestalt  zu  fôrdem,  dass  die  Bahn  in  der  Strecke  von 
Oldenburg  bis  Damme  spâtestens  beim  Ablauf  des  zwôlften 
Jahres,  vom  Tage  der  Ratification  des  gegenwftrtîgen  Ver- 
trages  an  gerechnet,  dem  Betrîebe  erôffnet  wird,  oder  fiir 
jedes  spâtere  Jahr  bis  zu  solcher  Betriebs-Erôffiiung  die  Summe 
von  achtzig  Tausend  Thalem  an  die  Grossherzoglich  Olden- 
burgiôche  Regienmg  zu  zahlen. 

Art.  Vn.  Ueber  die  Bahn  von  Heppens  nach  Oldenburg, 
sowie  éventuel!  ûber  die  Bahn  von  Oldenburg  nach  der 
Hannoverschen  Grenze  bei  Damme,  und  deren  vollsttodige 
Durchfiihrung  durch  aile  Zwischenpunkte,  tiber  die  Haltestellen 
und  den  Bauplan  îm  AUgemeinen  wird  sich  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  vor  der  Ausfiihrung  mit  der  Gross- 
herzogHch  Oldenburgischen  Regierung  verstândigen  und  ihr 
das  specielle  Project  der  Bahnanlage  zum  Zwecke  der  des- 
fàllsigen  Vereinbarung  vorlegen.  Im  TJebrigen  bleîbt  die 
Feststellung  der  Bauprojecte  der  Kôniglich  Preussischen 
Regierung  ûberlassen.  Die  Projecte  soUen  jedoch  vor  der 
AusfUumng  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regienmg 
mitgetheilt,  auch  dabei  aile  Einrichtungen  und  Anlagen  ver- 
mieden  werden,  Welche  die  Grossherzogliche  Regierung  bei 
ihren  eigenen  Bahnen  aus  aicherheitspolizeilichen  Rûcksichten 
nieht  ziQ&sst. 

Akt.  yni.  Der  Bahndamm  wird  in  der  &ac  zwei  Geleise 
erforderlichen  Kronenbreite  ausgefuhrt. 

Es  bleibt  jedoch  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung 
Uberlassen,  sich  anf  die  Aula^e  eines  Geleises  zu  beschrànken. 

Die  ^porweite  soll  4  Fnss  SVt  ZoU  englischen  Maasses  sein. 

Aet.  IX.  Zu  der  Bahnanlage  gehôrt  die  ilir  die  Sieherheit 
A%»  Biseobaimbetriebes  eïforderliche  Herstellœig  eînee  elektro- 
magnatJsdim  Telegrafiben. 
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1864  Die  Grossherzog^ch  Oldenbnrgische  Begienmg  kann  ziim 
Zwecke  der  Einrichtung  eines  abgesoiid^*ten  ôffentUchen 
Telegraphen -Yerkehrs  iimerlialb  ihres  Gebietes  filr  eigene 
Bechnang  Drahtleitungen  an  den  Telegraphenstangen  làngs 
der  Bahn  befestigen. 

Der  Kônîglich  Preussischen  Regierung  soll  dagegen  gestattet 
sein,  zur  freien  Benntznng  fiir  andere  als  Bahnzwecke 

1)  subaquatische  Telegraphenleitungen  von  Heppens,  die 
Jahde  entlang,  nach  England,  Frankreich  und  anderen 
answftrtigen  Piinkten  zn  ftihren  nnd 

2)  ober-  und  unterirdiscbe  Telegraphenleitungen  von  Heppens 
durch  das  Oldenburgische  Gebiet  nach  Bremen  und, 
falls  die  Bahn  von  Oldenburg  nach  der  Hannoverschen 
Grenze  bei  Damme  zur  Ausfuhrung  kommt,  auch  l&ngs 
dieser  Bahn  eine  Telegraphenleitung  anzulegen,  des- 
gleichen  zu  diesem  Zwecke,  soweit  sie  nicht  eigene 
Telegraphenstangen  herstellt,  bis  zwei  Telegraphendrâhte 
an  den  Telegraphenstangen  der  Oldenburg-Bremer  Bahn 
zu  befestigen.  Telegraphen  -  Stationen  werden  jedoch 
von  der  Kôniglich  Preussischen  Begierung  im  Gross- 
herzoglich  Oldenburgischen  Gebiete  ohne  vorherige  Ver- 
stSLndigung  mit  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Begierung  nicht  angelegt  werden. 

Art.  X.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung 
wird  den  Bahnhof  der  Oldenburg-Bremer  Eisenbahn  bei  Olden- 
burg dergestalt  einrichten  lassen,  dass  die  Preussischen  Eisen- 
bahnen  in  ihn  einmûnden  kônnen,  und  die  Station  auch  fur 
den  Yerkehr  derselben  gentigt. 

Die  Kôniglich  Preussische  Begierung  vergiitet  der  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  Begierung 

1)  ftlr  dièse  Einrichtung  des  Bahnhofes  die  H&lfte  der 
Kosten,  welche  die  Grossherzogliche  Begierung  f&r  die 
erste  Anlage  und  Ausrûstung  desselben  zum  Zwecke 
des  Betriebes  der  Preussischen  nnd  der  Oldenburgischen 
Eisenbahn  nach  einem  von  Oldenburg  vorzidegenden 
gemeinsehaftlich  festzustellenden  Baup]âne  verwendet; 

2)  zu  den  unter  Zustimmung  der  Kôniglich  Preussischen 
Begierung  ausgefllhrten  Erweiterungs-  und  Erg&nzungs- 
Anlagen  des  Bahnhofes  einen  Beitrag  nach  Yerh&ltniss 
des  dabei  obwaltenden  Interesses  der  Preussischen  Bahn  ; 

8)  ftlr  die  Mitbenutzung  des  Bahnhofes  nach  dem  Yer- 
hâltnisse  seiner  Benat2nmg  durch  die  Preosaisohe  und 
durch  die  Oldenburgische  Betriebs-Yerwaltung  jflhrlich: 
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a)  esA  halbes  Prooent  fiîr  Yerselileiss  der  Gebftade,         1864 

b)  eine  Qnote  zu  den  IJnterhalimgskosteii  anf  Liquidar 
tion  der  Grossherzoglicli  Oldenbnrgisclien  Begimiig. 

Der  UmfBuig  des  Mitbenutznngsreehts  der  K^uglieh  Preosai- 
schen  Begierang  an  dem  Bahnhofe  richtet  si(di  nach  dem 
Verh&ltmsse  des  von  ihr  zu  der  Aolage  geleisteten  Koaten- 
beitrags;  die  AostibaDg  desselbea  wird  seiner  Zeit,  wenn  die 
Kôniglich  Freussische  Begienmg  den  Selbstbetrieb  ihrer  • 
Bahnen  ubemimmt,  im  Wege  der  Yerst&ndigiing  zwischen 
den  beiden  hohen  Begierangen  im  Einzelnen  geregelt  werden. 
.  So  lange  die  Grrossherzoglich  Oldenbnrgische  Begierang 
den  Betrieb  der  Eisenbahn  von  Heppens  nach  Oldenborg  bat, 
braucht  die  Kôniglich  Freussische  Eegierung  fur  die  Mit- 
benutzung  des  Bs^hofes  zu  Oldenburg  Seitens  dieser  Bahn 
keine  Yergiitung  zu  zahlen,  jedoch  mit  Vorbehalt  des  ent- 
sprechenden  Beitrages  zu  den  Kosten  derjenigen  Erweiterungen 
des  Bahnhofes,  welche  im  Interesse  der  Heppens-Oldenburger 
Bahn  unter  Zustimmung  der  Kôniglich  Preussischen  Begie- 
rung  ausgeftihrt  werden. 

Ajit.  XI.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Begierang 
wird  allen  zu  den  Bahnanlagen  etwa  erforderlichen  Staats- 
grand  und  Boden  der  Kôniglich  Preussischen  Begierang 
unentgeltlich  auf  so  lange  zu  ûberweisen,  als  derselbe  ftlr  die 
Preussischen  Eisenbahnen  benutzt  wird.  Hôrt  dièse  Benutzung 
auf,  so  verbleibt  der  Kôniglich  Preussischen  Begierang  nur 
das  Becht  zur  Wegrâumung  der  darauf  etwa  errichteten 
Grebâtude  und  sonstigen  Bahneinrichtungen. 

Die  unentgeltliche  Abtretung  bezieht  sich  auf  diejenigeii 
Grrandstûcke,  welche  zu  der  «igentlichen  Bahnanlage,  mit 
Einschluss  etwaiger  sogenannten  Parallelwege  und  des  nôthigen 
Baumes  fBr  die  Bahnwârterh&user,  die  Haltestellen  und  die 
Bahnhofe,  dauerad  benutzt  werden. 

Akt.  Xn.  Insoweit  die  zur  Eisenbahnanlage  erforderliche, 
vorubergehende  oder  bleibende  Abtretung  des  Grandes  und 
Bodens,  sowie  die  dazu  etwa  nôthige  Aufhebnng  von  Grand- 
gerechtsamen  im  Wege  gûtlicher  Vereinbarangen  zwisch^ 
der  Kôniglich  Preussischen  Begierang  und  den  Betheiligten 
nicht  zu  erreichen  ist,  wird  die  Grossherzoglich  Oldenburgi- 
sche Begierang  das  Enteignungsveif ahren  in  gleichem  Umfas^e 
und  unt^  nicht  minder  gtinstigen  Bedingungen  eintreten 
lassen,  als  seiches  in  Bezi^  auf  die  Anlage  der  Eisenbahn 
yon  Oldenburg  nach  Bremen  stattfinden  wird. 

AsLT  xni.    Die  Kôniglich  Freussische  Begierang   wird 
aile  diejenigen  Anlagen  und  Yorkehrangen  auf  ihve  Kostea 
einrichten,  welche  an  Wegen,  Uebeigttngen,  Triftep,  EinMe- 
vm.  19 
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1864  digungen,  Eut-,  und  Bewftsserungsanlagen,  Brûcken  und 
DorcUâssen  etc.  n5thig  sind,  um  die  ungestôrte  yerbindnng 
zmsclien  den  an  beiden  Seiten  der  Eisenbahnen  belegenen 
Ortschaften  und  Grnndstûcken  zu  erhàlten  und  die  benach- 
b»*ten  Grrundbesitzer  gegen  Gefabren  und  Nachtheile  in 
Benutsung  ihrer  Grrundsttlcke  zu  sichem. 

Bestehende  Communikatîonswege  dûrfen  nur  unterbroehen 
werden,  nachdem  rorher  provisorische  Einrichtungen  getroff(^ 
sind,  welche  dem  Yerkehrsbedtirftiisse  genûgen  und  den  sdcher- 
heitspolizeilichen  Anforderungen  entsprechen. 

Art.  XIV.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung 
kann  zur  XJeberwachung  ihrer  Interessen  und  Grerechtsame 
bei  dem  Bau,  wie  auch  bei  dem  Betriebe  der  Bahnen  einen 
Commissarius  bestellen,  welchem  die  von  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  Regierung  eingesetzte  leitende  Bau-  und  Betriebsver- 
waltung  jede  ftr  seine  Zwecke  nôthige  Einsicht  gestatten, 
beziehungsweise  Auskunft  ertheilen  wird. 

Akt.  XV.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  hat  fur 
die  Verpflegung  der  erkrankten  Arbeiter  und  nôthîgenfalls 
fiir  deren  Fortschaffung  in  die  Heimath  Sorge  zu  tragen. 

Art.  XVI.  Nach  vollendetem  Bau  einer  jeden  der  beiden 
îm  Artikel  V  und  VI  bezeichneten  Bahnen  wird  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Regierung  einen  vollstândigen,  das  Bahneigenthum  und  seine 
Zubehôrungen  nachweisenden  Plan  mittheilen. 

Art.  XVn.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  haftet 
fiir  allen  de^jenigen,  durch  die  Bahnanlagen  Dritten,  namentlich 
benachbarten  Grundeigenthûmem  etwa  erwachsenden  Schaden, 
wofur  nach  allgemeinen  Rechtsgrundsâ.tzen  jeder  Privateigen- 
thûmer  dem  Betheiligten  Ersatz  zu  leisten  hat;  jedoch  sollen 
in  dieser  Beziehung  aile  etwaigen  Vorrechte  undBegûnstigungen, 
welche  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  inner- 
halb  ihres  Qebietes  fur  die  Bahnanlage  von  Oldenburg  nach 
Bremen  zustehen,  oder  noch  zugestanden  werden,  auch  auf 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  fiir  ihre  Bahnanlagen  aus- 
gedehnt  werden. 

Art.  XVni.  Die  Landeshoheit  bleibt  in  Ansehung  der 
Msenbahnen  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung 
innerhalb  ihres  G^bietes  yorbehalten.  Namentlich  hat  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  innerhalb  des  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  Gebietes  wegen  privatrechtlicher  Ansprûche, 
welche  aus  Anlass  der  Bahnanlagen  wider  sie  erhoben  werden 
soUten,  der  Entscheidung  der  zustftndigen  Oldenburgischen 
Gerichte  nach  Oldenbuigischen  Gesetzen  sich  zu  unterwerfen. 
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Ge»etzlichë  Bestimmuogen,  welohe,  yom  Ta^e  deâ  AbsoUtisBefi  1861: 
dièses  Y ertrages  an  gerecknet)  in  Beisug  .auf  Eisenbaliii-UDtea^* 
nekoftiiiigeli  yon  der  G^ossherzogiioh  OldeinlmrgiEKâieii  Begiânmg 
erlassen  werdeii)  Bollen  jedoch  ai£f  die  im.Artikd  Y:iilid  ¥1 
bezeiclmetexi  Eiaeixfaaiiiie&  dme  vorgâûgige  Yerakttiiâîgmg.  mit 
der  Kôniglich  Preussischen  BégierungkaiBe  Anwenduhgr&idèli. 

Abt.  XIX.  Die  Eiaenbahaen  nebst  aileim  Enbehôr  aefien, 
so  lange  sie  im  Sigenthiim  der  Kc^iiglieh  FreossiBeheii  Eegie^oiig 
stehen,  von  jeder  Grand-  oder  Gebâudesteaer,  sowié  von  alleh 
soflastigen  Abgaben  ftir  Staats-,  Oommonsl-  iider  ^andete  .0<sr* 
porationszwecke  frei  sein.  Anch  soll  ihr  Betrieb  Bât  keîifeèr 
Gewerbesteuér  oder  âànlichen  Abgabe  belaetet  wefden.  Gast- 
and  Sobankwirthschaffcen  oder  sonstige  Gewerbe,  deren  Aim- 
ubang  aof  den  Bahnhôfen  od^  Haltestelii^  gestattet  werdeû 
môchte,  nnterliègen  dagegen  der  gesetzlichen  Besteneningé 

AaT.  XX.  Soweit  die  BaJinen  von  der  IKoniglieh  PrenBsiBChen 
Begienmg  sdibst  betrieben  werden,  soll  Folg^idei^  gelt^:.   ' 

Die  Feststellung  sowohl  der  Fabrpl&ne  ab  der  Ti^ife  6tBht 
der  Kôniglich  FrenssisGhen  Begierung  allrâi  zn.  Die  Bolm- 
poliBêi-Ordnungen  werden  von  der  Grossherzoglidi  OHenbur- 
gisehen  Begienmg  in  Bezng  anf  ihr  Gebiet  nach  verg&ngiger 
Yerstàndigung  mit  der  Kôniglich  Prens^schen  Begierung  -  ^v- 
laâsen.  Die  bahnpolizeiliehe  Aufsicht  wird  anch  innerhalb  des 
Grossherzoglich  Oldenborgischen  Gtebietes  die  Kôniglich  Freus^ 
sische  Begierung  durch  ihre  Eisenbahnbeamten  ansilben  laasen; 

Die  yon  der  Kôniglich  Preussischen  Begienmg  geprilfiten 
Betriebsndttel  sollen  ohne  weitere  Beyifiîen  auch  im  Grossi- 
herzoglich  Oldenborgischen  G^biete  zugelaasen  werden. 

Die  Betriebebeamten  sind  ohne  Untersehiied  des  Orts-  d^ 
Anstellnng  rficksiehtlieh  der  Disziplin  nur  den  yorgesetzten 
Kôniglich  Preussischen  Behôrden,  im  Uebrigen  aber  den  Ge- 
seizen  und  Behôrden  des  Staats  tinterworfen,  in  dem  sie  ihren 
Wohnsitz  haben.  Preussische  Unterthanen,  w^ohe  beim  Be- 
triebe  innerhalb  des  Grossherzoglich  Oldenbmrgisehen  G^bietes 
angestellt  werden,  sèbeiden  dadurch  nicht  ans  dem  Prerussisciien 
Unterthanenverbande  aus. 

Art.  XXI.  So  lange,  als  die  Kôniglich  Preussische  Begie- 
nmg die  Bahnstrecke  yon  Oldénbnrg  naoh  der  Hannoverschen 
Landesgrenze  bei  Damme  (Art.  YI.)  nidit  betriebsÛQiig  heiv 
gestellt  hat,  dberlâsst  dieselbe  die  Yerwaltung  und  ûm  Be^ 
trieb  der  Eisenbahn  von  Heppens  naeh  Oldenbmig  aÉ  dîè 
Grossberzoglieh:  Oldenburgische  Begienmg. 

Abt.  XXII.  Bei  dieser  Betriebsilberkbssnng  wixd  die  Konig- 
lieh  Preussische  Begiôrung  die  -Baba  yon  BJ^pens  his  Olôen^ 
burg  nach  pLnunassiger  AucdKkfarung  in  einem  dem  Zweéké 
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1864  des  UirteTnebmens  entsprechenden,  dem  ôffe&tiichen  Yerkehre 
dfe  nôthige  Sicherheit  gewâ^enden  Zustande  ttbergeben. 

Statt  der  Betriebsinittel  wird  aber  die  Kôniglich  Prenssi* 
Bdie  Bjegiening  der  Grossherzoglich  Oldenbui^schen  Begie- 
nmg  die  Somme  von  dreimalhandert  ein  uiid  neunzig  Tausend 
Thalem  baar  ûberweisen. 

Sobald  der  Fall  eintritt,  dass  die  Bahn  in  den  eignen  Be- 
trieb  der  Kôniglich  Preussischen  Begiemng  ûbergeht,  hat 
di^egen  die  Grossberzoglich  Oldenborgische  Begiemng  als- 
dann  dièse  Summe  entweder  baar  oder  in  Betriebiumtteln  zam 
Taxwerthe  zn  erstatten. 

Art.  XXIII.  Wfthr^d  der  Daner  der  Betriebsûberlassong 
fiihrt  die  Grrossherzoglicli  Oldenburgisehe  Begiemng  die 
Yerwaltmig  nnd  A&i  Betrieb  auf  ihre  alleinige  Kosten  selbst- 
stândig  mit  folgenden  Maassgaben: 

Die  Bahnpolizei-Ordnnng  fiir  die  im  preussischen  Qebiete 
belegene  Bahnstrecke  wird  naeh  vorgângiger  Yerstândigung 
mit  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Begiemng  von  der 
Kôniglich  Preussischen  Begiemng  erlassen. 

Die  Feststellnng  des  Fahrplanes  und  der  Fahrordnung  bleibt 
dar  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Begiemng  ûberlassen, 
welche  sich  jedoeh  verpflichtet,  tâglich  mindestens  zwei  Per- 
sonenzûge,  und  zwar  einen  vor  und  einen  nach  12  Uhr  Mittags 
vcm  jedem  der  beiden  Endpunkte  der  Bahn  nach  dem  entgegen- 
gesetzten  Endpunkte  derselben  abgehen  zu  lai^en^ 

Der  Fahr^  und  Frachttarif  (einschliesslich  aller  Nebengebuhren 
im  Befôrdemngsgesdb&ft)  wird  von  der  Grossherzoglich  Olden- 
burgischen Begiemng  bestimmt.  Die  Tarifsfttze  soUen  aber 
stets  80  bemessen  werden,  dass  der  Betrieb  der  Bahn  die  Er- 
zieluBg  eines  môglichst  gimstigen  Beinertrages  in  Aussicht  stellt. 

Femer  sollen  ohne  vorgângige  Zustimmung  der  K^ïniglich 
Preussischen  Begierung  die  Einheitssatze  pro  Meile  von  und 
nach  Heppens  niemals  hôher  sein,  als  im  Yerkehr  zwischen 
Oldenburg  und  Bremen,  auch  in  dem  durchgehenden  und 
Yereins- Yerkehr  fur  die  Bahn  Heppens-Oldenburg  niemals  ge* 
ringere  Frachttheile  pro  Meile  berechnet  werden,  als  fiir  die 
Bi£n  Oldenburg-Bremen. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgisehe  B^erang  wird  die 
Eisenbahn  mit  allm  dazu  gehôrigen  Beiwerken,  Anstaiten 
und  Einrichtungen  fortwâhrend  in  vollkommen  braudibarer 
Beschaffenheit  erfaaltem 

Im  Fall  des  Uebergangs  der  Yerwaltung  und  des  Betriebes 
an  die  Kôniglich  Preussische  Begiemng  muss  die  GrosAer- 
zoglich  Oldenburgisehe  Begiemng  die  Bahn  nebst  allem  Za- 
behôr  in  ordnungsmAssig   unterhaltenem,    gutem   Zustande 
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zordckgewahren,  nnd  ftir  das  hieran  Mangelnde  entsprecbende  1864 
Entschadigung  leisten. 

Die  &rossherzoglich  Oldeoburgiscbe  B«gienng  wird  im 
Betriebe  der  Bahn,  nur  mit  Ausnahme  solcher  Perioden,  •  wo 
dnrch  die  Ausfllhning  von  Eeparatoren  eine  TJnterbrechimg 
nnyermeidlich  verursacht  wird,  keine  Behinderung  eiatreten 
lassen. 

Die  Kôniglich  Preassische  Bagienmg  bebâlt  sich  yor,  zor 
Wahmehmung  ihrer  Intéressent  nnd  Gereehtsame  bel  dem 
Betriebe  der  Babn  einen  Oommissarins  zu  besteilen.  Die 
Ghrossherzoglich  Oldenbnrgische  Regierung  wird  ihre  Beb5rden 
anweisen,  demselben  in  Bezug  anf  die  Bahn  jede  Einsicht  zn 
gestatten  imd  jede  gewûnschte  Auskunft  zu  ertheilen,  auch 
auf  Verlangen  aile  die  Bahn  und  den  Betrieb  betreffenden 
Yerhandlongen  mit  der  K(^iglich  Preussdschen  Begienmg 
durch  ihn  zu  ftlhren. 

Das  Becht  der  Kôniglieh  Preus^schen  Begienii^,  ihre 
nicht  fUr  den  Bahnverkehr  bestimmte  Telegraphenleitungen 
an  den  Tel^japhenstangen  der  Bahn  zu  befestigen,  bleibt 
aach  wfthrend  der  Betriebstiberlassung  fortbestehen. 

Art.  XXIV.  Wahrend  der  Dauer  der  Betriefosttberlassnng 
erhâlt  die  Edni^ich  Preussische  Regierung  von  der  geeammten 
Bnitto-Einnahme  der  Bahnstrecke  Heppens-Oldenbuï^  funfzig 
Procent  dessen,  was  ûber  6000  bis  20,000,  und  sechzig  Procent 
dessen,  was  ûber  20,000  Thaler  pro  Preussische  Meile  auf- 
kommt.  Die  Grossherzoglich  Oldenbnrgische  Regierung  wird 
fiir  jedes  Ealenderjahr  die  Bnttto-Einnahme  im  folgenden 
Monat  Marz  feststellen,  auch  hierbei  auf  Verlangen  d^ 
Kôniglich  Preussischen  Regierung  einen  Gommiasalr  derselben 
znziehen  und  die  danach  sich  ei^bende  Pachtquote  bis  zum 
1.  April  an  die  Kôniglich  Preussische  G-eneral-Staatscasse 
abfiiliren. 

Pttr  Stôrungen  und  Unterbrechungen  des  Betriebes,  welche 
in  Folge  einer  Kriegsarmirung  der  Hafenbefestigung  auf  der 
Endstrecke  der  Bahn  bei  Heppens  eintreten,  kann  èie  Gross- 
herzoglich Oldenbnrgische  Regierung  keine  Abzfige  an  der 
Pacht  oder  sonstige  Entschâdigung  beanspmchen. 

Art.  XXV.  Filr  jedes  Betriebsjahr,  in  welchem  die  ge- 
sammte  Bmtto-Einnahme  der  Bahn  Heppens-Oldenburg  unter 
zehntausend  Thaler  fiir  die  Preussische  Meile  betrâgt,  steht 
jedoch  der  Grossherzoglich  Oldenbnrgischen  Regierung  das 
Recht  zu,  nach  ihrer  Wahl  entweder  die  Bestimmungen  des 
Artikels  XXIV  zur  Anwendung  zu  bringen,  oder  stett. dessen 
gegen  Ueberlassung  der  ganzen  erzielten  Brutto-Einnahme  an 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  von  dieser  bis  auf  Hôhe 
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WH  ¥011  aolittoiâend  Tbalem  tm  die  Preiisasbhe  Meile  Bahnlânge 
die  Erstattung  aller  derjenigen  Kosten  zu  beatispracheii,  welohô 
der  Betrieb  und  die  Unterhaltung  der  Bahn  erfordeft  hsA: 
.  B^irBerectoaung  dieser  Kosten  kommeu  gezaàlte  Vergiitimgeii 
Met.  Benutzvung  von  fremdem  Betiiebsmateml  (Wagwmiethe 
m.  8*  !w.)  Bicht  in  Ansatz,  wohl  aber  die  yerhâltnissmâSBÎge 
Vergûtung  fur  Mitbenutzung  des  Bahnhofs  in  Oldenburg 
(Artikel  X)*  Im  TJebrigen  soll  for  die  Berôehniuig  der  Kosten 
wgenonimen  werden,  dass  die  Bahn  Heppens^CHdmbiii^  aft 
sAiâintJiiGlien  fietriebsatisgaben  der  von  der  GrosBherzoglidi 
ÔldeotbuirgiâclienB^gienmgbetnebenenEiâeûto^  infolgrader 
Weise  pattizipirt  : 

i    a)  an  den  Kosten  fur  die'  allgemeiite  Verwaltuag  nach  Ver- 
.  :  !      bftltmss  der  Bahnlânge  ; 

^    b)  an  dea  K<>st6n  der  BabnvârwaHung  nach  Maadsgabe 

der  wirklichen  Ausgaben; 

):c)  an  don  KostM  f&r  Lokoii<^vftlh2!er  undH^er,  sowie 

rr.     .  mià^^  Beparatur-  und  Emeuènmgskosten  der  Loko- 

•    motiTBQ  nnd  Tender  nach  Yerhâltniss  der  durchlaiifenen 

Lokomotiyinailen  und  an   aQen  tilbrigien  Kosten   der 

Trànsportverwaltung  nach  Verbâltniss  der  durohlaiif etoen 

.    .      WagenaQhsmeilen,  jedDch  mit  der  Beschrâtnkni^,  dass 

:  ftir  HeppeoS'Oldenbttrg  die  Lokomotivmeileo,  sôwie  die 

.  '  GrepôOkB  uaad  Personenwagen-Aehsmeilen  nicht  fur  mehr, 

-  :  ; .;      &IB'  in  jediM'  Rithtnng  tftglich  ftir  zwei  Zage  in  Ansatz 

;,  ;;:   >kom$ften« 

PHÏ)îe  AnfstelluBg'  der  Berechnung  erfolgt  von  dér  Grossher- 
ï^lioh  Oldenburgischen  Regierttng,  welche  dabei  airf  Verlangen 
im  K^gUéh  Preussisehen  Begierung  einen  voa  diéser  be- 
atdUteU'  Oommis$arius  m^àehm,  aueh  diesem  jede  gewânschte 
ioiskttnffc-gidbea  und  jede  Einsicht  der  Belâge  gestatten  t¥ird. 
Art.  XXVI.  Die  Grrossherzoglich  Oldenburgische  Regiemng 
wfatL  »ow)hl  iauf  den  Sn,  Artikel  V  wjd  VI  bezeichnôten  Bahnen, 
«jg  aoch  axj£  der  Eise&bahn  von  Oldenbnrg  aach  Bremm 
K^iglioh  Bre^sische  Militâr-  nnd  Marine-Manoscbaflen  und 
Effeoten  von  tmd  nach  dem  Marin&^Etablissement'  in  Heppens 
nngehindert  paâsirea.  laâsen  und  zu  ermâasigten  Fahrpreisen 
bi^ôidj^ni,  auoh  zum  Zweck  dieser  Beforderung  nôthigenfalls 
Es^tmfahrt^  einriehteu  nnd  die  von  anderen  Bahnen  kommanden 
3^nsp(^t&hrzeu^e  auf  die  eigene  Bahn  ûb^igehen  lassen. 

:Einer  jeden  auf  der  Eisenbahn  ans  d^n  Preassischen  Jahde- 
gebid^e,  sowie  in  entgegengesetzter  Bichtung  dnreh  dasGrossher- 
0O^îeh  Oldenburgiâche  Gebiet  zu  bewirkenden  Tmppensendnng 
aoU  aine  Anz^e  und  Benehmung  mit  der  Grossherzoglich  Old^a- 
btirgischen  Eegierang  binnm  augemess^er  Frist  vorausgehen. 
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In  Fftllen  ausserordentlicher  Brini^lichkeit,  wo  ohne  G-eâdir-  1864 
dung  des  Zwecks  eine  vorgftngige  Benehmimg  mit  der  Qross- 
herzoglichen  Begîerung  nicht  zu  bewirken  sein  wûrde,  will 
dièse  es  geschehen  lassen,  dass  yon  dieser  Benehmung  ans- 
nahmsweise  abgesehen  werde.  Es  soll  jedoch  anch  in  solchen 
EWen  der  Absendnng  der  Transporte  unter  allen  Umstânden 
eine  Anzeige  an  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  fiegiemng 
oder  an  die  nacli  Beflnden  desshalb  mit  Anweisnng  zu  ver- 
sehende  Behôrde  Torangehen. 

Art.  XXVn.  Bei  der  Bestimmnng  des  Artîkels  XXIV 
des  Yertrages  rom  20.  Juli  1853,  dass  etwaige  Oldenborgisehe 
Zweigbahnen,  seien  es  Staats-  oder  Frivatbahnen,  in  die 
Freussischen  Eisenbahnen  einmûnden,  sowie  dieselben  krenzen 
dûrfen,  behâlt  es  sein  Verbleiben  und  die  Kôniglich  Preussische 
Regiemng  wird  eintretenden  Falles  zu  einer  den  Anfordemngen 
der  Technik  entsprechenden  unmittelbaren  Verbindung  solcber 
Eisenbahnen  mit  den  Freussischen  Eisenbahnen  die  Hand  bieten. 

Art.  XXVIII.  Die  Grossherzoglick  Oldenbnrgische  Be- 
gierung  wird  von  den  Waaren,  welche  mit  Benutzung  der 
Bahnen  von  Heppens  nach  Oldenburg  und  von  Oldenburg  zur 
Kôniglich  Hannoverschen  Landesgrenze  bei-  Damme  vom 
Kôniglich  Freussischen  Jahdegebiet  nach  anderen  Kôniglich 
Freussischen  Landestheilen  oder  umgekehrt  befôrdert  werden, 
eine  Durchgangsabgabe  irgend  welcher  Art  auch  in  dem  Falle 
nicht  erheben,  wenn  eine  ZoUeinigung  zwischen  Freussen  und 
Oldenburg  nicht  mehr  bestehen  môchte. 

Art.  XXIX.  Zwischen  den  beiderseitigen  Unterthanen 
soll  im  Eisenbahnbetrieb  sowohl  hinsichtlich  der  Beforderongs- 
preise,  als  auch  der  Zeit  der  Abfertigung  kein  TJnterschied 
gemacht  werden,  namentlich  sollen  die  ans  dem  Gebiete  des 
einen  Staates  in  das  Qebiet  des  anderen  Staates  ûbergehenden 
Transporte  weder  in  Beziehnng  auf  die  Abfertigung,  noch 
riicksiehtlich  der  Befôrderungspreise  ungûnstiger  behandelt 
werden,  als  die  ans  dem  betreffenden  Staate  abgehenden  oder 
darin  verbleibenden  Transporte. 

Art.  XXX.  Die  Kôniglich  Frenssische  Regierong  kann 
die  Bahnen  nur  mit  Zustimmung  der  Grossherzoglich  Oldan- 
bnrgifichen  Begiemng  an  einen  Anderen  ganz  oder  theilweise 
ûberlassen. 

Art.  XXXI.  Etwaige  ans  dem  gegenwârtigen  Vertrage  oder 
ûber  die  Auslegung  desselben  entstehende  Streitfragen  zwischen 
den  beiden  Begierungen  sollen  auf  schiedsrichterlichem  Wege 
zur  Erledigung  gébracht  werden.  Zu  diesem  Zwecke  emennt 
im  vorkommenden  Falle  binnen  sechs  Wochen  nach  beantragter 
schiedsrichterlicher  Entscheidung  jederTheil  zwei,  keinem  beider 


286  OIiDBNBOUEGh  ET  FBJJWE. 

1864  8tftaten  angehôrige,  imparteiïficlie  ScUedsinllimer,  welche  einen 
fânften  sich  beiorduen,  unter  denen  dann  die  Stimmenmehrheit 
ttber  den  Streitpunkt  definitiy,  mit  AusschloBS  jedes  dawider 
zu  ergreifenden  Eechtsmittels,  entscheidet.  Kônnen  die  vier 
gewfiMten  Schiedsrichter  sich  liber  die  Person  des  fii&ften 
nicht  eiaigen,  so  hat  jede  der  beiden  Hegierongen  emen  un- 
parteiisehen  Mann  zn  dem  Zwecke  zu  bezeicbnen,  damit  nach 
Bestimmnng  des  Looses  Einer  dieser  beiden  Mânner  yon  den 
vier  Schiedsrichtem  als  fanfter  zugezogen  werde. 

A&T.  XXXn.  BieEatificationendiesesVertragessollenbinnen 
sechs  Wochen  nach  der  Unterzeichnung  ansgewecbâelt  werden. 

Dessen  zu  Urkunde  u.  s.  w. 


FRMCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE, 

RUSSIE. 


Traité  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce,  signé 
à  Londres  le  29  Mars  1864. 

Abt.  L  Sa  Migesté  la  Beine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  réidiser  le  vœu  que  l'Assemblée 
L^islative  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  a  exprimé  de 
voir  ces  îles  réunies  à  la  Grèce,  a  consenti,  sous  les  conditions 
spécifiées  ci-après,  à  renoncer  au  Protectorat  des  îles  de  Oorfou, 
Céphalonie,  Zante,  Sainte-Maure,  Ithaque,  Cerigo  et  Paxo, 
avec  leurs  dépendances,  lesquelles,  en  vertu  du  Traité  signé 
à  Paris,  le  ô  novembre  1815,  par  les  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont 
été  constituées  en  un  seul  Etat  libre  et  indépendant  sous 
la  dénomination  d'»États-Unis  des  Iles  Ioniennes,  «  placé  sous 
la  protection  inmiédiate  et  exclusive  de  Sa  Majesté  le  Boi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ses 
héritiers  et  successeurs. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  Britannique,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  en  leur  qualité  de  signataires  de  la  Convention 
du  7  mai  1832,  reconnaissent  cette  union,  et  déclarent  que 
la  Grèce,    dans  les  limites  déterminées  par  l'arrangement 
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conclu  à  0(wi»tantiiiople  entre  les  Conrs  de  la  Grande-  1864 
Bretagne,  de  France  et  de  Bnssie,  avec  la  Porte  Ottomane, 
le  21  juillet  1882,  y  compris  les  Hes  Ioniennes,  formera 
un  État  monarcUqne  indépendant  et  constitntionel,  sous  la 
souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  George,  et  sous  la  garantie 
des  trois  Cours. 

Abt.  n.  Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et 
de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances  garantes  de  la  Grèce^ 
déclarent,  avec  Tassentîment  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse, 
que  les  îles  de  Corfou  et  de  Paxo,  ainsi  que  leurs  dépendances, 
après  leur  réunion  au  Royaume  Hellénique,  jouiront  des  avan- 
tages d'une  neutralité  perpétuelle. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage,  de  son  côté,  à 
maintenir  cette  neutralité. 

Art.  m.  La  réunion  des  Hes  Ioniennes  au  Royaume 
Hellénique  n'apportera  aucun  changement  aux  avantages 
concédés  au  commerce  et  à  la  navigation  étrangers,  en 
vertu  de  Traités  et  de  Conventions  conclus  par  les  Puis- 
sances étrangères  avec  Sa  Majesté  Britannique,  en  sa  qualité 
de  Protectrice  des  Hes  Ioniennes. 

Tous  les  engagements  qui  résultent  desdites  transactions, 
ainsi  que  des  règlements  y  relatifs,  actuellement  en  vigueur, 
seront  maintenus  et  strictement  observés  comme  par  le  passé. 

En  conséquence,  il  est  expressément  entendu  que  les 
bâtiments  et  le  commerce  étrangers  dans  les  ports  Ioniens, 
de  même  que  la  navigation  entre  les  ports  Ioniens  et  ceux 
de  la  Grèce,  continueront  à  être  soumis  au  même  traitement 
et  placés  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  réunion  des 
Bes  Ioniennes  à  la  Grèce,  et  cela  jusqu'à  la  conclusion  de 
nouvelles  conventions  formelles  ou  d'arrangements  destinés  à 
régler  entre  les  parties  intéressées  les  questions  de  commerce, 
de  navigation,  ainsi  que  celles  du  service  régulier  des  com- 
munications postales. 

Ces  nouvelles  conventions  seront  conclues  dans  le  délai  de 
quinze  ans,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Akt.  rV.  La  réunion  des  États-Unis  des  Hes  Ioniennes 
au  Royaume  de  Grèce  n'invalidera  en  rien  les  principes 
établis  par  la  législation  existante  de  ces  îles,  en  matière 
de  liberté  du  culte  et  de  tolérance  religieuse;  conséquemment 
les  droits  et  immunités  consacrés  en  matière  de  religion  par 
les  chapitres  I  et  V  de  la  Charte  constitutionnelle  des  États- 
Unis  des  Hes  Ioniennes,  et  spécialement  la  reconnaissance 
de  l'Église  grecque  orthodoxe  comme  religion  dominante  dans 
ces  îles,  l'entière  liberté  du  culte  accordée  à  TÉglise  de  TÉtat 
de  la  Puissance  protectrice,  et  la  parfaite  tolérance  promise 
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1864  aox  aatres  commiinions  chrétiennes,  seront  maintenus  après 
Tanion  dans  tonte  leur  force  et  valeur. 

La  protection  spéciale  garantie  à  l'Église  catholique  romaine, 
ainsi  que  les  ayantages  dont  elle  est  pr^ntement  en  possession, 
serœit  également  maintenus,  et  les  sujets  appartenant  à  cette 
communion  jouiront  dans  les  Iles  Ioniennes  de  la  même  liberté 
de  culte  qui  leur  a  été  reconnue  en  Grèce  par  le  Protocole 
du  3^  février  1880. 

Le  principe  de  l'entière  égalité  civile  et  politique  entre 
les  sqjets  appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en  Grèce 
par  le  même  Protocole,  sera  pareillement  en  vigueur  dans 
les  Iles  Ioniennes. 

Abt.  y.  L'Assemblée  Législative  des  États-Unis  des  Iles 
Ioniennes  a  décrété  par  une  résolution  rendue  le  7/19  Octobre 
1863,  que  la  somme  de  dix  mille  livres  sterling  par  an  serait 
affectée,  en  payements  mensuels,  à  l'augmentation  de  la  liste 
civile  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Hellènes,  de  manière  à 
constituer  la  première  charge  à  prélever  sur  la  recette  des 
Bes  Ioniennes,  à  moins  qu'il  ne  soit  pourvu  à  ce  payement, 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  sur  les  revenus  du 
Royaume  de  Grèce. 

En  <x)nséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage 
à  mettre  ce  décret  dûment  à  exécution. 

Aet.  VI.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes,  les  Russies 
sont  convenues  de  faire  abandon,  en  faveur  de  Sa  Majesté 
le  Roi  George  I«,  chacune  de  quatre  mille  livres  sterling 
par  an,  sur  les  sommes  que  le  Trésor  grec  s'est  engagé  à 
payer  annuellement  à  chacune  d'elles,  en  vertu  de  l'arrange- 
ment conclu  à  Athènes  par  le  Gouvernement  grec,  avec  le 
concours  des  Chambres  grecques,  au  mois  de  juin  1860. 

n  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes,  formant 
un  total  de  douze  mille  livres  sterling  annuellement,  seront 
destinées  à  constituer  une  dotation  personnelle  de  Sa  Majesté 
le  Roi  George  1»^,  en  sus  de  la  liste  civile  fixée  par  la  loi 
de  l'État.  L'avènement  de  Sa  Majesté  au  trône  hellénique 
n'apportera  d'ailleurs  aucun  changement  aux  engagements 
financiers  que  la  Grèce  a  contractés  par  l'Article  XII  de 
la  Convention  du  7  mai  1832,  envers  les  Puissances  garantes 
de  l'emprunt,  ni  à  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le 
Gouvernement  hellénique,  au  mois  de  juin  1860,  sur  la 
représentation  des  trois  Cours. 

Art.  yn.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage  à 
prendre   à    sa    charge    tous    les   engagements   et   contrats 
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légalement  conclas  par  le  Gouvemement  des  États-Unis  des  1864 
Iles  Ioniennes,  on  en  leur  nom  par  la  Puissance  protectrice 
de  ces  îles,  conformément  à  la  Constitntion*  des  Iles  Ioniennes, 
soit  avec  des  Gouvernements  étrangers,  soit  avec  des  com- 
pagnies et  associations,*  soit  avec  des  individus  privés,  et 
promet  de  remplir  lesdits  engagements  et  contrats  dans 
toute  leur  étendue,  comme  s'ils  avaient  été  conclus  par  Sa 
Majesté  ou  par  le  Gouvemement  hellénique.  Dans  cette 
catégorie  se  trouvent  spécialement  compris:  la  dette  publique 
des  Iles  Ioniennes,  les  privilèges  concédés  à  la  Banque 
Ionienne,  à  la  compagnie  maritime  connue  sous  le  nom  da 
Lloyd  autrichien,  conformément  à  la  Convention  postale  41 
1^  décembre  1863,  et  à  la  Compagnie  de  gas;  de  Malte  et 
de  la  Méditerranée. 

Art.  VIII.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  promet  de 
prendre  à  sa  charge: 

1^.  Les  pensions  accordées  à  dés  sujets  britanniques  par 
le  Gouvernement  Ionien,  conformément  aux  règles  établies 
aux  Des  Ioniennes  en  matière  de  pensions. 

2®.  Les  indemnités  dues  à  certains  individus  actuellement 
au  service  du  Gouvemement  Ionien,  lesquels  perdront  leurs 
emplois  par  suite  de  Tunion  des  îles  à  la  Grèce. 

3^.  Les  pensions  dont  plusieurs  sujets  Ioniens  jouissent, 
en  rémunération  de  services  rendus  au  Gouvemement  Ionien. 

Une  Convention  spéciale,  conclue  entre  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  déterminera  le 
chiffre  de  ces  différentes  allocations,  et  réglera  le  mode  de 
leur  payement. 

Art.  IX.  Les  autorités  dviles  et  les  forces  militaires  de 
Sa  Majesté  Britannique  seront  retirées  du  territoire  des 
États-Unis  des  Ilâs  Ioniennes .  dans  l'espace  de  trois  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  la  ratification  du 
présent  Traité. 

Art.  X.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  fei  de  quoi,  etc. 

(La  Turquie  a  accédé  à  ce  traité  par  acte  du  8  Avril  1865.) 
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''"  AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Convention  concernant  les  prises  mariHmes  opérées  pendant  la 
guerre  avec  le  Danemark,  signée  à  Berlin  le  6  Juin  1864. 

Art.  I.  Wenn  eîne  Prise  dnrch  die  Seemacht  der  beiden 
contrahirenden  StaAten  gemeinschaftlich  gemacht  wird,  soll 
die  diesfïQlige  Ëntscheidung  deH  Air  Prisensachen  competenten 
Befa6rdeii  desjenigen  Staates  znstehen,  dessen  Flagge  von  dem 
Officier  gefiihrt  wird,  welcher  das  Obercommando  beî  der 
beztiglichen  Action  batte. 

Art.  n.  Wenn  eine  Prise  dnrch  einen  Kreuzer  der  einen 
der  beiden  contrahirenden  Staaten  in  Gegenwart  nnd  in  Sicht 
eines  Krenzers  des  andem  gemacht  wird,  nnd  letzterer  hie- 
dnrch  zur  EinschiLchterung  des  Feindes  und  zur  Ermnthignng 
des  Captors  beigetragen  hat,  soll  die  Entscheidung  dartiber 
den  Prisenbehôrden  desjenigen  Staates  zustehen,  dessen  Flagge 
der  wirkliche  Captor  flihrt. 

Art.  ni.  Fur  den  Fall,  dass  ein  Fahrzeng  der  Handels- 
marine  des  einen  der  beiden  contrahirenden  Staaten,  sei  es 
durch  die  Seemacht  beider  Staaten  gemeinschaftlich,  sei  es 
dnrch  die  Seemacht  des  andem  Staates  allein,  wegen  Blokade- 
verletzung,  Fûhrung  von  Kriegscontrebande,  oder  wegen 
sonstiger  die  Aufbringnng  begrûndender  Umstânde  aufgebracht 
ist,  soll  die  Aburtheilung  sowohl  in  Ansehimg  des  Schiffes, 
aïs  der  Ladung,  den  Behôrden  desjenigen  Staates  znstehen, 
welchem  das  aufgebrachte  Handelsschîff  angehôrt. 

Art.  IV.  Pindet  eine  Vemrtheilnng  in  Betreff  eines 
gemeinschaftlich  anfgebrachten  Handelsschiflfes  statt  (Artîkel  I 
nnd  II),  so  soll  das  Reinertragniss  der  Prise,  nach  Abzng 
der  nothwendigen  Auslagen,  in  eben  so  viele  TheUe  getheîlt 
werd^n,  als  die  Personenzahl  der  Bemànnung  der  bezûgliehen 
Eriegsschiffe  betrâgt,  ohne  Mcksicht  anf  die  Eangstnfen 
derselben. 

Die  der  Bemannnng  der  Kriegsschiffe  des  verbûndeten 
Staates  gebûhrenden  Antheile  werden  der  von  dessen  Regie- 
mng  zur  Empfangnahme  gehôrig  autorisirten  Person  ansgefolgt, 
nnd  die  Vertheilung  der  den  betreflfenden  Schiffen  zukommenden 
Betrëge  von  deren  eigener  Regiemng  nach  ihren  Gesetzen 
nnd  Règlements  vorgenommen. 

In  gleicher  Weise  wird,  wenn  ûber  die  von  einem  Kreuzer 
des  einen  der  beiden   contrahirenden  Staaten   aufgebrachte 
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Prise  durdi  die  Behorden  des  anderen  Staates  abgearthMlt  1864 
worden  ist  (Artikel  lU),  das  BeiBertrftgniss  der  Prise,  nach 
Abzug  der  nothwendigen  Auslagen,  der  Eegienmg  des  (àiptârs 
aosgefolgt,  um  nach  &ren  Gesetzen  and  Règlements  veràieilt 
zn  werden. 

Art.  y.  Wenn  ein  feindliches  oder  verdftchtiges  Handels- 
schiff  in  der  yorgedachten  Weise  dnrch  die  gemeinschaftliche 
Action  der  Kriegsmarine  der  beiden  contrahirenden  Staaten 
aofgebraclit  wird,  soll  die  Erhebong  des  Thatbestandes  der 
Anfgreifîing  und  aller  anderen  XJmst&nde,  welche  als  G-rondlage 
fiir  die  Entscheidnng  ûber  die  Bechtmftsaigkeit  der  Prise  zn 
dienen  haben,  sowie  die  Anordnong  der  âr  die  einstweilige 
Erhaltnng  des  aufgebrachten  Schiffes  nnd  der  Ladnng  oder 
des  Werthes  der  letzteren  nôthigen  Massregeb,  nnd  der  in 
Betreff  der  Scbiffseqnipage  etwa  erforderlichen  Yerfognngen, 
den  fur  seiche  Amtshandlungen  competenten  Behorden  des- 
jenigen  der  beiden  Staaten  znstehen,  dem  nach  der  gegen- 
wftrtigen  Convention  die  Entscheidnng  iiber  die  Prise  geblUirt; 

In  XhringlichkeitsâlUen  jedoch,  oder  wenn  sonstige  Umstlbide 
das  Einschreiten  der  gedachten  Behorde  unthunlich  erscheinen 
lassen,  soll  von  den  beiden  contrahirenden  Eegiemngen  eine 
gemîsehte  Commission  in  dnem  von  Truppen  d^  verbttodeten 
Mâokte  besetzten  Hafen  oder  in  einem  Hafen  eines  Landes, 
dessen  Begierong  hiezu  ihre  Zostimmung  ertheilt,  bestellt 
werden,  weJiche  die  oberwfthnten  Amtshandlungen  vorzanebmen^ 
und  die  Untersnchungsacten  an  die  nach  den  Bestimmungen 
der  gegenwârtigen  Convention  zur  Spruchfâllung  compétente 
Prisenbehôrde,  beziehungsweise  an  àea  bei  derseUben  angestellten 
Staatsanwalt  einzusenden  hat. 

Dièse  Commission  wird  ans  je  einem  Seeofficier  und  einem 
Auditeur  oder  richterlichen  Beamten  der  beiden  contrahirenden 
Staaten,  von  denen  ein  Auditeur  oder  richterlicher  Beamter 
als  Untersnchungsrichter  und  Beferent  zu  fungiren  hat,  und 
ans  zwei  dem  Handels-  oder  Rhederstande  angehôrigen  Bei- 
sitzem,  von  denen  jede  der  beiden  Begierungen  einen  wâhlt, 
bestehen. 

Den  Vorsitz  hat  ein  See-Stabsofficier  desjenigen  der  beiden 
Staaten  zu  fuhren,  dessen  Behorden  nach  Massgabe  der  gegen- 
wilrtigen  Conv^ticm  zur  Entscheidung  in  der  Sadie  compétent 
sind,  und  letzterer  Umstand  ist  aoch  for  die  Emennung  des 
jew/eiligen  UntersijLchungsrichters  und  Beferenten  entscheidend. 

Bei  Yomabme  ihrer  Amtshandlungen  hat  die  gemischte 
Commission,  wenn  die  Entscheidung  in  der  Sache  den  kaiserlich 
ôsterreichischeit  BehSrden  gebflhrt,  die  Bestimmungai  der 
kaiserlich  ôsterreichischen  Yerordnung  vom  21.  Mars  1864, 
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1864  wenn  dagegen  die  Entscheidung*  den  kôniglich  prenssisdien 
Behôrden  zusteht,  die  kôB^lieh  preuBsischea  Bestimnraiigpen 
ttber  das  Yerfediren  in  Prisensachen  thunlichst  zn  beobacbten. 

Abt.  YI.  SoUte  es  sioh  am  die  Aosfliihnuig  der  gegra- 
wftrtigen  Conyention  in  fietreff  eines  dnrch  gemeinschaîâiche 
Action  gaiommenen  Eriegsschiffes  handeln,  so  ist  in  Bezng 
aof  die  Bestimmnng  des  Ortes,  wohin  die  Prise  zu  bnngen  ist, 
nnd  anf  die  sonstigen  militôrischen  Yorkehrmigen  die  Wei^img 
des  Obercommandant^  der  verbûndeten  Seemacht  massgebend. 

Die  Schâtznng  einer  solchen  Prise  ist  nach  dem  wirkiichen 
Werthe  yorzonehmen,  nnd  sollen  von  den  beiden  contraliirenden 
Begierangen  ein  oder  mehrere  Seeoffîdere  zur  Theilnahme  an 
dem  Schfttznngsacte  abgeordnet  werden. 

Im  Falle  einer  MeimingByerschiedenlieit  ist  durch  das  Loos 
zn  bestinnnen,  welcher  Officier  dorch  seine  Stîmme  den  Ans- 
schlag  zn  geben  bat. 

Aut.  YII.  Die  Bemannung  der  anfgebrachten  oder  ge- 
nommenen  Fahrzenge  ist  nach  den  G^setzen  nnd  Anordnongen 
-  desjenigen  Staates  zn  behandeln,  welchem  die  gegenw^UiSge 
Convention  die  Abnrtheilnng  ûber  die  Prise  einrânmt 

Art.  Yin.  Die  Commandanten  der  Kriegsscbiffe  beider 
contrahirenden  Staaten  werden  sich-  beziiglich  der  Abstellnng 
nnd  Uebergabe  der  durch  gemeinschaflJiche  Action  a«fge- 
brachten  Prisen  nach  der  gleicbzeitig  mit  der  gegenwârtigen 
Convention  zu  rereinbarend^i  Instruction  richten,  Tieelche,  wenn 
es  erfoiderlich  sein  soilte,  noch  gemeinschaftlich  modificirt 
werden  wird. 

Zu  Urknnd  dessen  n.  s.  w. 


AUTRICHE,  PRUSSE  ET  DANEMARK. 


Fréliminavres  de  paix,  signés  à  Vienne  le  1^  Août  1864. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarit  renonce  à  tous 
ses  droits  sur  les  duchés  de  Slesvig,  Holstein  et  Lauenboorg 
en  faveur  de  Leurs  Majestés  l'Emp^eur  d'Atftri^e  et  le 
Boi  de  Prusse,  en  s'engageant  à  reconnaître  les  dispositions 
que  Leurs  dites  Majestés  prendront  à  Tégard  de  ces  duchés. 

Art.  n.  La  cession  du  duché  de  Slesvig  comprend  toutes 
les  îles  appartenant  à  ce  duché  aussi  bien  que  le  territoire 
situé  sur  la  terre  ferme. 
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Pour  simplifier  la  délimitation,  et  pour  faire  cesser  les  1864 
incoBvénieiits  qui  résultent  de  la  situation  des  territoire! 
Jutkndais  enclavés  daûs  le  territoire  du  SlesTig,  Sa  Msgésté 
le  Boi  de  Danemark  cède  à  Leurs  Majestés  l'Empereur 
d'Autriche  et  le  Boi  de  Prusse  les  possessions  Jutlandaises 
situées  au  sud  de  la  l^e  frontière  méridionale  du  di9triet 
de  Bibe  indiquée  sur  les  cartes  géographiques,  telles  que  le 
territoire  Jutlandais  de  Môgeltondem,  Tile  d' Amrom,  les  parties 
Jutlandaises  de  l'île  de  Fdhr,  Sylt  et  Boemoe,  etc. 

Par  contre  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le 
Boi  de  Prusse  consentent  à  ce  qu'une  portion  équivalente  du 
Slesvig,  et  comprenant  outre  Tîle  d'Aerroe,  des  territoires 
servant  à  former  la  contiguïté  du  district  sus -mentionné  de 
Bibe  avec  le  reste  du  Jutland,  et  à  corriger  la  ligne  de 
frontière  entre  le  Jutland  et  le  Slesvig  du  côté  de  Kolding, 
soit  détachée  du  duché  de  Slesvig  et  incorporée  dans  le 
royaume  de  Danemark.  L'île  d'Aerroe  n'entrera  dans  la 
compensation  qu'en  raison  de  son  ét^idue  géographique. 

Le  détail  de  la  délimitation  des  frontières  sera  réglé  par 
le  traité  du  paix  définitif. 

Art.  m.  Les  dettes  contractées  pour  le  compte  spécial, 
soit  du  royaume  de  Danemark,  soit  d'un  des  duchés  de  Slesvig, 
Holstein  et  Lauenbourg,  resteront  respectivement  à  la  charge 
de  chacun  de  ces  pays. 

Les  dettes  contractées  pour  le  compte  de  la  monarchie 
Danoise  seront  réparties  entre  le  royaume  de  Danemark  d'une 
part,  et  les  duchés  cédés  d'autre  part,  d'après  la  proportion 
respective  de  la  population  des  deux  parties. 

De  cette  répartition  seront  exceptés: 

1^.  L'emprunt  contracté  en  Angleterre  par  le  gouvernement 
danois  au  mois  de  décembre  1863,  et  qui  restera  à  la  charge 
du  royaume  de  Danemark; 

2^  Les  frais  de  guerre  encourus  par  les  puissances  alliées, 
dont  les  duchés  assumeront  le  remboursement. 

Art.  IY.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
établir  un  armistice,  sur  la  base  de  l'uti  possidetis  militaire 
à  dater  du  2  août,  dont  les  conditions  se  trouvent  spécifiées 
dans  le  Protocole  ci-annexé. 

Art.  y.  Aussitôt  après  la  signature  de  ces  inréliminaires 
de  paix,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réuniront  à  Vienne 
pour  négocier  un  traité  de  paix  définitif. 
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'"^  BADE,  BELGIQUE,  DAiNEMARK,  ESPAGNE, 
FRANCE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE, 
PATS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SUISSE, 

WURTEMBERG. 


Canveniùm  relativement  au  traHemeni  des  mttUaires  Uessés  sur 
les  champs  de  bataille  et  aux  ambulances,  signée  à  Grenêve 
le  22  Aûût  1864. 

Akt.  L  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront 
recoimiis  neutres,  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par 
les  belligérants,  aussi  longtemps  qu'Û  s'y  trouvera  des  malades 
on  des  blessés. 

La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux 
étaimt  gardés  par  une  force  militaire. 

Abt.  n.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances, 
comprenant  Tintendance,  les  services  de  santé,  d'administration, 
de  transport  des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  participâra 
au  bén^ce  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonctionnera,  et  tant 
qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  secourir. 

Abt.  m.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent 
pourront,  même  après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à 
remplir  leurs  fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles 
desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auqud  elles 
appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront 
leurs  foncti<ms,  elles  seront  remises  aux  avantpostes  ennemis 
par  les  soins  de  l'armée  occupante. 

Art.  IV.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces 
hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  emporter  que  les  objets 
qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance 
conservera  son  matériel. 

Art.  y.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux 
blessés  seront  respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour 
mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  Mt  à  leur 
humanité  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 
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Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  1864 
de  sauvegarde.     L'habi1|ant  qui  aur^  recueilli  chez  lui  des 
blessés  sera  dispensé  du  kgein^t  des  troupes,  ainsi  que  d'une 
partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient  imposées. 

Art.  VI.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis 
et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartieudrout,  Les  com- 
mandantes en  chef  auront  la  faculté  de  remettre  immédiatement 
aux  avant-postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le 
combat,  lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  du  con- 
sentement des  deux  parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après  guérison, 
seront  reconaïus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  condition 
de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  lé  personnel  qui  les  dirige,  seront 
couvertes  par  une  neutralité  absolue. 

Ab/i.  vil  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté 
pour  les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra 
être,  en  toute  circonstance,  accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutralisé, 
mais  la  délivrance  en  sera  laâssée  à  l'autorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

Art.  Vni.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Con- 
vention seront  réglés  par  les  commandants  en  chef  des 
années  belligérantes,  d'après  les  instructions  de  leurs  Grou- 
vemements  respectifs  et  conformément  aux  principes  généraux 
énoncés  dans  cette  Convention. 

Art.. ES,  Les  Hautes  Puissances  contractantes  sont  con- 
venues de  communiquer  la  présente  Convention  aux  Gou- 
vernements qui  n'ont  pu  envoyer  des  plénipotentiaires  à  la 
conférence  internationale  de  Genève,  en  les  invitant  à  y 
accéder;  le  Protocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ouvert. 

Art.  X.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne,  dans  l'espace  de 
quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  aire  se  peut. 

En  M  de  quoi,  etc. 

Ont  accédé  depuis  à  cette  convention  l'Autriche,  la  Bavière, 
la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg- 
Schwérin,  Monténégro,  la  Perse,  la  Roumanie,  la  Russie, 
Salvador,  la  Saxe-Royale,  la  Servie,  la  Suède  et  la  Norvège, 
la  Turquie  et  les  États-Unis  d'Amérique.  Voir  les  dates  des 
déclarations  d'accession  chez  Moynier:  Neutralité  des  blesèés, 
p.  61  s.  s.  ;  cf.  aussi  sous  Vamnée  1868  (Oct.  20)  les  article»' 
additionnels  à  cette  convention. 
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^«^  FRANCE  ET  ITALIE. 


Ccnveniîon  UmdiafU  Tévoeuation  des  États  pani^eaux  par  les 
troupes  françaises,  suivie  dun  protocole,  signée  à  Paris  le 
15  Septemt^e  1864« 

Art.  I.  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  le  territoire 
actnel  du  Saint-Père,  et  i  empêcher,  même  par  la  force, 
toute  atteinte  venant  de  l'extérienr  contre  ledit  territoire. 

Abt.  II.  La  France  retirera  ses  troupes  des  États  ponti- 
ficaux graduellement  et  à  mesure  que  l'armée  du  Saint-Père 
sera  organisée.  L'évacuation  devra  néanmoins  être  accomplie 
dans  le  délai  de  deux  ans. 

Abt.  m.  Le  Gouvernement  italien  s'interdit  toute  récla- 
mation contre  l'organisation  d'une  armée  papale,  composée 
même  de  volontaires  catholiques  étrangers,  suffisante  pour 
maintenir  l'autorité  du  Saint-Père  et  la  tranquillité  tant  à 
l'intérieur  que  sur  la  frontière  de  ses  États,  pourvu  que  cette 
force  ne  puisse  dégénérer  en  moyen  d'attaque  contre  le  Gou- 
vernement italien. 

Abt.  IV.  L'Italie  se  déclare  prête  à  entrer  en  arrange- 
ment pour  prendre  à  sa  chaîne  une  part  proportionelle  de  la 
dette  des  anciens  États  de  TEglise. 

Abt.  V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi  etc. 

Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  du  Ib  Septemhre  1864. 

La  convention  signée,  en  date  de  ce  jour,  entre  LL.  MM. 
l'Empereur  des  Français  et  le  roi  d'Italie  n'aura  de  valeur 
exécutoire  que  lorsque  S.  M.  le  Roi  d'Italie  aura  décrété  la 
translation  de  la  capitale  du  royaume  dans  l'endroit  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  Sadite  Majesté.  Cette  trans- 
lation devra  être  opérée  dans  le  terme  de  six  mois,  à  dater 
de  ladite  convention. 

Le  présent  protocole  aura  même  force  et  valeur  que  la 
convention  susmentionée.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps  que  celles  de  ladite  convention. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Vimne  le  SO  Octobre  1864^ 

Art.  I.  H  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre  LL. 
MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
le  I^oi  de  Danemark,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  États  et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Art.  n.  Tous  les  traités  et  conventions  conclus  avant  la 
guerre  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  rétablis 
dans  leur  vigeur  en  tant  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  abrogés 
ou  modifiés  par  la  teneur  du  présent  traité. 

Art.  m.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  renonce  à  tous  ses 
droits  sur  les  duchés  de  Slesvig-Holstein  et  Lauenbourg  '  en 
faveur  de  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Au- 
triche, en  s'engageant  à  reconnaître  les  dispositions  que  Leurs- 
dites  Majestés  prendront  à, l'égard  de  ces  duchés. 

Art.  ly.  La  cession  du  duché  de  Slesvig  comprend, 
toutes  les  îles  appartenant  à  ce  duché  aussi  bien  que  le 
territoire  situé  sur  la  terre  ferme.  Pour  simplifier  la  délimi- 
tation et  pour  faire  cesser  les  inconvénients  qui  résultent  de 
la  situation  des  territoires  j  ut  landais  enclavés  dans  le  terri- 
toire du  Slesvig,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  cède  à  LL. 
MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  les  posse- 
sions  jutlandaises  situées  au  Sud  de  la  ligne  de  la  frontière 
méridionale  du  district  de  Ribe;  telles  que  le  territoire  jut- 
landais  de  Moegeltondern,  l'île  d'Amrom,  les  parties  jutlan- 
daises des  îles  de  Foehr,  Sylt  et  Roemoe,  etc.  Par  contre, 
LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  consen- 
tent, à  ce  qu'une  portion  équivalente  du  Slesvig  et  compre- 
nant, outre  l'île  d'Arroe,  des  territoires  servant  à  former  la 
contiguïté  du  district  susmentionné  de  Ribe  avec  le  reste  du 
Jutlan(J  et  le  Slesvig  et  à  corriger  la  ligne  de  frontière  entre 
le  Jutland  du  côté  de  Kolding,  soit  détachée  du  duché  de 
Slesvig  et  incorporée  dans  le  royaume  de  Danemark. 

Abt.V.  La  nouvelle  frontière  entre  le  royaume  de  Dane- 
mark et  le  duché  de  Slesvig  partira  du  milieu  de  l'embouchure 
de  la  baie  de  Hejlsminde,  sur  le  petit  Belt,  et  après  avoir 
traversé  cette  baie,  suivra  la  frontière  méridionale  actuelle 
des  paroisses  de  Hejls,  Vejstrup  et  Taps,  cette  dernière 
jusqu'au  cours  .d'eau  qui  se  trouve  au  sud  de  Gejlbjerg  et 
Brânore,  elle  suivra  ensuite  ce  cours  d'eau  à  partir  de  son 
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1864  embouchure  dans  la  Fovs-Aa,  le  long  de  la  frontière  méridîo- 
-  '  nale/p^/pt^oi^e^  (d'Oè(dais  et  Vatidinip  ôt.de^:!»  frontière 
occîdéilMe'dfe  cette  derrière  jusqu'à  la  KômgSiAu  tKfenge-Aa) 
au  nord  de  Holte.  De  ce  point  le  Thalweg  de  la  Kônigs-Au 
(Konge-Aa)  formera  la  frontière  jusqu'à  la  limite  orientale 
de  la  paroisfae  de  Hj^Mund.  A  partir  de  oe  point,  le  tnci 
suivra  cette  même  limite  et  son  prolongement  jusqu'à  Tangle 
saillant  au  nord  dp  village  d'Obekjar,  et  ensuite  la  frontière 
orientale  dé  ce  village  jusqu'à  la  Gjels-Aa.  De  là  la  liniite 
orientale  de  la  paroisse  de  Seeiïi  et  les  limites  méridionales 
4?s. paroisses  de  Seem,  Ribe  et  Vester-Vedsted  formeront  la 
nouvelle  frontière  qui,  dans  la  mer  du  Nord,  passera  à  dis- 
tancé ^gâle  entre  les  tles  de  Manoe  et  Roemoe.  Par  suite 
de  cette  nouvelle  dflimîtatîon,  sont  déclarés  éteints,  de  part 
et  d'autre,  tous  les  titres  et  droits  mixtes,  tant  au  séculier 

ttu'au  spirituel,  qui  ont  existé  jusqu'ici  dans  les  enclaves,  dans 
es  îles  et  dans  les  paroisses  mixtes.  En  conséquence,  le  nouveau 
pouvoir  souveraiti,  dans  chacun  des  territoires  séparés  par  la  nou- 
velle frontière  jouira  à  cet  égard  de  la  plénitude  de  ses  dfoîts. 

Art.  VI.  TJne  commission  internationale,  composée  de 
réprésentants  des  Hautes  Parties  contractantes,  sera 
chargée,  immédiatement  après 'l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  d'opérer  sur  le  terrain  le  tracé  delà  nouvelle 
frontière  conformément  aux  stipulations  du  présent  artîôle. 
Cette  commission  aura  aussi  à  repartir  entre  le  royaume  de 
Danemark  et  le  duché  de  Slesvig  les  frais  de  construction 
de  la  nouvelle  chaussée  de  Eibe  à  Tondem  proportionellement 
à  retendue  du'  territoire  respectif  qu'elle  parcourt.  Enfin  la 
mêKne  commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds  et 
capitaux  qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun  à  des  districts 
ou  des  communes  séparés  pa;r  la  nouvelle  frontière. 

Art.  yn.  Les  dispositions  des  articles  XX,  XXI  et 
XXII  dji  traité  conclu  entre  TAutriche  et  la  Russie,  le 
3  mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du 
congrès  de  Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires 
mixtes,  aux  dt*oits  qu'ils  exerceroût  et  aux  rapports  de  voi- 
sinage da^s  les  propriétés  coupées  par  les  frontières,  seront 
appùquéeà  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux  propriétés  qui,  en 
ële'svîg  et  en  Jtitland,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
les  susdites  dispositions  des  actes  du  congrès  de  Vienne. 

Art.  VIII.  Pour  atteindre  une  répartition  éqtdtable  de 
la  dette  publique  dé  la  monarchie  dai^oîse  en  proportion  des 
populations  respectives  du  royauïne  et  des  duchés,  et  pour 
obvier  eu  ibême  temps  aux  difficultés  Insurmontables  que 
présenterait  Une  liquidation  détaillée  des  di'oits  et  prétentions 
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rénproiiHes,  les. Haute»  P^arties  contraetantes  ont  fixé  la  quote?-  1864 
piBrt  de  la  dette  publique  de  la  mo^arcdiie  danoise  q^ui  sera 
naise  à  la  charge  des  diiehés^  à  la  Bowm  ronde  de  viAgt-neuif 
millio«3  de  tbalers  (monnaie  danoifie).  * 

Art.  IX.  La  partie  de  la  dette  publique  de  la  monarchie 
danoise  qui^  oonformément  à  l'article  précédent,  tombera  à  la 
charge  des  duchés,  sera  aeqiîttée,  sous  la  garaojlîe  de  hh. 
MM.  le  Roi  de  Pr^se-  et  rSmpereur  d'Autrich^i,  comme 
dette  des  trois  diidiés  susmentionnés  envers  ]e  royaume  dé 
Daneuafk,  dafts  le  terme  d'une  année,  ou  plus  tôt  si  fa^;é 
se  pourra,  à  partir  de  l'organisation  définitive  des.  ducbds. 
Pour ,  rae^uittemant  de  cette  dette  l^s  duchiés  pourront  se 
servir,  an  totetl  ou  en  partie,  de  Tune  ou  de  l'autre  i&^ 
maaière^  suivantes:  1^  paiement  en  argent  comptant  (75  tbalers 
de  Prusse  =  100  tbalers  monnaie  danoise);  2^  remise  au  tré- 
sor danois  d'obUgatieens  non  remboursables  portant  intérêt  de 
4  pour  100  «t  appartoaant  à  la  dette  intérieure  de  la  monarchie 
dsuoEoise;  3^  remise  au  trésor  danois  de  nouvelles  obligations 
d'État  à  émettre  par  les  duchés,  dont  la  valeur  seira  épioncée 
&a  tbalers  de  Pmsse  (au  taux  de  20  la  livre)  ou  e;nt  nw;ks 
de  banque  de  Hambourg,  et  qui  serpnt  liquidées  moyenaiit 
une  annuité  s^nestrieUe  de  3  pour  100  du  montait  primitif 
de  la  dette,  dont  2  pour  100  représenteront  l'intérêt  de  la 
dette  du  à  chaque  tetme,  tandis  que  le  reste  sera  payé,  à 
titre  d'amortiesemeii^t.  Le  pai^mept  susmentionné  de  Tannuité 
semestrielle  de  3  pour  100  se  &)?a  tant  par  les  caisses  publiques 
des  duchés  que  par  des  maisons  de  banque  à  Berlin  et  à 
Hambourg.  Les  obligations  mentionnées  sous  2  et  3  seront 
reçues  par  le  trésor  danois  à  leur  taux  nominal. 

Art*X.  Jusqu'à  l'époque  oà  les  duchés  se  seront  défini- 
tivement chargés  de  la  somme  qu'ils  auront  à.  verser  conformé- 
ment à  l'article  Vin  du  présent  traité  au  lieu  de  lei^r  quotepart 
de  la  dette  commune  de  la  monarchie  danoise,  ils  paieront 
par  semestre  2  pour  100  de  ladite  somme,  c'est-à-dire 
580,000  tbalers  (monnaie  danoise)*  Ce  paiement  sera  effectué 
de  manière  que  les  intérêts  et  les  à-coippte  de  la  dette 
danoise  qui  ont  été  assignés  jusqu'ici  sur  les  caisses  publ^ues 
des  duchés^  serooit  aussi  dorénavant  acquittés  par  ces  mêmes 
caisses  Ces  paiements  seront  liqjiiidés  chaque  semestre  et 
pour  le  cas  ou  ils  n'atteindraient  pas  la  somiue  susmentionnée, 
les  duchés  auront  à  rembourser  le  restant  aux  finances  danoi- 
ses en  argent  comptant;  au  cas  contraire»  U  lei^r  sera  rem- 
boursé rexoédant  de  même  en  argent  comptant. 

La  liquidation  se  fera  entre  le  Danemark  et  les  autorités 
chaînées  de  l'administration  supérieure   des  duchés  d'après 
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1864  le  mode  stipulé  dans  le  présent  article,  on  tons  les  trimestres 
en  tant  qne  de  part  et  d'autre  cela  serait  jugé  nécessaire. 
La  première  liquidation  aura  spécialement  pour  objet  tous 
les  intérêts  et  à-compte  de  la  dette  commune  de  la  monarchie 
danoise  payés  après  le  23  décembre  1863. 

Art.  XL  Les  sommes  représentant  l'équivalent  dit  de 
Holstein-Ploen,  le  restant  de  Tindeipnité  pour  les  ci-devant 
possessions  du  duc  d'Augustenbourg,  y  compris  la  dette  de 
priorité  dont  elles  sont  grevées,  et  les  obligations  domaniales 
du  Slesvig  et  du  Holstein,  seront  mises  exclusivement  à  la 
charge  des  duchés. 

Art.  Xn.  Les  gouvernements  de  Prusse  et  d'Autriche  se 
feront  rembourser  par  les  duchés  les  frais  de  la  guerre. 

Art.  xm.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  rendre 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  avec  leurs  cargaisons  tous  les  navires  de  commerce 
prussiens,  autrichiens  et  allemands  capturés  pendant  la  guerre, 
ainsi  que  les  cargaisons  appartenant  à  des  sujets  prussiens, 
autrichiens  et  allemands  saisies  sur  des  bâtiments  neutres; 
enfin  tous  les  bâtiments  saisis  par  le  Danemark  pour  un 
motif  militaire  dans  les  duchés  cédés.  Les  objets  précités 
seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  bonâ  fide,  à 
l'époque  de  leur  restitution.  Pour  le  cas  où  les  objets  à 
rendre  n'existeraient  plus,  on  en  restituera  la  valeur,  et  s'ils 
ont  subi  depuis  leur  saisie  une  diminution  notable  de  valeur, 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  en  proportion.  De 
même,  il  est  reconnu  comme  obligatoire  d'indemniser  les 
fréteurs  et  l'équipage  des  navires  et  les  propriétaires  de 
cargaisons  de  toutes  les  dépenses  et  pertes  directes  qui 
seront  prouvées  avoir  été  causées  par  la  saisie  des  bâtiments, 
telles  que  droits  de  port  ou  de  rade  (Liegegelder),  finis  de 
justice  et  finis  encourus  pour  l'entretien  ou  renvoi  à  domicile 
des  navires  et  des  équipages.  Quant  aux  bâtiments  qui  ne 
peuvent  pas  être  rendus  en  nature,  on  prendra  pour  base 
des  indemnités  à  accorder  la  valeur  que  ces  bâtiments  avaient 
à  l'époque  de  leur  saisie.  En  ce  qui  concerne  les  cargaisons 
avariées  ou  qui  n'existent  plus,  on  en  fixera  Tindemnité 
d'après  la  valeur  qu'elles  auraient  eu  au  lieu  de  leur  desti- 
nation à  l'époque  où  le  bâtiment  y  serait  arrivé  d'après  un 
calcul  de  probabilité.  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur 
d'Autriche  feront  également  restituer  les  navires  de  commerce 
pris  par  leurs  troupes  ou  leurs  bâtiments  de  guerre  ainsi  que 
les  cargaisons  en  tant  que  celles-ci  appartenaient  à  des  parti- 
culiers. Si  la  restitution  ne  peut  pas  se  faire  en  nature, 
l'indemnité  sera  fixée  d'après  les  principes  susindiqués.   Leurs 
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dites  Majestés  s'engagent  en  même  temps  à  faire  entrer  en  1864 
ligne  de  compte  le  montant  des  contributions  de  guerre 
prélevées  en  argent  comptant  par  leurs  troupes  dans  le 
Jutland.  Cette  somme  sera  déduite  des  indemnités  à  payer 
par  le  Danemark  d'après  les  principes  établis  par  le  présent 
article.  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  d'Autriche 
et  le  Roi  de  Danemark  nommeront  une  commission  spéciale 
qui  aura  à  fixer  le  montant  des  indemnités  respectives  et 
qui  se  réunira  à  Copenhague  au  plus  tard  six  semaines  après 
réchange  des  ratifications  du  présent  traité.  Cette  commission 
s'efforcera  d'accomplir  sa  tâche  dans  l'espace  de  trois  mois. 
Si,  après  ce  terme  elle  n'a  pu  se  mettre  d'accord  sur  toutes 
les  réclamations  qui  lui  auront  été  présentées,  celles  qui 
n'auront  pas  encore  été  réglées  seront  soumises  à  une  décision 
arbitrale*  A  cet  effet,  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'entendront  sur 
le  choix  d'un  arbitre.  Les  indemnités  seront  payées  au  plus 
tard  quatre  semaines  après  avoir  été  définitivement  fixées. 

Art.  XrV.  Le  gouvernement  danois  restera  chargé  du 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets 
des  duchés,  par  les  communes,  établissements  publics  et 
corporations  dans  les  caisses  publiques  danoises  à  titre  de 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations.  En  outre,  seront 
remis  aux  duchés:  1^.  Le  dépôt  affecté  à  l'amortissement 
des  bons  du  trésor  (Kassenscheine)  holsteinois;  2®.  Le  fonds 
destiné  à  la  construction  de  prisons;  3^.  Les  fonds  des 
assurances  contre  l'incendie;  4^.  La  caisse  des  dépôts; 
5®.  Les  capitaux  provenant  de  legs  appartenant  à  des 
communes  ou  des  institutions  publiques  dans  les  duchés; 
6®.  Les  fonds  de  caisse  (Kassenbestânde)  provenant  des  recettes 
spéciales  des  duchés  et  qui  se  trouvaient,  bonâ  fide  dans 
leurs  caisses  publiques  à  l'époque  de  l'exécution  fédérale  et 
de  l'occupation  de  ces  pays.  Une  commission  internationale 
sera  chargée  de  liquider  le  montant  des  sommes  susmentionnées 
en  déduisant  les  dépenses  inhérentes  à  l'administration  spéciale 
des  duchés.  La  collection  d'antiquités  de  Flensbourg  qui  se 
rattachait  à  l'histoire  du  Slesvig,  mais  qui  a  été  en  grande 
partie  dispersée  lors  des  derniers  événements  y  sera  de 
nouveau  réuni  avec  le  concours  du  gouvernement  danois. 
De  même,  les  sujets  danois,  communes,  établissements  publics 
et  corporations  qui  auront  versé  des  sommes  à  titre  de 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations  dans  les  caisses 
publiques  des  duchés,  seront  exactement  remboursés  par  le 
nouveau  gouvernement. 
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1864  Akt.  Xy.  Les  pensions  portées  sur  les  budgets  spéciaux 
soit  du  Danemark,  soit  des  duchés  e(mtinueront  d'être  payées 
par  les  pays  respectifs.  Les  titulaires  pourront  libremœt 
choisir  leur  domicile  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les 
duchés.  Toutes  les  autres  pensions  tant  civiles  que  militaires 
(y  compris  les  pensions  des  employés  de  la  liste  civile  de  feu 
S.  M.  le  Roi  Frédéric  VII,  de  feu  S.  A.  E.  Mgr.  le  prince 
Ferdinand  et  de  feu  S.  A.  K  Mme.  la  Landgrave  Charlotte 
de  Hesse,  née  princesse  de  Danemark  et  les  pensions  qui  ont 
été  payées  jusqu'ici  par  le  secrétariat  des  grâces  (Naades- 
Secrétariat)  seront  réparties  entre  le  royaume  et  les  duchés 
d'après  la  proportion  des  populations  respectives.  A  cet  efiflet 
on  est  convenu  de  faire  dresser  une  liste  de  toutes  ces 
pensions,  de  convertir  leur  valeur  de  rente  viagère  en  capital 
et  d'inviter  tous  les  titulaires  à  déclarer,  si,  à  l'avenir,  ils 
désirent  toucher  leur  pensions  dans  le  royaume  ou  dans  les 
Duchés.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  ces  options,  la  proportion 
entre  les  deux  quote-parts,  c'est-à-dire  entre  ocdle  tombait  à 
la  charge  des  duchés  et  celle  restant  à  la  charge  du  royaume, 
ne  serait  pas  conforme  au  principe  proportionnel  des  popiùations 
respectives,  la  différence  sera  acquittée  par  la  partie  que  cela 
regarde.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  générale  des 
veuves  et  sur  le  fonds  des  pensions  des  militaires  subalternes 
continueront  d'être  payées  comme  par  le  passé  en  tant  que 
ces  fonds  y  suffisent.  Quant  aux  sommes  supplémentaires 
que  l'État  aura  à  payer  à  ces  fonds,  les  duchés  se  chargeront 
d'une  quote-part  de  ces  suppléments  d'après  la  proportion  des 
populations  respectives.  La  part  à  l'institut  de  rentes  viagères 
et  d'assurances  pour  la  vie,  fondé  en  1841  à  Copenhague,  à 
laquelle  les  individus  originaires  des  duchés  ont  des  droits 
acquis,  leur  est  expressément  conservée.  Une  commission 
internationale,  composée  des  représentants  des  deux  parties, 
se  réunira  à  Copenhague  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité  pour  régler  en  détail  les 
stipulations  de  cet  article. 

Art.  XVI.  Le  gouvernement  royal  de  Danemark  se  chargera 
du  paiement  des  apanages  suivants:  de  S.  M.  la  Reine  douairière 
Caroline  Amélie,  de  S.  A.  R.  Mme.  la  princesse  héréditaire 
Caroline,  de  S.  A.  R.  Mme.  la  duchesse  Wilhelmine  Marie 
de  Gliicksbourg,  de  S.  A.  Mme.  la  duchesse  Caroline  Charlotte 
Marianne  de  Mecklembourg-Strelitz,  de  S.  A.  Mme.  la  duchesse 
douairière  Louise  Caroline  de  Glûcksbourg,  de  S.  A.  Mgr. 
le  prince  Frédéric  de  Hesse,  de  LL.  AA.  Mmes.  les  princesses 
Charlotte,  Victoire  et  Amélie  de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg- 
Augustenbourg.    La  quote-part  de  ce  paiement  tombant  à  la 
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ebai^e  dés  dncliéd  d'apirès  la  proportion  de  leurs  papulatfams,  1864 
sera  reibboursée  au  goayern^aient  danois  par  celui  des  dudbé^. 
La  Commission  mentionnée  dans  l'article  précédent  sera  égale- 
ment chargée  de  fixer  les  arrangements  nécessaires  à  l'exéention 
du  présent  article. 

Art.  XYU.  Le  nouveau  gouvernement  des  dlichés  succède 
aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  réguliàreiiijeiit 
stipulés  par  Tadministration  de  S.  M.  le  Eoi  de  Danemark 
pour  des  objets  dlntérêt  public  concernant  spécialement  les 
pays  cédés.  Il  est  entendu  que  toutes  les  obligations  résultant 
de  contrats  stipulés  par  le  gouvernement  danois  par  rapport 
à  la  guerre  et  à  Texécution  fédérale,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  précédente  stipulation.  Le  nouveau  gouvernement 
des  duchés  respectera  tout  droit  légalement  acquis  par  les 
individus  et  les  personnes  civiles  dans  les  duchés.  En  cas 
de  contestation,  les  tribunaux  connaîtront  des  affaires  de 
cette  catégorie. 

Art.  XVm.  Les  sigets  originaires  des  territoires  cédés, 
faisant  partie  de  Tarmëe  ou  de  la  marine  danoises,  auront  le 
droit  d'être  immédiatement  libérés  du  service  militaire  et  de 
rentrer  dans  leurs  foyers.  Il  est  entendu  que  ceux  d* entre 
eux  qui  resteront  au  service  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  per- 
sonnes, soit  dans  leurs  propriétés.  Les  mêmes  droits  et 
garanties  sont  assurés  de  part  et  d'autre  aux  employés  civils 
originaires  du  Panemark  ou  des  duchés  qui  manifesteront 
l'intention  de  quitter  les  fonctions  qu'ils  occupent  respective- 
ment au  service,  soit  du  Danemark  soit  des  duchés,  ou  qui 
préféreront  conserver  ces  fonctions. 

Art.  XIX.  Les  sujets  domiciliés  sur  les  territoires  cédés 
par  le  présent  traité  jouiront  pendant  Tespace  de  six  ans,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant 
nue  déelasution  préalable  à  l'autorité  compétente,  de  la  fiEiculté 
pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens  meubles  fen  franchise 
de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  fitmilles  dans  les  États 
de  Sa  Majesté  Danoise,  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  danois 
leur  sern  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs 
immeubles  situés  sur  les  territoires  cédés.  La  même  faculté 
est  accordée  réciproquement  aux  sujets  dauois  et  aux  individus 
originaires  des  territoires  cédés  et  établis  dans  les  États  cte 
S.  M.  le  £oi  de  Danemark.  Les  sujets  qui  profiteront  des 
présentes  dispositions  ne  pourront,  du  fait  de  leur  option, 
être  inquiétés  de  part  ni  d'autre  dans  leurs  personnes  ou 
dans  lenrs  propriétés  situés  dans  les  États  respectifs.  Le 
délai  susdit  de  six  ans  s'applique  aussi  aux  sujets  originaires 
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1864  soit  du  royaume  de  Danemark  ou  des  duchés.  Leur  déclaration 
pourra  être  reçue  par  la  mission  danoise  la  plus  voisine,  ou 
par  l'autorité  supérieure  d'une  province  quelconque  du  royaume 
et  des  duchés.  Le  droit  dindigénat,  tant  dans  le  royaume 
de  Danemark  que  dans  les  duchés,  est  conservé  à  tous  les 
individus  qui  le  possèdent  à  Tépoque  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité. 

Art.  XX.  Les  titres  de  propriété,  documents  administratifs, 
et  de  justice  civile,  concernant  les  territoires  cédés  qui  se 
trouvent  dans  les  archives  du  royaume  de  Danemark,  seront 
remis  aux  commissaires  du  nouveau  gouvernement  des  duchés 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  De  même  toutes  les  parties  des 
archives  de  Copenhague  qui  ont  appartenu  aux  duchés  cédés 
et  ont  été  tirées  de  leurs  archives,  leur  seront  délivrées  avec 
des  listes  et  registres  y  relatifs.  Le  gouvernement  danois  et 
le  nouveau  gouvernement  des  duchés  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités  ad- 
ministratives supérieures,  tous  les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  le  Danemark  et 
les  duchés. 

Art.  XXI.  Le  commerce  et  la  navigation  du  Danemark 
et  des  duchés  cédés  jouiront  réciproquement  dans  les  deux 
•pays  des  droits  et  privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  attendant  que  des  traités  spéciaux  règlent  cette  matière. 
Les  exemptions  et  facilités  à  l'égard  des  droits  de  transit, 
qui  en  vertu  de  Tarticle  II  du  traité  du  14  mars  1857,  ont 
été  accordées  aux  marchandises  passant  par  les  routes  et  les 
canaux  qui  relient  ou  relieront  la  mer  du  Nord  à  la  mer 
Baltique,  seront  applicables  aux  marchandises  traversant  le 
royaume  et  les  duchés  par  quelque  voie  de  communication 
que  ce  soit. 

Art.  XXn.  L'évacuation  du  Jutland  par  les  troupes  alliées 
sera  effectuée  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  plus  tard 
dans  l'espace  de  trois  semaines  après  réchange  des  ratifications 
du  présent  traité.  Les  dispositions  spéciales  relatives  à  cette 
évacuation  sont  fixées  dans  un  protocole  annexé  au  présent 
traité. 

Art.  XXm.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  eflbrts  à  la 
pacification  des  esprits,  les  Hautes  Parties  contractantes 
déclarent  et  promettent  qu'aucun  individu  compromis  à 
l'occasion  des  derniers  événements,  de  quelque  classe  ou 
condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou 
troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété  à  raison  de 
sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques. 
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Art.  XXIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  1864 
en  seront  échangées  à  Vienne  dans  Tespaee  de  trois  semaines 
on  plus  tôt  si  faire  se  peut.    En  foi  de  quoi  etc. 
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Traiié  de  paix  signé  devant  Gàtlao  le  27  Janvier  1865. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  ayant 
désapprouvé  la  conduite  de  ses  agents  sur  le  littoral  du  Pérou, 
alors  qu'Us  ont  pris  possession  des  îles  de  Chincha,  à  titre 
de  revendication,  et  le  Gouvernement  pénivien  ayant  en  même 
temps  réprouvé,  ainsi  que  Tavàit  supposé  immédiatement  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique,  la  violence  faite 
au  commissaire  espagnol  à  Panama,  comme; l'a  fait  savoir  le 
Gouvernement  de  la  Képublique  par  le  moyen  dé  ses  circu- 
laires et  agents  diplomatiques  pour  sauvegarder  son  honneur; 
ainsi  demeure  aplani  le  principal  obstacle  qui  s'opposait  à 
révacuation  de  ces  îles,  et,  en  conséquence,  elles  seront 
évacuées  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  Catholique  et 
remises  à  la  personne  nommée  par  le  Gouvernement  du  Pérou 
pour  les  recevoir. 

Art.  il  Le  Gouvernement  du  Pérou,  afin  de  trancher 
radieal^nent  toute  possibilité  de  désaccord,  confirmant  les 
sentiments  amicaux  vis^-vîs  de  l'Espagne,  accréditera  on 
ministre  près  Sa  Majesté  Catholique. 

Art.  m.  Le  Gouvernement  péruvien  n'ayant  jamais  refusé 
d'une  manière  absolue  d'admettre  le  commissaire  espagnol,  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  ayant  proclamé 
dans  les  circulaires  diplomatiques,  en  date  du  28  juin  et 
8  noveihbre  derniers,  que  le  titre  de  commissaire  Spécial  ne 
préjudicie  nullement  aux  droits  du  Pérou  à  son  indépendance, 
il  est  convenu  ehtre  les  parties  contractantes  ^que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Catholique  pourra  envoyer  à  Lima 
et  que  celui  du  Pérou  recevra  un  commissaire  spécial  chargé 
d'intenter  des  poursuites  et  réclamations  touchant  raffaire 
pendante  à  raison  du  fait  de  Talambo. 

Art.  IV.  Le  Pérou  autorisera,  par  de  pleins  pouvoirs,  son 
ministre  en  Espagne  à  négocier  et  conclure  un  Traité  de 
paix,    amitié,    navigation    et    commerce    semblable    à    celui 
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1866  conclu  par  le  CMi  oh  d'aatres  répabliqaes  américaines,  que 
Sa  M«Ô6sté  Catholi^ae  et  le  GU^avememant  ^n  Pérott  s^t 
disposés  à  ooi^hure. 

Art.  y.  Dans  ledit  Traité  seront  établies  en  même  temps 
les  bases  pour  la  liquidation,  la  reconnaissance  et  le  payement 
des  sommes  qu'à  raison  de  saisies,  confiscations,  emprunts  de 
la  guerre  d'indépendance  ou  toute  autre  raison  quelconque, 
le  Pérou  devra  aux  sujets  de- Sa. Majesté  Octholique,  pourvu 
que  ceux-ci  réunissent  les  conditions  d'origine,  continuité  et 
actualité  espagnoles. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que 
la  liquidation  et  la  reconnaissance  dont  ii  s'agit  à  Tgarticte 
ci-dessus  auront  lieu  précisément  en  vertu  de  preuves  justifiées 
authentiques  et  officielles,  et  jamais  en  vertu  de  preuves 
testiiùoniales  ni  d'aucune  autre  espèce. 

Art.  vn.  S'il  survenait  quelque  difficulté  ou  doute  pour 
la  liquidation  et  la  reconnaissance  d'une  ou  plusieurs  des 
sommes  réclamées,  ces  difficultés  seront  résolues  par  une 
commission .,  de  six  individus  dont  trois  seront  nommés  par 
chacune  des  parties  contractantes. 

Art.  Vm.  Le  Pérou  indemnisera  l'Espagne  des  13  millions 
de  piastres  fortes  espagnoles  qu'elle  s'est  vue  forcée  de  dé- 
bourser pour  couvrir  les  dépenses  faites  depuis  que  le  Gou- 
vernement de  cette  République  a  repoussé  les  bons  offices 
d'un  agent  d'un  autre  Gouvernement  ami  des  deux  nations, 
reftisant  de  traiter  avec  l'agent  de  Sa  Mî^estÔ  Catholique 
dans  ces  eaux  et  éloignant  ainsi  la  restitution  des  lies  de 
Chincha  qui  lui  était  spontanément  offerte. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Cftt^lique 
et  par  S.  Ex.  le  Président  du  Pérou  et  les  ratitcations 
seront  échangées  à  Madrid,  dans  le  délai  de  90  jours. 

Shi  foi  de  quoi  etc. 


FRANCE  ET  YHLES  ANSÉATIQnES  DE 
LUBECK,  BRÈME  ET  HAMBOURG. 


Traité   de    commerce    et   de   navigation  y    signé   à    S<mX>mrg 
le  4  Mars  1865. 

Art.  I.    Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  habitants  de  la  France^  et  des  trois 
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yUlès  de  I/ubeek,  Brème   et  Hsttifbofirg.    Us  mrotLt  réei-  1865 
proquement  le  droit  de  posséder  êtes  biens^nds  dans  tantes    . 
les  parties  des  États  des  Hautes  Parties  contractantes,  d'y 
ocoilper  des  maisoBfS  et  des  magarins  et  dtt  diqioser  de  I^tir 
propri6fié  personnelle  d'une  nature  ou  d[âiiomi!ia/ti(m  qttelconqiie, 
en  qnek|<ne  manière  que  ce  soit. 

Bs  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  on 
de  leur  industrie,  dans  les  ports,  Tilles  ou  lieux  qu^oonques 
desdits  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  à  des  droits,  obligations,  taxes,  impèts  ou 
patentes,  sous  quelque  dénomination  que  œ  soit,  autres  ni 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  perçus  sur  les  niiionau^; 
^  les  pririlègeS)  înun«niikés  et  autres  ftiTeucs  «quelconques 
dont  jouûrai^it  €fn  matière  de  commerce  m.  d'induâtrie  les 
sujets  et  citoyens  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Us.  ne  pourront  enfin  être  assqjéti^.  pour  obtenir  la  jouis- 
sance d/es  divers  droits  énoncés  dans  cet  article,  À  l!accom- 
pU^semenit  d'aucune  obligation  de  nature  à  leur  f^irei.  perdre 
leur  nationalité  d'origine. 

Art.  II.  lies  sip^ta  et  citoyens  des  Hautes  parties  contrac^ 
tantes  seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes 
ou  milices  nationales.  Ils  seront  également  dispensées  de  toute 
charge  ou  fonction  judiciaire  et  municipale  quelconque. 

Art.  m.  Les  navires  Français  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront,  chargées  ou  sur  lest,  dans  les  ports 
Anséatîques,  ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  phare  pu 
autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  an  profit  de  l'État, 
dfes  communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
d'établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  les  navires  Anséatiques  venant  des  mêmes  lieux  et 
ayant  la  même  destination. 

Les  navires  Français  venant  directement  d'un  port  de 
France  avec  chargement,  ou  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque  dans  les  ports  Brêmois,  seront  en  outre  affranchis 
de  tout  droit  de  tonnage  ainsi  ^ue  des  droits  de  navigation 
connus  sous  le  nom  de  »Seeschîffahrts-Abgabe«. 

Réciproquement  les  navires  Brêmois  venant  directement 
d'un  port  Brêmois  avec  chargement,  ou  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  seront  comrplètenieint  affimncUs  des  daxnits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  port»  de  Fnmee. 
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1866  Jusqu'à  ce  qu'il  convieime  aux  Villes  Anséatiqaes  d'exemp- 
ter leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la 
France  le  fait  pour  les  siens,  et  sauf  les  exceptions  prévues 
dans  le  paragraphe  précédent,  les  navires  . desdites  Villes 
Anséatiques  avec  chargement,  ou  sans  chargement  d'un  port 
quelconque,  payeront  dans  les  ports  de  France,  comme  ^oit 
de  tonnage,  pour  l'entréq  et  la  sortie  réunis,  50  centimes  par 
tonneau,  décimes  compris;  ils  seront,  d'ailleurs,  asamilés  aux 
navires  Français  pour  tous  jies  autres  droits  ou  charges 
énumérés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus  dans  les  ports  Anséa- 
tiques  sur  les  navires  Français  viendraient  à  être  augmentés, 
diminués  ou  supprimés,  le  drmt  prélevé  en  France  sur  les 
navires  Anséatiques  venant  directement  des  ports  Anséatiques 
avec  chargement  et  de  tout  port  quelconque  sans  chargement, 
sera  modifié  dans  une  proportion  équivalente. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  d'ailleurs  à 
faire  jouir  les  bâtiments  des  Villes  Anséatiques  de  tout 
avantage  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite,  dans 
les  ports  de  ses  États,  aux  bâtiments  d'une  autre  nation 
Européenne  par  rapport  à  la  navigation  indirecte. 

Art.  IV.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  ré- 
servent la  faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports  respectifs, 
sur  les  navires  de  chacune  d'Elles,  ainsi  que  sur  les  marchan- 
dises composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des  taxes  spéciales 
affectées  aux  besoins  d*un  service  local. 

H  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans 
tous  les  cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  Hautes 
Parties  contractantes,  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment ou  leur  déchargement,  dans  les  ports,  havres,  rades  ou 
bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  dispositions  ou  for- 
malités quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est 
réciproquement  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  aucun 
privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux 
xiavires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.V.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront 
admises,  de  part  et  d'auUie,  d'après  Iqs  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  pays,  au  (moyen  des  doouments  délivrés 
aux  capitaines  par  lea  wtorités  compétentes. 
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La  perception  des  droits  de  navigMion  se  fera  respectivement,  1866 
au  choix  du  capitaine,  mt  d'après  le  chi&e  du  tonnage  ia- 
scrit  sur  les  documents  susmentionnées,  soit  d'après  le  mode 
de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se  trouye  le  navire. 

Art.  VI.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir 
lieu  en  France  par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  Anséatiques. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  l'Empire  par 
des  navires  Anséatiques  pourront  y  être  livrées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  rafin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants- 
cause,  le  tout  sans  être  assujéties  à  des  droits  de  magasinage, 
de  surveillance  ou  autres  charges  de  même  nature,  plus  forts 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  marchandises 
apportées  par  des  navires  nationaux. 

Les  mêmes  avantages  ou  facilités  sont  garantis  aux  Fran* 
çais  dans  les  Villes  Anséatiques. 

Art.  VII,  L'article  précédent  n*est  pas  applicable  au  ca- 
botage, c'est-àrdire  au  transport  de  produits  ou  marchandises 
chargés  dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port 
du  même  territoire,  en  tant  que,  d'après  les  lois  du  pays,  ce 
transport  n'est  pas  autorisé  sous  pavillon  étranger. 

Art.  Vin.  Les  produits  de  toute  nature  et  de  toute  ori- 
gine, importés  directement  d'un  port  des  Villes  Anséatiques 
en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon  de  l'une  des  VÙles 
Anséatiques,  et,  réciproquement,  les  marchandises  de  toute 
nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  dans  les  Villes 
Anséatiques,  sous  pavillon  Français,  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tions, restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quel- 
conques; elles  ne  payeront  respectivenfent  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au 
profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de 
particuliers  ou  d'établissements  quelconques  et  ne  seront  assu- 
jéties à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait 
lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Villes  Anséa- 
tiques dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires,  ne  lui  fera 
pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  condition 
que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opération  d'embarquement 
dans  ces  ports  d'escale. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales 
imposées  en  France  aux  importations  effectuées  sou»  pavilloft 
Français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux 
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1865  pit)daits  expMiés  en  France  des  entrepôts  des  YiBec  An- 
séatiqaee  sons  pavillon  de  ees  Villes. 

AsT.  IX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectif^: 

1^  Les  navires  qni,  entrés  snr  lest  de  quelqne  lien  qne 
ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qni  passant  d'un  port  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  dans  nn  autre  port  soit  Français,  soit 
Anséatique,  tant  pour  y  déposer  tant  ou  partie  de  leur 
cargaison,  que  pour  j  composer  ou  pour  y  compléter  leur 
chaiigement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

8^.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  vol<»itairement  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fidt  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa 
purification  quand  il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les 
dépanses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avaiiées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient, 
en  France,  les  navires  Français  venant  d'ailleurs  que  des 
Villes  Anséatiques,  seront  communes  aux  navires  Anséatiques 
faisant  les  mêmes  voyages. 

Abt.  X.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  dans  un  port  de  l'autre  et  qui  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  des  États  res^ect^,  con- 
server à  leur  bord  lar  partie  de  leur  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre, 
et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveiUanoe,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être 
perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art,  XI.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Villes 
AnséMiques  jouiront,  à  lew  importaMon  dans  les  Colonies 
Françaises,  de  tous  les  avantages  et  &veurs  qui  sont  actuelle- 
ment  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits  similaires 
de  toute  autre  nation  Européenne  la  plus  favorisée,  et  les 
bâMments  des  Villes  Anséatiques  seront,  daas  les  Oolomes 
Françaises^  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  ^u'i 
lenr  sortie)  qu'ils  soimit  chargés  au  sur  lest,  et  sans 
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de  provMtanoe,   traités  de  tout  point  comme  ceux  de  toute  1865 
antre  nation  Européenne  la  plus  farorisée. 

Art.  XII.  Les  navires  des  Villes  Anséatiques  employés 
à  rintercourse  entre  les  ports  desdites  Villes  et  l'Algérie, 
jouiront  dans  les  ports  de  cette  possession  Française  d'une 
réduction  de  50  pour  cent  sur  le  taux  général  des  droits 
de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  Anséatique  entrerait  successive- 
ment dans  plusieurs  ports  de  cette  possession  pour  compléter 
son  déchargement  ou  son  chargement,  la  totalité  des  droits 
de  tonnage  qui  seront  perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum 
fixé  dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  des  Villes  Anséatiques  par  navires  Français,  ou  de 
France  par  navires  Anséatiques,  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujéties  à  d'autres  droits  ni 
formalités  de  sortie,  que  si  elles  étaient  exportées  par  naVires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de 
toute  prime  ou  restitution  de  droits,  ou  autres  faveurs  qui 
seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  navigation 
nationale. 

Art.  XIV.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  convention  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont 
les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet,  tant  en  France  que  dans  les  Villes  Anséatiques. 

Art.  XV.  Les  stipulations  des  articles  m,  VIII  et  XIT 
du  présent  traité  s'appliqueront  également  aux  navires  Anséa- 
tiques, aÎBsi  qu'à  leurs  cargaisons,  arrivant  d'HU  port  du 
ZoUverein.  Cette  disposition  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
entrer  en  vigueur  avant  que  les  navires  Français  ne  soient 
admis  dans  ces  mêmes  ports  au  bénéfice  du  traitement 
national. 

Il  est  entendu  que  les  navires  Anséatiques  venant  directe- 
ment d'un  port  du  ZoUverein  en  France  seront  assiyétis  aux 
mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  du.  ZoUverein  faisant 
la  même  intercourse. 

Art.  XVL  Les  fabricants  et  marohfands  Français,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs,  dament  patentés  en  France  dans 
Tune  de  ces  quaUtés,  pourront,  dans  les  ViUes  Anséatiques, 
sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente,  fitire  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes, 
avec  ou  sons  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  rédprocité  en  France  pour  les  fabricants  et 
marchands  Anséatiques  et  leuro  Gommi».voyageiira. 

VIII.  21 
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1865  Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  sont 
réglées  par  Talinéa  F.  da  protocole  annexé  au  présent  traité. 

Art.  XVII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  seront  importés  dans  les  Villes 
Anséatiques  par  des  voyageurs  de  commerce  Français,  ou  en 
France  par  des  voyageurs  de  commerce  Anséatiques,  seront, 
de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités 
sont  réglées  par  lalinéa  G.  du  protocole  annexé  au  présent  traité. 

Art.  XVIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
mutuellement  reconnaître  à  toutes  les  compagnies  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  ainsi 
qu'aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  autorisées  suivant 
les  lois  particulières  de  l'un  des  deux  pays,  la  faculté 
d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice,  soit  pour  y  in- 
tenter une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  l'autre  État,  sans  autre  condition  que  de  se 
conformer  aux  lois  de  cet  État.  Il  est  entendu  que  la 
disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux  compagnies 
et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient 
nltérieureinent. 

Art.  XIX,  Les  Hautes  Parties  contractaptes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer,  dans  les  ports  et  places 
de  commerce  de  Taûtre,  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires,  «e  réservant  toutefois  de  n'en 
pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'Elles  jugeront  convenable 
ae  désigner.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Viee-Consuls  et 
Agents  consulaires,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront,  à 
charge  de  réciprocité,  des  mêines  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels 
sont  sotimis,  dans  le  même  Heu,  paj*  rapport  à  leurs  trans- 
actions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  XX.  Lesdits  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  eonsulakes  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des 
marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des 
navires  de  guerre  ou  de  oommeree  de  leur  pays  respectif  et 
qui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de 
l'une  des  deux  Hantes  Parties  contractantes. 
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A  cet  eflfet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  1865 
ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipages  ou  autres  docu- 
ments officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  pai*  la  copie 
ou  un  extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que 
les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  du 
dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaii^es  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Agents 
précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du 
bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une 
occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  pays  desdits 
Agents,  soit  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre 
nation,  soit  par  terre. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulière- 
ment acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arre- 
station a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en 
liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les 
autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  égaleiment  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  Téquipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion 
a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Akt,  XXI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  An^éatiques  naufragés  sur  les  côtes  de  France, 
seront,  dirigées  par  les  Consuls  et  Vice-Consuls  des  Villes 
Anséatiques,  et  réciproquement  les  Consuls  ou  Vice-Consuls 
Français  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  le  territoire 
des  Villes  Anséatiques. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  les  territoires  des 
Hautes  Parties  contractantes  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers 
aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

21* 
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1865  En  l'absence  et  jusqu'à  rarrt^ée  des  Consuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  XXII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le 
commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi, 
à  rinstdnt,  étendu  à  leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  XXIII.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  des 
ViUes  Anséatiques  jouii'ont,  à  leur  importation  en  France  ou 
en  Algérie,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qtii  sont  accordés 
aux  produits  similaires  du  ZoUverein,  en  vertu  du  traité  du 
2  août  1862  et  sous  les  conditions  fixées  par  ce  même  traité. 

Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  du  présent  traité,  Tune 
ou  l'autre  des  Villes  Anséatiques  serait  amenée  à  augmenter 
le  chiffre  des  droits  qu'elle  prélève  actuellement  sur  les  produits 
Français,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  se  réserve  la  faculté  de  dénoncer  le  présent  traité 
à  regard  de  cette  même  Ville  Anséatique. 

Art.  XXIV.  Pendant  la  durée  du  présent  traité  la  propriété 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sous  quelque  forme 
ou  nom  que  ce  soit,  ainsi  que  des  étiquettes  des  marchandises 
et  emballages  de  toute  espèce,  appartenant  aux  sujets  et  citoyens 
de  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  sera  ré- 
ciproquement protégée. 

Toute  contrefaçon,  imitation  ou  emploi  abusif  desdites 
marques,  étiquettes  et  emballages  pourra  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux  compétents  par  les  parties  lésées  ou  leurs 
ayants-droits. 

Pour  jouir  de  la  protection  stipulée  par  le  premier  alinéa 
du  présent  article,  les  sujets  et  citoyens  des  Hautes  Parties 
contractantes  devront  fournir  aux  tribunaux  compétents  la 
preuve  d'avoir  fait  le  dépôt  des  marques,  étiquettes  et  em- 
ballages qui  leur  appartiennent,  savoir:  Les  sujets  Français 
dans  les  Villes  Anséatiques  au  tribunal  de  commerce  de  chacune 
d'elles;  et  les  citoyens  des  Villes  Anséatiques  en  France  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  au  Conseil  des  Prud'hommes. 

Quant  aux  dessins  et  modèles  industriels  appartenant  aux 
sujets  et  citoyens  de  l'une  et  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ils  jouiront  réciproquement  de  la  protection  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
suite  aux  dessins  et  modèles  industriels  des  nationaux. 


FRANCE  ET  VILLES  ANSÉATIQUBS.  325 

.  Akt.  XXV.  Le  présent  traité  restera  en  v^eur  pendant  1865 
donze  années  à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas 
où  ni  les  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiques,  soit  collective- 
ment, soit  séparément,  ni  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
n*auraient  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  des 
Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  le  présent  traité,  les 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
ou  ses  principes. 

Abt.  XXVI.  Le  présent  traité  recevra  son  application, 
tant  en  France  que  dans  les  Villes  Anséatiques,  en  même 
temps  que  le  traité  de  commerce,  conclu  le  2  Août  1862  entre 
la  France  et  le  Zollverein. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  et  si- 
multanément avec  celles  de  la  Convention  relative  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  conclue  à  la  date  de  ce  jour 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Les  clauses  de  ce  traité  ayant  trait  à  la  navigation  ont 
été  remises  en  vigueur  par  Tarticle  XI,  Al.  4  du  traité  de 
Francfort  du  10  Mai  1871.  H  en  a  été  de  même  quant  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Paris  le  9  Juin 
1865  entre  la  France  et  le  Grand -Duché  de  Mecklembourg- 
Schwérin,  traité  mutatis  mutandis  conforme  à  celui  conclu 
avec  les  Villes  Anséatiques,  à  l'exception  de  l'article  XVIII, 
abrogé  par  une  Déclaration,  signée  à  Paris  le  15  Février  1868. 


BRÉSIL,  CONFÉDÉRATION  AROENTINE, 

URUGUAY. 


Traité  éFalliance  contre  le  Pa/raguay,  conclu  le  1  Mai  1865. 

Aet.  I.  La  République  orientale  de  l'Uruguay,  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil  et  la  République  Argentine  s'unissent 
dans  une  alliance  offensive  et  défensive  dans  la  guerre  pro- 
voquée par  le  Grouvernement  du  Paraguay, 
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1 865  Art.  II.  Les  alliés  concourront  par  tontes  les  forces  dont 
ils  peuvent  disposer  par  terre  ou  sur  les  rivières,  suivant 
qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  m.  Les  opérations  de  la  guerre  devant  commencer 
sur  le  territoire  de  la  République  Argentine  ou  sur  une 
partie  du  territoire  Paraguayen  avoisinant,  le  commandement 
en  chef  et  la  direction  des  armées  alliées  reste  confié  au 
Président  de  la  République  Argentine,  général  en  chef  de 
ses  armées,  le  brigadier  général  D.  Bartolomé  Mitre. 

Les  forces  maritimes  des  alliés  seront  sous  le  commandement 
immédiat  du  vice-amiral  vicomte  de  Tamandaré,  commandant 
en  chef  de  S.  M.  TEmpereur  du  Brésil. 

Les  forces  de  terre  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay, 
division  des  forces  argentines  et  une  autre  des  forces  Brésiliennes, 
désignées  par  leurs  chefs  supérieurs  respectifs,  formeront  une 
armée  sous  les  ordres  immédiats  du  brigadier  général  Venancio 
Florès,  Gouverneur  provisoire  de  la  République  orientale. 

Les  forces  de  terre  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  formeront 
une  armée  sous  les  ordres  immédiats  de  leur  général  en  chef, 
le  brigadier  Manoel  Luis  Osorio. 

Bien  que  les  Hautes  Parties  contractantes  aient  convenu 
de  ne  pas  changer  les  champs  d'opérations  de  la  guerre,  néan- 
moins, pour  conserver  les  droits  souverains  des  trois  nations, 
elles  conviennent,  à  partir  de  ce  moment,  du  principe  de 
réciprocité,  pour  le  commandement  en  chef,  dans  le  cas  où 
ces  opérations  devraient  passer  sur  le  territoire  oriental  ou 
sur  le  territoire  Brésilien. 

Art.  IV.  La  discipline  militaire  intérieure  et  l'administration 
des  troupes  alliées  ne  dépendront  que  de  leurs  chefe  respectifs. 

La  solde,  les  approvisionnements,  les  munitions  de  guerre, 
les  armes,  les  vêtements,  l'équipement  et  les  moyens  de 
transport  des  troupes  alliées  seront  pour  le  compte  des  États 
respectifs. 

Art.  V.  h&s  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront 
mutuellement  toute  l'assistance  ou  se  fourniront  tous  les  éléments 
dont  l'un  disposera  et  dont  les  autres  auront  besoin,  dans  la 
forme  dont  on  conviendra. 

Art.  VI.  Les  alliés  s'engagent  à  ne  point  déposer  les 
armes  autrement  que  d'un  commun  accord,  et  pas  avant  d'avoir 
renversé  le  gouvernement  actuel  du  Paraguay,  à  ne  point 
traiter  séparément  avec  l'ennemi,  et  à  ne  signer  aucun  traité 
de  paix,  trêve,  armistice  ou  convention  quelconque  pour  mettre 
fin  à  la  guerre  ou  pour  l'interrompre ,  excepté  de  l'aveu 
entier  de  tous. 
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Art.  vit.  La  guerre  u'étaat  pas  dirigée  contre  le  peuple  1865 
du  Paraguay,  mais  contre  son  Gouvemement,  les  alliés  pourront 
admettre  dans  une  légion  Paraguayenne  toHS  les  citoyens  de 
cette  nation  qui  voudront  concourir  à  renverser  ledit  gou- 
vernement, et  ils  leur  fourniront  tous  les  éléments  dont  ils 
auront  besoin,  dans  la  forme  et  sous  les  conditi(ms  qui  senmt 
convenues. 

Art.  YIII.  Les  alliés  s'oUigent  à  respecter  l'indépendance, 
la  souveraineté  et  Tintégrité  territoriale  de  la  République  du 
Paraguay.  Par  conséquent,  le  peuple  du  Paraguay  pourra 
choisir  son  gouvernement  et  se  donner  les  institutious  qui 
lui  conviendront,  sans  être  incorporé  ni  placé  sous  le  protectorat 
d'aucun  des  alliés  en  conséquence  de  la  giierre. 

Art.  IX.  L'indépendance,  la  souveraineté  et  l'intégrité 
territoriale  de  la  République  du  Paraguay  ser<»it  garanties 
collectivement,  conformément  à  l'article  qui  précède,  par  les 
Hautes  Parties  contractantes  pendant  une  période  de  cinq 
années. 

Art.  X.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  immunités,  les  privilèges  ou  les  concessions 
qu'elles  pourront  obtenir  du  gouvernement  du  Paraguay  seront 
communs  à  toutes,  gratuitement  s'ils  sont  gratuits,  et  moyen- 
nant la  même  indemnité  s'ils  sont  conditionnels. 

Art.  XI.  Le  Gouvernement  actuel  du  Paraguay  une  fois 
renversé  les  alliés  procéderont  à  l'établissement,  avec  Tâutorité 
constituée,  des  arrangements  nécessaires  pour  assurer  la  lil»re 
navigation  des  rivières  Parana  et  Paraguay,  de  telle  façon 
que  les  lois  et  les  règlements  de  ladite  République  n'entravent 
pas,  n'empêchent  pas  et  ne  changent  pas  le  transit  et.  la 
navigation  des  navires  marchands  et  des  vaisseaux  de  guerre 
des  Ëtats  alliés  se  rendant  sur  leurs  territoires  respectifs  ou 
à  destination  de  territoire  n'appisu-tenant  pas  au  Paraguay; 
et  elles  prendront  des  garanties  convenables  pour  l' efficacité 
de  ces  arrangements,  sur  ce  principe  que  les  règlements  de 
la  police  fluviale,  soit  pour  ces  deux  rivières,  sôit  pour  la 
rivière  TUruguay,  devront  être  fiiits  d'un  commun  accord 
entre  les  alliés  et  les  antues  États  limitrophes  qui  dams  le 
terme  que  leur  Axeront  les  alliés,  auront  accepté  rinvitstidii 
qui  leur  en  sera  faite. 

Art.  XII.  Les  alliés  se  res^rœt  de  prendre  dé  coneert 
les  mesures  les  plus  pro^H^s  à  garantir  la  paix  avec  la 
République  du  Paraguay  après  le  renversement  du  GiHnreme^ 
ment  actuel. 

Art.  Xin.  Les  alliés  nonimeront  en  temps  opportun  les 
plénipotentiaires  nécessaires  pour  oooolute  les  arrangements, 
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1865  les  conventioiis  ou  les  traités  qui  pournmt  être  faits  avec  le 
Goayemement  qui  sera  établi  an  Paraguay. 

Art.  XIY.  Les  alliés  exigeront  de  ce  Gouvernement  le 
payement  des  frais  de  la  guerre  qu'ils  se  sont  vus  dans 
l'obligation  d'accepter,  ainsi  que  des  réparations  et  des  indem- 
nités pour  les  dommages  et  les  maux  causés  à  leur  propriétés 
publiques  et  particulières  et  aux  personnes  de  leurs  citoyens 
sans  une  déclaration  de  guerre  expresse,  et  pour  les  dommi^es 
causés  subséquemment  en  violation  des  principes  qui  régissent 
le  droit  de  guerre. 

Le  Gouvernement  de  la  Képublique  orientale  de  l'Uruguay 
exigera  également  une  indemnité  proportionnée  aux  dommages 
et  aux  torts  qui  ont  été  causés  par  le  Gouvernement  du 
Paraguay,  par  la  guerre  dans  laquelle  il  a  été  contraint 
d'entrer  pour  la  défense  dé  sa  sécurité  menacée  par  ce  dernier 
Gouvernement. 

Art.  XY.  Dans  une  convention  spéciale,  seront  déterminées 
la  manière  et  la  forme  de  liquider  et  de  payer  la  dette  pro- 
venant des  causes  susdites. 

Art.  XVI.  Pour  éviter  toutes  les  guerres  et  les  discussions 
qu'entraînent  les  questions  de  frontière,  il  est  établi  que  les 
alliés  exigeront  du  Gouvernement  du  Paraguay  de  conclure 
des  traités  définitifs  de  frontières  avec  leurs  Gouvernements 
respectifs  sur  les  bases  suivantes: 

La  République  Argentine  sera  séparé  de  la  République 
du  Paraguay  par  les  rivières  Parana  et  Paraguay  jusqu'à 
leur  rencontre  avec,  les  frontières  de  l'Empire  du  Brésil,  qui 
sont  à  Bahia  Negra,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  Paraguay. 

L'Empire  du  Brésil  sera  séparée  de  la  République  du 
Paraguay,  du  côté  du  Parana,  par  la  première  rivière  se 
trouvant  au-dessous  du  Salto  de  las  Siete  Cahidas,  qui,  d'après 
la  dernière  carte  de  Manohez,  est  l'Iguray;  et  ensuite  par 
le  cours  de  l'Iguray  depuis  son  embouchure,  en  remontant 
jusqu'à  sa  source.  Du  côté  de  la  rive  gauche  du  Parana  par 
la  rivière  Appa,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source. 

Dans  l'intérieur,  la  crête  des  montagnes  de  Maracayir,  les 
courants  à  l'est  appartenant  au  Brédl  et  ceux  à  l'ouest  au 
Pan^guay,  et  en  tirant  des  lignes  aussi  droites  que  pos^ble 
desdites  montagnes  aux  sources  de  l'Appa  et  de  î'Iguxay. 

Art.  XYII.  Les  alliés  se  garantissent  réciproquement  les 
uns  aux  autres  le  fidèle  accomplissement  des  convrations,  des 
arrangraientà  et  des  traités  qui  seront  condus  avec  le  Grou- 
vemement  qui  sera  établi  au  Paraguay  en  conséquence  de 
ce  qui  est  convenu  par  le  présent  traité  d'alliance,  qui 
restera  toujours  en  force  et  en  vigueur,  afin  que  ces  stipu- 
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lations  soient  respeetées  et  exécutées  par  la  BéimUiqjChe  4ii  1865 
Paraguay. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  convienueut  que,  daps  le 
cas  où  une  des  Hautes  Parties  contraetantes  ne  pourrait  pas 
obtenir  du  Gouvernement  du  Paraguay  raccomplispemeut  de 
ce  qui  est  convenu,  ou  bien  oà  ce  Gouvernement  tenterait 
d'annuler  les  stipulations  conclues  avec  les  alliés,  les  autres 
emploieront  activement  leurs  efforts  pour  les  faire  respecter. 

Si  ces  efforts  sont  sans  succès,  les  alliés  concourront  de 
tout  leur  pouvoir .  afin  de  rendre  effective  Texécution  de  ce 
qui  est  stipulé. 

Art.  XVIII,  Ce  traité  sera  tenu  secret .  jusqu'à,  ce  que 
le  but  principal  de  l'alliance  ait  été  atteint. 

Art.  XIX.  Celles  des  stipulations  du  présent  traité  qui 
n'exigent  pas  l'autorisation  législative  pour  leur  ratification, 
commenceront  à  prendre  leur  effet  aussitôt  qu'elles  seront 
approuvées  par  les  Gouvernements  respectifs,  et  les  autres  à 
partir  de  rechange  des  ratifications  qui  aura  lieu  dans  le 
terme  de  quarante  jours  de  la  date  dudit  traité,  ou  plus  tôt, 
si  c'est  possible,  dans  la  ville  de  Buenos-Ayres. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  ZOLLVEREIN. 


Traité  de  commerce^  signé  à  Berlin  le  80  Mai  1865. 

Art.  I.  Bie  Unterthanen  der  Staaten  des  ZoUvereins,  welche 
in  den  Gebieten  oder  Besitzungen  Iluner  Britiscben  Majestttt, 
und  die  Unterthanen  Ihrer  Britiscben  Mi^^BStât,  welche  in  den 
Staaten  des  ZoUvereins  vorilbergehend  oder  dauemd  sich  auf- 
halten,  sollen  daselhst  in  Beziehung  auf  den  Betrieb  des 
Handèls  und  der  G^werbe  die  nllmUchen  Bechte  geniessen 
und  keinen  hôheren  oder  anderen  Abgaben  unterwoif en  werden, 
als  die  Angehôrigen  des  in  diesen  Beziebungen  am  n^isten 
begunstigten  dritten  Landes. 

Art.  II.  Die  Boden-  und  Gewerbs-Eraeugnisse  der  G^biete 
und  Besitzungen  Ibrer  Britiscben  Majestftt,  welche  in  ddn 
ZoUverein,  und  die  Boden*  und  Gewerbs-Eraeugnisse  der  Staaten 
des  ZoUvereins,  welche  in  das  Yereinigte  £onigrddi  von  Gr^ss« 
britannien  und  Irland  eingefûhrt  werden,  soUen  daselbst,  sie 
mogen  %im  Y^braocb,  zur  Lagerung,  zur  Wiederauafubr  oder 
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1865  zar  Dnrchfïihr  bestimmt  sein,  der  nftmlichen  Behandlxmg  nnter- 
liegen  und  insbesondere  keinen  hôheren  oder  anderen  Abgaben 
imterworfen  werden,  als  die  Erzeugnisse  des  in  diesen  Be- 
zie&nngen  am  meisten  begtmstigten  dritten  Landes. 

Art.  III.  Bei  der  Ausfahr  nach  den  Gebieten  und  Be- 
sîtziingen  Ihrer  Britischen  Majestât  soUen  im  ZoUverein,  und 
bei  der  Ausfahr  nach  dem  ZoUverein  sollen  in  den  Grebieten 
und  Besîtzungen  Ihrer  Britischen  Majestât  Ausgangs- Abgaben 
von  kemen  anderen  Waaren  und  mit  keinem  hôheren  oder 
anderen  Betrage  erhoben  werden,  als  bei  der  Ausfuhr  nach 
dem  in  dieser  Beziehnng  am  meisten  begûnstigten  dritten  Lande. 

Art.  IV.  Die  Waaren-Durchfuhr  nach  und  von  dem  Ver- 
einigten  Kônigreiche  von  G-rossbritannien  und  Irland  soll  im 
25ollverein  und  die  Waaren -Durchftihr  nach  und  von  dem 
ZoUverein  soU  in  dem  Vereinigten  Kônigreiche  von  Gross- 
britannien  und  Irland  von  jeder  Durchgangs-Abgabe  frei  sein. 

Art.  V.  Jede  Beglinstigung,  jedes  Vorrecht  oder  jede 
Ermâssigung  in  dem  Tarif  der  Eingangs-  und  Ausgangs- 
Abgaben,  welche  einer  der  vertragenden  Theile  einer  dritten 
Macht  zugestehen  môchte,  wird  gleichzeitîg  und  ohne  Be- 
dingung  dem  andem  zu  Theil  werden. 

Femer  wird  keiner  der  vertragenden  Theile  ein  Einfuhr- 
oder  ein  Ausfuhr- Verbot  gegen  den  anderen  in  Kraft  setzen, 
welches  nicht  gleichzeitig  auf  aUe  anderen  Nationen  Anwen- 
dung'  fô^de. 

Dîe'  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  die  Ausfahr  von 
Steinkohlen  weder  zu  verbieten,  noch  mit  einer  Abgabe  zu 
belegen. 

Die  vorsteheuden  auf  Ausfahr -Verbote  bezûgUchen  Be- 
stimmungen  sollen  den  ans  dem  Bundesverhâltnisse  herrûhrenden 
Verpflichtungen  der  zum  ZoUverein  gehôrenden  Deutschen 
Bundesstaaten  keinen  Eintrag  thun. 

Art.  VI.  In  Betreff  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
der  Waaren  oder  deren  Verpackung,  der  Muster  und  der 
Fabrik-  Oder  Handelszeichen  sollen  die  Unterthanen  der  Staaten 
des  ZoUvereins  in  dem  Vereinigten  Kônigreiche  von  Gross- 
birttannîen  und  Irland  und  die  Unterthanen  Ihter  Britischen 
Majestat  in  den  Staaten  des  ZoUvereins  denseiben  Schutz 
wie  die  Inlânder  geniessen. 

Art.  Vn.  Die  in  den  vorsteheuden  Artikeln  I  bis  VI 
getroffisnen  Bestimmungen  flnden  auch  auf  die  Oolonien  und 
aiiswftrtigen  BesHzungen  Ihrer  Britischen  Majestat  Anwendung. 
In  diesen  Oolonkn  und  Besitzungen  sollen  die  Erzeugnisse 
der  Staaten  des  Zdlvereins  keinen  hôheren  oder  anderen 
SingangS'Abgaben  unterliegen,  als  die  gleichartigen  Eizeug- 
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nisse  des  Yereinlgteii  RdHiigreichs  von  Grossbritanoiân  ttnd  1865 
Irland,  oder  irgend  eines  anderen  Landeis,.  imd  es  soll  die 
Attsftthr  ans  diesen  Oolonien  oder  fiesîtzung^en  nach  dem 
Zollverein  keinen  hôheren  oder  anderen  Abgvtbea  anterworfen 
werden,  als  die  Ausftihr  nach  dem  Yereinigten  Konigreiêhe 
von  Q-rossbritannien  und  Irland. 

Art.  VIII.  Der  gegenwftrtige  Vertrag  soll  am  1.  Juli  1865 
in  Kraft  treten  und  bis  znm  30.  Jnni  1877  in  Kraft  bleiben. 
Im  Falle  keiner  der  vertragenden  Theile  zwolf  Monate  vor 
diesem  Tage  seine  Abeieht,  die  Wirkung  des  Yertrages  aof- 
hôren  7a\  lassen,  detn  andem  knnd  gegeben  haben  soUte, 
soll  derselbe  bis  zum  Ablaaf  eines  jeden  Jahres  von  dem 
Tage  ab  in  Geltung  bleiben,  an  welchem  der  eine  oder  der 
andere  der  vertragenden  Theile  denselben  gekûndigt  hat. 

Art.  IX.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soil  ratificirt,  und 
es  soUen  die  Eatifications-Urkunden  binnen  drei  Wochen  oder, 
wenn  môglich,  frùher  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Ont  accédé  à  ce  traité  les  deux  Grands^Duchés  de  Mecklem- 
bourg,  le  Duché  de  Lauenboui^  et  la  ville  Ubre  de  Lubeck 
^r  déclaration  du  9  Janvier  1869. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MADAGASCAR. 


Traité   ffamUié   et   de    commerce,-   signé  à   AtUanma/mo    h 
27  Juin  1865. 

Art.  I.  Peace,  friendship,  and  good  understanding  sball 
from  henceforward  and  for  ever  subsist  between  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  and 
between  their  respective  heirs,  successors,  and  subjects. 

Art.  IL  The  subjects  of  Her  Britannîc  Majesty  shall 
hâve  full  liberty  to^  enter  into,  rent  or  lease  houses  or  lands 
in,  trade  with,  and  ^âss  with  their  merchandize  tbitougli,  ail 
parts  of  the  domittiona  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar which  are  under  the  control  of  a  Govemer  duly 
appointed  by  the  Malagasy  authorities,  except  Ambohimaiiga, 
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1865  Ambohimaïuanbela  and  AmpanfftTsto;  and  tkey  sliaU  eiqoy 
therein  ail  ihe  privilèges  and  adyantages  with  r^;ard  to 
oommeice,  or  with  regard  to  any  other  matter  whataoeyer, 
nHiich  are  now  or  may  hereaft^  be  granted  to  or  allowed 
to  be  enjoyed  by  the  sabjects  or  citizens  of  the  most  &Toiired 
nation;  and  the  snbjects  of  Her  Majesty  the  Qoeen  of 
Madagascar  shall,  in  like  manner,  be  at  liberty  to  enter  into, 
rent  or  lease  honses  or  land  in,  trade  with,  and  pass  with 
their  meiehandize  throngh  ail  parts  of  Her  JMtannic  Majesty's 
dominions,  as  fireely  as  the  snbjects  of  the  most  &voaied 
nation,  and  they  shall  enjoy,  in  those  dominions,  ail  the 
privilèges  and  advantages  with  regard  to  commerce,  or  with 
regard  to  any  other  matter  whatever,  which  are  now  or  may 
hereafter  be  granted  to  or  allowed  to  be  enjoyed  by  the 
snbjects  or  citizens  of  the  most  favonred  nation. 

Abt.  nL  British  sabjects  in  the  dominions  of  Her  Majesty 
the  Qneen  of  Madagascar  shall  be  allowed  freely  to  exercise 
and  teach  the  Christian  religion,  and  to  erect  and  maintain 
snitable  places  of  worship.  Snch  places  of  worship,  with 
their  lands  and  appartenances,  shall  however  be  recognized 
as  the  property  of  the  Queen  of  Madagascsu*,  who  sliall  permit 
them  to  be  applied  for  ever  to  the  spécial  porposes  for  whidi 
they  shall  hâve  been  bnilt.  They  shall,  in  the  profession, 
exercise,  and  teaching  of  their  religion,  receive  the  protection 
of  the  Queen  and  her  officers,  and  shall  not  be  persecnted 
or  interfered  wîtlL 

Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  from  her  Mendship 
for  Her  Britannîc  Augesty,  promises  to  grant  foU  religions 
liberty  to  ail  her  subjects,  and  not  to  persécute  or  molest 
any  subjects  or  natives  of  Madagascar  on  account  of  their 
embracing  or  exercising  the  Christian  religion.  But  should 
any  of  her  sabjects  professing  Christianity  be  foond  gailty 
of  any  criminal  offence,  the  action  of  the  law  of  the  land 
shall  not  be  interfered  with. 

Aet.  rV.  The  Queen  of  Madagascar  engages  to  receive 
a  British  Agent  at  her  capital;  and  Her  Britannîc  Majesty, 
in  like  manner,  engages  to  receive  at  the  Mauritius,  or  at 
London,  an  Agent  of  the  Queen  of  Madagascar. 

Each  Contracting  Party  may  appdnt  Consuls  for  the  pro- 
tection of  trade  to  réside  in  the  dominions  of  the  other. 

Such  Agents  and  Consuls  shall  enjoy,  in  the  respective 
dominions,  the  same  rights  and  jnivileges  which  are  or  may 
be  there  granted  to  Agents  of  the  same  rank  of  the  most 
fovoured  nation* 
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Art.  V.  British  subjects  shall  be  pennîtted,  as  fhlly  as  1865 
the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation,  in  any 
lawful  manner  to  purchase,  rent,  or  lease  land,  houses;  ware- 
houses  and  ail  other  kinds  of  property  -wîthin  ali  parts  of . 
the  dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar 
which  are  under  the  control  of  a  Governor  duly  appointed 
by  the  Malagasy  authorities.  They  shall  be  at  liberty  to 
bnild  on  land  pnrchased,  rented,  or  leased  by  them,  hoases 
of  any  material  they  please,  except  of  stone  or  day  at  the 
capital  of  Madagascar,  and  other  to^ims  where  such  buildings 
are  forbidden  by  the  laws  of  the  country;  and -Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar  engages  that  British  subjects  shall, 
as  far  as  lies  in  her  power,  equally  wlth  her  own  subjects, 
enjoy  within  her  dominions,  fuU  and  complète  protection  and 
security  for  themselves  and  for  aaiy  property  which  they  may 
so  acquire  in  future,  or  which  they  may  haye  acquired  already 
before  the  date  of  the  présent  Treaty. 

British  subjects  may  freely  engage  in  their  service,  in  any 
capacity  whatever,  any  native  of  Madagascar  not  a  slave  or 
a  soldier,  who  may  be  free  from  any  préviens  engagement. 
Leases,  contracts  of  sale  or  purchase  of  houses  or  lands  in 
Madagascar,  and  engagements  of  labourers,  may  be  executed 
T)y  deeds  signed  before  the  British  Consul  and  the  local 
authorities.  Ail  such  engagements,  however,  are  liable  to 
be  determined  by  mutual  consent,  should  the  services  of  persons 
so  engaged  be  required  by  the  Queen,  or  on  their  own  appli- 
cation, after  due  notice. 

No  domiciliary  vîsits  shall  be  made  to  the  establishments, 
houses,  or  properties  possessed  ôr  occupied  by  British  subjects, 
unless  by  the  consent  of  the  occupants,  or  in  concert  with 
the  British  Consul. 

In  the  absence,  however,  of  any  Consular  ofûcer,  the  local 
authorities  may  enter,  after  giving  due  notice  to  the  oceupants, 
whenever  it  is  certainly  known  that  stolen  property  or  persons 
escaping  from  justice  are  concealed  on  the  promises. 

No  British  subjects  residing  in  Madagascar  shall  hâve  the 
right  of  entering  the  house  of  any  subject  of  the  Queen  of 
Madagascar  against  the  will  of  the  occupant. 

Akt.  VI.  Munitions  of  war  shall  be  imported  by  the  Queen 
of  Madagascar  alone  into  her  dominions;  but  save  the  said 
munitions  of  war,  no  article  whatever  shall  be  prohibited 
from  being  imported  into  the  territories  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar;  nor  shall  any  article  whatever  be 
prohibited  from  being  exported  the  reform,  except  munitions 
of  war,   and   the   following   articles  which   are   fiirbidden 
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1865  by  the  law  of  Madagascar  to  be  exported,  namely,  timber 
and  cows. 

The  trade  betwe^i  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty 
and  the  dominions  of  Her  Majesty  the  Qaeen  of  Madagascar 
shall  be  perfectly  free,  subject  to  a  duty  not  exceeding  ten 
per  cent. 

A  Tariff  of  such  duties  shall  be  drawn  np  by  the  British 
Consul  and  by  a  persan  or  persons  commissioned  by  Her 
Majesty  the  Qaeen  of  Madagascar,  and  shall  be  submitted 
for  the  approval  of  Her  Britannic  Majesty. 

8uck  Tariff  shall  be  drawn  up  and  published  within  one  year 
after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

In  case  any  article  ôf  produce  or  merchandize  should  be 
inadvertently  omitted  from  such  Tariff,  the  duty  levied  on 
such  article  shall  be  calculated  at  the  market  value  of  the 
merchandize  at  the  period  at  which  the  Tariff  was  framed. 

No  prohibition  shall  apply  to  any  article  imported  or  ex- 
ported  by  British  subjects  or  vessels,  unless  the  prohibition 
apply  equally  to  tbe  subjects  and  vessels  of  every  other 
foreign  nation. 

Art.  VII.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  agrées 
that  no  duty  exceeding  ten  per  cent,  shall  be  levied  on  the 
exportation  from  Her  Majesty's  dominions  of  any  article,  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  those  dominions. 

Art.  VIII.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  light- 
house,  quarantine,  or  other  local  dues,  shall  be  imposed  in  the 
ports  of  the  dominions  of  either  country  upon  the  vessels  of 
the  other;  country,  from  whatever  place  arriving,  or  whatever 
me^j  be  their  place  of  destination,  which  shall  not  equally  be 
imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels,  or  on  vessels 
of  the  most  favpured  nation. 

Abt.  IX.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages 
to  permit  the  ships  of  war  of  Her  Britannic  Majesty  Ireely 
to  enter  into  the  military  ports,  rivers,  and  cred^s  sitaated 
within  her  dominions,  and  to  allow  such  ships  to  provide 
themselves,  at  a  fair  and  moderate  price,  with  such  supplies, 
stores  and  provisions  as  they  may  from  time  to  time  stand 
in  need  of. 

No  subject  of  the  Queen  of  Madagascar  shall  be  pennitted 
to  embark  on  board  any  British  ship,  exeept  such  as  shall 
hâve  received  a  passport  from  the  Malagasy  aùthoritîes. 

The  rights  of  Sovereigtity  shall  in  ail  cases  be  respected 
in  the  dominions  of  the  one  Sovereign  by  the  subjects  of 
the  other. 
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V 

Art.  X.  If  aay  vesmls  ander  tbe  Britiah  flag  should  be  1866 
wrecked  on  the  cost  of  the  dominions  of  the  Queen  of  Mada- 
gascar, which  are  under  the  control  of  a  Goyemor  duly 
appointed  by  the  Malagasy  authorities,  Her  Majesty  engages 
to  give  them  ail  the  assistance  in  her  power,  and  to  secure 
them  from  plnnder,  as  well  as  to  recover  for  and  to  deliver 
over  to  the  owners  thereof  ail  the  property  which  qa»  be 
saved  from  such  vessels.  Her  Ma^sdy  further  engages  to 
do  ail  in  her  power  to  extend  to  Uie  officers  and  crew,  effxà 
to  ail  other  persons  on  board  snch  wrecked  yessels,  foll  pri^- 
tection  both  as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Aar.  XI..  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  agrées 
that  io  ail  cases  where  a  British  subject  shall  be  accused 
of  any  crime  committed  in  any  part  of  her  dominions,  the 
person  so  accused  shall  be  exclusively  tried  and  adjudged  by 
the  British  Consul  or  other  of&cer  duly  appointed  for  that 
purpose  by  Her  Britannic  Majesty.  But  any  British  subject 
whom  the  British  Consul  or  other  offîcer  shall  flnd  to  haye 
been  guilty  of  haying  openly  offended  against  tiie  laws  of 
Madagascar  shall  be  Uable  to  be  baniâhed  from  the  country. 

In  ail  cases  where  disputes  or  differenees  shall  arise  within 
the  dominions  of  the  Queen  of  Madagascar  between  British 
subjects.and  the  subjeets  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar, Her  Britannic  Mt^esty's  Consul  or  other  duly  appointed 
officer,  aided  by  an  offlcer  duly  authorized  by  Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar,  shall  haye  power.  to  hear  and 
décide  the  same. 

The  Malagasy  authorities  shall  not  interfère  in  différences 
or  disputes  bÎBtween  Britii^  subjeets,  or  between  British  sub- 
jeets and  the  subjeets,  or  citizens  .of  any  third  Power. 

The  British  authorities  shall  not  interfère  in  différences 
or  disputes  between  Malagasy  subjeets  and  the  subjeets  or 
citizens  of  any  third  Power  in  Madagascar. 

Abt.  XII.  If  a  abject  of  tbe  Queen  of  Madagascar  ^ould 
refuse  or  eyade  the  payment  of  a  debt  due  to  a  British  subject, 
the  local  authorities  shall  afford  eyery  assistance  and  taciliity 
to  the  créditer  for  recoyering  the  debt;  and  in  Uke  monner, 
the  British  Consul  shall  aâbrd  eyery  assistance  to  subjeets 
of  the  Queen  of  Madagascar  to  recoyer  debts  due  to  them 
by  British  subjeets. 

A&T.  xni.  The  local  authorities  of  Madagascar  shall 
haye  no  right  to  interfère  with  British  yessels  ^  commerce, 
which  are  subject  only  to  the  British  authority  and  to  their 
Captains;  but  no  British  yessel  shaU  communicate  with  the 
shore  before  receiying  pratique  from  the  local  authorities.  In 
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I86ô  the  absence,  however,  of  a  British  ship  of  war,  the  Malagasy 
authorities,  îf  requested  by  the  British  Consal  or  Consular 
Agent  shall  afford  assistance  in  ordér  to  cause  his  authority 
to  be  respected  by  his  own  countrymen,  and  to  re-establish 
and  maintain  discipline  amohg  the  crews  of  British  merchant- 
vessels. 

If  any  British  seamen  shonld  désert  from  their  ships,  the 
local  anthorities  shàll  nse  every  effort  to  apprehend  them, 
and  shall  deliver  them  ap  to  the  British  Consul  or  to  the 
Captain  of  their  ship. 

Art.  Xiy.  The  Malagasy  anthorities  shall  do  ail  in  their 
power  to  deliver  up  property  of  a  British  subject  who  may 
die  in  Madagascar  to  his  heirs  or  représentatives,  or,  in  their 
absence,  to  the  British  Oonsnl. 

The  property  of  a  snbject  of  the  Qneen  of  Madagascar 
who  may  die  in  the  British  dominions  shall  be  treated  in 
the  same  manner  as  the  property  of  a  British  subject. 

Art.  XV.  If  any  British  merchant-vessel  should  be  attacked 
or  plundered  in  the  Waters  of  Madagascar,  adjacent  to  any 
military  station  whatêver,  the  local  anthorities,  as  soon  as 
informed  of  the  fact,  shall  institute  active  pursuit  after  the 
oflfenders,  and  shall  omit  no  effort  to  discover  and  punish  them. 

The  goods  which  may  hâve  been  carried  off  wherever  and 
in  whatever  state  they  may  be  found,  shall  be  delivered  to 
the  owner,  or  to  the  Consul,  who  will  undertake  to  restore  them. 

The  same  course  shall  be  foUowed  in  the  case  of  plunder 
or  robbery  committed  on  the  property  of  British  subjects 
residîng  in  the  neighbourhood  of  any  military  station,  whether 
on  the  shores  or  in  the  interior  of  Madagascar. 

The  local  anthorities,  on  proving  that  they  hâve  used  every 
effort  to  apprehend  the  offenders  and  to  recover  the  goods 
stolen,  shall  not  be  pecunîarily  responsible  for  the  loss. 

The  same  protection  shall  be  granted  in  faveur  of  the 
property  of  subjects  of  the  Queen  of  Madagascar  pluUdered 
or  robbed  on  the  coasts  or  in  the  interior  of  tl^  British 
dominions. 

Art.  XVI.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar  hereby  engage  to  use  every  means  in  their 
power  for  the  suppression  of  piracy  within  the  seas,  straits, 
and  rivers  subject  to  their  respective  control  or  influence; 
and  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages  not  to 
grant  either  asylum  or  protection  to  any  persons  or  vessels 
engaged  in  piratical  pursuits  ;  and  in  no  case  will  she  permit 
ships,  idaves,   or  merchandize   captured   by  pirates  to  be 
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introduced  into  her  dominions,  or  to  be  exposed  therein  for  1865 
sale.  And  Her  Majesty  tlie  Queen  of  Madagascar  concèdes 
to.  Her  Britannic  Majesty  the  right  of  investing  her  officers 
and  other  duly  constituted  authorities  with  the  power^  of  enter- 
ing  at  ail  times,  with  her  yessels  of  war,  or  other  vessels 
duly  empowered,  the  ports,  rivers,  and  creeks  within  the 
dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  in  order 
to  capture  ail  vessels  engaged  in  piracy,  and  to  seize  and  to 
reserve  for  the  judgment  of  the  proper  authorities  ail  persons. 

Art.  XVII.  Her  Britannic  Majesty.  and  Her  Majesty  the 
Qûeen  of  Madagascar  being  greatly  desirous  of  effecting  the 
total  abolition  of  the  Trade  in  slaves,  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar  engages  to  do  ail  in  her  power  to  prevent  ail 
such  traffic  on  the  part  of  her  subjects,  and  to  prohibit  ail 
persons  residing  within  her  dominions,  or  subject  to  her,  from 
countenancing  or  taking  any  share  in  such  trade.  No  persons 
from  beyond  sea  shall  be  landed,  purchased,  or  sold  as  slaves 
in  any  pai-t  of  Madagascar.  And  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar  consents  that  British  cruizei's  shall  hâve  the 
right  of  searching  any  Malagash  or  Arab  vessels  suspected 
of  being  engaged  in  the  slave  Trade,  whether  under  sail  or 
at  anchor  in  the  waters  of  Madagascar.  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  further  consents  that  if  any  such  vessels 
shall  prove  to  be  engaged  in  the  slave  Trade,  such  vessels 
and  their  crews  shall  be  dealt  with  by  the  cruizers  of  Her 
Britannic  Majesty  as  if  such  persons  and  their  vessels  had 
been  engaged  in  a  piratical  undertaking. 

Akt.  XVIII.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  en- 
gages to  abolish  trial  by  the  ordeal  of  poison. 

If  there  should  be  war  between  Great  Britain  and  Mada- 
gascar (which  God  forbid),  any  prisoners  who  may  be  taken 
by  either  party  shall  be  kindly  treated,  and  shall  be  set  free, 
either  by  exchange  during  the  war,  or  without  exchange  when 
peace  is  made;  and  such  prisoners  shall  not  on  any  account 
be  made  slaves  or  put  to  death. 

Art.  XIX.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Britannic  Majesty  and  by  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar, and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London 
or  Antiananarivo,  within  the  space  of  six  months  from  this  date. 

But  if,  at  any  Aiture  time,  it  shall  seem  désirable  in  the  interests 
of  the  subjects  of  either  of  the  two  Oontracting  Parties,  to  alter 
or  to  add  to  the  présent  Treaty,  such  altérations  or  additions 
shall  be  effected  with  the  consent  of  both  parties. 


vm.  sa 
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i««^  BOLIVIE,  CHILI,  COLOMBIE,  EQUATEUR, 

PÉROU,  SALVADOR,  VENEZUELA. 


Traité  d'alliance^  signé  à  Lima  le  10  Juin  1865. 

Les  républiques  de  l'Amérique  Centrale  et  de  l'Amérique 
du  Sud  ont  formé  une  alliance  dans  le  but  de  faire  obstacle 
à  ringérence  européenne  dans  les  affaires  américaines. 

Le  Salvador,  la  Bolivie,  les  États-Unis  de  Colombie,  le 
Chili,  rÉquateur,  le  Pérou  et  le  Venezuela  ont  fait  ensemble 
un  traité  d'alliance  pour  leur  défense  commune,  et  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  les  représenter  à  un  congrès  des 
républiques  américaines  contre  l'Europe. 

Ces  républiques  s'unissent  pour  se  garantir  mutuellement 
leur  indépendance,  leur  souveraineté,  leur  'intégrité  et  leur 
forme  de  gouvernement.  Toutes  s'engagent  à  repousser  une 
agression  quelconque  contre  les  droits  qu'elles  se  reconnaissent. 

Aucune  d'elles  ne  pourra  consentir  à  la  cession  d'une  portion 
de  son  territoire  à  quelque  puissance  que  ce  soit. 

En  cas  d'agression  ou  d'immixtion  contre  ou  dans  les  droits, 
la  souveraineté,  l'intégrité  ou  la  forme  de  gouvernement  de 
l'une  de  ces  républiques,  les  autres  devront  à  l'instant  sus- 
pendre toutes  relations  commerciales  et  politiques  avec  la 
puissance  en  cause,  c'est  à  dire  qu'elles  donneront  congé  aux 
représentants  de  cette  puissance,  ministres  plénipotentiaires, 
consuls  ou  autres  agents;  qu'elles  arrêteront  toute  importation, 
et  fermeront  leurs  ports  aux  navires  de  ladite  puissance. 

Les  parties  contractantes  nommeront  des  fondés  de  pouvoir 
chargés  de  déterminer  les  divers  contingents  de  forces  de  terre 
et  de  mer  que  chacune  d'elles  devra  fournir  pour  la  défense 
commune,  et  de  fixer  le  mode  d'action  le  plus  propre  à  se 
maintenir  intactes,  toutes  étant  solidaires  pour  chacune  et 
chacune  l'étant  pour  toutes. 

Toutes  devront  fournir  à  celle  qui  serait  l'objet  d'une  attaque 
ou  d'une  immixtion  quelconque,  les  forces  nécessaires,  hommes, 
armes  et  argent  pour  se  défendre  contre  Tagresseur. 

Aucune  des  républiques  unies  ne  pourra  passer  un  traité 
de  paix  ou  conclure  une  cessation  ou  une  suspension  d'hostilités 
avec  l'ennemi,  sans  l'assentiment  des  autres  républiques,  l'offense 
faite  à  l'une  étant  également  faite  à  toutes  les  autres. 
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• 

Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  Ttine  des  Parties  contractantes  1865 
manquait  anx  conditions  de  l'union  générale,  toutes  les  autres 
considéreraient  celle-ci  comme  déloyale,  et  agiraient  contre  elle 
comme  elles  le  feraient  à  l'égard  d'une  puissance  étrangère. 

Les  Parties  conviennent  formellement  de  n'accepter  aucun 
protectorat  de  quelque  nation  ou  de  quelque  gouvernement  que 
ce  soit,  ce  qui  serait  considéré  comme  une  grave  atteinte  à 
la  souveraineté  et  une  violation  du  Traité  conclu. 

Les  républiques  unies  nommeront  des  Plénipotentiaires  qui 
devront  s'assembler  tous  les  trois  ans,  pour  régler  les  intérêts 
de  chacune  d'elles  et  de  toutes,  et  ce  dans  le  but  de  donner 
à  l'alliance  toute  la  force  et  toute  la  solidité  possibles.  Le 
présent  congrès  déterminera  l'époque  et  le  lieu  des  réunions 
futures,  jusqu'à  l'expiration  du  présent  Traité. 

L'alliance  est  fondée  pour  une  période  provisoire  de  quinze 
années,  à  partir  du  jour  du  Traité  dont  il  est  question.  A 
la  fin  de  ladite  période  de  quinze  années,  chacune  des  répu- 
bliques alliées  aura  le  droit  de  déclarer  la  fin  de  l'alliance, 
en  annonçant,  douze  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  eifets. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  la  ville  de  Lima 
(Pérou)  de  ce  jour  à  deux  années,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Convention  pour  régler  V administration  des  Duchés  de  ScMes- 
toig-Holsfein  et  la  cession  du  Duché  de  Lauenbourg  au  Roi 
de  Prusse,  signée  à  Gasfein  le  14  Août  1865. 

Art.  I.  Die  Ausûbung  der  von  den  hohen  vertragschliessenden 
Theilen  durch  den  Artikel  III  des  Wiener  Friedenstractates 
vom  30.  October  1864  gemeinsam  erworbenen  Rechte  wird, 
unbeschadet  der  Fortdauer  dieser  Kechte  beider  Màchte  an 
der  Gesammtheit  beider  Herzogthûmer ,  in  Bezug  auf  das 
Herzogthum  Schleswig  auf  Seine  Majestilt  den  Kônig  von 
Freussen,  in  Bezug  auf  das  Herzogthum  Holstein  auf  Seine 
MajestM  den  Kaiser  von  Oesterreich  ûbergehen. 

Art.  n.  Die  hohen  Contrahenten  wollen  am  Bunde  die 
Herstellung  einer  Deutschen  Flotte  in  Antrag  bringen,  und 
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1865  fiir  dieselbe  den  Kieler  Hafen  als  Bundeshafen  bestimmen. 
Bis  zar  Ausfûhrung  der  desfallsigen  Bundesbeschltisse  benutzen 
die  Kriegsschiffe  beider  Mâchte  diesen  Hafen,  und  wird  das 
Commando  und  die  Polizei  ùber  denselben  von  Preussen  aus- 
geubt.  Preussen  ist  berechtigt,  sowohl  zur  Vertheidigung  der 
Einfahrt  Friedrichsort  gegenùber  die  nôthigen  Befestigungen 
anzulegen,  als  auch  auf  dem  Holsteinischen  Ufer  der  Bucht 
die  dem  Zwecke  des  Kriegshafens  entsprechenden  Marine- 
Etablissements  einzurichten.  Dièse  Befestigungen  und  Etablisse- 
ments stehen  gleiclifalls  unter  Preussischem  Commando,  und  die 
zu  ihrer  Besatzung  und  Bewachung  erforderlichen  Preussischen 
Marinetruppen  und  Mannschaften  kônnen  in  Kiel  und  Umgegend 
einquartiert  werden. 

Art.  JH.  Die  holien  contrahirenden  Theile  werden  in 
Frankfurt  beantragen,  B-endsburg  zur  Deutschen  Bundesfestung 
zu  erheben. 

Bis  zur  bundesgemàssen  Regelung  der  Besatzungsverhàltnisse 
dieser  Festung  wird  deren  Grarnison  ans  Kôniglich  Preussischen 
und  Kaiserlich  Oesterreicliischen  Truppen  bestehen,  mit  jâhrlich 
am  1.  Juli  altemireudem  Commando. 

Art.  IV.  Wàhrend  der  Dauer  der  durch  Art.  I  der  gegen- 
wârtigen  Uebereinkunft  verabredetenTheilung  wird  dieKôniglich 
Preussische  B-egierung  zwei  Militàr-Strassen  durch  Holstein, 
die  eine  von  Liibeck  auf  Kiel,  die  andere  von  Hamburg  auf 
Rendsburg,  behalten. 

Die  nàheren  Bestimmungen  ûber  die  Etappenplâtze  der 
Truppen,  sowie  ùber  den  Transport  und  Unterhalt  der  Truppen 
werden  ehestens  durch  eine  besondere  Convention  geregelt 
werden.  Bis  dies  geschehen,  gelten  die  fur  die  Preussischen 
Etappenstrassen  durch  Hannover  bestehenden  Bestimmungen. 

Art;  V.  Die  Kôniglich  Preussische  Kegierung  behâlt  die 
Verfugung  tiber  einen  Telegraphendraht  zur  Verbindung  mit 
Kiel  und  Rendsburg,  und  das  Recht,  Preussische  Postwagen 
mit  ihren  eigenen  Beamten  auf  beiden  Linien  durch  das  Her- 
zogthum  Holstein  gehen  zu  lassen. 

Insoweit  der  Bau  einer  directen  Eisenbahn  von  Lûbeck  ùber 
Kiel  zur  Schleswigschen  Grenze  noch  nicht  gesichert  ist,  wird 
die  Concession  dazu  auf  Verlangen  Preussens  fur  das  Holstei- 
nische  Gebiet  unter  den  ùblichen  Bedingungen  ertheilt  werden, 
ohne  dass  ein  Anspruch  auf  Hoheitsrechte  in  Betreflf  der  Bahn 
von  Preussen  gemacht  werden  wird. 

Art.  VI.  Es  ist  die  ûbereinstimmende  Absicht  der  hohen 
Contrahenten,  dass  die  Herzogthùmer  dem  ZoUvereine  beitreten 
werden.  Bis  zum  Eintritt  in  den  ZoUverein,  respective  bis 
zu  anderweitiger  Verabredung,  besteht  das  bisherige,   beide 
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Herzogthtimer  umfassende  ZoUsystem  unter  gleicher  Theiluug  1865 
der  Itevenûen  desselben  fort.  In  dem  Palle,  dass  es  der 
Kôniglich  Preussischen  Regienmg  angezeigt  erscheint,  noch 
wâhrend  der  Dauer  der  im  Art.  I  der  gegenwârtigen  Ueber- 
einkunft  verabredeten  Theilung  Unterhandlungen  Behufs  des 
Beitritts  der  HerzogtMmer  zum  ZoUvereine  zu  erôflftien,  ist 
S.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  bereit,  einen  Vertreter 
des  Herzogthums  Holstein  zur  Theilnahme  an  solchen  Ver- 
handlungen  zu  beyoUmachtigen. 

Art.  VII.  Preussen  ist  berechtigt,  den  anzulegenden  Nord- 
Ostsee-Canal,  je  nach  dem  Brgebniss  der  von  der  Kôniglichen 
Regierung  eingeleiteten  technischen  Brmîttelungen,  durch  das 
Holsteinisehe  Gebiet  zn  fûhren.  In  so  weit  dies  der  Pall  sein 
wird,  soll  Preussen  das  B^cht  zustehen,  die  Bichtung  und  die 
Dimensionen  des  Canals  zu  bestimmen,  die  zur  Anlage  erfor- 
derlichen  Grrundstûcke  im  Wege  der  Expropriation,  gegen  Ersatz 
des  Werthes,  zu  erwerben,  den  Bau  zu  leiten,  die  Aufeicht 
liber  den  Canal  und  dessen  Instandhaltung  zu  fiihren,  und  das 
Zustimmungsrecht  zu  allen  denselben  betreffenden  reglementa- 
rischen  BestimmuageB  zu  iiben.  TmasitzôUe  oder  Abgaben 
von  Schiff  und  Ladung,  ausser  der  fur  die  Benutzung  des 
Canals  zu  entrichtenden ,  von  Preussen  fur  die  Schiffe  aller 
Nationen  gleichmâssig  zu  normirenden  Schififahrtsabgabe,  dûrfen 
auf  der  ganzen  Ausdehnung  des  Canals  nicht  erhoben  werden. 

Art.  Vin.  An  den  Bestimmungen  des  Wiener  Friedens- 
veitrages  vom  30.  October  1864  ûber  die  von  den  Herzog- 
thûmem  sowolil  gegenttber  den  Danemark  als  gegenûber 
OesteiTeich  und  Preussen  zu  ùbernebmenden  flnanziellen  Lei- 
stungen  wird  durch  die  gegenwârtige  Uebereinkunft  nichts  ge- 
ândert,  doch  soll  das  Herzogthum  Lauenburg  von  jeder  Bei- 
tragspflicht  zu  den  Kriegskosten  befreit  bleiben.  Der  Vertheilung 
dieser  Leistungen  zwischen  den  Herzogthûmem  Holstein  und 
Schleswig  wirà  der  Bevôlkerungsmassstab  zu  Grande  gelegt 
werden. 

Art.  IX.  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  ûber- 
làsst  die  im  mehrerwàhnten  Friedensvertrage  erworbenen 
Kechte  auf  das  Herzogthum  Lauenburg  Sr.  Majestât  dem  Kônige 
von  Preussen,  wogegen  die  Kôniglich  Preussische  Regierang 
sich  verpflichtet,  der  Kaiserlich  Oesterreichischen  Regierang 
die  Summe  von  zwei  Millionen  und  Fûnf  Hunderttausend 
Dànischen  Thalern  zu  entrichten,  in  Berlin  zahlbar  in  Preussi- 
schem  Silbergelde  vier  Wochen  nach  Bestâtigung  gegenwârtiger 
Uebereinkunft  durch  Ihre  Majestâten  den  Konig  von  Preussen 
und  den  Kaiser  von  Oesterreich. 
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1865  Abt.  X.  Die  Ansfahning  der  vorstehend  verabredeteu 
Theilnng  des  Condomininms  wird  baldmôglichst  nach  Geneh- 
migung  dièses  Abkommens  durch  Ihre  Majestâten  den  Kônig 
von  Pteussen  und  den  Kaiser  von  Oesterreich  begin&en  und 
spâtestens  bis  zum  15.  September  beendet  sein. 

Das  bis  jetzt  bestehende  gemeinschaftlicbe  Ober-Commando 
wird  nach  voUendeter  Bâumung  Holsteins  diirch  die  Kôniglich 
Preussischen,  Schleswigs  durch  die  Kaiserlich  Oesterreichischen 
Tmppen  spâtestens  am  15.  September  an^elost  werden. 

Abt.  XI.  Gegenwàrtige  Ùebereinkunft  wird  von  Ihren 
Majestâten  dem  Eônig  von  Prenssen  und  dem  Kaiser  von 
Oesterreich  durch  Austausch  schriftlicher  Erklârungen  bei 
AUerhôchst  deren  nâchster  Zusammenkunft  genehmigt  werden. 

Zu  Urkund  dessen,  u.  s.  w. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  navigation^  signé  à  Gastein  le  16  Août  1865. 

Art.  I.  In  Preussen  sollen  Britische  Schifie  und  deren 
Ladungen  und  in  dem  Vereinigten  Kônigreiche  von  Gross- 
britanien  und  Irland  sollen  Preussische  Schiffe  und  deren  La- 
dungen, gleichviel  woher  die  Schiffe  kommen  oder  wohin  sie 
gehen  und  woher  die  Ladungen  stammen  oder  wohin  sie  be- 
stimmt  sind,  in  jeder  Hinsicht  eben  so  behandelt  werden,  aïs 
die  einheimischen  Schiffe  und  deren  Ladungen. 

Man  ist  jedoch  dartiber  einverstanden,  dass  die  vorstehende 
Bestimmung  weder  auf  die  ausschliesslichen  Fischerei-Gerech- 
tigkeiten  Bezug  haben  soU,  welche  den  Unterthaneu  jedes  der 
beiden  Lânder  innerhalb  des  Seegebietes  der  letzteren  zustehen, 
noch  auf  die  ôrtlichen  Bevorzugungen,  deren  sich  in  Gross- 
britannien,  nicht  die  Britischen  Unterthaneu  im  AUgemeinen, 
sondern  gewisse  privilegirte  Klassen  in  einzelnen  Hâfen  erfi-euen. 

Jede  Begunstigung  oder  Befreiung,  welche  einer  der  ver- 
tragenden  Theile  in  diesen  Beziehungen  einer  dritten  Macht 
zugestehen  môchte,  wird  gleichzeitig  und  ohne  Bedingung  dem 
anderen  zu  Theil  werden. 

Art.  II.  Die  in  dem  vorstehenden  Artikel  getroffenen  Bestim- 
mungen  flnden  auch  auf  die  Colonien  und  auswârtigen  Be- 
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sitzungen  Ihrer  Britischen  Majestât,  sowie  auf  deren  Schiffe  1865 
nebst  Ladungen  Anwendang,  jedoch,  was  die  Eûstenschifffahrt 
anlangt,  nur  in  denjenigen  von  diesen  Colonien  and  auswâr- 
tigen  Besitzungen,  deren  Kûstenschififfahrt  in.Gemâssheit  der 
ûber  den  Gegenstand  ergangenen  Parlaments*Acten  fremden 
Schiffen  erôffnet  worden  ist,  oder  kùnftig  erôffnet  werden  môehte. 

Art.  m.  Wenn  ein  Kriegs-  oder  Handelsschiff  eines  der 
vertragenden  Theile  an  den  Kiisten  des  anderen  scheitert,  so 
soll  ihm  der  namliche  Schatz  und  Beistand,  wie  einem  ein- 
heimisclien  Schiii'e  geleistet  werden.  Der  Eigenthilmer  oder 
deren  BevoUmâchtigte  oder  Vertreter  soUen  fiir  die  Sicherung 
ihres  Eigenthums  keine  andere  Kosten  zu  tragen  haben,  aË 
in  dem  entsprechenden  Falle  des  SchifiTbrachs  eines  einheimi- 
schen  Schiffes  zu  zahlen  sein  wtirden.  SoUte  der  Eûhrer  eines 
Handelsschiffes  genôthigt  sein,  einen  Theil  der  Ladang  zur 
Deckang  seiner  Aaslagen  zu  yerânssem,  so  soll  ihm  von  den 
Behôrden  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden,  er  ist 
indessen  zur  Beachtung  der  bestehenden  Vorschrifben  und 
Tarife  verpfliehtet. 

Die  von  dem  Wrack  geborgenen  Gttter  und  Waaren  soUen 
von  jeder  ZoUabgabe  frei  sein,  sofem  sie  nicht  in  den  Ver- 
brauch  iibergehen. 

In  Abwesenheit  oder  auf  Ansuchen  des  Eigenthumers,  des 
Schiffsftihrers  oder  eines  sonstigen  BevoUmâchtigten  des  Eigen- 
thumers soUen  die  beiderseitigen  General-Consuln,  Consuln, 
Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten  beftigt  sein,  die  Gewâh- 
rung  des  erforderlichen  Beistandes  an  die  Betheiligten  zu 
vermitteln. 

Art.  IV.  Den  General-Consuln,  Consuln,  Vice-Consuln  und 
Consular-Agenten  jedes  vertragenden  Theiles,  welche  in  den 
G^bieten  und  Besitzungen  des  anderen  ihren  Sitz  haben,  soll 
von  den  Grts-Behôrden  jeder  gesetzlich  zulâssige  Beistand  zur 
Herbeischaffung  der  von  den  Schiffen  ihres  Landes  desertirten 
Personen  geleistet  werden. 

Art.  V.  Das  Recht  des  Beitritts  zu  gegenwârtigem  Ver- 
trage  bleibt  einem  jeden,  jetzt  zum  ZoU-Verein  gehôrenden, 
oder  sich  spâter  demselben  anschliessenden  Staate  vorbehalten. 

Art.  VI.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  die  nâmliche 
Dauer  haben,  wie  der  am  30.  Mai  des  laufenden  Jahres  unter- 
zeichnete  Handels- Vertrag  zwischen  dem  ZoUverein  und  Gross- 
britannien. 

Er  soll  vier  Wocjien  naoh  dem  Austausch  der  Ratifications- 
Urkunden  in  Kraft  treten. 
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1865  Art.  VII.  Der  gegenwàitige  Vertrag  soll  ratifidrt  und 
es  soUen  die  Batifications-Urkimdeii  binneii  sechs  Monaten 
oder,  wenn  m^lich,  friiher  in  Berlin  aosgewechselt  werden. 

Zu  Urknnd  dessen  a.  s.  w. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
ITALIE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE, 

(COMMISSION  EUROPÉENNE  DU  DANUBE). 


Acte  public  relatif  à  la  navigation  des  etnbouchures  du  Danube 
signé  à  Galatz  le  2  Novembre  1865. 

Une  commission  enropéenne  ayant  été  institué  par  1  article 
16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  ponr  mettre  la  par- 
tie du  Danube  située  en  aval  d'Isaktclia,  ses  ^nbouchures  et 
les  parties  avoisinantes  de  la  mer,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  navigabilité; 

Et  ladite  Commission,  agissant  en  vertu  de  ce  mandat,  étant 
parvenue,  après  neuf  années  d'activité,  à  réaliser  d'importantes 
améliorations  dans  le  régime  de  la  navigation,  notamment  par 
la  construction  de  deux  digues  à  lembouchure  du  bras  de 
Soulina,  lesquelles  ont  eu  pour  eflfet  d'ouvrir  Taccès  de  cette 
embouchure  aux  bâtiments  d'un  grand  tirant  d'eau;  par  l'exé- 
cution de  travaux  de  correction  et  de  curage  dans  le  cours 
du  même  bras;  par  l'enlèvement  de  bâtiments  naufragés  et 
par  l'établissement  d'un  système  de  bouées  ;  par  la  construction 
dun  phare  à  l'embouchure  de  Saint-Greorges;  par  l'institution 
d'un  service  régulier  de  sauvetage  et  par  la  création  d'un 
hôpital  de  la  marine  à  Soulina;  enfin,  par  la  réglementation 
provisoire  des  différents  services  de  navigation  sur  la  section 
fluviale  située  entre  Isaktcha  et  la  mer; 

Les  puissances  qui  ont  signé  ledit  Traite,  conclu  à  Paiis 
le  30  mars  1856,  désirant  constater  que  la  commission  euro- 
péenne, en  accomplissant  ainsi  une  partie  essentielle  de  sa 
tâche,  a  agi  conformément  à  leurs  intentions,  et  voulant  dé- 
terminer par  un  acte  public  les  droits  et  obligations  que  le 
nouvel  état  de  choses  établi  sur  le  bas  Danube  a  créés  pour 
les  différents  intéressés,  et  notamment  pour  tous  les  pavillons 
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qui  pratiquent  la  navigation  du  fleuve,  ont  nommé  pour  leurs  1865 
Plénipotentiaires, 

Savoir:  etc. 

Titre  I. 

Dispositions  relatives  aux  conditions  matérielles  de  lancmgation. 

Akt.  I.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exé- 
cution de  l'article  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
avec  leui^s  accessoires  et  dépendances,  continueront  à  être 
affectés  exclusivement  à  Tusage  de  la  navigation  danubienne, 
et  ne  pourront  jamais  être  détournés  de  cette  destination, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit;  à  ce  titre,  ils  sont  placés 
sous  la  garantie  et  la  sauvegarde  du  droit  international.  La 
Commission  européenne  du  Danube,  ou  l'autorité  qui  lui  suc- 
cédera en  droit,  restera  chargée,  à  Texclusion  de  toute  ingé- 
rance  quelconque,  d'administrer  au  profit  de  la  navigation  ces 
ouvrages  et  établissements,  de  veiller  à  leur  maintien  et  de 
leur  donner  tous  les  développements  que  les  besoins  de  la 
navigation  pourront  réclamer. 

Art.  II.  Sera  spécialement  réservée  à  la  Commission  euro- 
péenne, ou  à  l'autorité  qui  lui  succédera,  la  faculté  de  dé- 
signer et  de  faire  exécuter  toifô  travaux  qui  seraient  jugés 
nécessaires  dans  le  cas  où  Ton  voudrait  rendre  définitives  les 
améliorations,  jusqu'aujourd'hui  provisoires,  du  bras  et  de 
l'embouchure  de  Soulina,  et  pour  prolonger  Tendiguement  de  * 
cette  embouchure,  au  fur  et  à  mesure  que  Tétat  de  la  passe 
pourra  l'exiger. 

Art.  m.  Il  demeurera  réservé  à  ladite  Commission  euro- 
péenne d'entreprendre  l'amélioration  de  la  bouche  et  du  bras 
de  '  Saint-Georges,  anôtée  d'un  commun  accord  et  simplement 
ajournée  quant  à  présent. 

Art.  IV.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  prêter  à  l'avenir 
comme  par  le  passé,  à  la  Commission  européenne  ou  à  l'auto- 
rité qui  lui  succédera,  toute  l'assistance  et  tout  le  concours 
dont  l'une  ou  l'autre  pourra  avoir  besoin  pour  l'exécution  des 
travaux  d'art  et  généralement  pour  tout  ce  qui  concernera 
l'accomplissement  de  sa  tâche.  Elle  veillera  à  ce  que  les 
rives  du  Danube,  depuis  Isaktcha  jusqu'à  la  mer,  demeurent 
libres  de  toutes  bâtisses,  servitudes  et  autres  entraves  quel- 
conques, et  elle  continuera,  sous  la  réserve  des  redevances 
annuelles  auxquelles  les  biens-fonds  sont  soumis  en  Turquie, 
à  laisser  à  la  disposition  de  la  Commission,  dans  le  port  de 
Soulina,  la  rive  gauche,  à  partir  de  la  racine  de  la  digue  du 
Nord,  sur  une  distance  de  760  mètres  en  remontant  le  fleuve 
et  sur  une  largeur  de  150  mètres  en  partant  de  la  rive. 
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1865  Elle  consent,  de  plus,  à  concéder  nn  emplacement  convenable 
sur  la  rive  droite  pour  les  constructions  que  ladite  Commission, 
ou  Tautorité  qui  lui  succédera,  jugerait  utile  d'élever  pour  le 
service  du  port  de  Soulina,  pour  l'hôpital  de  la  marine  et 
pour  les  autres  besoins  de  TAdministration. 

Art.  y.  Pour  le  cas  où  la  Commission  européenne  ferait 
usage  de  la  réserve  mentionnée  dans  l'Art,  m,  touchant  Ta- 
méUoration  de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint^eorges,  la 
Sublime  Porte  consent  à  ce  que  ladite  Commission  puisse  dis- 
poser, aussitôt  que  besoin  sera,  des  terrains  et  emplacements 
appartenant  au  domaine  de  l'État  qui  auront  été  désignés  et 
déterminés  d'avance  comme  nécessaires,  tant  pour  la  construction 
des  ouvrages  que  pour  la  formation  des  établissements  qui 
devront  être  créés  en  conséquence  ou  comme  complément  de 
cette  amélioration. 

Art.  YI.  H  est  entendu  qu'il  ne  sera  construit  sur  l'une 
ou  sur  l'autre  rive  du  fleuve,  dans  les  ports  de  Soulina  et  de 
Saint-Georges,  soit  par  l'autorité  territoriale,  soit  par  les 
compagnies  ou  sociétés  de  commerce  et  de  navigation,  soit  par 
les  particuliers,  aucuns  débarcadères,  quais  ou  autres  établisse- 
ments de  même  nature  dont  les  plans  n'auraient  pas  été  com- 
muniqués à  la  Commission  européenne  et  reconnus  conformes 
au  projet  général  des  quais,  et  comme  ne  pouvant  compromettre 
en  rien  l'eftet  des  travaux  d'amélioration. 

TiTBE  n. 

Dispositions  relatives  au  régime  administratif  de  la  navigation. 

S  1.    Des  règiemeats  en  général. 

Art.  yn.  La  navigation  aux  embouchures  du  Danube  est 
régie  par  le  Règlement  de  navigation  et  de  police,  arrêté  par 
la  Commission  européenne  sous  la  date  de  ce  jour;  et  qui  est 
demeuré  joint,  sous  la  lettre  A,  au  présent  Acte,  pour  avoir 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Il  est  entendu  que  ce  Bèglement  fait  loi  non-seidement  en 
ce  qui  concerne  la  police  fluviale,  mais  encore  pour  le  juge- 
ment des  contestations  civiles  naissant  par  suite  de  l'exercice 
de  la  navigation. 

Art.  yill.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube 
est  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  l'Inspecteur 
général  du  bas  Danube  et  du  Capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ces  deux  agents,  nommés  par  la  Sublime  Porte,  devront 
confoimer  tous  leurs  actes  au  Règlement  dont  l'application 
leur  est  confiée  et  pour  la  stricte  observation  duquel  ils  prê- 
teront serment.  Les  sentences  émanant  de  leur  autorité  seront 
prononcées  au  nom  de  S.  M.  le  Sultan. 
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• 

Dans  le  cas  où  la  Commission  européenne,  ou  la  Corn-  1865 
mission  riveraine  permanente,  aura  constaté  un  délit  ou  une 
contravention  commis  par  Tun  ou  l'autre  desdits  agents  contre 
le  Règlement  de  navigation  et  de  police,  elle  requerra  auprès 
de  la  Sublime  Forte  sa  destitution*  Si  la  Sublime  Forte  croit 
devoir  procéder  à  une  nouvelle  enquête  sur  les  faits  déjà 
constatés  par  la  Commission,  celle-ci  aura  le  droit  d'y  assista 
par  l'organe  d'un  délégué,  et  lorsque  la  culpabilité  de  l'accusé 
aura  été  dûment  prouvée,  la  Sublime  Porte  avisera  sans  re- 
tard à  son  remplacement. 

Sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède,  l'In- 
specteur général  et  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  ne  pour- 
ront être  éloignés  de  leurs  postes  respectifs  que  sur  leur 
demande  ou  par  suite  d'un  accord  entre  la  Sublime  Porté  et 
la  Commission  européenne. 

Ces  agents  fonctionneront  ainsi,  l'un  et  l'autre,  sous  la 
surveillance  de  la  Conmiission  européenne. 

L'Inspecteur  général,  les  capitaines  des  ports  de  Soulina 
et  de  Toultcba  et  les  surveillants  (dépendant  de  l'Inspecteur 
général)  seront  rétribués  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Us  seront  choisis  parmi  des  personnes  compétentes. 

Art.  IX.  En  vertu  des  principes  de  l'Acte  du  Congrès 
de  Vienne  consacrés  par  l'article  XV  du  Traité  de  Paris, 
l'autorité  de  l'Inspecteur  général  et  du  Capitaine  du  port  de 
Soulina  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de  tous  les  pavillons. 

L'Inspecteur  général  est  préposé  spécialement  à  la  police 
du  fleuve  en  aval  d'Isaktcha,  à  l'exclusion  du  port  de  Soulina; 
il  est  assisté  de  surveillants  répartis  sur  les  diverses  sections 
fluviales  de  son  ressort. 

Le  Capitaine  du  port  de  Soulina  est  chaîné  de  la  police 
du  port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Une  instruction  spéciale,  arrêtée  d'un  commun  accord,  règle 
dans  ses  détails  l'action  de  l'Inspecteur  général  et  celle  du 
Capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  X.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité 
qu'ils  appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui 
leur  sont  donnés,  en  vertu  du  Règlement  de  navigation  et  de 
police,  par  l'Inspecteur  général  et  par  le  Capitaine  du  port 
de  Soulina. 

Art.  XI.  L'exécution  du  Règlement  de  navigation  et  de 
police  est  assurée  en  outre,  ainsi  que  l'application  du  tarif 
dont  il  sera  parlé  aux  articles  XIII  et  suivants  du  présent  Acte, 
par  l'action  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  embou- 
chures du  Danube,  conformément  à  l'article  XIX  du  Traité  de 
Paris. 
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1866  Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  natio- 
nalité et  sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le 
pavillon,  soit  en  vertu  des  traités  ou  des  usages,  soit  par 
suite  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

A  défaut  d*un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  inter- 
venir, les  autorités  internationales  du  fleuve  peuvent  recourir 
aux  bâtiments  de  guerre  de  la  Puissance  territoriale. 

Art.  XII.  H  est  entendu  que  le  Règlement  de  navigation 
et  de  police  joint  au  présent  Acte  conservera  force  de  loi 
jusqu'au  moment,  où  les  règlements  prévus  par  l'article  XVII  du 
Traité  de  Paris  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord  et 
mis  en  vigueur. 

H  en  sera  de  même  pour  les  dispositions  des  articles  VIII, 
IX,  et  X  ci-dessus,  en  tant  qu'elles  concernent  les  attiibutions 
de  l'Inspecteur  général. 

S  2.    Dn  tarif  des  droits  de  navigation. 

Art.  XIII.  L'article  XVI  du  Traité  de  Paris  ayant  con- 
féré à  la  Commission  européenne  la  faculté  d'imposer  à  la 
navigation  une  taxe  d'un  taux  convenable  pour  couvrir  les 
frais  des  travaux  et  établissements  susmentionnés,  et  la  Com- 
mission ayant  fait  usage  de  cette  faculté  en  ari'êtant  le  tarif 
du  25  juillet  1860,  révisé  le  7  mars  1863,  dont  le  produit 
lui  a  procuré  les  ressources  nécessaires  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  Soulina,  il  est  expressément  convenu  par  le  présent 
Acte  que  le  susdit  tarif,  dont  les  dispositions  viennent  d'être 
complétées,  demeurera  obligatoire  pour  l'avenir. 

A  cet  effet,  le  tarif  en  question  a  été  joint  au  présent  Acte, 
sous  la  lettre  B,  pour  avoir  même  force  et  valeur  que  s'il  en 
faisait  partie  intégrante. 

Art.  XIV.    Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté: 

1®.  Par  priorité  et  préférence,  au  remboursement  des  em- 
prunts contractés  par  la  Commission  européenne  et  de  ceux 
qu'elle  pourra  contracter  à  l'avenir  pour  l'achèvement  des 
travaux  d'amélioration  des  embouchures  du  Danube; 

2^  A  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'entretien  des 
travaux  et  établissements; 

3^.  A  l'amortissement  des  avances  faites  à  la  Commission 
par  la  Sublime  Porte;  cet  amortissement  s'opérera  confor- 
mément à  l'arrangement  spécial  conclu,  à  cet  égard,  entre  la 
Commission  européenne  et  le  délégué  de  S.  M.  I.  le  Sultan, 
sous  la  date  de  ce  jour. 

L'excédant  de  ce  produit,  s'il  y  en  a,  sera  tenu  en  réserve, 
pour  tSftire  face  aux  dépenses  que  pourra  entraîner  le  prolon- 
gement des  digues  de  Soulina  ou  l'exécution  de  tels  autres 
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travaux  que  la  Comniission  européenne,  ou  l'autorité  qui  lui  1865 
succédera,  jugera  ultérieurement  utiles. 

Il  est  expressément  entendu,  au  surplus,  qu'aucune  partie 
des  sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  bâtiments 
de  mer,  ou  des  emprunts  réalisés  au  moyen  de  l'affectation 
de  ces  taxes,  ne  pourra  être  employée  à  couvrir  les  frais  de 
travaux  ou  les  dépenses  administratives  se  rapportant  à  une 
section  fluviale  située  en  amont  d'Isaktcha. 

Art.  XV.  A  l'expiration  de  chaque  délai  de  cinq  ans,  et 
en  vue  de  diminuer,  s'il  est  possible,  les  charges  imposées  à 
la  navigation,  il  sera  procédé  par  les  délégués  des  ÏPuissances 
qui  ont  arrêté  le  susdit  tarif  à  une  révision  de  ses  dispositions, 
et  le  montant  des  taxes  sera  réduit  autant  que  faire  se  pourra, 
tout  en  conservant  le  revenu  moyen  jugé  nécessaire. 

Art.  XVI.  Le  mode  de  perception  de  la  taxe  et  l'admini- 
stration de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina  continueront  à 
être  régis  par  les  dispositions  actuellement  en  vigeur. 

L'agent  comptable  préposé  à  la  perception  sera  nommé,  à 
la  majorité  absolue  des  voix,  par  la  Commission  européenne, 
ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et  fonctionnera  sous  ses 
ordres  directs. 

Le  contrôle  général  des  opérations  de  la  caisse  sera  exercé 
par  un  agent  dont  la  nomination  appartiendra  au  Gouver* 
nement  ottoman. 

Il  sera  publié  annuellement,  dans  les  journaux  officiels  des 
différentes  Puissances  intéressées,  un  bilan  détaillé  des  opéra- 
tions de  la  caisse  de  navigation,  ainsi  qu'un  état  faisant  con- 
naître la  répartition  et  l'emploi  des  produits  du  tarif. 

Art.  XVII.  L'Administration  générale  des  phares  de  l'Em- 
pire ottoman  s' étant  chargée  de  pourvoir  aux  frais  d'éclairage, 
d'administration  et  d'entretien  des  phares  composant  le  système 
d'éclairage  des  embouchures  du  Danube,  la  quotepart  représen- 
tant les  droits  de  phare  dans  le  montant  des  taxes  perçues  à 
Soulina  sera  versée  aux  mains  de  ladite  Administration;  mais 
il  est  entendu  que  ces  droits  ne  pourront  avoir  pour  objet,  en 
ce  qui  concerne  les  phares  existants  et  ceux  que  l'on  jugerait 
utile  d'établir  ultérieurement,  que  de  couvrir  les  dépenses 
réelles. 

§  3.    Des  quaraotaines. 

Art.  XVIII.  Les  dispositions  sanitaires  applicables  aux 
embouchures  du  Danube  continueront  à  être  réglées  par  le 
Conseil  supérieur  de  santé  institué  à  Gonstantinople,  et  dans 
lequel  les  différentes  Missions  étrangères  accréditées  auprès  de 
la  Sublime  Porte  sont  représentées  par  les  Délégués, 
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1865  Ces  dispositions  seront  conçues  de  manière  à  concilier  dans 
une  juste  mesure  les  garanties  sanitaires  et  les  besoins  du 
commerce  maritime,  et  elles  seront  basées,  autant  que  faire 
se  pourra,  sur  des  principes  déterminés  dans  les  articles  XIX 
et  XX  ci-après. 

Art.  XIX.  Les  bâtiments  descendant  le  Danube  seront 
affranchis  de  tout  contrôle  sanitaire;  il  en  sera  de  même  pour 
les  bâtiments  venant  de  la  mer,  aussi  longtemps  qu'aucune 
épidémie  de  peste  ne  régnera  en  Orient;  ces  bâtiments  seront 
tenus  simplement  de  présenter  leur  patente  de  santé  aux 
autorités  des  ports  où  ils  mouilleront. 

Art.  XX.  Si  une  épidémie  de  peste  vient  à  éclater  en 
Orient,  et  si  l'on  juge  nécessaire  de  faire  appliquer  des  mesures 
sanitaires  sur  le  bas  Danube,  la  quarantaine  de  Soulina  pourra 
être  établie  ;  les  bâtiments  venant  de  la  mer  seront  tenus,  dans 
ce  cas,  d'accomplir  à  Soulina  les  formalités  quarantainaires  ; 
et,  si  l'épidémie  n'a  pas  envahi  les  provinces  de  la  Turquie 
d'Europe,  ils  ne  pourront  plus  être  l'objet  d'aucune  mesure 
sanitaire  en  remontant  le  fleuve. 

Mais  si,  au  contraire,  l'épidémie  envahit  une  ou  plusieurs 
des  provinces  riveraines  du  Danube,  des  établissements  quaran- 
tainaires seront  institués  là  où  besoin  sera,  sur  la  partie  du 
fleuve  qui  traverse  le  territoire  de  la  Turquie. 

Titre  III. 
Neutralité. 

Art.  XXI.  Les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature 
créés  par  la  Commission  européenne,  ou  par  l'autorité  qui  lui 
succédera,  en  exécution  de  l'article  XVI  du  Traité  de  Paris, 
notamment  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  et  ceux  qu'elle 
pourra  créer  à  l'avenir,  jouiront  de  la  neutralité  stipulée  dans 
l'article  XI  dudit  Traité,  et  seront,  en  cas  de  guerre,  également 
respectés  par  tous  les  belligérants. 

Le  bénéfice  de  cette  neutralité  s'étendra,  avec  les  obligations 
qui  en  dérivent,  à  l'inspection  générale  de  la  navigation,  à 
Tadministration  du  port  de  Soulina,  au  personnel  de  la  caisse 
de  navigation  et  de  l'hôpital  de  la  marine,  enfin  au  personnel 
technique  chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

Art.  XXII.  Le  présent  Acte  sera  ratifié;  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  ratifiera  en  un  seul  exemplaire, 
et  les  ratifications  seront  déposées  dans  un  délai  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  la  Chancellerie  du  Divan  im- 
périal à  Oonstantinople. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Convention  pour  régler  la  communication  télégraphique  entre 
l'Europe  et  les  Indes,  signée  à  Téhéran  le  23  Novembre  1865. 

Art.  I.  In  order  to  improve  the  télégraphie  communication 
between  Europe  and  India,  the  Persian  Government  agrées 
to  attach  another  wire  to  the  pôles  now  standing  from  Bushire 
to  Khanikin,  and  to  bring  it  into  working  order  as  soon  as 
possible.  The  wire  to  be  used  solely  for  international  messages 
sent  in  European  languages. 

Abt.  n.  In  order  tbat  the  second  wire  may  be  attached 
in  a  complète  and  effective  manner,  the  Persian  Government 
also  agrées  that  it  shall  be  done  under  the  direction  and 
supervision  of  an  English  Engineer  offlcer  and  staff.  And 
the  Persian  Government  will  use  its  best  endeavours  to  collect 
the  necessary  materials,  and  lay  down  the  wire  vdth  ail 
expédition. 

Art.  m.  The  British  Government  agrées  to  procui'e  for 
the  Persian  Government,  at  a  reasonable  price,  and  with  the 
'  cognizance  of  a  Persian  Oommissioner,  ail  the  vdres,  insulators, 
Morse  instruments,  etc.,  that  may  be  requisite  for  this  work, 
inclusive  of  two  hundred  iron  posts  for  the  marshy  tract  of 
Bushire,  and  to  deliver  them  over  to  the  Government  Com- 
missioners  at  any  seaport  or  frontier  town  of  Persia  that 
may  be  suitable,  receiving  payment  in  five  years  in  flve 
instalments. 

Art.  IV.  The  Persian  Government,  moreover,  agrées  that 
an  Énglish  ofôcer,  with  the  necessary  staff,  not  exceeding 
flfty  (50)  in  number,  exclusive  of  familles,  shall  be  engagea 
firom  the  opening  of  telegrapliic  communication  through  the 
new  wire,  for  five  (5)  years,  in  organizing  the  Persian  line 
of  telegraph  and  giving  instruction  in  telegraphy.  And  the 
British  Government  agrées  that  the  English  offlcer  and  his 
staff  shall,  at  the  expiration  of  the  prescribed  period,  make 
over  the  said  line  to  the  Persian  Government  and  cease 
connection  with  the  Persian  telegraph. 

Art.  V.  The  conditions  under  which  the  English  officer 
shall  exercise  control  over  the  second  wire,  during  the  prescribed 
period,  are  stated  in  the  foUowing  rules: — 

1.  His  Royal  Highness  the  Itizad-es-Sultaneh,  Minister  of 
Science,  or  any  other  person  who  by  the  Shah's  order  may 


352  GRANDE-BRETAGNE  ET  PERSE. 

1865  be  appointed  in  his  place,  is  to  be  considered  the  head  and 
absolute  chief  of  ail  the  Persian  Groverament  telegrapbs. 

2.  Any  order  whijch  His  Eoyal  Highness,  or  such  other 
person  in  his  place,  may  issue  concerning  the  protection  of 
the  Une,  its  working,  and  the  Persians  employed  on  it,  shall 
be  given  through  and  with  the  approval  of  the  English 
telegraph  offlcer. 

3.  For  the  protection  of  the  Une,  the  whole  distance  from 
the  Turkish  frontier  to  Bushire  shall  be  divided  from  station 
to  station  into  six  sections,  as  folio ws: — 

From  the  Turkish  frontier  to  Hamadan. 

From  Hamadan  to  Téhéran. 

From  Téhéran  to  Kashan. 

From  Kashan  to  Ispahan. 

From  Ispahan- to  Shiraz. 

From  Shiraz  to  Bushire. 
To  each  of  thèse  divisions  the  Itizod-es-Sultaneh  shall  appoint 
a  Persian  officer,  who  will  be  responsible  to  His  Royal 
Highness  for  the  protection  of  the  line  situated  within  his  Umits. 
To  enable  the  said  Persian  offtcer  or  Yaver  of  each  division 
to  carry  out  his  duties  efficiently,  a  certain  number  of  horsemen 
shall  be  stationed  under  his  orders  along  the  line.  The  Yaver 
will  of  course  accept  any  suggestions  which  the  English 
telegraph  officer  may  give  with  référence  to  his  charge,  due 
regard  being  had  to  the  customs  of  Persia  and  her  power  of 
carrying  out  such  suggestions. 

4.  The  organization  of  offices  and  instruction  of  employés 
shaU  be  exclusively  in  the  charge  of  the  English  superintending 
officers,  who  will  be  responsible  for  the  working  of  the  line 
in  thèse  respect;  and  the  Persian  signallers  shall  be  ordered 
to  obey  impUcitly  the  instructions  which  the  English  officers 
may  give  in  the  performance  of  their  duties. 

5.  In  case  of  insubordination  or  misconduct  on  the  part 
of  the  Persian  signaUers,  His  Royal  Highness  the  Itizad-es- 
Sultaneh  engages  to  use  his  best  endeavours  in  lawfuUy 
supporting  the  authority  of  the  English  superintending  officer, 
exercised  under  the  last  rule.  On  the  other  hand  the  English 
officer  engages  that  the  bounds  of  that  authority  shall  in  no 
way  be  exceeded. 

6.  The  English  officer  shaU  hâve  nothing  whatever  to  do 
with  receipts  of  money.    A  Mirza  will  be  appointed  at  each 

.  station,  who  will  be  directly  responsible  for  the  accounts  to 
the  Itizad-es-Sultaneh.  But  the  English  superintending  officer 
shall  render  to  His  Royal  Highness,  or  any  person  who  niay 
be  appointed  by  the  Persian  Government^  such  account  of 
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the  telegrams  dispatched  nnder  bis  aut&oritj  as  may  be  suffi-  1865 
deùt  for  fttll  i3if(»inatio0. 

Thèse  rules,  however  gênerai  in  some  sensé,  are  nnderstood 
to  hâve  spécial  applicati«n  to  the  seoo9i4  wire. 

Art.  YI.  In  MUng  up  vacanjCies  whieh  may  oocur  imong 
the  sigaallers  emplojred  uuder  Article  IV,  the  Englisb  tele- 
graph  officer  shall  give  the  préférence  to  natives  of  Persia, 
provided  they  be  qnalified  in  his  estimation  by  knowledge 
of  the  English  langnage  and  other  attainments  necessary  for 
this  service,  to  perform  the  duties  required. 

Abt.  VII.  As  the  telegraph  offices  of  thèse  two  wires 
ought  to  be  distinct,  the  Persian  Government  shall  buUd  a 
new  office  adjoining  thé  existing  one  wherever  there  are  not 
separate  rooms. 

Art.  vm.  If  any  injury  befall  the  second  wire,  or  delay 
occur  through  press  of  traffic,  the  flrst  wire,  which  Is  speci- 
ally  used  for  întemal  communication  in  Persia,  shall  give 
assistance  to  the  second  wire,  and  vice  versa. 

Art.  IX.  For  every  message  of  twenty  words  or  less 
from  Khanikîn  to  Bushîre,  or  vice  versa,  one  toman  flve 
kirans  and  eight  shahis,  in  Persian  money,  or  fonrte^  shilling, 
in  English  money,  shall  be  charged,  with  proportidnate  rates 
for  the  intervening  towns. 

The  Persian  Government  accepts  the  Tariff  laid  down  in 
the  last  Convention  between  Turkey  and  England,  so  far  as 
regards  the  rates  of  messages  sent  by  the  two  Govemments 
from  Bushire  to  India,  and  from  Klianikin  to  Oonstantinople 
or  Europe. 

Art.  X.  The  yearly  receîpts  wîll  be  credited  to  the  Persian 
Treasary;  but  should  they  reach  a  higher  sum  tlian  thîrty 
thousand  (80,000)  tomans,  the  surplus  will  be  made  over  to 
the  officers  of  the  English  Government  for  the  cost  of  theîr 
establishment. 

Art.  XI.  AU  Indîan  messages,  at  whatever  part  of  the 
Une  or  from  whatever  place  received,  shall  be  given  over  to 
the  second  wire,  and  the  accounts  regularly  kept. 

Art.  Xn.  Should  the  traffic  so  continuously  iucrease  as 
to  demoad  more  than  in  one  day  the  fair  day's  work  on  the 
second  wire,  the  exeetô  of  telegrams  shall  be  handed  over  for 
dispatch  to  the  first  wire,  the  money  reeeived  on  them  being 
separately  credited  to  the  Persian  Government.  The  adjiistiiient 
of  this  matter  shall  rest  with  the  Itizad-es-Sultandi  «nd  thé 
BngUsh  superintending  offteer.  This  Article  is  quite  irrespectffve 
ùt  the  proTÎsioB  for  mutual  assistance  in  the  evest  of  a  sUght 
aad  tenporary  delay. 

vm.  38 
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1865  Art.  XUL  The  cofit  of  ail  other  thon  Indian  or  sabmarme 
cable  messages  shall  be  separately  oredited  to  the  Percôaa 
Treasnry,  althongh  conveyed  by  tKe  second  wîre. 

Abt.  XIV.  The  relative  values  of  coin  shall  be  calcalated 
for  pnrposes  of  accoont  at  the  foUowing  rates: 

One  ponnd  sterling  =  twenty-ôve  francs  =  twenty-two 

kirans. 
One  shilling  =  one  franc  twenty-flve  centimes  =  one 

Hran  two  shahis. 
One  penny  ==  ten  centimes  =  two  shahis. 
As  a  rule,  accounts  shall  be  kept  in  English,  and  payments 
made  în  Téhéran  in  Persian  cnrrency. 

Art.  XV.  The  telegraph  accounts  shall  be  made  np  by 
the  English  saperintending  officer  monthly  and  sent  to  Con- 
stantînople,  where,  by  comparison  with  the  Cable  and  Turkish 
accounts,  they  will  be  checked  by  the  British  Commissioner 
appointée  for  that  purpose.  On  the  retum  to  Téhéran  of  the 
audited  accounts  from  Constantinople,  the  amount  due  to  thé 
Persian  Government  will  be  certified  by  the  English  offtcer, 
and  speedily  paid  every  six  months,  as  stated  in  the  last 
Article.  The  above  account  shall  always  be  open  to  the 
inspection  of  the  telegraph  agent  of  the  Persian  Govemment 
at  Constantinople,  or  any  person  recognized  by  the  Persian 
Minîster  at  the  Ottoman  Court,  for  the  settlement  of  accounts 
of  international  trafic  on  the  Persian-Turkish  lines. 

.  Art.  XVI.  The  télégraphie  régulations  drawn  up  at  Paris 
on  the  thirteenth  of  April,  Anno  Domini  one  thousand  eight 
hundred  and  sixty-five,  shall  be  carried  out  under  the  super- 
intendence  of  the  Persian  Government,  so  far  as  not  opposed 
to  the  tenus  of  the  présent  Convention  or  the  institutions 
of  Persia. 

Art.  XVn.  Any  disagreement  arising  between  the  télé- 
graphie employés  of  the  two  Govemments  shaU  be  referred 
to  their  Excellencies  the  Persian  Minister  for  Foreign  Afifairs 
and  the  British  Minister  at  Téhéran,  in  order  that,  after 
necessary  investigation,  a  just  décision  may  be  pronounced. 

Art.  XVni.  This  Convention  shall  take  effect  from  the 
opening  of  correspondence  on  the  second  wire,  and  remain  in 
force  for  five  (5)  years  from  the  day  that  a  telegram  is  first 
dispatched  thereby.  At  the  expiration  of  the  five  years  it 
sh^  be  null  and  void.  If  at  any  time  within  the  tenu 
appointed  the  capabilities  of  Persian  telegraphers  for  their 
work  shall  be  proved  to  the  satisfaction  of  tke  chief  oS  the 
Persian  telegraphers  and  the  English  tdegraph  office,  the 
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ftdl  period  shall  be  cnrtailed,  and  the  Une  made  oyer  altogether  1865 
to  the  Persian  GoYemment. 

Art.  XIX.  The  présent  Convention  shall  be  ratifled,  and 
the  ratifications  exchanged  at  Téhéran  within  fiye  months, 
or  sooner  if  praeticable. 


BELGIQUE,  FRANCE,  ITALIE,  SUISSE. 


Convention  pour  la  création  dHune  Union  monétaire,  signée  à 
Paru  le  23  Décembre  1865. 

Art.  I.  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  sont 
constituées  à  Tétat  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le 
titre,  le  modèle  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or 
et  d'argent. 

H  n*est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation 
relative  à  la  monnaie  de  billon,  pour  chacun  des  quatre  États. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
ne  fabriquer,  ou  laisser  fabriquer  à  leur  empreinte,  aucune 
monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux  des  pièces  de 
cent  francs,  de  cinquante  francs,  de  vingt  francs,  de  dix 
francs  et  de  cinq  francs,  détenninés,  quant  au  poids,  au  titre, 
à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit: 

Ôr^ 


Nature 

des 
pièces. 


Poids. 


^^ 


Poids  droit. 


Tolérance 
de  poids 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 


Titre. 


Titre 
droit. 


Tolérance 
du  titre 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 


Dia- 
mètre. 


Fr. 

100 

50 

20 

10 

5 


32  gr.  258,06} 

16  »  129,08< 

6  »  451,61 

3  »  225,80 

1   »  612,90 


l/iooo 

2/1000 
3/1000 


■  900/1000  \   2/1000 


mm 
35 
28 
21 
19 
17 


28' 


356 


BEL0IQU1!,  IftANOlfi,  ITALIfi,  SUISSE. 


1865  Elles  admettront  sans  disti&Gtion  dans  leurs  caisses  pabUqnes 
les  pièces  d'or  fabriqués  sous  les  conditions  qui  précèdent, 
diuis  Tun  ou  l'autre  des  quatre  États,  sous  réserve,  toutefois, 
d'eiolure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le 
frai  de  Va  7o  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus, 
ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  m.  Les  Gouvernements  contractants  s'obligent  à 
ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  des  pièces  d'argent  de  cinq 
francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolérance  et  diamètre  dé- 
terminés ci-après  : 


*  <  ■  ■  ■ 


Poids. 


^^ 


Poids 
droit. 


Tolérance  de 

poids  tant  en 

dehors  qu'en 

dedans. 


Titre. 


Titre  droit. 


Tolérance  de 

titre  tant  en 

dehors  qu'en 

dedans. 


Diamètre. 


26 
grammes 


S/iooo 


900/1000 


2/1000 


37  mm 


Us  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs 
caisses  publiques,  sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1 7o  au-dessous  de  la  tolérance 
indiquée  plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  IY.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  fabrique- 
ront désormais  des  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc, 
de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  que  dans  les 
conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre 
déterminées  ci-après  : 

Argent. 


Nature 

des 
pièces. 


Poids. 


Poids 
droit. 


Tolérance 
de  poids 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 


Titre. 


Titre 
droit. 


Tolérance 
de  titre 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 


Dimen- 
sion. 


Fr. 

2 

1 

0.60 

0.20 


6/1000 


grammes . 

't  } 

2.50    I      7/1000 
1  lO/iooo 


835/1000   \    3/1000 


mm 

27 
23 

18 
16 
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Oes  pièees  deyront  être  rtfondaes  par  les  gouyemements  1866 
qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai 
de  ô  7q  ft^^  dessous  des  tolérances  indiquées  ci^essus,  ou 
lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Art.  V.  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc, 
de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  fabriquées  dans 
des  conditions  différentes  de  celles  qui  sont  indiquées  en 
l'article  précédent,  devront  être  retirées  de  la  circulation 
avant  le  !«'  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  1®'  janvier  1878  pour  les 
pièces  de  deux  francs  et  de  un  ftunc  émises  en  Suisse,  en 
vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

Art.  VI.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  con- 
ditions de  l'article  IV  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers 
de  l'État  qui  les  a  fabriquées,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante 
francs  pour  chaque  payement. 

L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses 
nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

Art.  vil  Les  caisses  pubHqûes  de  chacun  des  quatre 
Pays  accoteront  les  monnaies  d'argent  fabriqués  par  un  ou 
plusieurs  des  autres  États  contractants,  conformément  à  l'article 
IV  jusqu'à  concurrence  de  1000  francs  pour  chaque  payement 
fait  auxdites  caisses. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie, 
recevront  dans  les  mêmes  termes,  jusqu'au  1^  janvier  1878 
les  pièces  suisses  de  2  francs  et  de  1  frunc  émises  en  vertu 
de  la  loi  du  81  janvier  1860,  et  qui  sont  assimilées  sous 
tous  les  rapports,  pendant  la  même  période,  aux  pièces  fabri- 
quées dans  les  conditions  de  l'article  IV. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'article  4,  relative- 
ment au  frai. 

Art.  VIII.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'en- 
gage à  reprendre  des  particuliers  ou  des  caisses  publiques 
des  autres  États  les  monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a 
émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur  de  monnaie 
courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq  fruncs  d'argent),  à 
condition  que  la  somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas 
inférieure  à  cent  francs.  Cette  obligation  sera  prolongée 
pendant  deux  années  à  partir  de  l'expiration  du  présent 
Traité. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
émettre  des  pièces  d'argent  de  deux  fr*ancs,  de  un  franc,  de 
cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  frappées  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'article  IV,  que  pour  une  valeur 
correspondante  à  six  francs  par  habitant. 
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1865  Ce  ohiffire,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements 
effectués  dans  chaque  État  et  de  l'accroissement  présumé  de 
la  popolation  jusqu'à  l'expiration  du  présent  Traité,  est  fixé: 

Pour  la  Belgique,  à  .  .  .  fr.  32,000,000, 
Pour  la  France,  à  .  .  .  >  239,000,000, 
Pour  ritaUe,  à  ....  *  141,000,000, 
Pour  la  Suisse,  à        ...»      17,000,000. 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  que  les  Grouveme- 
*        ments  ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises: 

Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  en 
pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  pour  environ  16 
millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en  pièces 
de  2  francs,  1  franc,  50  centimes  et  20  centimes,  pour  environ 
100  millioDS; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en 
pièces  de  2  francs  et  de  1  fiunc,  pour  10,500,000  francs. 

Art.  X.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais 
sur  les  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  quatre 
États. 

Abt.  XI.  Les  Grouvemements  contractants  se  communique- 
ront annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies 
d'or  et  d'argent,  l'état  du  retrait  et  de  la  refonte  de  leurs 
anciennes  monnaies,  toutes  les  dispositions  et  tous  les  docu- 
ments administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Us  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intér- 
essent la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et 
d'argent. 

Abt.  XTT.  Le  drmt  d'accession  à  la  présente  Convention 
est  réservé  à  tout  autre  État  qui  en  accepterait  les  obligations 
et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de  l'union,  en  ce  qui 
c<mceme  les  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  Xm.  L'exécution  des  engluements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée,  en 
tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  Hautes 
Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
cation, ce  qu'elles  s'obligent  à  fidre  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
jusqu'au  1^'  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle 
n'a  pas  été  dénoncé,  elle  demeurera  obligatoire  de  plein  droit 
pendant  une  nouvelle  période  de  quinze  années,  et  ainsi  de 
suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à  dé&ut  de  dénonciation. 
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Art.  XY.    La  présente  Gonrention  sera  ratifiée,  et  les  1*865 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  mx 
mois,  on  i^ns  tôt  si  faire  se  pent. 

En  foi  de  quoi  etc. 

La  Grèce  a  accédé  à  cette  convention  par  déclaration  du 
8  Octobre  1868. 


ITALIE  ET  ZOLLVEREIN. 


Traité  de  commerce,  signé  à  Berlin  le  31  Décembre  1865. 

Art.  I.  Les  sujets  des  États  du  ZoUyerein  en  Italie  et 
les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  dans  les  États  du 
Zollverein,  soit  qu'ils  s'y  établissait,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  y  jouiront,  relativement  à  l'exercice  du  corn*- 
merce  et  des  industries,  des  mêmes  droits  et  n'y  seront  soumis 
à  aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre  que  les  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports.  ••' 

Art.  II.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  l'Italie  qui 
seront  importés  dans  le  Zollverein,  et  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  des  États  du  Zollverein  qui  seront  importés  en 
Italie,  destinés,  soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage, 
soit  à  la  réexportation,  soit  au,  transit,  seront  soumis  au  même 
traitement  et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits  ni 
plus  élevés  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus 
favorisée  sous  ces  rapports. 

Art.  III.  A  Texportation  vers  l'Italie  il  ne  sera  perçu 
dans  le  Zollverein  et  à  l'exportation  vers  le  Zollverein  il  ne 
sera  perçu  en  Italie  d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  de  sortie 
qu'à  l'exportation  des  mêmes  objets,  vers  le  pays  le  plus 
fiivorisé  à  cet  égard. 

Art.  IY.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un 
des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement  ex- 
emptes dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit. 

Art.  V.  Toute  faveur,  toute  imiûunité,  toute  réduction  du 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puissance,  sera 
immédiatement  et  sans  condition  étendue  à  l'autre. 
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1865  De  jjim  aacime  des  Parties  eontnetaates  ne  soamflittra 
FaQtre  à  une  ^rohibitkHL  d'importatien  oa  d'axportati<m  qui 
ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à  tontes  les  antres 
nations. 

La  disposition  qni  précède  sur  les  prohibitions  à  la  sortie 
ne  àénge  peint  anx  oUigations  que  les  actes  de  la  Confédé- 
ration (Germanique  imposent  anx  États  Allemands  qni  composent 
le  Zollverein. 

Art.  YL  En  ce  qni  concerne  les  marques  ou  étiquettes  de 
marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  marques 
de  Êibrique  on  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États 
contractants  jouiront  respectivement  dans  Tantre  de  la  même 
protection  qn»  les  natiennux. 

Art.  VJUL  Le  présent  traité  entrera  en  vigténr  huit  jours 
après  l'échange  des  ratifications.  Toutefois  la  disposition  de 
Tarticle  YI  ne  sera  exécutoire  que  quatre  mois  après  ce  terme. 

Le  présent  traîÉîé  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1875. 
Dans  le  cas  ou  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
Dotâflé  donse  mm  avant  Tédiéance  de  ee  terme  son  intention 
d'en  £EÛ?e  eess^  les  effets,  il  demeirera  obligatoice  jusqu'à 
Teipkation  d'une  aimée  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'antre 
des  Hant^  Parties  ocntcaetantes  l'aura  dénoncé. 

Abx.  YULL.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  aenmt  échaagées  à  Berlin  le  plus  tôt  possiUe. 

En  foi  de  quoi  etc. 


^^  HANOVEE  ET  PRUSSE. 


CapitulaHtm  de  V  armée  hanovrienne,  signée  à  LangensaLsa  le 
29  Juin  1866. 

Abt.  L  Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Hannover  kônnen 
mit  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kronprinzen  und  einem 
dflirch  seine  Kcmiglich  hannoversche  Ms^^tât  auszuwâhlenden 
Gefolge  AUerhôchst  ihren  Aufenthalt  nach  fireier  Wahl  ansser- 
halb  des  Kônigreichs  Hannover  nehmen.  Smer  MsyestlU; 
Privatvermôgen  bldbt  zu  AUerhôchstdessen  Yerfugnng. 

Abi.  n.  Die  Herren  Officiere  und  Beamten  der  Kôniglich 
hannoverschen  Armée  versprechen  auf  Ehrenwort,  nicht  gegen 
Preussen  za  dienen,  behalten  Waffen,  Grepâck  und  f^brde, 
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sowie  demnâcbat  Gnebalt  und  Oompeteazen  (G^samrntbeKiige)  1866 
und  traten  der  Kômglich  Preussischen  Administration  des 
Kônigreichs  Hannover  gegeaittber  in  dieselben  Eechte  und 
Anspruche^  welche  ihnen  bisher  der  Koniglicti  hannoverschen 
Regierung  gegenûber  zustanden. 

Art.  ni.  Unterofficiere  und  Soldaten  der  Kônî^ich  hanno- 
verschen  Armée  liefern  Waffen,  Pferde  und  Munition  an  die 
von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Hannover  zu  bezeich- 
nenden  Officiera  und  Beamten  ab  und  begeben  sich  in  den 
vm  Preussen  m  bestimmenden  Echelons  mittelst  Eisenbabn 
in  ibre  Heimatb  mit  dem  Yersprechen,  gegea  Preussen  nicht 
zu  di^ien. 

Art.  IV.  Waffen,  Pferde  und  sonstiges  Ejiegsmaterial  der 
Exmiglicb  bannoversohen  Année  werden  von  besagten  Offlcieren 
und  Beamten  an  preussisohe  Kommissftre  ûbergebra. 

Art.  y.  Auf  ^eciellen  Wunseb  Seiner  Exoellen?  des  Herm 
kommandiresideti  Gênerais  von  Ai*entschild  wird  auch  die 
Beibehaltimg  des  GrehalteB  der  UnteroMeiere  der  KônigUch 
hannoverscben  Année  âpeoiell  zugesagt; 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Préliminaires  de  paix,  signés  à  Nijcolsburg  le  26  JuUleê  1866. 

Art.  I.  Der  Territorialbestand  der  Oesterreichischen 
Monarehie,  mit  Ausnahme  des  Lombardiscb-Venetianischen 
Kônigteiches, ,  bleibt  unverandert.  Se.  Majestftt  der  Konig 
von  Preussen  verpflichtet  sieh,  Seine  Truppwi  ans  den  bisher 
von  d^iselben  okkupirten  Oesterreichischen  T^iitorien  zuriick- 
zuziehen,  sobald  der  Friede  abgeschlossen  sein  wird,  vor- 
behaltlieh  der  im  definitiven  Friedensschlusse  zu  treffendw 
Massregeln  wegen  einer  Garantie  der  Zahlung  der  Kriegs- 
entsch&digung. 

Art.  II.  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  erkennt 
die  AuflôBung  des  bisherigen  deutschen  Bundes  an  und  giebt 
Seine  Zustîmmung  zu  einer  neuen  Gestaltung  Deutschlands 
ohne  Betheiligung  des  Oesterreichischen  Kaiserstaates.  Ebenso 
verspricht  Se.  Majestat  das  engere  Bundesverhâltniss  anzu- 
erkennen,  welches  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
nôrdlich  von  der  Linie  des  Main  begrûnden  wird,  und  er- 
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1866  klart  Sîch  damît  eiarerstanden,  dàss  die  sMUch  von  dîeser 
Linie  gelegenen  deutschen  Staaten  în  einen  Verein  znsammen- 
treten,  dessen  nationale  Verbindnng  mît  dem  Norddentschen 
Bunde  der  nftheren  Vertândîgung  zwîschen  beiden  vorbebalten 
bleibt. 

Art.  m.  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  tiber- 
tragt  auf  Se.  Majestat  den  Kônig  von  Prenssen  aUe  Seine 
im  Wiener  Frieden  vom  30.  Oktober  1864  erworbenen  Reehte 
anf  die  Herzogthûmer  Holstein  nnd  Schleswig,  mit  der 
Maassgabe,  dass  die  Bevôlkemng  der  nôrdlichen  Dîstrikte 
von  ScMeswîg,  wenn  sie  dnrch  freie  Abstimmnng  den  Wnnsch 
zu  erkennen  geben,  mit  Danemark  vereinigt  zu  werden,  an 
Danemark  abgetreten  werden  soUen. 

Art.  IV.  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  ver- 
pflichtet  Sich,  bebnfe  Decknng  eines  Theiles  der  fïlr  Prenssen 
aus  dem  Kriege  erwachsenen  Kosten,  an  Se.  Majestat  den 
Kônig  von  Prenssen  die  Snmme  von  40  Millionen  Thaler  zn 
zahlen.  Von  dieser  Snmme  soll  jedoch  der  Betrag  der  Kriegs- 
kosten,  welche  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  lant 
Art.  Xn  des  gedachten  Wiener  Priedens  vom  30.  Oktober 
1864  noch  an  die  Herzogthûmer  Schleswig  nnd  Holstein  zn 
fordem  hat,  mit  funfzehn  Millionen  Thaler,  nnd  als  Aeqni- 
valent  der  freien  Verpflegnug,  welche  die  Preussische  Armée 
bis  znm  Priedensschlusse  in  den  vod  ihr  ©kknppirten  Oester- 
reichischen  Landestheilen  haben  wird,  mit  flinf  Millionen  in 
Abzug  gebracht  werden,  so  dass  nnr  zwanzig  Millionen  baar 
zn  zahlen  bleiben. 

Art.  y.  Anf  den  Wnnsch  Se.  Majestat  des  Kaisers  V(m 
Oesterreich  erklârt  Se.  Majestat  der  Kônig  von  Prenssen  sich 
bereit,  bei  den  bevorstehenden  Verftndemngen  in  Dentschland 
den  gegenwlb-tigen  Territorîalbestand  des  Kônigreichs  Saôhsen 
in  seinem  bisherigen  Umfange  bestehen  zu  lassen,  indem  er 
Sich  dagegen  vorbehâlt,  den  Beâtrag  Sachsens  zu  den  Kriegs- 
kosten  nnd  die  kûnffcige  Stellnng  des  Kônigrdichs  Sachsen 
innerhalb  des  Norddeutschen  BnndeS  dnrch  eînen  nrit  Se. 
Majestat  dem  Kônig  von  Sachsen  abznschliesôenden  besondem 
Priedensvertrag  nâher  zn  regehi. 

Dagegen  verspricht  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oester- 
reich, die  von  Se.  Majestat  dem  Kônige  von  Prenssen  in 
Norddeutschland  herznstellenden  nenen  Einrichtnngen,  ein- 
schliesslich  der  Territorialverandemngen,  anznerkennen. 

Art.  VI.  Se.  Majestat  der  Kônig  von  Prenssen  macht 
Sich  anheischig,  die  Zustimmnng  Seines  Verbiindeten,  Se. 
Majestat  des  Kônigs  von  Italien,  zn  den  Friedenspraliminarien 
nnd  zn  dem  auf  dieselben  zn  begrtindenden  Waffenstillstande 
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zu  bescliaffen,  sobald   das  Yenetianische  Eônigreich   durch  1866 
Erkl&rang  Se.  Majestôt  des  Kaisers  der  Franzosen  zur  Dis- 
position Se.  Majestftt  des  Kônigs  von  Italien  gestellt  sein  wird. 

Art.  YII.  Die  Batificationen  der  gegenwftrtigen  Ueber- 
einknnft  werden  binnen  lângstens  zwei  Tagen  in  Nikolsburg 
aosgetanscht  werden. 

Art.  Vin.  Gleich  nach  erfolgter  nnd  ansgetanschter 
Batification  der  gegenwârtigen  Uebereinknnft  werden  Ihre 
beiden  MajestUten  BevollmAchtigte  emennen,  nm  an  einem 
noch  nâ,her  zn  bestimmenden  Orte  zusammenznkommen  nnd 
auf  der  Basis  des  gegenwftrtigen  PrAliminarvertrages  den 
Frieden  abzusohliessen  nnd  tlber  die  Detailbedingangen  des- 
selben  zu  verhandeln. 

Art.  IX.  Zn  diesem  Zwecke  werden  die  kontrahirenden 
Staaten,  nach  Feststéllnng  dieser  PrttUminarien,  einen  Waffen- 
stiUstand  fOr  die  Kaiseriieb  Oesterreiobischen  nnd  EônigUch 
Sâ^bsiâchen  Streitkr&fte  einerseits  und  die  Kôniglich  Preusai- 
schen  andrerseits  abschliessen,  dessen  nâhere  Bedingnngen  in 
militârischer  Hinsicht  sofort  geregelt  werden  soUen.  Dieser 
Waffenstillstand  wird  am  2.  Angnst  beginnen  and  die  im 
Augenblicke  bestehende  Waffenmhe  bis  Sabin  verlangert. 

Der  Waffenstillstand  wird  gleichzeitig  mit  Bayem  hier 
abgeschlosaen  und  der  General  Frdherr  v.  Manteuffel  beauf- 
tragt  werden,  mit  Wurtemberg,  Baden  und  Hessen-Darmstadt 
einen  am  2.  August  beginnenden  Waffenstillstand  auf  à&r 
Grnndlage  des  miïitftrischen  Besitzstandes  abzuschliessen,  so- 
bald die  genannt^  Staatra  es  beantragen. 

Zu  Urkund  des  Gtegenwârtigen  u.  s.  w. 


PRUSSE  ET  WURTEMBERG. 


Traité  de  paix,  signé  à  Berlin  U  13  Août  1866. 

Art.  L  Zwischen  Seiner  MajestAt  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Wurtemberg,  deren 
Erben  und  Nachfolgern,  deren  Staaten  und  Unterthanen,  soU 
fortan  Friede  und  Freundschaft  auf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  II.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wurtemberg  ver- 
pflichtet  sich,  Behufs  Deckung  eines  Theils  der  filr  Preussen 
ans  dem  Ejiege  erwachsenen  Kosten,  an  Seine  Majestât  d^i 
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1866  EOnig  von  Preussen  die  Smmne  von  Acht  Millionen  G-nlden 
bhmen  zwei  Monaten  zn  bezahlen. 

Durch  Bezahlnng  dieser  Smnme  entledigt  Sich  Seine  Ma- 
jestât  der  Konig  von  Wurtemberg  der  in  den  §§.  9  und  10 
des  WaffenstilJstands-Vertrages  de  dato  Eisingm  bei  Wtirz- 
burg  den  1.  Angust  1866  ûberaommenen  Entschadigongs- 
Yerbindlichkeiten. 

Art.  III.  Seine  Majestftt  der  Eônig  von  Wtirtemberg 
leistet  ftir  die  Bezablnng  dieser  Snmme  Gk^ntie  dorch  Hinter- 
legnng  SVsprozentiger  nnd  4prozentiger  Wtirtembei^scher 
Staats-Obligationen  bis  znm  Betrage  der  zn  garantirenden 
Snmme.  Die  zn  deponirenden  Papiere  werden  znm  Tages- 
kourse  berechnet  nnd  die  Garantie-Summe  wird  nm  10  pOt. 
erhôht. 

Art.  IV.  Seiner  Majestat  dem  Eônige  von  Wttrtembwg 
stebt  das  Recht  zn,  obige  Entsdiftdignng  ganz  oder  theilweise 
nnter  Abzng  eines  Diskonto  von  ô  pCt.  per  Jahr  Mher  zn 
bezahlen. 

AïBT.  V.  Unmittelbar  nach  geleisteter  Garantie  in  G^ 
mâssheit  des  Art.  m,  oder  nach  erfolgter  Zahlnng  der 
Kriegsentschâdignng,  Wd  Seine  Majest&t  der  KiSmg  von 
Preussen  Seine  Tmppen  ans  dem  Wurtembergfachen  Qdbiete 
znruckziehen.  Die  Verpflegnng  der  Tmppen  bei  ihrem  Bmk- 
marsch  erfolgt  nach  dem  bisherigen  Bnndes  -  Verpflegungs- 
Beglement. 

Art.  VI.  Die  Anseinandersetznng  der  dnrch  den  firii- 
heren  Deutschen  Bnnd  begriindeten  Eigenthnms-Verhâltnisse 
bleibt  besonderer  Vereinbamng  vorbehalten. 

Art.  Vn.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  nnmittelbar 
nach  Abschluss  des  Priedens  wegen  Regelnng  der  Zollvereins- 
Verhëltnisse  in  Verhandlung  treten.  Einstweilen  sollen  der 
ZoUvereinigungs-Vertrag  vom  16.  Mai  1865  und  die  mit  ihm 
in  Verbindung  stehenden  Vereinbamngen,  welche  dnrch  den 
Ausbruch  des  Krîeges  ausser  "Wîrksamkeit  gesetzt  sind,  vom 
Tage  des  Austausches  der  Eatificationen  des  gegenwârtigen 
Vertrages  an,  mit  der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass 
jedem  der  hohen  Kontrah^iten  vorbehalten  bleibt,  dieselben 
nach  einer  Ankûndigung  von  sechs  Monaten  ausser  Wirksam- 
keit  treten  zn  lassen. 

Art.  Vni.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  nnmittelbar 
nach  Herstellung  des  Priedens  in  Deutschland  den  Znsammen- 
tritt  von  Kommissarien  zu  dem  Zwecke  veranlassen,  nm 
Normen  zn  vereînbaren,  welche  geeignet  sind,  den  Personen- 
nnd  Gilterverkehr  auf  den  Eisenbahnen  môglichst  zn  fôrdem, 
namentlich    die   Konkurrenz^-Verhàltnisse    in    angemessener 
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Weise  mi  regain  mid  dén  aUgeineinen  Yerk^rs-Interessen  1866 
nachtheiligen  Bestrebungen  der  eînzelnen  Yerwaltangen  ent-' 
g^enzutreten.  Indem  die  hoben  Kontrahenten  daniber  ein- 
verstanden  sind,  dass  die  Herstellung  jeder  im  allgemeinen 
Intéressé  begrOndelen  nen^i  Eisenbabn-Yerbiadung  zazalassen 
und  soTieL  als  tàanlich  m  fôTderh  ist,  werden.  Sie  durdh  die 
vorbezeidhiieten  Kommffiâarien  anoh  in  dieser  Bezâehungp  die 
durch  die  allgemeinen  Y erkehrs-Intereasen  gebotenen  Gnind» 
s&tze  anfsteUen  lassen. 

Art.  IX.  Seine  Majestftt  d^  Kônig  T^n  Wtkrtemberg 
erkenat  die  Bestimmungeu  des  zwischen  F^ussen  and  Oester- 
reich  zn  Nikolsborg  ain  26.  Jnli  1866  abgèsohlosseneo 
Pr&liminar-Yertrages  an  und  tritt  denselben,  soweit  sie  die 
Zuknnft  Deutsolilands  betreffen,  anch  Seinerseits  bei. 

Abt.  X.  Die  Batifleation  des  gegenrwârtigen  Yertrages 
erfolgt  bis  spâtestens  zam  21.  Augost  d.  J. 

ZvL  XJrknnd  dessen  a.  s.  w. 


PRUSSE  ET  BADE. 


Traité  de  paix,  signé  à  Berlin  le  17  Août  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Seiner  Majestat  dem  Kônig  von  Preussen 
und  Sein^  Kônigliehen  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Baden, 
deren  Erben  nnd  Nachfolgem,  deren  Staaten  und  Unterthanen 
soU  fortan  Friede  nnd  Frenndschaft  auf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  II.  Seine  Kônigliehe  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Baden  verpflîchtet  Sich  Behufs  Deckung  eines  Theils  der  fur 
Frenssen  ans  dem  Kriege  erwachsenén  Kosten  an  Seine 
Majest&t  den  Kônig  von  Frenssen  die  Summe  von  »Sechs 
Millionen  Gnldenc  binnen  zwei  Monaten  zn  bezahlen.  Durch 
Bezahlung  dieser  Summe  entledigt  Sich  Seine  Kônigliehe 
Hokeit  der  Ghrossherzog  von  Baden  der  im  §  7  des  Waffen^ 
stillstandsvertrages  d.  d.  Wûrzburg  den  3.  August  1866  ûber* 
nommenen  Entsohftdigangsyerbindlichkeiten. 

Art.  III.  Seine  Kônigliehe  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Baden  leistet  fur  die  Bezablnng  dieser  Summe  Garantie  durch 
Hinterlegung  von  Badischen  Staatspapieren  oder  durch  Bei- 
bringong  der  Biirgschaft  der  Direktion  â«r  Diskonto-Gesell* 
schalt  dahier. 
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1866  Art.  IY.  Seiner  Kôniglieluni  Hoheit  dem  Groodierzoge  von 
Baden  steht  das  fiecht  za,  obige  Entschftdigimg  gaïus  odar 
theilweise  miter  Abzug  eines  jCftskonto  yon  ô  pCt.  per  Jahr 
fri&her  za  bezahleiL 

Abt.  y.  Uninittelbar  nach  gel^eteter  Gtarantie  in  GtomAss- 
heit  des  Art.  IIL  oder  nach  erfolgter  Zahlnng  der  Kriegs- 
entechâdigong  wird  Se.  Majestàt  àer  Kônig  von  Preofisen 
seine  Trappen  ans  dem  Badischen  Gebiete  znrnckzieken.  Die 
Verpflegnng  der  Trappen  bel  ihrem  Kûckmarsoh  ertblgt  nach 
dem  biàierigen  Bandes-Verpflegangs-B^lein^it. 

Art.  YI.  Die  Anseinandersetzong  der  dnrch  den  froheren 
Dentschen  Bnnd  begrimdeten  Eigenthumsyerhiltnisse  bleibt 
besonderer  Yereinbarong  yorbehalten. 

A&T.  YII.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  nnmittelbar 
nach  Abschlnss  des  Eriedens  wegen  Begelang  der  Zdlvereins- 
yerhâltnisse  in  Yerhandlnng  treten.  Einstweilen  soUen  der 
Zollyereinigangs-Yertrag  yom  16.  Mai  186ô  nnd  die  mit  ihm 
in  Yerbindong  stehenden  Yereinbanmgen,  welche  durch  den 
Ansbmch  des  Ejîeges  ansser  Wirksamkeit  gesetzt  sind,  yom 
Tage  des  Anstansches  der  Batificationen  des  gegenw&rtigen 
Yertrages  an  mit  der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass 
Jedem  der  hohen  Kontrahenten  yorbehalten  bleibt,  dieselben 
nach  einer  Ankundiguug  yon  sechs  Monaten  ansser  Wirk- 
samkeit treten  zn  lassen. 

Abt.  Ym.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  nnmittelbar 
nach  Herstellnng  des  Friedens  in  Deutschland  den  Znsammen- 
tritt  yon  Kommissarien  zu  dem  Zwecke  yeranlassen,  nm 
Normen  zn  yereinbaren,  welche  geeignet  sind,  ûeai  Personen- 
nnd  Gflteryerkehr  anf  den  Eisenbahnen  moglichst  za  fordem, 
namentlich  die  Konknrrenz-Yerhâltnisse  in  angemessener 
Weise  zn  regeln  nnd  den  allgemeinen  Yerkehiiinteressen 
nachtheiligen  Bestrebnngen  der  einzelnen  Yerwaltungen  ent- 
gegenzntreten.  Indem  die  hohen  Kontrahenten  dariiber  ein- 
yerstanden  sind,  dass  die  Herstellnng  jeder  im  allgemeinen 
Interesse  begrundeten  nenen  Eisenbahn-Yerbindnng  znzniassen 
nnd  so  yiel  aïs  thnnlich  zn  fordem  ist,  werden  Sie  dnrch 
die  yorbezeichneten  Kommissarien  anch  in  dieser  Beziehnng 
die  dnrch  die  allgemeinen  Ywkehrsinteressen  gebotenen 
Gmndsatze  anfistellen  lassen. 

Art.  IK.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  yom  1.  Jannar 
1867  ab  die  Erhebnng  der  Schifffahrtsabgaben  anf  dem  BJieine, 
nnd  zwar  sowohl  der  Schi&gebnhr  —  Tarif  B.  znr  Ueber* 
einkunft  yom  31.  Mârz  1831,  —  als  anch  des  Zolles  yon  der 
Ladnng  —  Znsatzartikel  XYI  nnd  XYII  zn  der  Ueber- 
einknitft  yom  31.  Mftrz  1831  —  yôUig  einstellen,  safem  die 
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ûbrigen  Deut^chen  Uferstaatea  des  BhemeB  gleiehzeitig  die  1866 
gleiche  Maasareg^el  treffen. 

Akt.  X.  Seine  Kdnigliche  Hobeit  der  Grossherzog  von 
Baà&n  erkennt  die  Bestimmungen  des  zwischen  Peussen  und 
Oesterreieh  zn  Nikolsbnrg  am  26.  Juli  1866  abgeschloss^en 
PrâJdminarvertxages  an  und  tritt  denselben,  soweit  sie  die 
Zakonft  Deutschlands  betreffen»  aucb  Seinerseits  bâ. 

Abt.  XI.  Die  Bat^cation  des  gegenwârrtigen  Yerteages 
erfolgt  bis  spâ,testens  znm  21.  Angust  d.  J. 

Ztt  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


ANHALT,  BKÈME,  BRUNSVIC,  HAMBOURG, 
LIPPE,  LUBECK,  OLDENBOURG,  PRUSSE, 

REUSS  B.  C,  SAXE-ALTENBOURG, 
SAXE-COBOURG -GOTHA,  SAXE-WEIMAR, 
SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOURG- 

RUDOLSTADT,  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSEN,  WALDECK. 


Traité  éHalliance,  signé  à  Berlin  le  18  Août  1866. 

Art.  I.  Die  Regierungen  von  Preussen,  Sachsen-Weimar, 
Oldenburg,  Braunschweig,  Sachsen-Altenburg,  Sachsen-Coburg- 
Gotha,  Anhalt,  Schwarzburg-Sondershausen,  Schwarzburg- 
Budolstadt,  Waldeck,  Beuss  jtingerer  Linie,  Schaumburg-Lippe, 
Lippe,  Lûbeek,  Bremen  und  Hamborg  sebliessen  ein  Offensiv- 
ond  Defensiv-Biuidniss  zur  Erhaltung  der  UnabMngigkeit 
imd  Integrit&t,  sowie  der  innem  und  aussem  Sicherheit  ihrer 
Staaten  nnd  treten  sofort  zur  gemeinschaftlichen  Yertheidigang 
ihres  Besitzstandes  ein,  welchen  sie  sick  gegenseitig  durch 
dièses  Bûndniss  garantiren. 

Abt.  II.  Die  Zweoke  des  Bûndnisses  soUen  deflnitiv  dnrch 
eine  BundesTerfiiasiDig  anf  der  Basis  der  Prenssisclien  Ghnmd- 


368        ANHALT,  BRÈME,  BRUNSVIC,  HÀMBOtJHG,  etc. 

1866  zfige  vom  10.  Juni  1866  sicherg^Btellt  werden,  miter  M!t- 
wirknng  eines  gemeinschaftiich  zu  berafenden  Pinrlaments. 

Art.  m.  AJle  zwischen  den  Yerbindeten  bestelieiiden  Yer- 
trftge  nnd  TJebereinkûiifte  bleiben  in  Kraft,  soweft  sie  tdeht 
darch  g^enwftrtiges  Bfindniss  atsditoklieh  modificirt  werden. 

Art.  IY.  Die  Trnppen  der  YerMbidetett  stehen  nnter  detn 
Oberbefehl  Seiner  Majesiftt  des  Kc^iiigs  von  Prena^n. 

Die  Leîstangen  wahrend  des  Krieges  werden  dnreli  beson- 
dere  Yerabrednngen  ger^eli. 

Art.  y.  Die  verbûndeten  Begiemngen  werden  gleichzeitig 
mit  Prenssen  die  anf  Grand  des  Reicbswahlgesetzes  yom 
12.  April  1849  Yorzanehmenden  Wahlen  der  Abgeordneten 
znm  Parlament  ai^ordnen  nnd  Letzteres  gemeinschafUicb  mit 
Prenssen  einbemfen.  Zngleich  werden  sie  Bevollmachtigte 
nach  Berlin  sanden,  nm  naoh  Maassgabe  der  Gmndznge  vom 
10.  Jnni  d.  J.  den  Bnndesyerfassnngs-Entwnif  festznstellen, 
welcher  dem  Parlament  znr  Berathnng  nnd  Yereinbanmg 
yorgelegt  werden  aoU. 

Art.  YI.  Die  Daner  des  Biindnisses  ist  bis  znm  Abschlnss 
des  nenen  Bnndesyerhiltmsses,  eventnell  anf  etn  Jakr  fest- 
gesetzt,  wenn  der  nene  Bnnd  nicht  vor  Ablanf  eines  Jahres 
geschlossen  sein  sollte. 

Art.  Vil.  Der  vorstehende  Bnndnissvertrag  soll  ratîficirt 
nnd  die  Batifications-Urkonden  so  bald  als  mdgUcb,  spâAestens 
aber  innerhalb  dreier  Wochen,  vom  Datum  des  Abschlnsses 
an,  in  Berlin  ansgewechaelt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  n.  s.  w. 


BAVIÈRE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  Paix,  signé  à  Berlin  le  22  Août  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Seiner  Majestftt  dem  Kônige  von  Prenssen 
nnd  Seiner  Majestftt  dem  Kônige  von  fiayem,  deren  Erben 
nnd  Nachfolgem,  deren  Staaten  nnd  Unterthanen  soll  fortaa 
Friede  nnd  Frenndschaft  anf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  II.  Seine  Majestftt  der  Kônig  von  Ba3^m  verpflicbtet 
sich  behnfs  Deckung  eines  Theils  der  fttr  Prenssen  ans  dem 
Kriege  erwachsenden  Kosten  an  Seine  Majestftt  den  Kônig 
von  Prenssen  die  Snmme  von  drassig  MilBonen  Golden  in 


BAYIÈRE  ET  PRUSSB.  369 

Silberthalem  oder  Silberbarren  zn  bezahlen.  Davon  werden  1866 
zehn  Millionen  bei  Austausch  der  Batificationen  des  gegen- 
w&rtigen  Yertrages  unter  Yergiltiguiig  eines  Diskonto  auf 
zwei  Monate  nach  dem  Satze  von  ô  pCt.  per  Jahr,  zehn 
Millionen  G-ulden  innerhalb  drei  Monaten  und  zehn  Millionen 
Golden  innerhalb  sechs  Monaten  nach  der  Batification  ge- 
zahlt.  Die  letzten  beiden  Baten  werden  von  Anfang  des 
dritten  Monats  nach  der  Ratification  an  mit  5  pCt.  verzinst^ 

Art.  m.  Seine  Majestftt  der  Kônig  von  Bayem  leistet 
fur  die  Bezahlong  dieser  Summe  Garantie  dorch  Hinterlegong 
von  6prozentiger  Bayerischen  Staats-Kassenanweisongen  be- 
ziehungsweise  von  Bayerischen  oder  Wûrttembergischen 
Staats-Obligationen  und  Wechseln  erster  Hftuser  auf  die  Bank 
in  Ntimberg,  welche  mit  dem  Giro  der  Kôniglichen  Seehandlung 
versehen  sind.  Die  3  Vaprozentigen  Staats-Obligationen  werden 
dabei  zum  Koorse  von  70  pOt,  die  4prozentigen  von  80  pOt., 
die  4Vsprozœtigen  von  90  pOt.,  die  ôprozentigen  von  9ô  pOt. 
berechnet. 

Art.  IY.  Nach  erfolgtem  Anstausch  der  Batificationen 
des  gegenw&rtigen  Yertrages  wird  das  Kôniglich  Prenssische 
zweite  Beserve-Korps  den  Bûckmarsch  ans  Bayem  antreten 
und  mit  thunlichster  Beschleunigung  das  Bayerische  Gebiet 
raornen.  Unmittelbar  nach  geleisteter  Garantie  in  Gemftssheit 
des  Artikels  III.  oder  nach  erfolgter  Zahlung  der  Kriegsent- 
sch£Ldigung,  wird  Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Frenssen 
Seine  s&mmtlichen  ûbrigen  Tmppen  ans  dem  Bayerischen 
G^biete  zuruckziehen  und  dieselben  werden  dièses  Gebiet  mit 
môglichster  Beschleunigung  ganz»  verlassen.  Die  Yerpflegung 
der  Tmppen  bei  ihrem  Mckmarsch  erfolgt  nach  dem  bisherigra 
Bundes  -  Yerpflegungsreglement. 

Art.  y.  Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Bayem  erkennt 
die  Bestimmungen  des  zwischen  Frenssen  und  Oesterreich 
zu  Nikolsburg  am  26.  Juli  1866  abgeschlossenen  Fr&liminar- 
Yertrages  an  und  tritt  denselben,  soweit  sie  die  Zukunft 
Deutschlands  betreffen,  auch  Seinerseits  bei. 

Art.  YI.  Die  Auseinandersetzung  der  durch  den  Mheren 
Deatschen  Bund  begriindeten  iiîgenthumsverhâltnisse  bleibt 
besonderer  Yereinbarnng  vorbehalten. 

Art.  Yn.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Abschluss  des  Eriedens  wegen  Eegelung  der  Zollvereins- 
Yerh&ltnisse  in  Yerhandlung  treten.  Einstweilen  soUen  der 
ZoUverdnigungs-Yertrag  vom  16.  Mai  1865  und  die  mit  ihm 
in  Yerbindung  stehenden  Yereinbarungen,  welche  durch  den 
Ausbmch  des  Krieges  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  sind,  vom 
Tage  des  Austausches  der  Batificationen  des  gegenwftrtigen 
vni.  24 
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1866  Yertrages  an,  mit  der  Maassgabe  wieder  in  £[raft  treten, 
dass  jedem  der  hohen  Kontrahenten  yorbehalten  bleibt,  die- 
selben  nach  einer  Ankimdigimg  von  sechs  Monaten  ausser 
Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

A&T.  ym.  AUe  iibrigen  zwischen  den  hohen  yertrag- 
schliessenden  Theilen  vor  dem  Kiiege  abgeachlossenen  Y ertrâge 
and  Uebereinkfinfte  werden  hiermit  nenerdings  in  Kraft  gesetzt. 
.  Art.  IX.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  onmittelbar 
nach  Herstellnng  des  Friedens  in  Deutschland  den  Zosammen- 
tritt  Yon  Konunissarien  zu  dem  Zwecke  yeranlassen,  nm 
Normen  zn  vereinbaren,  welche  geeignet  sind,  den  Personen- 
nnd  Grtitenrerkehr  anf  den  Msenbahn^i  môglichst  zn  fordeni, 
namentlich  die  KonkmT^iz-yerii&ltmsse  in  angemessener 
Weise  zn  regeln  nnd  den  aUgemeinen  Yerkehrs  -  Interessen 
nachtheiligen  Bestrebnngen  der  einzehien  Yerwaltnngen  ent- 
gegen  zn  treten.  Indem  die  hoh^  Kontrahenten  dariiber 
einyerstanden  sind,  dass  die  Herstellnng  jeder  im  aUgemeinen 
Interesse  begrûndeten  neuen  Eisenbahnyerbindnng  znznlassen 
nnd  soyiel  ids  thnnlich  zn  f5rdem  ist,  werden  sie  dnrch  die 
yorbezeichneten  Kommissarien  anch  in  dieser  Beziehnng  die 
dnrch  die  aUgemeinen  Yerkehrs-Interessen  gebotenen  Grrnnd- 
s&tze  anfstellen  lassen. 

Art.  X,  Die  hohen  Kontrahenten  werden  yom  1.  Jannar 
1867  ab  die  Erhebnng  der  SchiffiEBhrts^Abgaben  atLf  dem 
Rheine  nnd  zwar  sowohl  der  Schiffsgebtihr  —  Tarif  B.  zur 
Uebereinkunft  yon  31.  Marz  1831  —  als  anch  des  ZoUes 
von  der  Ladung  —  Znsatzartikel  XYI.  nnd  XYII.  zn  der 
Uebereinknnft  yom  31.  Mâiz  1831  —  voUig  eînsteUen,  so- 
ism  die  tibrigen  Dentschen  Uferstaaten  des  Bheines  gleich- 
zeitig  die  gleiche  Maassregel  treffen. 

Die  hohra  Kontrahenten  iibemehmen  dieselbeYerpflichtnng:  be- 
ziigUch  der  noch  bestehenden  Schiffiahrts-Abgaben  mf  dem  Main. 

Abt.  XI.  Die  innerhalb  des  Gebietes  des  Norddentschen 
Bondes  nnd  des  Grossherzogthnms  Hessen  belegenen  Bayeri- 
schen  Telegraphen-Stationen  gehen  auf  Preossen  ûber.  Die 
Znriickziehnng  der  gedachten  Stationen,  sowie  der  Bayerisehen 
Telegraphen-Stationen  in  Mainz  wird  binnen  lângstens  sechs 
Wochen  yom  Tage  des  Anstansches  der  Batificationen  des 
gegènwârtigen  Yertrages  erfolgen.  Das  Betriebsmaterial 
dieser  Telegraphen  bleibt  Eigenthnm  Bayems. 

Art.  XII.  Die  in  dem  KônigUch  Bayerisehen  Archiye 
zn  Bamberg  befindUchen,  im  Wege  komndssarischer  Yer- 
handlnng  zu  bezeichnenden  Urknnden  nnd  sonstig^i  Archi- 
yalien,  welche  eine  besondere  nnd  ansschliessliche  Beziehnng 
anf  die  ehemaligen  Bnrggrafen  yon  Komb^rg  nnd  die  Mark- 
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grafen  von  Brandenburg  Frânkischer  Linie  haben,   werden  1866 
an  Preussen  ausgeliefert. 

Art.  XIII.  Da  von  Seiten  Preussens  Eigenthumsansprûche 
an  die  friLher-  in  Dûsseldorf  befindlich  gewesene,  spâter  nach 
Mûnchen  gebrachte  Gemâldegallerie  erhoben  worden  sind,  so 
wollen  die  hohen  Kontrahenten  die  Entscheidung  ûber  dièse 
Ansprùche  einem  Schiedsgerichte  unterwerfen.  Zu  diesem 
Behufe  wird  Bayem  drei  Deutsche  Appellations  -  Gerichte 
namhaft  machen,  unter  welchen  Preussen  dasjenige  bezeichnet 
welcbes  den  Schiedsspruch  zu  Mien  hat. 

Art.  XIV.  Nachdem  zur  Wahrung  strategischer  und  Ver- 
kehrs-Interessen  eine  Grenzregulirang  als  erforderlich  befunden 
worden  ist,  tritt  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Bayera  das 
Bezirksamt  Gersfeld  und  einen  Bezirk  um  Orb  nach  anlie- 
gender  Grenzbeschreibung  sowie  die  zwischen  Saalfeld  und 
dem  Preussischen  Landkreis  Ziegenrûck  gelegene  Enklave 
Caulsdorf  an  Se.  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  ab. 

Die  hohen  Kontrahenten  werden  sofort  nach  dem  Austausch 
der  Batificationen  des  gegenwârtigen  Yertrags  Kommissarien 
emennen,  welche  die  Regulirung  der  Grenze  vorzunehmen 
haben.  Die  Uebergabe  der  vorgenannten  Landestheile  erfolgt 
innerhalb  vier  Wochen  nach  der  Batiflcation  dièses  Yertrages. 

Art.  XV.  Unmittelbar  nach  der  Ratification  dièses  Ver- 
trages  wird  ailes  weggefuhrte  oder  zurtickbehaltene  Material 
der  Staats-  und  Privat-Eisenbahnen  freigegeben  und  nôthigen- 
falls  in  Hof,  Lichtenfels  oder  Aschaffenburg  abgeliefert  werden. 

Art.  XVI.  Aile  Kriegsgefangene  werden  innerhalb  acht 
Tagen  nach  Auswechslung  der  Batificationen  gegenwârtigen 
Vertrages  in  Hof  oder  Aschaffenburg  freigegeben  und  kosten- 
frei  dahin  befôrdert  werden. 

Bei  Kranken  oder  Verwundeten  erfolgt  dièse  Preilassung, 
sobald  sie  genesen  sind. 

Zur  Uebergabe  und  Uebemahme  werden  beiderseits  Offiziere 
in  Hof  und  Aschaffenburg,  so  lange  nôthig,  stationirt  werden. 

Art.  XVII.  Die  ans  der  Bruderschaftskasse  in  Kissingen, 
einem  Unterstiitzungs-Vereine  armer  Salinenarbeiter,  durch 
die  Kôniglich  Preussischen  Truppen  entnommenen  Obligationen 
im  Betrage  von  33,000  PI.  werden  sofort  an  die  Kôniglich 
Bayerische  Regierung  zuruckgegeben  oder  ersetzt  werden. 

Art.  XVIII.  Die  Ratification  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages erfolgt  sp&testens  binnen  zwôlf  Tagen  von  heute  an 
und  es  wird  fur  dièse  Zeit  der  Waffenstillstand  und  die 
Geltung  der  verabredeten  Demarkations-Linie  verlângert. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

24* 
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1866  BAVIÈRE  ET  PRUSSE. 


Traité  dUalliance,  signé  à  Berlin  le  22  Août  1866. 

Abt.  I.  Zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preossen 
und  Sr.  Majestât  dem  Konige  von  Bayem  wird  hiennit  ein 
Schutz-  und  Trutz-Bûndniss  geschlossen. 

Es  garantiren  Sich  die  hohen  Kontrahenten  gegenseitig 
die  Integrit&t  des  Gebietes  Durer  bezûglichen  Lànder,  und 
verpflichten  sich  im  Falle  eines  Krieges  Ihre  voile  Kriegs- 
macht  za  diesem  Zwecke  einander  zur  Yerfûgung  zu  stellen. 

A&T.  n.  Se.  Maj  estât  der  Kônig  yon  Bayem  ûbertrâgt 
fiir  diesen  Fall  den  Oberbefehl  Uber  Seine  Truppen  Sr.  Ma- 
jestât  dem  Kônige  von  Preussen, 

Art.  m.  Die  hohen  Kontrahenten  verpflichten  Sich, 
diesen  Yertrag  vorerst  geheim  zu  halten. 

Art.  IV.  Die  Ratification  des  vorstehenden  Vertrages 
erfolgt  gleichzeitig  mit  der  Eatification  des  unter  dem  heutigen 
Tage  abgeschlossenen  Friedéns-Vertrages,  also  bis  sp&testens 
zam  3.  k.  M. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Des  traités  identiques  ont  été  conclus  entre  la  Prusse  et 
le  Royaume  de  Wurtemberg  le  13  août,  et  entre  la  Prusse 
et  le  Grand-duché  de  Bade  le  17  août  1866. 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  paix,  signé  à  Fragm  le  23  Août  1866. 

Aet.  I.  Es  soU  in  Zuknnft  und  fur  bestândig  Eriede  und 
Erenndschaft  zwischen  Seiner  Majestftt  dem  Kônig  von 
Preussen  und  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich, 
sowie  zwischen  Deren  Erben  und  Nachkommen  und  den 
beiderseitigen  Staaten  und  Unterthanen  herrschen. 

Art.  il  Behufs  Ausfuhrung  des  Artikels  YI.  der  in 
Nikolsburg  am  26.  Juli  dièses  Jahres  abgeschlossenen  Eriedens- 
Praliminarien  und  nachdem  Seine  Majestftt  der  Kaiser  der 
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Pranzosen  durch  Seinen  bei  Seiner  Majestât  dem  Kônige  1866 
von  Preussen  beglaubigten  Botschafter  amtlich  zu  Nikolsburg 
am  29.  Juli  ejusdem  hat  erklâren  lassen:  »  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  Gouvernement  de  l'Empereur,  la  Vénétie  est  acquise 
à  ritaUe  pour  lui  être  remise  à  la  paix«,  —  tritt  Seine 
Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich  dieser  Erklârung  auch 
Seiner  Seits  bei  und  giebt  Seine  Zustimmung  zu  der  Ver- 
einigung  des  Lombardo -Venetianischen  Kônigreichs  mit  dem 
Kônigreich  Italien  ohne  andere  lâstige  Bedingung,  als  die 
Liquidirung  derjenigen  Schulden,  welche  als  auf  den  abge- 
tretenen  Landestheilen  haftend,  werden  anerkannt  werden,  in 
Uebereinstimmung  mit  dem  Vorgange  des  Traktats  von  Zurich. 

Art.  III.  Die  Kriegsgefangenen  werden  sofort  freigegeben 
werden. 

Art.  rv.  Seine  Majestât  der  Kaiser  vôn  Oesterreich  er- 
kennt  die  Auflôsung  des  bisherigen  Deutschen  Bundes  an 
und  giebt  Seine  Zustimmung  zu  einer  neuen  Gestaltung 
Deutschlands  ohne  Betheiligung  des  Oesterreichischen  Kaiser- 
staates.  Ebenso  verspricht  Seine  Majestât,  das  engere  Bundes- 
Verhâltniss  anzuerkennen,  welches  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Preussen  nôrdlich  von  der  Linie  des  Mains  begrtinden 
wird  und  erklârt  Sich  damit  einverstanden,  dass  die  sùdlich 
von  dieser  Linie  gelegenen  Deutschen  Staaten  in  einen  Verein 
zusammentreten,  dessen  nationale  Verbindung  mit  dem  Nord- 
deutschen  Bunde  der  nâhem  Yerstândigung  zwischen  beiden 
vorbehalten  bleibt  und  der  eine  internationale  unabhângige 
Existenz  haben  wird. 

Art.  V.  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  ûber- 
trâgt  auf  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  aile  Seine 
im  Wiener  Frieden  vom  30.  Oktober  1864  erworbenen  Rechte 
auf  die  Herzogthlimer  Holstein  und  Schleswig  mit  der  Maass- 
gabe,  dass  die  Bevôlkerungen  der  nôrdlichen  Distrikte  von 
Schleswig,  wenn  sie  durch  freie  Abstimmung  den  Wunsch  zu 
erkennen  geben,  mit  Danemark  vereinigt  zu  werden,  an  Dane- 
mark abgetreten  werden  sollen. 

Art.  VI.  Auf  den  Wunsch  Seiner  Majestât  des  Kaisers 
von  Oesterreich  erklârt  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen 
sich  bereit,  bei  den  bevorstehenden  Verftnderungen  in  Deutsch- 
land  den  gegenwârtigen  Territorialbestand  des  Kônigreichs 
Sachsens  in  seinem  bisherigen  Umfange  bestehen  zu  lassen, 
indem  Er  Sich  dagegen  vorbehfilt,  den  Beitrag  Sachsens  zu 
den  Kriegskosten  und  die  ktinftige  Stellung  des  Kônigreichs 
Sachsen  innerhalb  des  Norddeutschen  Bundes  durch  einen 
mit  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Sachsen  abzuschliessenden 
besonderen  Friedensvertrag  nâher  zu  regeln. 
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1866  Dagegen  verspricht  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oester- 
'  reich,  (Ue  von  Seiner  Majest&t  dem  Kônige  von  Preassen  in 
Norddentschland  herznstellenden  neuen  Einrichtnngen,  ein- 
schliesslich  der  Territorial-Yerânderongen  anznerkennen. 

Abt.  vu.  Behnfs  Aoseinandersetznng  iiber  das  bisherige 
Bondeseigenthum  wird  binnen  l&ngstens  sechs  Wochen  nach 
Batification  des  gegenwârtigen  Yertrages  eine  Kommission 
za  Frankfdrt  a.  M.  znsammentreten,  bei  welcher  sUmmtliche 
Forderongen  and  Anspracbe  an  den  Dentschen  Bnnd  anzn- 
melden  and  binnen  sechs  Monaten  za  liqoidiren  sind.  Preassen 
and  Oesterreich  werden  sich  in  dieser  Kommission  vertreten 
lassen,  and  es  steht  allen  ûbrigen  bisherigen  Bnndes-Regie- 
rangen  za,  ein  Grleiches  za  than. 

Art.  Vin.  Oesterreich  bleibt  berechtigt,  ans  den  Bnndes- 
festongen  das  Kaiserliche  Eigentham,  and  von  dem  beweglichen 
Bondeseigenthnm  den  matrikalarmâssigen  Antheil  Oesterreichs 
fortzafnhren,  oder  sonst  dariiber  za  verfogen;  dasselbe  gilt 
von  dem  gesammten  beweglichen  Yermôgen  des  Bandes. 

Abt.  IX.  Den  etatsmâssigen  Beamten,  Dienem  and  Pen- 
sionisten  des  Bandes  werden  die  ihnen  gebohrenden,  beziehangs- 
weise  bereits  bewilligten  Pensionen  pro  rata  der  Matrikel 
zngesichôrt;  jedoch  ûbemimmt  die  Kôniglich  -Prenssische 
Begîerong  die  bisher  ans  der  Bandes-Matrikolarkasse  bestrittenen 
Pensionen  und  Unterstiitzangen  for  Offiziere  der  vormaligen 
Schleswig-Holsteinischen  Armée  and  deren  Hinterlassene. 

Abt.  X.  Der  Bezng  der  von  der  E[aiserlich  Oesterreichischen 
Statthalterschaft  in  Holstein  zugesicherten  Pensionen  bleibt 
den  Interessenten  bewilligt. 

Die  noch  in  Grewahrsam  der  Kaiserlich  Oesterrrîchischen 
Begiernng  befindliche  Samme  von  449,500  Rthlr.  D&nische 
Reichsmonze  in  vierprozentigen  Dttnischen  Staats-Obligationen, 
welche  den  Holsteinischen  Mnanzen  angehôrt,  wird  denselben 
anmittelbar  nach  der  Ratification  des  gegenwftrtigen  Yer- 
trages zariickerstattet. 

Kein  Angehôriger  der  Herzogthomer  Holstein  and  Schleswig 
and  kein  XJnterthan  Ihrer  Majestftten  des  Kônigs  von  Preassen 
and  des  Kaisers  von  Oesterreich  wird  wegen  seines  politischen 
Yerhaltens  w&hrend  der  letzten  Ereignisse  and  des  Krieges 
verfolgt,  beanrahigt  oder  in  seiner  Person  oder  Êigenthnm 
beanstandet  werden. 

Art.  XI.  Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich 
verpflichtet  Sich,  Behnfs  Deckung  eînes  Theils  der  fïîr  Preassen 
ans  dem  Eji^e  erwachsenen  Kosten,  an  Seine  Majestat  den 
Kônig  von  Preassen  die  Samme  von  Yierzig  Millionen  Prenssi- 
scher  Thaler  za  zahlen.    Yon  dieser  Samme  soll  jedoch  der 
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Betrag  der  Eriegskosten,  welclie  Seine  Majestât  der  Kaiser  1866 
von  Oesterreich,  laut  Artikel  XII  des  gedachten  Wiener 
Friedens  vom  30.  Oktober  1864,  noch  an  die  Herzogthiimer 
Schleswig  und  Holstein  zu  fordem  hat,  mit  Fim&ehn  Millionen 
Preussischer  Thaler  und  als  Aequivalent  der  freien  Verpflegung, 
welche  die  Preussische  Armée  bis  zum  Friedensschlusse  in 
den  von  ihr  occupirten  OesterreicMschen  Landestheilen.  haben 
wird,  mit  Fùnf  Millionen  Preussischer  Thaler  in  Abzug  ge- 
bracht  werden,  so  dass  nur  Zwanzig  Millionen  .Preussischer 
Thaler  baar  zu  zahlen  bleiben. 

Die  Hâlfte  dieser  Summe  wird  gleichzeitig  mit  dem  Aus- 
tausche  der  Ratificationen  des  gegenwârtigen  Vertrages,  die 
zweite  Hâlfte  drei  Wochen  spftter  zu  Oppeln  baar  berichtigt 
werden. 

Art.  XII.  Die  Ràumung  der  von  den  Kôniglich  Preussi- 
schen  Truppen  besetzten  Oesterreichischen  Territorien  wird 
innerhalb  drei  Wochen  nach  dem  Austausche  der  Katifioationen 
des  Friedensvertrages  vollzogen  sein. 

Von  dem  Tage  des  Ratifications- Austausches  an  werden  die 
Preussischen  Greneral-Gouvemements  ihre  Functionen  auf  den 
rein  militârischen  Wirkungskreis  beschrânken. 

Die  besonderen  Bestimmungen,  nach  welchen  dièse  Raumung 
stattzufinden  hat,  sind  in  einem  abgesonderten  ProtocoUe  fest- 
gestellt,  welches  eineBeilage  des  gegenwftrtigen  Vertrages  bildet. 

Art.  Xni.  Aile  zwîschen  den  hohen  vertragsschlîessenden 
Theilôn  vor  dem  Kriege  abgeschlossenen  Vertrâge  und  Ueber- 
einkùnfte  werden,  insofem  dieselben  nicht  ihrer  Natur  nach 
durch  die  Auflôstmg  des  Deutschen  Bundesverhâitnisses  ihre 
Wirkung  verlieren  mussen,  hiermit  neuerdings  in  Kraft  ge- 
setzt.  Insbesondere  wird  die  allgemeine  Kartell-Convention 
zwischen  den  Deutschen  Bundesstaaten  vom  10.  Februar  1831, 
sammt  den  dazu  gehôrigen  Nachtragsbestimmungen  ihre 
Gtiltigkeit  zwischen  Preussen  und  Oesterreich  behalten. 

Jedoch  erklârt  die  Kaiserlich  Oesterreichische  Begierung, 
dass  der  am  24.  Januar  1857  àbgeschlossene  Mûnzvertrag 
durch  die  Auflôsung  des  Deutschen  Bunde^-Verhâltuisses 
seinen  wesentlichen  Werth  fur  Oesterreich  verliere  und  die 
Kôniglich  Preussische  Begiemng  erklârt  sich  bereit,  in  Ver- 
handlungen  wegen  Aufhebung  dièses  Vertrags  mit  Oesterreich 
und  den  ûbrigen  Theilnehmem  an  demselben  einzutreten. 
Desgleiohen  behalten  die  hohen  Gontrahenten  sich  vor,  ûber 
eine  Révision  des  Handels-  und  Zollvertrags  vom  11.  April  1865, 
im  Sinne  einer  grôsseren  Erleichterung  des  gegenseitigen 
Verkehrs,  sobald  sds  môglich  in  Verhandlung  zu  treten.  Einst- 
weilen  soll  der  gedachte  Vertrag  mit  der  Maasgabe  wieder 
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1866  in  Ejuft  treten,  dass  jedem  der  hohen  Contrahenten  vorbehalteii 
bleibt,  denselben  nach  einer  Ankiindignng  ron  sechs  Monaten 
ausser  Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

Art.  XrV.  Die  Batificationeii  des  gegenwârtigen  Vertrages 
sollen  zu  Frag  binnen  einer  Frist  von  acht  Tagen,  oder, 
wenn  môglich,  friOier  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  u.  s.  w. 


AUTRICHE  ET  FRANCE. 


Convention  pour  la  cession,  par  F  Autriche,  de  la  VénéHe  à  la 
France,  signée  à  Vienne  le  24  Août  1866. 

Art.  I.  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  cède  le  Royaume 
lombard-yénîtien  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  qui 
Taccepte. 

Art.  II.  Les  dettes  qui  seront  reconnues  afférentes  au 
Royaume  lombard*yénitien,  conformément  aux  précédents  du 
Traité  de  Zurich,  demeurent  attachées  à  la  possession  du 
territoire  cédé. 

Elles  seront  fixées  ultérieurement  par  des  Commissaires 
spéciaux,  désignés  à  cet  effet  par  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  m.  Un  arrangement  particulier,  dont  les  termes 
seront  arrêtés  entre  les  Commissairéis  français  et  autrichiens 
autorisés  à  cet  effet,  déterminera,  conformément  aux  usages 
militaires  et  en  maintenant  tous  les  égards  dus  à  l'honneur 
de  l'Autriche,  le  mode  et  les  conditions  de  l'évacuation  des 
places  autrichiennes. 

Les  garnisons  autrichiennes  pourront  emporter  tout  le 
matériel  transportable. 

Un  arrangement  ultérieur  sera  conclu  par  les  Commissaires 
spéciaux,  relativement  au  matériel  non  transportable. 

Art.  IV.  La  remise  effective  de  possession  du  Royaume 
lombard-vénitien  par  les  Commissaires  français  aura  lieu  après 
la  conclusion  de  l'arrangement  concernant  l'évacuation  des 
troupes  et  après  que  la  paix  aura  été  signée  entre  Leurs 
Majestés  TEmpereur  François-Joseph  et  le  Roi  Victor- 
Emmanuel. 
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Art.  y.     Les    commandaiits    des    troupes    aatrichiennes  1866 
s'entendront,  ponr  l'exécution  de  ces  clauses,  avec  les  autorités 
militaires   qui   leur  seront   désignées  par  les  Commissaires 
français,  sauf  recours,  en  cas  de  contestation,  auxdits  Commis- 
saires de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Abt.  YI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne,  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 


HESSE-DARMSTADT  ET  PRUSSE. 


Traité  de  paix,  signé  à  Berlin  le  3  Septembre  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
von  Hessen  und  bei  Ehein  etc.  und  Sr.  Majestat  dem  Kônig 
von  Preussen,  deren  Erben  und  Nachfolgem,  deren  Staaten 
und  Unterthanen  soU  fortan  Friede  und  Freundschaft  auf 
ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  II.  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  verpflichtet  Sich,  behufs  I>eckung 
eines  Theils  der  fiir  Preussen  ans  dem  Eriege  erwachsenen 
Eosten  an  Se.  Majest&t  den  Eônig  von  Preussen  die  Summe 
von  Drei  Millionen  Gulden  binnen  zwei  Monaten  zu  bezahlen. 
Burch  Bezahlung  dieser  Summe  entledigt  sich  Seine  Kônig- 
liche Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und  bei  Bhein  etc. 
der  im  §  8  des  WaflEenstillstandsvertrags  d.  d.  Eisingen  bei 
Wiirzburg  ^en  1.  August  1866  ilbemommenen  Entschftdigungs- 
verbindlichkeiten. 

Art.  III.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  leistet  ftlr  die  Bezahlung  dieser  Summe 
Garantie  durch  Hinterlegung  von  Obligationen  Grossherzoglich 
hessischer  Staats-Anlehen,  wobei  die  4prozentigen  Obligationen 
zum  Course  von  80  und  die  SVaprozentigen  zum  Course  von 
70  angenommen  werden. 

Art.  IV.  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  steht  das  Recht  zu,  obige 
Entschâdigung  ganz  oder  theilweise,  unter  Abzug  eines  Dis- 
konto  von  5  pCt.  per  Jahr,  frûher  zu  bezahlwi. 
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1866  Art.  V.  Unmittelbar  nach  geleisteter  Grarantie  in  Gtemftss- 
heit  des  Artikels  III  oder  nach  erfolgter  Zahlung  der  Kriegs- 
entschâdignng  wîrd  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Prenssen 
Seine  Tmppen  ans  dem  Grossherzoglich  hessischen  Grebiete 
zurûckziehen.  Die  Verpflegung  der  Tmppen  bei  ihrem  RUck- 
marsch  erfolgt  nach  dem  bisherigen  Bundesverpflegungs- 
Reglement. 

Art.  VI.  Die  Auseinandersetzung  der  durch  den  frûheren 
deutschen  Bund  begrûndeten  Eigenthumsverhftltnisse  bleibt 
besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 

Art.  VII.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Abschluss  des  Friedens  wegen  Regelung  der  ZoUvereins- 
verhâltnisse  in  Verhandlung  treten.  Einstweilen  sollen  der 
ZoUvereinsvertrag  vom  16.  Mai  1865  und  die  mit  ihm  in 
Verbindung  stel^nden  Vereinbarungen,  welohe  durdi  den 
Ausbruch  des  Krieges  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  sind,  vom 
Tage  des  Austausches  der  Batificationen  des  gegenwârtigen 
Vertrages  an  mit  der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass 
jedem  der  hohen  Kontrahenten  vorbehalten  bleibt,  dieselben 
nach  einer  Ankûndigung  von  sechs  Monaten  ausser  Wirksam- 
keit treten  zu  lassen. 

Art.  Vni.  Aile  ûbrigen,  zwischen  den  hohen  Kontrahenten 
vor  dem  Kriege  abgeschlossenen  Vertrëge  und  Uebereinkunfte 
werden  hiermit  wieder  in  Kraft  gesetzt. 

Art.  IX.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Herstellung  des  Friedens  in  Deutschland  den  Zusammen- 
tritt  von  Kommissarien  zn  dem  Zwecke  veranlassen,  um 
Normen  zu  vereinbaren,  welche  geeignet  sind,  den  Personen- 
und  Grtiterverkehr  auf  den  Eisenbahnen  môglichst  zu  fbrdem, 
namentlich  die  Konkurrenzverhâltnisse  in  angemessener  Weise 
zu  regeln  und  den  allgemeinen  Verkehrs-Interessen  nachthei- 
ligen  Bestrebungen  der  einzelnen  Verwaltungen  enlgegenzu- 
treten.  Indem  die  hohen  Kontrahenten  dariiber  einverstanden 
sind,  dass  die  Herstellung  jeder  im  allgemeinen  Interesse 
begrûndeten  neuen  Eisenbahnverbindung  zuzulassen  und  soviel 
als  thunlich  zu  fôrdem  ist,  werden  sie  durch  die  vorbezeich- 
neten  Kommissarien  auch  in  dieser  Beziéhung  die  durch  die 
allgemeinen  Verkehrs-Interessen  gebotenen  Grundsâtze  auf- 
stellen  lassen. 

Art.  X.  Die  Grrossherzoglich  hessische  Regierung  erkl&rt 
sich  im  Voraus  mit  den  Abreden  einverstanden,  welche 
Prenssen  mit  dem  FUrstlichen  Hanse  Taxis  wegen  Beseitigung 
des  Thum  und  Taxis'schen  Postwesens  triflFt.  In  Polge  dessen 
wird  das  gesammte  Postwesen  im  Grossherzogthum  Hessen 
an  Prenssen  tlbergehen. 
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Art.  XI.  Die  Grossherzoglich  hessische  Regierang  ver-  1866 
pflichtet  sich,  in  Mainz  keine  andere  als  eine  preussische 
Telegraphenstation  zu  gestatten.  In  gleicher  Weise  rftamt 
die  &rossherzogliclie  Regienmg  der  prenssischen  anch  in  den 
ubrîgen  G-ebietstheilen  des  Grossherzogtfaums  des  Recht  zur 
unbeschrânkten  Anlegnng  und  Benutzang  von  Tçlegraphen- 
linien  und  Telegraphenstationen  ein. 

Art.  XII.  Die  Grossherzoglich  hessische  Begierung  wird 
die  Erhebung  der  Schifflfahrtsabgaben  auf  dem  Bhein  und 
zwar  sowohl  der  Schiflffahrtsgebfflbr  —  Tarif  B  zur  Ueber- 
einkunft  zom  31.  Mârz  1831  —  als  auch  des  ZoUes  von  der 
Ladung  —  Zusatzartikel  XVI  und  XVII  zu  der  Ueberein- 
kunft  vom  31.  Màrz  1831  —  von  dem  Tage  ab  vôUig  ein- 
stellen,  an  welchem  in  den  ûbrigen  deutschen  Uferstaaten 
des  Rheîns  die  gleiche  Maassregel  zur  Ausfïihrung  gebracht 
werden  wird.  Die  hohen  Kontrahenten  ûbemehmen  dieselbe 
yerpflichtung  bezûglich  der  noch  bestehenden  Schifffahrtsab- 
gaben  auf  dem  Maine. 

Art.  Xm.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Ehein  etc.  erkennt  die  Bestimmungen  des 
zwischen  Preussen  und  Oesterreich  zu  Nikolsburg  am  26, 
Juli  1866  abgeschlossenen  Prâliminarvertrags  an  und  tritt 
denselben,  so  weit  sie  die  Zukunft  Deutschlands  betreffen, 
auch  Seinerseits  bei. 

Art.  XIV.  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  tritt  an  Se.  Majetât  den  Kônig 
von  Preussen  mit  allen  Souverainetât-  und  Domanialrechten  ab  : 

I.  Die  Landgrafschaft  Hessen-Homburg,  einschliesslich  des 
Oberamtsbezirks  Meisenheim,  jedoch  ausschliesslich  der  beiden, 
in  der  Kôniglich  preussîschen  Provinz  Sachsen  belegenen  hessen- 
homburgischen  Domanialguter  Hôtensleben  und  Oebisfelde; 

n.  Folgende  bisher  zur  Provinz  Oberhessen  gehôrende 
Gebietstheile,  nâmlich: 

1)  den  Kreis  Biedenkopf  ; 

2)  den  Kreis  Vôhl,  einâchliesslich  der  Enklaven  Eimelrod 
und  Horinghausen  ; 

3)  den  nordwestlichen  Theil  des  Kreises  Giessen,  welcher 
die  Orte  Prankenbach,  Krumbach,  Kônigsberg,  Fellinghausen, 
Bieber,  Haina,  Rodheim,  Waldgirmes,  Naunheim  und  Hermann- 
stein  mit  ihren  Gemarkungen  umfasst; 

4)  den  Ortsbezirk  Rôdelheim; 

5)  den  unter  Grossherzoglich  hessischer  Souverainetftt 
stehenden  Theil  des  Ortsbezirks  Nieder  Ursel. 

Mit  Seinen  sammtlichen  nôrdlich  des  Mains  liegenden 
Gebietstheilen  tritt  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
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1866  von  Hessen  und  bel  Bliein  etc.  auf  der  Basis  der  in  den 
Reformvorschlâgen  vom  lOten  Jnni  d.  J.  anfgestellten  Grand- 
sâtze  in  den  Norddeutschen  Bund  ein,  indem  er  Sich  ver- 
pflichtet,  die  geeignete  Einleitung  fur  die  Parlamentswahlen, 
dem  Bevôlkerungs-Verhâltnisse  entsprechend ,  zu  treffen. 
Das  in  Folge  dessen  ausznsondernde  zum  Nbrddentschen  Bonde 
gehorige  Grossherzoglich  hessische  Kontingent  tritt  nnter 
Oberbefehl  des  Kônigs  von  Prenssen  nach  Maassgabe  der 
anf  der  Basis  der  Bundesreform-Vorschlâge  vom  10.  Jnni  d.  J. 
zn  vereinbarenden  Bestimmnngen. 

Art.  XV.  Seine  Majestât  der  Kônîg  von  Preussen  tritt 
an  Seine  Kônigliche  Hoheit  den  Grossherzog  von  Hessen  nnd 
bei  Rhein,  behufs  Herstellung  territorialer  Einheit  in  der 
R-ovinz  Oberhessen  folgende  Gebietstheile  mit  allen  Sonve- 
rainetâts-  nnd  Domanialrechten  ab: 

1)  den  vormals  kurhessischen  Distrikt  Katzenberg  mit  den 
Ortschaften  Ohmes,  Vockenrode,  Ruhlkîrchen,  Seibelsdorf; 

2)  das  vormals  kurhessische  Amt  Nauheîm  mit  den  sâmmt- 
lichen  landesherrlîchen  Eigenthumsrechten  und  den  in  Nau- 
heim  befindlichen  Bade  -  Anstalten  und  Salinen,  sowie  den 
Ortschaften  Dorheim,  Nauheim,  Schwalheim  und  Rodchen; 

3)  das  ôstlich  davon  belegene  vormals  nassauische  Amt 
Reichelsheim,  mit  den  Ortschaften  Reichelsheim  und  Dom- 
assenheim  ; 

4)  die  vormals  kurhessische  Enklave  Trais  an  der  Lumda; 

5)  den  vormals  kurhessischen  zwiscben  den  Grossherzoglich 
hessischen  Ortschaften  Altenstadt  und  Bônstadt  belegenen 
Domanialwalddistrikt  ; 

6)  die  vormals  Frankfurtischen  Ortsbezirke  Dortelweil 
und  Nieder-Erlenbach  ; 

7)  den  vormals  kurhessischen  Ortsbezirk  Massenheim; 

8)  den  vormals  nassauischen  Ortsbezirk  Massenheim; 

9)  den  vormals  kurhessischen,  etwa  1700  Morgen  umfas- 
senden  Gebietstheil  des  Ortsbezirks  Mittel-Grtindau. 

Dièse  Gebietstheile  (zu  1 — 9)  treten  in  die  Provinz  Ober- 
hessen und  in  die  fiir  dieselbe  geltenden  Verhâltnisse  (Art.  13) 
ein.  Nâchstdem  wird  der  auf  dem  linken  Mainufer  gelegene, 
vormals  kurhessische  Gebietstheil  mit  dem  Orte  Rumpenheim 
ebenfalls  an  Seine  Kônigliche  Hoheit  mit  allen  Souveraine- 
tâts-  und  Domanialrechten  abgetreten.  Die  betreffenden  Grenz- 
beschreibungen  liegen  bei. 

Art.  XVI.  Die  Auseinandersetzung  zwischen  den  beiden 
hohen  Kontrahenten  bezûglich  der  gegenseitig  abgetretenen 
Gebietstheile,  der  Archive,  der  Beamten,  Militairs  etc.  bleibt 
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besonderer  Yerstlbidigang  durch  beiderseitige  Kommissarien  1866 
vorbehalt^. 

Art.  XVII.  Die  vor  dem  Jahre  1794  in  der  Kôlnisehen 
Dombibiothek  beândlich  gewesenen,  zur  Zeit  in  dem  Gross- 
herzoglich^  Mtiseam  nnd  der  Qrossherzoglichen  Bibliothek 
auf  bewahrt^  Bûch^,  Handscbriftem  nnd  aQdere  Inrentarien- 
stticke  werden  der  Eegierung  Seiner  Me^est&t  des  Kônigs 
von  Preussen  fur  das  Kôlner  Domkapitel  zur  Verfùgnng  ge- 
stellt  werden.  Die  Entscheidung  ûber  die  Zubehôrigkeit  der 
einzelnen  Stûcke  wird  durch  einen  Kommissarius  Seiner 
Kôniglichen  Hoheit  des  Grossberzogs  von  Hessen  und  bei 
Ehein  etc.  in  Gemeinschaft  mit  einem  Kommissarius  Seiner 
Majestât  des  Kônigs  von  Preussen,  in  streitigen  FâUen  durch 
einen  yon  beiden  zu  wârhlenden  unpartheiischen  Ohm^ann, 
endgtQtig  getroflfen  werden. 

Abt.  XVIII.  Die  Grossherzogliche  Begierung  verpflichtet 
sich,  den  zwischen  einer  Anzahl  Badehausbesitzem  in  Kxeuz- 
nach  und  der  Grossherzoglichen-  Saline  Carlft-Theodors-Halle 
abgeschlossenen,  bis  zu  dem  Jahre  1872  laufenden  Kontrakt 
wegen  Lieferung  von  Soole  und  Mutterlauge  bis  auf  Weiteres, 
jedenfalls  bis  zu  dem  Zeitpunkte,  ^  welchem  die  preussische 
Regierung  sich  zu  dem  Erwerb  der  gedachten  SaUne  veraii- 
lasst  finden  soUte,  mit  der  sofort  eintretenden  Maassgabe  zu 
verlângem,  dass  die  Stadt  Kreuznach  in  Stelle  der  bisherigen 
Kontrahenten  den  nôthigen  Bedarf  an  Soole  und  Mutterlauge 
erh&lt. 

Auch  wird  Grossherzoglich  hessischer  Seits  die  Legung 
einer  B^hrenleitung  fur  den  Bezug  der  Soole  ans  den  Sali- 
nenbrunnen  nach  der  Stadt  Kreuznach  gestattet. 

Abt.  XIX.  Die  Eatification  des  gegenwârtigen  Yertrages 
erfolgt  bis  spâtestens  zum  lô.  September  d.  J. 

Zn  Urkund  dessen  u.  s  w. 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


Traité,  portant  renonciation  du  Grand- Duc  d!  Oldenbourg  aux 
droits  de  smcession  dans  les  Duchés  de  Sleswig-Holstein  et 
compensations  de  la  JPrusse,  signé  à  Berlin  le  27  Septembre  1866, 

Aso!.  I.  Seine  Kônigliohe  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Oldenbui^,  indem  Sie  in  Folge  der  Vertrâge  zu  Wien  den 
30.  Oktober  1864  und  zu  Prag  den  28.  August  1866  Seine 
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1866  Majestftt  den  Eônig  von  Preussen  als  aUamigen  rechtmiLssîgeii 
Souyeram  nnd  Landesherm  der  Herzog^hûmer  Schleswig  and 
Holstein  anerkennen,  yemchten  for  Skà  nnd  als  Beprâaeatant 
der  im  Grossherzogthmn  Oldenburg  regierenden  jongeren 
Linie  des  Sddeswig-Holstem-Gottorp'schen  Hanses  ani'  aile 
Bechte  nnd  Anq^riiche  in  Betreff  der  Erbfolge  nnd  Sonverai- 
net&t  in  den  Herzogthfunem  Schleswig  nnd  Holstein,  welche 
Yon  Ihnen  nnd  Ihrem  Hanse,  sei  es  ans  eigenem  fiecht,  sei 
es  in  Folge  der  dnrch  Seine  Majestât  den  EAiser  Alexander  H. 
yon  finssland  geschehenen  Uebertragnng  der  Bechte  nnd 
Anspriiche  der  ïlteren  GU>ttorpischen  Linie  bisher  erhoben 
nnd  bei  dem  frnheren  Dentschen  Bnnde  geltend  gemacht  nnd 
yertreten  worden  sind,  zn  Gnnsten  Seiner  Majest&t  des 
Kônigs  yon  Preussen  nnd  Allerhôchstdessen  Nachtblgem  fiir 
jetzt  nnd  fiir  aile  Zeiten. 

Abt.  il  Seine  Majestât  der  Konig  yon  Prenssen  yer- 
pâichten  Sich  dagegen  fiir  Sich  nnd  Allerhôchst  Hure  Nach- 
tblger  zu  folgenden  Gregenleistnngen. 

1)  Znm  Zwecke  einer  angemessenen  Arrondimng  des 
Fiirstentlinnis  Liibeck  cedirt  Seine  Majestat  der  Konig  Seiner 
Koniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  das  Holsteinische  Amt 
Ahrensbock,  so  wie  die  Lûbischen  Distrikte  nnd  die  Staats- 
hoheit  iiber  den  Dicksee  mit  Ëinschlnss  der  anf  demselben 
haftenden  Domanial-Gerechtsame. 

2)  Seine  Majest&t  der  Konig  sagt  Seiner  Koniglichen 
Hoheit  dem  Grossherzog  die  Anû-echterhaltnng  der  den  Her- 
zoglich  Schleswig-Holstein-Gt)ttorpischen  Mdeikommiss-Gntem 
—  sowohl  den  âlteren,  me  den  jiingeren,  —  znstehenden 
Priyilegien  in  ihrem  gegenwârtigen  Umfiuige  in  der  Weise 
zn,  dass  dieselben  nnr  gegen  eine  angemessene  EntschILdigung 
anfgehoben  werden  soU^l. 

Die  beiden  hohen  kontrahirenden  Theile  sind  dabei  ein- 
yerstanden,  dass  die,  diesen  Fideikommissgutem  nach  den 
Vertràgen  yom  22.  April  1767  nnd  1.  Jnni  1773,  sowie  nacb 
der  Vereinbarung  vom  1.  December  1843  znstehende  Steuer- 
freiheit  sich  auch  auf  die  sogenannte  Halbprozentstener,  und 
zwar  sowohl  fiir  die  hohe  Fideikommissherrschaft  selbst,  als 
fiir  die  Gutsangehôrigen  erstreckt. 

3)  Seine  Majest&t  der  Konig  zahlt  ausserdem  Seiner  Konig- 
lichen Hoheit  dem  Grossherzog  yon  Oldenburg  eine  Snmme 
yon  einer  Million  Preussischen  Thalem,  welche,  yom  Tage 
der  Batification  dièses  Vertrages  an  gerechnet,  innerhalb 
sechs  Monaten  zu  erlegen  sind.  Der  Zahlungsmodus  nnd  die 
Effekten,  in  welchen  dièse  Snmme  iiberwiesen  werden  soll, 
wird  noch  nâher  festgesteUt  werden. 
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Art.  m,    Vorstehender  Vertrag    soll    ratifizirt  und  die  X866 
Batificationen  sollen  binnen  drei  Wochen  nach   der  Unter- 
zeichnang  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  a.  s.  w. 


AUTRICHE  ET  ITALIE. 


Traité  de  paix,  signé  a  Vienne  le  3  Octobre  1866. 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie.  Leurs  héri- 
tiers et  successeurs.  Leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  II.  Les  prisonniers  de  guerre  italiens  et  autrichiens 
seront  immédiatement  rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  m.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  consent  à  la 
réunion  du  Royaume  Lombardo-vénitien  au  Royaume  d'Italie!. 

Art.  IV.  La  frontière  du  territoire  cédé  est  déterminée 
par  les  confins  administratifs  actuels  du  Royaume  Lombardo- 
vénitien. 

Une  Commission  militaire  instituée  par  les  deux  Puissances 
contractantes  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  V.  L'évacuation  du  territoire  cédé  et  déterminé  pat 
l'article  précédent  commencera  immédiatement  après  la  signature 
de  la  paix  et  sera  terminée  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
conformément  aux  arrangements  concertés  entre  les  Commis- 
saires spéciaux  désignés  à  cet  effet. 

Art.  VI.    Le  Gouvernement  italien  prendra  à  sa  charge: 

1®  La  partie  du  Monte  Lombardo-Veneto  qui  est  restée  à 
l'Autriche  en  vertu  de  la  Convention  conclue  à  Milan  eu 
1860  pour  l'exécution  de  l'article  7  du  Traité  de  Zurich; 

2®  Les  dettes  ajoutées  au  Monte  Lombardo-Veneto  depuis 
le  4  juin  1859  jusqu'au  jour  de  la  conclusion  du  présent  Traité; 

3^  Une  somme  de  trente-cinq  millions  de  florins^  valeur 
autrichienne,  argent  effectif,  pour  la  partie  de  l'emprunt  de 
1854  afférente  à  la  Vénétie  et  pour  le  prix  du  matériel  de 
guerre  non  transportable;  Le  mode  de  paiement  de  cette 
somme  de  tr^te-cinq  millions  de  florins,  valeur  autrichienne, 
argent  effectif,  sera,  conformément  au  précédent  du  Traité  de 
Zurich,  déterminé  dans  un  article  additioneL 
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1866  Abt.  yn.  Une  Gommission  composée  des  déliés  de 
l'Italie,  de  rAatriclie  et  de  la  France  {mocéd^a  à  la  liqui- 
dation des  différantes  catégories  énoncées  dans  les  deux 
premiers  alinéas  de  Tarticle  précédent  ^i  triant  compte  des 
amortissements  effectnées  et  des  biens  capitanx  de  tonte 
espèce,  constituant  les  fonds  d'amortissement.  Cette  Commis- 
sion procédera  an  règlement  définitif  des  comptes  entre  les 
Parties  contractantes  et  fixera  le  temps  et  le  mode  d'exécution 
de  la  liquidation  du  Monte  Lombardo-Yeneto. 

A&T.  Vin.  Le  Grouvemement  de  Sa  Msgesté  le  Koi 
d'Italie  succède  aux  droits  et  obligations  résultant  des  contrats 
régulièrement  stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour 
des  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  le  pays  cédé. 

Abt.  IX.  Le  Gouvemement  autrichien  restera  chargé  du 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  habitants 
du  territoire  cédé,  par  les  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses  publiques  autri- 
chiennes, à  titre  de  cautionnement,  dépôts  ou  consignations. 
De  même  les  sujets  autrichiens,  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses,  qui  auront  versé  des  sommes 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  les 
caisses  du  territoire  cédé,  seront  exactement  remboursés  par 
le  Gouvemement  italien. 

A&T.  X.  Le  Gouvemement  de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie 
reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées 
par  le  Gouvemement  autrichien  sur  le  territoire  cédé  dans 
toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute  leur  durée  et  nommé- 
ment les  concessions  résultant  des  contrats  passés  en  date  du 
14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

Le  Gouvemement  italien  reconnaît  et  confirme  également 
les  dispositions  de  la  Convention  passée  le  20  novembre  1861 
entre  l'Administration  autrichienne  et  le  Conseil  d'Administra- 
tion de  la  Société  des  chemins  de  fer  d'État  du  Sud  lombarde- 
vénitiens  et  central-italiens,  ainsi  que  la  Convention  passée 
le  27  février  1866  entre  le  Ministère  Impérial  des  finances 
et  du  commerce  et  la  Société  autrichienne  du  Sud. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité 
le  Gouvemement  italien  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le  Gouvemement 
autrichien  des  Conventions  précitées,  en  ce  qui  conceme  les 
lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  an 
Gouvemement  autrichien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer  est 
transféré  au  Gouvemement  itidien. 
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Les  paiements  qui  restât  à  faire  sur  la  soiobib  due  à  1866 
l'Ëtat  par  les  concessionaires,  en  vertu  du  contrat  du  14 
Mars  1866,  comme  équivalent  des  dépenses  de  construction 
desdits  chemins,  seront  effectués  intégralement  dans  le  Trémnt 
autrichien.  Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions 
et  des  fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  expro* 
pnations  de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  où  les  che- 
mins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour  le  compte 
de  rÉtat,  qui  n'auraient'  pas  encore  été  acquittées,  seront 
payées  par  le  Grouvemement  autrichien,  et,  pour  autant  qu'ils 
y  sont  tenus  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  conees* 
sionnaires  au  nom  du  Gouvernement  autrichien. 

Art.  XI.  Il  est  entendu  que  le  recouvrement  des  créances 
résultant  des  paragraphes  12,  13,  14,  15  et  16  du  contrat 
du  14  Mars  1856  ne  donnera  à  l'Autriche  aucun  droit  de 
contrôle  et  de  surveillance  sur  la  construction  et  l'exploitaticai 
des  chemins  de  fer  dans  le  territoire  cédé.  Le  Gouvernement 
italien  s'engage  de  son  côté  à  donner  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  être  demandés,  à  cet  égard,  par  le  Gouverne- 
ment autrichien. 

Abt.  XII.  Afin  d'étendre  aux  chemins  de  fer  de  la 
Yénétie  les  prescriptions  de  l'article  lô  de  la  Oonv^ition  du 
27  février  1866,  les  Hautes  Puissances  contractantes  s'engagent 
à  stipuler,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  de  concert  avec  la 
Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  autrichiens,  une  Conven- 
tion pour  la  séparation  administrative  et  économique  des 
groupes  de  chemins  de  fer  vénitiens  et  autrichiens. 

En  vertu  de  la  Convention  du  27  février  1866  la  garantie 
que  l'État  doit  payer  à  la  Société  des  chemins  de  fer  autri- 
chiens du  Sud  devra  être  calculée  sur  la  base  du  produit 
brut  de  l'eusemble  de  toutes  les  lignes  vénitienues  et  autri-» 
chiennes  constituant  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Sud 
atttrichiws  actaellement  concédé  à  la  Société.  Il  est  entendu 
que  le  Gouvernement  it£^en  prendra  à  sa  charge  la  partie 
proportionnelle  de  cette  garantie  qui  correspond  aux  lignes  du 
territoire  cédé,  et  que  pour  l'évaluation  de  cette  garantie  on 
continuera  à  prendre  pour  base  l'ensemble  du  produit  brut 
des  li^es  vénitiennes  et  autrichiennes  concédées  à  ladite  Société. 

AiLx.  XIU.  Les  Gouvernements  d'Italie  et  d'Autriche^ 
désireux  d'étendre  les  rapports  entre  les  deux  États,  s'engagent 
à  faciliter  les  communications  par  chemins  de  fer  et  à  &voriser 
l'établissement  de  nouvelles  lignes  pour  relier  entre  eux.  les 
réseaux  italiens  et  autrichiens. 

Le  Gouvernement   de  Sa  Majesté  Impériale   et   Boyale, 
Apostolique  promet  en  outre  de  hâter  autant  que  possible 
VIIL  26 
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1866  rachdveiiieiit  de  la  ligne  du  Breniier  destinée  à  nnir  la  vallée 
de  TAdi^  avec  celle  de  Tlnn. 

Abt.  XIY.  Les  hatntants  on  originaires  dn  territoire  cédé 
jooiront,  pendant  l'eq^ace  d'nn  an  à  partir  du  jour  de  l'édiange 
des  mtifieations,  et  moyennant  une  dédaiatien  préalable  à 
Tantorité  compétente,  de  la  fiacnlté  pleine  et  entière  d'exporter 
lenrs  Mens  meubles  m.  franchise  de  droits,  et  de  se  retira 
arec  lenrs  fiBunilles  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Boyale  Apostolique,  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  antri- 
chiens  leur  sera  maintaïue.  Us  seront  libres  de  conserver 
leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  cédé. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  indiTÎdiis 
originaires  du  territoire  cédé,  établis  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  TEmpereur  d'Autriche. 

Les  individus  qui  profiteront  des  présentes  di^ositions  ne 
pourront  être,  du  fût  de  leur  option,  inquiétés  de  part  ni 
d*antre  dans  lenrs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situés 
dans  les  États  respecti&. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  individus 
originaires  du  territoire  cédé  qui,  à  l'époque  de  l'échange  des 
ratifications  du  ^^sent  Traité,  se  trouvent  hors  du  territoire 
de  la^  Monarchie  autrichienne. 

Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mission  autri- 
chienne la  plus  voisine  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une 
province  quelconque  de  la  Monarchie. 

Abt.  XY.  Les  sujets  lombardo-vénitians  fidsant  partie  de 
l'armée  autridiienne  s^ont  immédiatement  libérés  du  s^rice 
militaire  et  renvoyés  dans  lenrs  foyers. 

n  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  Sa  Majesté  Lnpériale  et  Boyale  Aposto- 
lique seront  libres  de  le  faire,  et  ne  seront  point  inquiétés 
pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils 
originaires  du  Royaume  Lombardo*véniti^i  qui  manifesteront 
lintention  de  rester  an  service  d'Autriche. 

Les  employés  civils  originaires  duBoyaume  Lombardo*vénitien 
auront  le  choix,  soit  de  rester  au  service  de  rAutriche,  soit 
d'entrer  dans  Fadministration  italienne,  auquel  cas  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie  s'engage,  soit  à  les  placer 
dans  des  fonctions  analogues  à  celles  qu'ils  occupaient,  soit 
à  leur  allouer  des  pensions  dont  le  montant  sera  fixé  d'après 
les  lois  et  règlements  en  viguer  en  Autriche. 

n  est  entendu  que  les  employés  dont  il  s'agit  seront  soumis 
anx  lois  et  règlements  disciplinaires  de  l'adunnistration 
italienne. 
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Ajui.  XYI.  Les  officiers  d'origine  italienne,  qui  aeta^e-  1666 
jnent  se  trouvent  au  service  de  l'Autriche,  auront  le  choix, 
ou  de  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
ApostoUqne,  ou  d'entrer  dans  Tannée  de  Sa  Majesté'  le  Boi 
d'Italie  avec  les  grades  qu'ils  occupent  dans  l'armée  autri- 
chienne, pourvu  qu'ils  en  fassent  la  demande  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 

Art.  XVII.  Les  pensions  tant  civiles  que  militaires, 
régulièrement  liquidées  et  qui  étalât  à  la  charge  des  caisses 
publiques  du  Koyaume  Lombarde -vénitien,  continueront  à 
rester  acquises  à  leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  veuves 
et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Italienne. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  p^sionnaires  tant  civils 
que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinc- 
tion d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire 
cédé)  et  dont  les  traitements,  acquittés  jusqu'en  1814  par  le 
Q-ouvemement  des  provinces  lombardo-vénitiennes  de  cette 
époque^  sont  alors  tombés  à  la  charge  du  Trésor  autrichien. 

Art.  XVIII.  Les  archives  des  territoires  cédés  contenait 
les  titres  de  propriété,  les  documents  administratif  et  de 
justice  civile,  ainsi  que  les  documents  politiques  et  historiques 
de  l'ancienne  Eépublique  de  Venise,  seront  remis  dans  leur 
intégrité  aux  Commissaires  qui  seront  désignés  à  cet  effet, 
auxquels  seront  également  consignés  les  objets  d'art  et  de 
science  spécialement  affectés  au  territoire  cédé. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents  administra* 
tifs  et  de  justice  civile  concernant  les  territoires  autrichiens, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  du  territoire  cédé, 
seront  remis  dans  leur  intégrité  aux  Commissaires  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Les  Gouvernements  d'Italie  et  d'Autriche  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement,  sur  la  demande,  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  le  territoire  cédé 
et  les  pays  contigus. 

Ils  s'engagent  aussi  à  laisser  prendre  copie  authentique 
des  dcounients  historiques  et  politiques  qui  peuvent  intéresser 
les  tenitoires  restés  respectivement  en  possession  de  l'antre 
Puissance  contractante,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  la  science, 
ne  pourront  être  séparés  des  archives  auxquelles  ikappartiennent. 

Abt.  XIX.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  s'engagent 
à  accorder  réciproquement  les  plus  grandes  facilités  douanières 
possibles  aux  habitants  limitrophes  des  deux  pays  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  propriétés  et  l'exercice  de  leurs  industries. 

26* 
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1866  <A3T.  XX.  Les  Traités  et  Convwtioiis  qui  ont  été  confirmés 
par  Varticle  XVlI  du  ïndté  de  paix  sigaé.  à  Zurich  le 
10  novembre  1859  rentreront  provisoirement  en  vigueur  pour 
unç  année,  et  sercmt  étendus  à  tous  les  territoires  du  Royaume 
d'Italie.  Dans  le  cas  où  ces  Traités  et  Conventions  ne  seraient 
pas  dénoncés  trois  mois  avant  l'expiration  d'une  année  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications,  ils.  resteront,  en  vigeor, 
et  ainsi  d'année  en  année. 

Toutefois  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  soumettre  dans  le  terme  d'une  année  ces  Traités  et  Con- 
ventions à  une  révision  générale,  afin  d'y  apporter  d'un  commun 
accord  les  modifications  qui  seront  jugées  conformes  à  Imtérêt 
des  deux  pays. 

A&T.  XXI.  Les  deux  Hautes  Puissances  contractantes  se 
réservent  d'entrer,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  en  négocia- 
tions pour  conclure  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
sur  les  bases  les  plus  larges  pour  faciliter  réciproquement 
les  transactions  entre  les  deux  pays. 

En  attendant,  et  pour  le  terme  fixé  dans  l'article  précédent,  le 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  18  octobre  1851  restera 
en  vigeur  et  sera  appliqué  à  tout  le  territoire  du  Boyaume  dTtalie. 

Art.  XXII.  Les  Princes  et  les  Princesses  de  la  maison 
d'Autriche,  ainsi  que  les  Princesses  qui  sont  entrées  dans  la 
ianûlle  impériale  par  voie  de  mariage,  rentreront,  en  faisant 
valoir  leurs  titres,  dans  la  pleine  et  entière  possession  de  leurs 
propriétés  privées,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont  ils  pourront 
jouir,  et  disposer  sans  être  troublés  en  aucune  mani^  dans 
l'exercice  de  leurs  droits. 

Sont  toutefois  réservés  tous  les  droits  de  TÉtat  et  des 
particuliers  à  faire  valoir  par  les  moyens  légaux. 

Art.  XXIII.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  'esprits.  Sa  Migesté  le  £oi  d'Italie,  et  Sa 
Mi^esté  l'Empereur  d'Autriche  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs,  il  y  aura  pleine  et  entière 
amnesti^  pour  tous  les  individus  compromis  à  l'occasion  des 
événements  politiques,  survenus  dans  la  Péninsule  jusqu'à  ce 
jour.  EiL  conséquence,  aucun  invidu  de.  quelque  classe  ou 
condition  qu'il  soit  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou 
troublé  dans  sa  personne  ou  sa  propriété  ou  dans  l'exercice  de 
ses  droits  en  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratiflé  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Vienne  dans  Tespace  de  quinze 
jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Berlin  le  21.  Octobre  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Seiner  Majestftt  dem  Kônîge  von 
Preussen  und  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Sachsen,  deren 
Erben  nnd  Nachfolgern,  deren  Staaten  und  Unterthanen,  soll 
fortan  Priede  und  Freundschaft  auf  ewige  Zeîten  bestehen. 

Art.  II.  Seine  Majestat  der  K()nîg  von  Sachsen,  indem 
Er  die  Bestimmungen  des  zwischen  Preussen  und  Oesterreich 
zu  Nîkolsburg  am  26.  Juli  1866  abgesciilossenen  Prâlîminar- 
Vertrages,  soweit  sie  sîch  auf  die  Zukunft  Deutschlands  und 
insbesondere  Sachsens  beziehen,  anerkennt  und  acceptîrt,  tritt 
flir  Sich,  Seine  Erben  und  Nachfolger  fur  das  Kônigreich 
Sachsen  den  Artikeln  I  bis  VI  des  am  18.  August  d.  J.  zu 
Berlin  zwîischen  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grrossherzog 
von  Sachsen -Weimar  und  anderen  Norddeutschen  Eegierungen 
andererseits  geschlossenen  Btindniss  bei  und  erklârt  dieselben 
far  Sich,  Seine  Erben  und  Nachfolger  fiir  das  Kônigreièh 
SachSBn  verbindlîch,  sowie  Seine  Majefetât  der  Kônig  von 
Preussen  die  darin  gegebenen  Zusagen  ebenfalls  auf  das 
Kônigreich  Sachsen  ausdehnt. 

Art.  m.  Die  hiemach  ndthîge  Eeorganisation  der  Sâchsi- 
schen  Truppen,  welche  einen  integrirenden  Theil  der  Nord- 
deutschen  Bundesarmee  zu  bilden  und  als  solche  unter  den 
Oberbefehl  des  Kônigs  von  Preussen  zu  treten  haben  werden, 
erfolgt,  sobald  die  fur  den  Norddeutschen  Bund  zu  treffenden 
allgemeînen  Bestimmungen  auf  der  Basis  der  Bundesreform- 
Vorschlâge  vom  10.  Juni  d.  J.  festgestellt  sein  werden. 

Art.  IV.  Inzwîschen  treten  in  Beziehung  auf  die  Be- 
satzungs-Verhâltnisse  der  Festung  Kônigsteîn,  die  Etickkehr 
der  Sftchsischen  Truppen  nach  Sachsen,  die  nôthige  Beurlaubung 
der  Mannschaften  und  die  vorlaufige  Garnisonirung  der  atrf 
den  Friedensstand  zurttckversetzten  Sftchsischen  Truppen,  die 
gleichzeitig  mit  dem  Abschlusse  des  g^enw&ftigen  Vertrages 
getroffenen  bésonderen  Bestimmungen  in  Kraft: 

Art.  V.  Auch  in  Beziehung  auf  die  vôlkerrechtlîèhe 
Vertretung  Sachsens  erklftrt  die  Kôniglîch  Sftchsische  Regîe- 
nmg  sich  bereît,  dieselbe  îhrerseits  nach  dèn  Grundsâtzen  zu 
regeln,  welche  ftr  den  Norddeutschen  Bund  im  Allgemeiûen 
massgebend  sein  werden. 

Art.  VI.  Seine  Majestftt  der  Kônig  von  Sachsen  verpflîchtet 
Sich,  behufs  Dedkun^  eines  Theils  der  ftîr  Preussen  ans  dem 
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Die  ente  Bâte  ift  fiffis  «  3L  Deccnhar  iL  J^  die  nâle 
m  38.  Fdmar  nd  die  dntte  as  30.  Afnl  knfk|BBe  Jahres. 

An.  YIL  Seiw  Majotât  dtf  Kô9«  YOi  Swteoi  kiBtel 
ftr  die  BesaUa^p  dieser  SaHBe  Ganatie  danA  fliaÉnriegaig 
TM  yaMgtirli  Sdeknsdiea  4  fneeatigcA  StartartaMen- 
IfiiiM^Bwlif'iiH^B,  Tg^^m^Kfh  SicÛKhca  SfnoBÉigea  Laad- 
wAattËfAem  OUigatioaeB  rcai  Jakre  1830  oder  Kon^lich 
SâdHHtliea  za  3Vs  fCt.  reniiiBliclieB  LaadraateahiMfca  Us 
zas  Betrage  der  za  ganuttirendea  SaiaBeu  Die  za  deponi- 
leadcs  Fs^iere  werdea  zam  Tageakaïae  beredkaet  aad  die 
Garantie-^auee  wird  am  10  pCt.  erholil^ 

Aar  YIEL  Seiaer  Mi^estat  deai  £[ôBige  Toa  Sadisen 
stdkt  daa  Becht  za,  otage  Entedaldigaag  gaaz  oder  tkeilweise 
aatiT  Abzag  eines  Didumto  t<mi  5  pCt.  fir  des  Jahr  frah^r 
za  bezaUea. 

An.  IX.  Mit  erf (tdgteai  Aastaaach  der  Batificaitionen 
dJetes  Yertnigee  tretoi,  aabeeduidet  der  im  Art.  lY  Toige- 
sebCTen  besonderen  Beirtîminangen,  des  Km^idi  FreasBiadie 
Militdr-Gouvenieumt  fftr  Sadieen,  aowie  des  KônigHch  Preos- 
mche  Civil-CoininiMariat  in  Dreeden  aaner  WiiksBoïkât; 
aadi  h&rt  mit  demeelboi  Zei^ankte  die  aa  leizteres  seither 
gdrietete  tâgUche  Zahlang  ywi  10,000  Thalem  aaf. 

Abt.  X,  Die  Aiueinandersetzaiig  der  doieh  dm  fi-ûh^rm 
Deatadien  Band  bc^rnndetea  Eige&thnais-Yârlialtnia»  blaibt 
besonderer  Y^einbenuig  YorbdialteB.    « 

Lubesondere  bdiilt  Sidi  Seine  Miyestftt  der  Kônig  von 
Saeheoi  einen  Anspmch  aaf  ûber  200,000  Thaler,  welche 
Sachaen  anlftœlieb  der  Bnndes-Execatian  in  Holstein  aiiQge- 
wendet  nnd  liqmdirt  bat,  ansdrûcklieh  vor. 

Aar  XI.  Yorbehfiltlich  d«r  aaf  der  Baa»  der  Bandes- 
refona-Yorseblfige  yom  10.  Jnni  d.  J.  in  der  Yerfeasong  des 
Norddentschen  Bnndes  zn  treffenden  Beetimmnngen  liber 
ZoU-  nnd  HandeLsverbâltiiisse  sollen  einstweilen  der  ZoU- 
yareinsvertrag  yom  16*  Mai  1865  nnd  die  mit  ibm  in  Yer- 
lôndnng  stebend^  Yereinbamngen,  welche  dnrch  den  Aas- 
tarnch  des  Kriefges  ansser  Wirksamkeit  gesetzt  »nd,  onter 
den  boben  Contrabenten,  yom  Tage  des  Anstansohes  der 
Batifieationen  des  gegenwârtigra  Y^rtrages  «n,  mit  der 
Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass  jedem  der  b<rfien  Gon- 
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trahenten  Torbefaâlten  bleibt,  dieselben  nach  einer  Aufkfindigiliig  1866 
von  sedis  Monaten  ausser  Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

Art.  Xn.  Aile  ûbrigen,  zwischm  den  hohen  vertrag- 
schliessenden  Theilen  vor  dem  Kriege  abgeschlossenen  Ver- 
trage  und  Uebereinkimfte  werden  hierimt  wieder  in  Kraft 
gesetzt,  soweit  sîe  nicht  durch  die  in  Artikel  II  erwâhnten 
Bestimmungen  und  dën  Zutritt  zum  Norddeutschen  Bubde 
berûhrt  werden. 

Am.  Xni.  Die  hohen  Oontrahenten  verpflidhten  sich 
gegenseitig,  die  HJersteDung  einer  unmittelbar  von  Leipzig 
auflgehenden  nnd  dort  in  d£ectem  Schienenanschlnss  mit  der 
Thfiringischen  und  der  Berlin- Anhaltischen  Bahn  stehenden 
Eteenbahn  •—  geeigneten  Falles  unter  streckenwdser  Mitbe- 
nntaning  einer  der  beiden  genannten  Bahnen  —  ûber  Pegan 
nach  Zeitz  zu  gestatten  und  zu  fôrdenu  Seine  Majestât  der 
Kônig  von  Sachsen  wird  derjenigen  Gesellschaft,  welche  fîir 
den  im  FreusMsdien  Grebiete  belegenen  Theil  dieser  Bahn 
die  Concession  erhalten  wird,  dièse  letztere  auch  fur  die  auf 
sachfflschem  Grebiete  gelegene  Strecke  unter  denselben  Be- 
dingnngen  ertheilen,  welche  in  neuerer  Zeit  den  in.  Sàchsen 
concessionirten  Privat-Eisenbahn-Gesellschaften  ûberhaupt  ge- 
stellt  worden  sind. 

Die  zur  Ausffihrung  dieser  Eisenbahn  erforderlichen  Eînzel- 
Bestimmnngen  werden  durch  einen  besonderen  Staatsvertrag 
geregelt  werden,  zu  welchem  Behufe  beiderséitige  Bevoll- 
mftehtigte  in  kiirzester  Frist  an  einem  noch  nàher  zu  verein- 
barenden  Orte  zusammentreten  werden. 

Art.  XIV.  Die  hohen  Oontrahenten  sind  ûbereingekommen, 
dass  das  Eigenthum  der  Kôniglich  Sachsischen  Begierung  an 
der  anf  Preussischem  Gebîete  belegenen  Strecke  der  Gôriitz- 
Dresdener  Eisenbahn,  einschliesslich  des  eintheiligen  Eigen- 
thnmsrechtes  an  dem  Bahnhof  in  Gôrlitz  mit  der  Batifieation 
des  gegenwftrtigen  Vertrages  auf  die  Kôniglich  Preussische 
Begierang  tlbergehen  soU. 

Dagegen  wird  die  Kôniglich  Sàchsische  Begierung  vorlftufig 
bis  zum  Ablaufe  der  im  Artikel  XIV  des  Staats-Vwtrages 
vmn  24  Juni  1843  festgesetzten  dreissigjfi.hrigen  Erist  und 
vorbehAltUch  der  alsdann  zu  treffenden  weiteren  Verstttndigung 
in  der  Ausûbung  des  Betriebes  auf  der  Strecke  von  der 
bdderseitigen  Landesgrenze  bis  Gôrlitz  und  in  der  nnént- 
geltlichen  Mitbenutzung  des  Bahnhofes  in  Gôrlitz  verbleiben. 
Sie  wird  deU'  rechnungsmâssigen  Beinertrag,  welchen  der 
Betrieb  auf  der  gedachten  Strecke  ergiebt,  alljahrlich  an  die 
Kôniglich  Preussische  Begierung  abliefem.  Die  Kôniglich 
PreusBische  Begierung  verpflichtet  sioh  bei  der  von  ihr  beab- 
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1866  stchtigten  Umgestaltong  des  GN^rlitzer  Bahnhofes  dalttr  Soige 
zu  tragen,  dass  der  Kôniglich  Sflchsischen  BahnverwaltDiig 
die  znr  ungestôrten  Fortsetzung  ifares  Betrièbes  erforderlichen 
BAiimlidikeiten  imd  Babnhofs^Anlagen  in  dem  dem  Bedflrf- 
nisse  entsprechendai  Maasse  aach  fernerweit  verfogbar  ge- 
halten  werden. 

Art.  XY.  Um  der  Kôniglich  S&ohsischen  Begiemng  die 
in  dem  Staatsvertrage  vom  24.  Joli  1843  far  den  Fall  der 
spftteren  Abtretnng  ihres  Eigenthnms  an  der  Eisenbahnstxecke 
Ycm  der  Landesgrenze  bis  Gtôrlitz  nnd  ihres  Miteigenthums 
an  dem  Bahnhofe  in  Gôrlitz  in  Anssicht  genommene  EntsebA- 
digHng  zu  gewàhren,  wollen  Seine  Majestat  der  Konig  von 
Prenissen  yôn  der  im  Artikel  VI  des  gegenwftrtigen  Yer- 
trages  festgesetzten  Eriegskosten-Entschëdignng  den  Betrag 
Yon  einer  Million  Thaler  als  eine  Compensation  fîtr  die  ¥on 
Seiner  Majest&t  dem  Kônige  von  Sachsen  im  Artikel  XIV 
des  gegenwftrtigen  Vertrages  zngestandenen  Eigenthnms-Ab- 
tretongen  in  Abrechnnng  bringen  lassen. 

Aet.  XVL  Da  nach  Artikel  VI  nnter  X  der  Beform* 
Vorschlâge  vom  10.  Jnni  d.  J.  das  Postwesen  zu  denjenigen 
Angelegenheiten  gdiôrt,  welche  der  Gesetzgebong  nnd  Ober- 
aufsicht  der  Bnndesgewalt  unterliegen,  nun  aber  Seine  Majestilt 
der  Konig  von  Sachsen  aof  Grand  dieser  Vorschl&ge  dem 
Norddeatschen  Bnnde  beitritt,  so  verspricht  Derselbe  anch 
schon  von  jetzt  an,  weder  dorch  Abschlnss  von  Vertrâgen 
mit  anderen  Staaten,  noch  sonst  etwas  vomehmen  zn  lassen, 
wodnrch  der  deflnitiven  Ordnnng  des  Postwesens  im  Nord- 
dentschen  Bnnde  irgendwie  vorgegriffen  werden  kônnte. 

Abt.  XVn.  Die  Kôniglich  Sftchsische  B^gierong  fiber- 
tri&gt  der  Kônigl.  Prenssischen  Begienmg  das  Bedit  znr 
Ansflbong  des  Telegraphenwesens  innerhàlb  des  K^migreichs 
Sachsen  in  demselben  UmfEuige,  in  welchem  dièses  B«cht  znr 
Zeit  der  Kôniglich  Sftchsischen  B^erung  znsteht.  Soweit 
die  Kôniglich  S&chsische  Begiemng  in  anderen  Staaten 
Telegraphen-Anstalten  zn  nnterhalt^  berechtigt  ist,  tritt 
dieselbe  ihre  Bechte  ans  den  hieriiber  bestehenden  Vertrftgen 
an  die  Kôniglich  Prenssische  B^^nmg  ab,  welcher  die  Ver- 
handlnngen  mit  den  betreffenden  Begiemngen  liber  die  Ans- 
nbnng  dieser  Bechte  vorbehalten  bleiben. 

Den  Depeschen  Seiner  Majest&t  des  Kônigs  yon  Sachsen, 
der  Mitglieder  des  KônigUchen  Hanses,  der  Kônigliehen 
Hofâmter,  der  Ministerien  nnd  aller  sonstigen  ôffentlichen 
Behôrden  des  Kônigreichs  Sachsen  bleiben  dieselben  Bevor- 
zngnngen  vorbehalten,  welche  den  gleichartigen  Kôniglich 
Prenssischen  Depeschen  znstehen.  Den  Eisenbahnverwaltangen 
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im  STônigreich  Sachsen  bleibt  selbstyerstftndUch  die  Beiratzimg  1866 
eines  Betriebs-Telegraphen  tiberlassen. 

Znr  AnsfËthrang  sUmintlicher  Im  gegenwttrtigeii  Artikel 
enthaltenen  Bestimmiuagen  werden  unmittelbar  nach  dem 
Attstausch  der  Batiflcationen  des  Friedensvertrages  beider* 
seitige  Eommissarien  znsammentreten. 

Art.  XVni.  Seine  Majestât  der  Konig  von  Sachsen 
erklart  sich  damit  einyerstanden,  dass  das  in  Saehsen,  wie 
in  der  Mehrzahl  der  ûbrigen  bisherigen  ZoUvereins-Staaten 
bestehende  Salzmonopol  aufgehoben  wird,  sobald  die  Aufhebnng 
in  Prenssen  erfolgt,  nnd  dass  Ton  dem  Zeitpnnkte  dieser 
Aufhebnng  ab,  die  Besteuerung  des  Salzes  fur  gemeinschaft- 
liche  Rechnung  sAmmtlicher  betheiligten  Staaten  bewirkt  wird. 

Die  nâheren  Bestimmungen  bleiben  weiterer  Vereinbarung 
vorbehalten. 

Art.  XIX.  Seine  Majestât  der  Konig  von  Sachsen  erklftrt, 
dass  keiner  seiner  Unterthanen,  oder  wer  sonst  den  S&chsisehen 
Gesetzen  unterworfen  ist,  wegen  einer  in  Bezug  auf  die  Ver- 
hâltnisse  zwischen  i^reussen  und  Sachsen  wàhrend  der  Dauer 
des  Krîegszustandes  begangenen  Vergehens  oder  Verbrechens 
gegen  die  Person  Seiner  Majestât  oder  wegen  Hoohverraths, 
Staatsverraths  oder  sonst  wegen  einer  die  Sicherheit  des 
Staates  gefïlhrdenden  Handlung  oder  endlich  wegen  seines 
politischen  Yerhaltens  wfthrend  jener  Zeit  ttb^haupt  straf- 
rechtlich,  polizeilich  oder  disdplinarisch  zur  Y^rantwortung 
gezogen  oder  in  seinen  Ehrenrechten  beeintrflchtigt  werden 
soU.  Die  etwa  bereits  eingeleiteten  Untersuchungen  dieser 
Art  sdlen,  einsehliesslich  der  Untersuchungskosten,  nieder- 
geschlagen  werden. 

Seine  Majestftt  der  Eônig  von  Prenssen  erklftrt  Sich  damit 
einyerstanden,  dass  nach  diesen  Grundsfttzen  auch  hinsichtiich 
deijenigen  Yerbrechen  und  Yergehen  der  oben  gedachtm 
Art  ver&hren  werde,  welche  w&hrend  j«aer  Zeit  in  Sachsm 
gegen  die  Person  Seiner  Majestât  des  Kdnigs  von  Prenssen 
oder  gegen  den  Preussischen  Staat  etwa  begangen  worden  séien. 

Die  ans  Sachsen  entfemten  nnd  etwa  noch  iniPrenssischer 
Haft  befindlichen  Personen  sollen,  soweit  dies  nach  den 
Preussischen  Gesetzen  zuiftssig  ist,  ans  derselben  sofort  ent- 
lassen  werden. 

Art.  XX.  Seine  Majestât  der  Eônig  von  Sachsen  erkennt 
das  nnbescfarftnkte  jus  reformandi  Seiner  Majestât  des  Kdnigs 
von  Prenssen  in  Betreff  der  Stifter  Mersebui^,  Naumbu!^ 
und  Zeitz  an,  willigt  in  die  Aufhebnng  der  bisher  der  Uni- 
versit&t  Leipzig  zngestandenen  Berechtigungen  anf  gewisse 
Kanonikate  an  diesen  Stiftem  und  verzichtet  auf  aile  B.echte 
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1866  nod  Anspriiohe,  wélehe  der  Eôniglieti  Sâchsischeii  Begiening 
oder  der  Universitât  Leipzig  ans  den  Statiiten  der  Stifter 
oder  ans  friiheren  Yertràgen  und  Gonventionen,  deren  etwa 
entgegènskehende  Bestimmnngen  hiermit  aasdrâcklich  aofge- 
hoben  werden,  znstehen  môchte.  Die  Entschâdigung  der 
Universitât  Leipzig  fîir  die  gânzliehe  Beseitigong  ihrer  Be- 
idehiuigen  zn  den  Stiftem,  sowie  der  jetzigen  Inhaber  ad 
dies  mnnerto  nbemimmt  die  Eimiglieh  Skchsmsdie  Begierang 
nnd  macht  sich  ankeischig,  die  Eôniglich  Frensaiscfae  B^^ung 
gegen  aile  Entsehâdignngsanspniche  der  UniversitèLt  oder 
einzèlner  Faknltâten  nnd  Professoren  an  derselben  za  yer- 
treten. 

Art.  XXI.    Seine  Majest&t  der  Eonig  von  Saehsen  willigt 
in  die  Anspfammg 

1)  des  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Stentsch  einge- 
pfanrten  Prenssischen.Eilials  Werben; 

2)  des  bisher  in  die  Sâehsische  Parochie  Grross-Doizig  ein- 
gepfarrten  Fr^ossischen  Filials  Zitschen; 

â)  der  bisher  in  die  Sâ^sische   Gemeinde  Qmsitz  einge- 
pfiuTten  Prenssischen  Gemeinde  Dôhlen; 

4)  der  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Anligk  eingepfarrten 
Prenssischen  Gemeinden  Eônnteritz,  Minkwitz  nnd  Tranbnitz; 

ô)  der  bisher  in  die  S&chsisdie  Parochie  Piichan  einge- 
pfarrten Prenssischen  Gemeinde  Cossen  nnd 

6)  der  bisher  in  die  Sâehsiche  Parochie  Thalwitz  einge- 
pfarrt^i  Prenssischen  Gemeinden  CoUan  nnd  Pnnitz, 
nnd  zwar  ohne  Entsohâdignng  von  Prenssischer  Séite  der- 
gestalt,  dass  die  von  den  genannten  Sftchsischen  Parochien 
zn  erhebenden  Entschâdignngs-Ansprûche  ledjglich  von  d^ 
Kônigliôh  Sttchsisohen  Begiernng  nbemommen  werden. 

Art.  XXn.  Insoweit  wâhrend  des  Erieges  in  Saidisen 
weggenommene  im  Staatseigenthnm  beftndliche  Gegenstftnde, 
welche  nach  den  bestehenden  vi^errechtlichen  Grnndsfttzen 
nioht  als  Eriegsbente  anznsehen  sind,  noch  nicht  znriickgegeben 
sein  soUten,  werden  Seine  Majestat  der  Eônig  von  Plrenssen 
Anordnnng  treffen,  dass  deren  Znriickgabe  alsbald  erfolgt. 
Bierztt  gehëren  insbesondere  die  anf  cten  Staatseisenbahnen 
in  Besehlag  genommeaen  Ldkomotiven,  Tender,  Wagen  and 
Schienen,  sowie  die  auf  den  Kôniglichen  HtittenwBiten  bei 
Freiberg  weggen<»nm»en  Yorrâithe  an  edlen  Metallen  nnd 
sonst  verkâollichen  Prodnkten.  Hinsiehtlich  der  letzteren 
ist  bei  der  darilber  erforderlichen  Anseinandersetznng  davon 
ànszngehen,  dass  der  damnter  befindliehe  Werkblei  der  Kônig- 
lich  Sâchsikschen  Begiernng'  gegen  Erstattnng  des  Weirthes 
des  darin  enthaltenen  Bleies  znrtickgegebm  i^jtl. 


Art.  XZm^  Die  Batifioatioa  des  gogenwftrt^en  Virages  1S66 
erfolgt  bis  spâtestena  den  28.  d.  H.  imd  Jabres. 
Zu  Urkund  dessen  a.  s.  w. 
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FRANCE  ET  ITALIE. 


ConvenHon  pour  U  règlement  de  la  dette  ^pontificale,  signée  à 
Paris  le  7  Décembre  1866. 

Aat.  I.  La  part  proportionnelle  afférente  à  TltaUe  dans 
la  dette  perpétuelle  et  la  dette  rach^;able  des  anciens  États 
de  l'Église,  savoir:  pour  les  .B^nagnes,  à  la  d&te  du  30  yain 
1859,  et  pour  les  Marches,  TOmbrie  et  Bénévent,  à  la  date 
du  30  septembre  1860,  époques  de  rentrée  en  possession, 
est  reconnue  s'élever,  pourladetteperpétuelle,à7,892,984fr.  78c., 
pour  la  dette  rachetable,  à  7,337,160  fr.  60  c;  ensemble  à 
la  somme  totale  de  15,230,145  fr.  38  c. 

Art.  II.  Une  somme  d'un  million  quatre  cent  soixante- 
huit  mille  six  cent  dix-sept  francs  quarante-deux  centimes 
(1,468,617  fr.  42  c.)  étant  déjà  payée  annuellement  par  le 
Gonvemenent  italien  aux  titulaires  des  rentes  de  ladite  dette 
perpétuelle  dans  lesdites  provinces,  la  charge  nouvelle  incombant 
à  l'Italie,  en  vertu  de  la  présente  Convention,  du  chef  des 
deux  espèces  de  dettes  inàquées  en  l'article  précédent,  est 
et  demeure  fixé  à  la  somme  de  13,751,527  fr.  96  c. 

Art.  m,  L'Italie  prend,  en  outre,  à  sa  charge  le  rem- 
boursement- des  arrérages  de  la  dette  cindessus,  calculés  à 
partir  des  époques  prâcéaemment  indiquées  jusqu'au  31  décem- 
bre 1866. 

Le  payement  du  montant  de  ces  arrérages  s'effectuera  de 
la  manière  suivante: 

Les  trois  derniers  semestres,  soit  20,642,291  fr.  94  c, 
seront  payés  en  espèces. 

Pcfur  le  surplus  de  l'arriéré,  le  Gouvernement  italien  prend 
à  sa  charge  une  rente  au  pair  de  3,397,637  fr.  95  c.^  laquelle 
accroitiu  d'antaat  la  portion  de  la  dette  rachetable  incombant 
à  l'ItaUe. 

Art.  rv.  Les  rentes  indiquées  dans  les  deux  articles 
^précédents  et  montant  ensemble  à  la  somme  de  18,627,773  fr. 
33  c,  sont  et  demeureront  à  la  chaîne  de  l'Italie  à  partir  du 
premier  semestre  de  1867«    . 
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1886  Le  seryîee  desdites  rentes  se  fera  dans  les  mêmes  conditions 
qni  ont  été  Axées  par  les  contrats  primitif. 

Abt.  V.  En  ce  qni  concerne  la  dette  viagère  des  anciens 
États  de  TÉglise,  le  Gonvemement  italien  servira  tontes  les 
pensions  régnlièrement  liquidées  aux  époques  des  annexions, 
anx  titulaires  appartenant  aux  anciennes  provinces  pontificales 
et  résidant  dans  la  royatime'^id'Italia 

Aet.  VI.  Sont  réservées  les  répétitions  que  l'Italie  pourrait 
avoir  à  fidre  au  Saint-Siège  et,  réciproquement,  les  réclama- 
tions que  le  Grouvemement  pontifical  pourrait  avoir  à  adresser 
à  ritaUe. 

Art.  Vil.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  produira,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  celui 
de  S.  M.  le  Bpi  d'Italie  tous  les  documents  qui  seront  né- 
cessaires pour  le  transfert  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  italienne  des  inscriptions  des  diverses  natures  de 
rentes  dont  est  décbargé  le  Saint-Siège  en  vertu  de  la  présente 
Convention. 

Art.  vm.  La  présente  Convention  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  feront  échangées  dans  le  délai  de  huit  jours, 
ou  plus  tôt  si  fedre  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Un  protocole  final,  signé  à  Florence  le  31  Juillet  1868, 
stipule  ciartaines  modifieations  dans  rexécutîôn  des  ragagements 
établis  par  la  conventiott 
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Convention  pour   la   cession   à  la  Prusse  de  F  administration 
postale,  signée  à  Berlin  le  28  Janvier  1867. 

Art.  I.  Se.  DurcWaucht  Fttrst  Maximilîan  Cari  von  Thnm 
und  Taxis  to  ^ch,  Seine  Nachkommen  und  sftmmtliclie  znr 
Erbfolge  in  die  Postgêrechtsame  bereehtâgten  Agnaten  und 
sonstigen  Seitenverwandten  ûbertragt  Seine  gesammten  Post- 
gerechtsaMe  in  sammtlichen  Staaten  und  Gebieten,  in  denen 
sich  seither  die  Posten  ganz  oder  tbeilweise  im  Be^tze  und' 
Genusse  des  Ffirstliohen  Hanses  befnnden  haben,  vom  1.  Juli 
1867  an  auf  den  Preussischen  Staat. 
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Dièse  Staat^n  und,  Gebiete  amd:  186T 

1)  die  fiohenzollenttclie  Lande, 

2)  daa  vermâlige  Kurfârstenthum  Hessen, 
â)  daâ  Yormalige  Heraogthttm  Nassau, 

4)  die  Yormalige  Landgrafschaft  Hessen-Hombnrg, 
ô)  die  yormalige  freie  Stadt  Frankfurt, 

6)  die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen  vonnaUgen 
Theile  der  Grossherzoglicb  Hessisehen  Provins  Ober- 
Hessen. 

7)  das  Grossherzogthum  Hessen  und  bei  Bhein, 

8)  das  Grossherzogthom  Sachsen, 

9;  das  Herzogtbam  Sachsen-Meiningen, 

10)  das  Herzogthum  Sachsen-Coburg- Gotha, 

11)  das  Fûrstenthum  Eeuss  altérer  Linie, 

12)  das  Furstenthum  Eeuss  jûngerer  Linie, 

13)  das    Furstenthum    Schwarzburg-Rudolstadt   (Oberherr- 
scbaft), 

14)  das    Fûrstenthum    Schwarzborg-Sondersbaaseu    (Ober- 
herrschaft), 

15)  das  Eilrstenthum  Lippe, 

16)  das  Fûrstenthum  Schaumburg-Lippe, 

17)  die  freie  und  Hansestadt  Lubeck, 

18)  die  freie  und  Hansestadt  Br^men, 

19)  die  freie  und  Hansestadt  Hamburg. 

£s  geht  denmach  das  Ftirstlich  Tbum  und  Taxis'sche 
Postwesen  in  seinem  ganzen  Umfange,  mit  allen  Rechten  und 
allem  Zubehôr  an  unbeweglichem  und  beweglichem  Eigenthum, 
Inventarien,  Utensilien  etc.,  Ailes  wie  es  steht  und  liegt,  in 
das  Eigentiimn,  den  Besitz  und  Oenuss  des  Preussischen 
Staates  ûber. 

Aki.  U.  Insbesoudere  gebea  sftmmtlicbie  Sr.  Diiaehlaucbîfe 
den^  Fûrsten  eigenthûmlieb  ziigehôngea  Pestgebftude  .und 
Fostgrundstucke  und  ûberbaupt  aile  gegenwûrtig  £ur,  dw 
Positbetrleb  bestimmten  B^ealitl^ten  im  ganzen  Bereicb  d^ 
Fûrstlichen  Postbezifrks  sp,  wie  sie  sioh  dernialen  im  Beslt?r 
der  FûistUchen  Postyerwaitung  befinden,  nebst  den  daniber 
sprechenden .  Urkionden  in .  das  Fjgentbujn  4es  Preosalscbm 
Staates  liber* 

Dde  zur  Beurkundaag  dièses  Eigenthiunsâberganges  ^  bei 
den  Gtf iekten,  beziehimgsweise  Tnmscriptionfr-  oder  sonsti^en 
Behorden  nôthigen  Schritte  und  Handiungen  irenlen^  beidÀ 
Tbeile  dureh  BevoUaxâcbtigte  yomehmen  Jassen.  Pie  bier- 
durcb  eutstehenden  Kosten  ûbernimmt  die  KonigUab  Sim»: 
sische  Regierung. 
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1867  Insoweit  sich  in  diesen  Gtobftaden  Dienstwobnimgen  fur 
Postbeamte  befinden  oder  Theile  deiseiben  an  Dritte  ver- 
miethet  sind,  tritt  die.KcHiiglich  Prensgiâche  Staatsregiemng 
in  die  Miethscontracte  nnd  die  Yerbindlichkeîteii  •  deF  Fûrst- 
lichen  Y^rwaltimg  ein. 

Aosgeschlossen  von  der  Uebereignong  bleibt  das  Gasthaus 
zn  Meiningen. 

In  Fraiàiiirt  a.  M.  beschrftnkt  sich  dieselbe  anf  das  so- 
genannte  Eothe  Haus  anf  der  Zeil  mit  AnsscUnss  der  Be- 
standtheile,  welche  zum  Fiirstlichen  Palais  in  der  Ëscben- 
heimer  Gasse  and  dem  sogenannten  Weidenhof  geharen. 

Art.  m,  Nicht  minder  werden  sammtliche,  zum  beweg- 
lichem  Inventar  der  Ftlrstlichen  Postverwaltung  gehôrigen 
Giegenstande,  wie  solche  in  den  Seitens  der  einzelnen  Post- 
anstalten  gefiihrten  Inventarien-Verzeiclinissen  eingetragen 
sind  (namentlich  auch  die  Postwagen,  Eisenbahn-Postwagen 
u.  s.  w.),  desgleichen  die  Pferde  in  den  Regiestâllën,  und 
ebenso  die  gesammten  Materialien  -  Yorrâthe  (z.  B.  an 
Monturen  u.  s.  w.,  Heizungsmaterisdien  u.  s.  w.)  an  Preussen 
ûbereignet. 

Stûcke,  welche  in  den  Inventarien-Verzeichnissen  u.  s.  w. 
sich  nicht  an^efUirt  finden  sollten,  gehen  gleichwohl  mit  ûber; 
umgekehrt  steht  die  Fûrstliche  Yerwaltung  nicht  ffir  irrig 
aufgenommene  Stilcke. 

Ansgeschlossen  von  dieser  Uebereignung  bleibt  die  Ein- 
richtung,  beziehnngsweise  das  Mobilâu*  der  Wohnung  des 
Fftrstlichen  Général -Postdirectors  zu  Frankfdrt  a.  M. 

Art.  IV.  tAe  Bibliothek,  die  Kartensamminng  und  die 
Acten  der  Ftirstlichen  General -Postdirektion  und  der  Ober- 
Postkasse,  welche  die  Yerwaltung  der  Posten  betreffen  und 
ftr  den  la^ndm  Di^ist  erforderUch  sind,  gehen  an  Preussen 
tber.  Jedoch  werden  der  Ftirstlidien  Yerwaltung  in  yor- 
kommMiden  F&Uen  einzrine  Ancien  ans  der  Zeit  éf»  Ffùrst- 
lichen  Postbetiiébes  auf  Yerlangen  zur  Einsîeht  eder  Abschrift- 
nahme  mitgetiidlt  werden,  onbeschadet  des  Bechtes  zur  Yer- 
nichtung  nubraudibarer  Acten.  Andererseits  verpflichtet 
sich  die  Ftrstliehe  Yerwaltung,  aus  dem  Mrstlichen  AreMye 
zu  B^ensburg  einzelne  Postacten,  welche  in  Bezug  aof  die 
lomere  Euhning  der  Yerwaltung  ein  InAeresse  flir  die  Kônig- 
Uebe  Staatsregiernng  darbieten,  decselfaen .  zur  E^ffisicht  oder 
Absduîftiiiahme  mitsutheilen. 

Art.  y.  Mit  dem  Uebergange  des  Fârstlich  Thum  nnd 
TttziB'sclien  Postwesens  gehen  aile  anf  demselben  rahenden 
Lasten  und  Yerwaltungsausgaben  auf  Preussen  flber. 


PRUSSE  ET  '  TOUR  BT  TAXIS.  899 

Die  Konigliche  Staatsregienmg  wird  von  dem  Zeitpnnkte  1867 
des  Ueberganges  an  da&  Furstliehe  Haus  gegen  Aile  diesfiOligen 
Anspriiche  vertreten. 

Die  Komgliclie  Staatsregierung  tiitt  ein  in  die  Postvertr&ge 
der  Fûrstlichen  Yerwaltnng  mit  anderen  Deatscheu  oder 
ausserdentschen  Postverwaltaiigen,  desgleichen  in  die  mit  den 
Eisenbahnyerwaltangen  abgeschlossenen  Transportvertrftge, 
die  Posthaltereiyertrâge,  sowie  die  in  Beziehung  anf  den 
Postdienst  afogeschlossene  Mieths-,  Lieferungs-  und  sonstigen 
Yertrage  dieser  Art.  Sie  erfûllt  die  Yerpâicfatung  and  geniesst 
die  Bechte,  welche  ans  diesen  Vertrâgen  fiir  die  Furstliehe 
Postverwaltnng  entspringen,  vorbehaltUcli  anderweitiger  Ver- 
st&ndigung  mit  den  interessirten  Theilen. 

Art.  VI.  Werden  ans  der  Zeit  der  Fiirstliohen  Verwaltung 
Ansprûche  yon  Privaten  oder  anderen  PostyerwaltBugen  gegen 
die  Postanstalt  erhoben,  so  bat  zwar  Se.  Durchlaucht  der 
Furst  fur  dieselben  einzustehen;  die  Konigliche  Begierung 
wird  jedoch,  so  oft  sie  solcbes  im  Interesse  der  Postverwaltnng 
Air  angezeigt  erachtet,  nach  vorgângigem  Benehmen  mit  der 
FtLrstl.  Yerwaltnng  zn  Regensburg  die  Vertretong  der  Pos^ 
anstalt  in  diesen  Angelegenheiten  tlbemehmen;  sie  wird  als- 
dann  dieselben  mit  aller  Sorgfalt  und  nach  bestem  Ermessen, 
sei  es  im  Wege  der  Gûte,  des  Yergleichs  oder  des  gericht- 
lichen  Austrages,  vollstftndig  und  nach  allen  Seiten  hin  fur 
Rechnung  der  FlU*stliehen  Yerwaltnng  besorgen  und  erledigen, 
beziehungsweise  in  eintretenden  FftUen  >  Zahlnng  leisten,  die 
Furstliehe  Yerwaltnng  wird  dièse  Geschftftsfiïhrang  in  allen 
Stûcken  anerkennen  und  die  Anslagen  erstatten,  insbesondere 
anch  etwa  entstandene  Processkosten  ^*setzen,>  letzter^,  so- 
fem  der  Process  im  •  Einverstândniss  der  Fttrstlicheu  Yer- 
waltnng aufgenommen  und  fortgef&hrt  worden  ist.  Znr  Gtil- 
tigkeit  dues  Yergleidies  ist  die  Zustimmung  Sr.  Durehlauçht 
des  Fttrsten  erford^lich. 

In  allen  anderen  Bechts-  und  Streitsachea  der  gedachten 
Art,  in  denen  die  Kgl.  Begierung  ddi  Bîeht  yeranlasst  sieht, 
die  Yertretung  der  Postanstalt  zu  tlbemehmen,  und  welche 
daher  von  der  Fûrstlichen  Yerwaltnng  selbst  auszutragen 
sind,  ei^art  Se.  Durchlaucht  der  Fûrst  von  deigenigen  Ge- 
richten  Becht  nelnnen  und  geben  zu  wollen,  zu  «deren  Oom- 
petenzen  die  Streitsache  gehdrt  l»iben  wûrde,  wen»  die  Furst- 
liehe Yerwaltnng  fortbestanden  h&tte. 

Abt.  YU.  Die  Bûcher  und  Bechnungen  ûber  de»  gesammten 
FûTBtlichen  Postbetrieb  werden  mit  dem  90.  Jtmi  1867  ab- 
geschlossen.  Die  in  den  Postkassen  vorhandenen  Baarbestanâe 
gehen  auf  Preussen  mît  tlber.  Die  Eônigiiche  Staatsregierung 
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1867  Topiiditet  aieh,  die  tais  sa  joifm  Zei^mkte  aaf  Gnmd  der 
BedmiiBgalegWK  aeh  eif^endm  Brinrimiahinm  an  Se. 
Dnrchlaodit  den  Fûrsten,  aoweit  es  nicht  admi  geaehehen 
ist,  alavliefeni,  yarbehftldidi  der  naditriglifthm  AvQgleicliiiiig 
wegen  ▼erbkîbendn'  Bwrtftimahmeii  ond  Bestas^pitooL 

Znr  AbecheidiiDg  des  Kasson-  mid  BadumBgweseDS  wodeii 
folgBDde  niliere  Bestimmiuigeii  getroffen: 

1)  Aile  Yerwaltuiigs-  and  B^riebakosten  wodea  bis  oit 
Jimi  1867.  Nachts  12  Uhr,  yon  der  fâisUicheii  Ver- 
waltODg  getragea;  von  da  ab  weiden  dieselben  von 
der  Kôniglich  frèossischeii  Aogienuig  âbernommeiL 

2)  Die  Ëintrâge  der  Brief-  and  Frachtkarleii,  Personen- 
zettel  u.  s.  w.,  welche  anter  dem  Datom  des  letzten 
Jaiii  expedirt  werden  oder  mit  diesem  Datnm  yeradien 
ajdLOJnmen,  fallen,  aoeh  wenn  die  Anlranft  der  Kurten 
a.  s.  w.  am  Bestânunangsorte  erst  nach  dem  letzten 
Joui  ^olgt,  eioseUiessUdi  des  intemen  Porto»  in  die 
Rechnnng  der  FôrstUchen  Yerwaltong. 

3)  Die  Rinnahmen  fiir  die  Befôrderong  von  Personen,  ftr 
Brief-  and  Pahrpostsendnngen,  weicbe  erst  nacb  Ab- 
laiif  des  letsten  Joni  ezpedUurt  wcvden,  sowie  for  die 
Zettongen,  deren  Abonnementspeiiode  am  1.  Joli  be- 
ginnt,  fiillen  in  die  Rechnnng  der  KônigiichenV erwaitung, 
aoch  wenn  die  Erhebnng  der  betreifenden  Betrfige  yor 
dem  1.  Jnli  stattgejfnndm  bat  Die  yon  den  Forstliehen 
Postanstalten  erhobenen  Betrige  ftr  Zeitnngen  mit  balb- 
oder  ganqahrigem  Abonnement  werden  pro  rata  an  die 
Prenssiscbe  Postyerwaltnng  yergiktet. 

4)  Die  bereits  yerkanften,  bis  znm  Tage  der  Uebeniahme 
des  Postwesens  nicht  yerwendeten,  Tazis'sdien  Erei- 
marken  nnd  Conyerts  soUen  yom  Pnbliknm  innerbalb 
adit  Woeben  nach  dem  Uebergangstermin  bei  den 
lichen  Poststellen  gegen  baare  Bezablnng 
werden  kônnen;  eb^oiso  die  Oonyerts  bestellter  Corres- 
pondenzen»  wenn  dabei  dorch  Ëinlage  in  die  Briefkasten 
aine,  yom  Tage  der  Uebemahme  an  nnstatthafto  Ver- 
wendnng  yon  deigleichen  Francomarken  ond  Oonyerts 
stattgefonden  bat  Den  Werthbetrag  dieser  Markm  ond 
Conyerts  stellt  die  Kônigliche  Postyerwaltnng  sich  bei 
der  yon  ihr  zn  bewirkenden  Bechnnngslegnqg  fiir  den 
letzten  Zeitabschnitt  der  ForstUcben  Yerwaltong  in 
Fordemng. 

Abt.  yUI.  Die  bei  der  Postyerwaltnng  in  den  im  Art.  I 
genannten  Landem  ond  Grehieten  yon  Sr.  DorcUancht  dem 
Ftoten    angesteUten   Beamten    werden  in  den  Kôniglich 
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Preussischen  Postdienst  mit  ihren  dermaligen  Dienstbezugen  1867 
und  erworbenen  Ansprûclien  ubernommen.    Auch  wird  die 
Kônigliche  Regiening  das  auf  Grand  von  Dienstcontracten 
verwendete  untere  Postpersonal  nach  Massgabe  dieser  Con- 
tracte ûberaehmen. 

Art.  IX.  Die  Beamten  der  Fûrstlichen  General -Post- 
direction  ZQ  Frankfurt  a.  M.  wird  die  Kôniglich  Preussische 
Staatsregierung  bei  sich  bietender  Gelegenheit  im  Kôniglich 
Preussischen  Postdienst  unter  Portgewâhrung  ihrer  gegen- 
wârtigen  Diensteinkûnfte  verwenden,  soweit  sie  eine  solche 
Verwendung  wiinschen  und  dazu  qualificirt  sind.  Es  wird 
dabei  auf  ihre  bisherige  Dienststellung  nach  Môglichkeit  bil- 
lige  Rûcksicht  genommen  werden.  Auf  die  Pensionsverhâlt- 
nisse  dieser  Beamten  finden,  sobald  sie  in  den  Kôniglichen 
Dienst  ûbergetreten  sind,  die  fiir  die  Kôniglich  Preussischen 
Postbeamten  geltenden  Vorschriften  Anwendung. 

Denjenîgen  Beamten  der  Fùrstlichen  General-Postdirection 
in  Frankflirt  a.  M.,  welche  weder  in  Kônigliche  noch  in 
anderweite  Pûrstliche  Dienste  ubernommen  werden,  wird  die 
Kônigliche  Staatsregierang  Pensionen  gewâhren.  Auch  wird 
sie  Se.  Durchlaucht  den  Fûrsten  gegen  aile  Anspruche  ver- 
treten,  welche  von  diesen  Beamten  auf  Grand  ihres  bisherigen 
Dienstverhâltnisses  gegen  Hôchstdenselben  erhoben  werden 
kônnten  oder  môchten. 

Art.  X.  Mit  dem  Acte  der  Uebergabe  werden  sâmmtliche 
in  die  Kônigliche  Verwaltung  ûbertretenden  Beamten  ihrer 
Dienstverpflichtungen  gegen  Se.  Durchlaucht  den  Fûrsten  von 
Thurn  und  Taxis  entbunden. 

Art  XI.  Die  Dienst-Caution  dieser  Beamten,  die  Oautionen 
der  Posthalter  und  sonstiger  mit  der  Fùrstlichen  Verwaltung 
im  Contractsverhâltnisse  stehender  Personen  gehen  auf  die 
Kônigliche  B.egierung  tiber.  Es  bleiben  jedoch  dièse  Cautionen 
von  dem  in  Art.  I  bestimmten  Zeitpunkt  ab  noch  achtzehn 
Monate  lang  der  Fùrstlichen  Verwaltung  verhaftet,  mit  einem 
Vorzugsrechte  derselben  vor  etwaigen  Anspruchen  der  Kônig- 
lichen Begierang. 

Art.  XII.  Die  bereits  bewilligten  Pensionen  und  Unter- 
stûtzungen  fur  pensionirte  Beamte  und  fur  die  Hinterblie- 
benen  von  Beamten  ubernimmt  die  Kônigliche  Regierung. 

Art.  XIII.  Die  dereinstigen  Wittwen  und  hinterbliebenen 
Kinder  der  in  den  vorhandenen  Artikeln  gedachten  Beamten 
werden  Preussischer  Seits  in  âhnlicher  Weise  untersttitzt 
werden,  wie  dies  seither  von  der  Fiirstlich  Thum  und  Taxis'- 
schen  Verwaltung  geschehen  ist,  und  wird  Se.  Durchlaucht 

Vin.  2e  I 
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1867  der  Fnrst  von  allen  derartigen  Leistimgen  nnd  Ansprûchen 
dorcli  die  Konigl.  Staatsregienmg  befireit. 

Abt.  XIV.  Die  znr  Unterstutzang  des  Postpersonals  ge- 
grundeten  Stiftiingen  (namentlich  die  Bolz'sche,  Weidner'sche 
und  von  Vrients'sche  Stiftung),  desgleich^i  die  PostUlons- 
Hûl&kassen  gehen  anf  die  Konigliche  Staatsregienmg  ûber, 
und  spricht  8e.  Durchlaueht  in  Bezug  anf  die  letztere,  dnrch 
Ftirstliche  Mnniâcenz  begrimdete  Kasse  den  Wnnsch  ans, 
dass  die  Mittel  derselben  znm  Andenken  an  das  Fnrstliche 
Hans  Thnm  nnd  Taxis  anch  knnftighin  in  âhnlicher  wotal- 
thàtiger  Weise  Verwendnng  finden  môge. 

Art.  XV.  A1&  Aeqnivalent  fiir  die  sammtlichen  dnrch 
diesen  Vértrag  Seitens  Sr.  Dnrehlanclit  des  Fnrsten  an 
Prenssen  tibereigneten  Gerechtsame  nnd  Vermogensstticke 
zahlt  die  Kôniglich  Prenssische  Staatsregiemng  an  Se.  Dnrch- 
lancht  den  Ftirsten  als  ein  Panschqnantnm  die  Snnune  von 
drei  Millionen  Thalem  Prenssisch  Courant  und  verspricht 
Se.  Durchlaueht  der  Fûrst  von  Thum  und  Taxis,  nach 
Empfang  dieser  Zahlung,  weiter  keine  Anspruche  irgend  einer 
Art,  welche  ans  der  vorbezeichneten  Uebereignung  hergelei- 
tet  werden  kônnten,  fur  Sich  und  Sein  Haus  erheben  zu 
wollen,  sondem  verzichtet  vielmehr  hierauf  ausdrticklich. 
Die  Zahlung  erfolgt  in  Berlin  sofort  nach  bewirkter  Ueber- 
gabe  (Artikel  XTX). 

Art.  XVI.  Se.  Durchlaueht  der  Pùrst  verzichtet  anf  aile 
Porderungen  und  Anspruche,  welche  Hôchstderselbe  ans  der 
Zeit  Seiner  Verwaltung  an  den  Fiscus  der  im  Art.  I  auf- 
gefuhrten  Staaten  und  Grebiete  noch  zu  haben  und  geltend 
machen  zu  kônnen  vermeinen  sollte. 

Art.  XVn.  Beztiglich  des  Sr.  Durchlaueht  dem  Fûrsten 
von  Thum  und  Taxis  und  den  Mitgliedem  des  Fûrstlichen 
Hanses,  sowie  den  Fûrstlichen  Verwaltungsstellen  nnd  den 
solche  Stellen  reprasentirenden  einzeln  stehenden  Fûrstlichen 
Beamten  nach  erfolgtem  Uebergange  des  Fûrstlichen  Post- 
wesens  fur  die  Folge  zustehenden  Portofreithums  sollen  die- 
jenigen  Bestimmungen  grundsâtzlich  in  Anwendung  gebracht 
werden,  welche  in  Prenssen  bezûglich  des  Portofreithums  der 
Mitglieder  des  Kôniglichen  Hanses,  der  Staatsbehôrdeu  nnd 
der  solche  Behôrden  reprasentirenden  einzeln  stehenden  Beamten 
jeweilig  massgebend  sind. 

Die  in  Ausfilhmng  des  vorstehenden  Grundsatzes  zu  erlas- 
senden  Special-Bestimmungen  werden  besonders  verabredet. 

Art.  XVni.  Insoweit  es  zu  dem  in  Art.  I  stipulirten 
Uebergange  des  Fûrstlich  Thum  und  Taxis'schen  Postwesens 
auf  den  Preussischen  Staat  der  Zustimmung  der  betreffenden 
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Landesregierungen  bedarf,  iibernimint  deren  BeschafFung  die  1867 
Kôniglich  Preussische  Staatsregierung.  Dieselbe  verpflîchtet 
sich  auch,  Se.  Durchlaucht  den  Fursten  gegenùber  allen  An- 
sprUehen  zu  vertreten,  welche  gegen  Hôchstdenselben  Seitens 
der  gedachten  Landesregierungen  wegen  dieser  TJebertragung 
insbesondere  der  lehnbaren  Postrechte,  erhoben  werden  kônnten 
oder  môchten. 

Die  Consense  der  Mitglieder  des  Fûrstlich  Thum  und 
Taxis*schen  Hanses,  soweit  sie  erforderlich  sind,  werden  von 
Sr.  Durchlaucht  dem  Fursten  mit  thunlichster  Beschleunigung 
beigebracht  werden. 

Art.  XIX.  Die  définitive  Uebergabe,  beziehungsweise 
Uebemahme  des  Postwesens  erfolgt  zu  dem  im  Art.  I  fest- 
gesetzten  Termin  durch  beiderseits  zu  emennende  Commissarien 
mittelst  entsprechender  Erklârungen  in  einem  zu  diesem 
Behuf  aufzunehmenden  ProtokoU. 

Art.  XX.  Die  Ratification  dièses  Vertrages  wird  môglichst 
bald  erfolgen. 

Die  Auswechselung  der  Ratiflcations-Urkunden  wird  im 
Correspondenzwege  stattflnden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


**= 


ÉTATS-UNIS  ET  RUSSIE. 


Traité  pour  la  cession  de  V Amérique  Rttsse  aux  États-Unis, 
signé  à  Washington  le  30  Mars  1866. 

Art.  I.  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias 
agrées  to  cédé  to  the  United  States,  by  this  convention, 
immediately  upon  the  exchange  of  the  ratifications  thereof, 
ail  the  territory  and  dominion  now  possessed  by  his  said  Majesty 
on  the  continent  of  America  and  in  the  adjacent  islands,  the 
same  being  contained  within  the  geographical  limits  herein 
set  forth,  to  wit:  The  eastem  limit  is  the  Une  of  démarca- 
tion between  the  Russian  and  the  British  possessions  in  North 
America,  as  established  by  the  convention  between  Russia 
and  Great  Britain,  of  February  28 — 16,  1825,  and  described 
in  Articles  III  and  IV  of  said  convention,  in  the  foUowing 
tenns: 

26* 
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1867  iCkMimieiiGing  firom  the  sonthermost  point  of  the  island 
called  Prince  of  Wales  Island,  which  point  lies  in  the 
parallel  of  ô4  degrees  40  minutes  nortb  latitude,  and  between 
the  lâlst  and  lâSd  degree  of  west  longitude,  (meridian  of 
Greenwich),  the  said  line  shall  ascend  to  the  north  along 
the  channel  ealled  Portland  Channel,  as  £8kr  as  the  point  of 
the  continent  where  it  strikes  the  56th  d^ree  of  north  lati* 
tude;  from  this  last-mentioned  point,  the  line  of  deniarcation 
shall  follow  the  summit  of  the  mountains  situated  parallel 
to  the  coast,  as  far  as  the  point  of  intersection  of  the  141st 
degree  of  west  longitude,  (of  the  same  meridian);  and  ânaUy, 
from  the  said  point  of  intersection,  the  said  meridian  line  of 
the  141st  degree,  in  its  prolongation  as  £eu*  as  the  Frozen 
Océan. 

>iy.  With  référence  to  the  line  of  démarcation  laid  down 
in  the  preceding  Mticle,  it  is  understood  — 

>lst.  That  the  island  ealled  Prince  of  Wales  shall  belong 
wholly  to  Russia,<  (now,  by  this  cession  to  the  United  States.) 

>2d.  That  whenever  the  summit  of  the  mountains  which 
extend  in  a  direction  parallel  to  the  coast  from  the  Ô6th 
degree  of  north  latitude  to  the  point  of  intersection  of  the 
141st  degree  of  west  longitude  shall  prove  to  be  at  the  dis- 
tance of  more  than  ten  marine  leagues  from  the  océan,  the 
limit  between  the  fritish  possessions  and  the  line  of  coast 
which  is  to  belong  to  Russia  as  aboyé  mentioned,  (that  is 
to  say,  the  limit  to  the  possessions  ceded  by  this  convention), 
shall  be  formed  by  a  line  parallel  to  the  winding  of  the 
coast,  and  which  shall  neyer  exceed  the  distance  of  ten 
marine  leagues  therefirom.€ 

The  western  limit  within  which  the  territories  and  dominion 
conveyed  are  contained  passes  through  a  point  in  Behring's 
Straits  on  the  parallel  of  sixty-five  thlrty  minutes  north  lati- 
tude, at  its  intersection  by  the  meridian  which  passes  midway 
between  the  islands  of  Krusenstern  or  Ignalook,  and  the 
island  of  Batmanoff,  or  Noomarbook,  and  proceeds  due  north 
without  limitation,  into  the  same  Frozen  Océan.  The  same 
western  limit,  beginning  at  the  same  initial  point,  proceeds 
thence  in  a  course  nearly  southwest,  through  Behring's  Straits 
and  Behring's  Sea,  so  as  to  pass  midway  between  the  north- 
west  point  of  the  island  of  St.  Lawrence  and  the  southeast 
point  of  Cape  Choukotski,  to  the  meridian  of  one  hundred 
and  seventy-two  west  longitude;  thence,  from  the  intersection 
of  that  meridian,  in  a  south-westerly  direction,  so  as  to  pass 
midway  between  the  island  of  Attou  and  the  Copper  Island 
of  the  Kormandorski  couplet  or  group  in  the  !North  Pacific 
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Océan,  to  the  môridîaii  of  one  hundred  and  ninety-three  degrees  1867 
west  longitude,  so  as  to  ihclude  în  the  territory  conveyed  the 
whole  of  the  Aleutîan  Islands  east  of  that  meridian. 

Art.  il  In  the  cession  of  territory  and  dominion  made 
by  the  preceding  article  are  included  the  right  of  property 
in  ail  public  lots  and  squares,  vacant  lands,  and  ail  public 
buildings,  fortifications,  barracks  and  other  édifices  which 
are  not  private  individual  property.  It  is,  however,  under-  . 
stood  and  agreed,  that  the  churches  which  hâve  been  built 
in  the  ceded  territory  by  the  Russian  Government,  shall 
remain  the  property  of  such  members  of  the  Greek  Oriental 
Church  résident  in  the  territory  as  may  choose  to  worship 
therein.  Any  Government  archives,  papers,  and  documents 
relative  to  the  territory  and  dominion  aforesaid,  which  may 
now  be  existing  there,  will  be  left  in  the  possession  of  the 
agent  of  the  United  States  ;  but  an  authenticated  copy  of  such 
of  them  as  may  be  required,  will  be,  at  ail  times,  given  by 
the  United  States  to  the  Russian  Government,  or  to  such 
Russian  officers  or  subjects  as  they  may  apply  for. 

Art.  m.  The  inhabitants  of  the  ceded  territory,  accord- 
ing  to  their  choice,  reserving  their  natural  allegiance  may 
return  to  Russia  within  three  years,  but  if  they  should  prefer 
to  remain  in  the  ceded  territory,  they,  with  the  exception 
of  uncivilized  native  tribes,  shall  be  admitted  to  the  enjoy- 
ment  of  ail  the  rights,  advantages,  and  immunities  of  citizens 
of  the  United  States,  and  shall  be  maintained  and  pfotected 
in  the  free  enjoyment  of  their  liberty,  property,  and  religion. 
The  uncivilized  tribes  will  be  subject  to  such  laws  and  régu- 
lations as  the  United  States-  may  from  time  to  time  adopt 
in  regard  to  aboriginal  tribes  of  that  country. 

Akt.  IV.  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russians 
shall  appoint,  with  convenient  despatch,  an  agent  or  agents 
for  the  purpose  of  formally  delivering  to  a  similar  agent  or 
agents,  appointed  on  behalf  of  the  United  States,  the  terri- 
tory, dominion,  property,  dependencies,  and  appurtenances 
which  are  ceded  as  above,  and  for  doing  any  other  act  which 
may  be  necessary  in  regard  thereto.  But  the  cession,  with 
the  right  of  immédiate  possession,  is  nevertheless  to  be  deemed 
complète  and  absolute  on  the  exchange  of  ratifications,  with- 
out  waitîng  for  such  formai  delivery. 

Art,  V.  Immediately  after  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  convention,  any  fortifications  or  military  ports  which 
may  be  in  the  ceded  territory  shall  be  delivered  to  the  agent 
of  the  United  States,  and  any  Russian  troops  which  may  be 
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1867  in  the  territory  slial}  be  withdrawn  as  soon  as  may  be  reason- 
ably  and  conveniently  practicable. 

Art.  VI.  In  considération  of  the  cession  aforesaid,  the 
United  States  agrée  to  pay  at  the  Treasury  in  Washington, 
within  ten  months  after  the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  convention,  to  the  diplomatie  représentative  or  other 
agent  of  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Rnssias,  dnly 
anthorized  to  receive  the  same,  seven  million  two  hundred 
thousand  àoUars  in  gold.  The  cession  of  territory  and  domi- 
nion  herein  made  is  hereby  declared  to  be  free  and  nnencum- 
bered  by  any  réservations,  privilèges,  franchises,  grants  or 
possessions,  by  any  associated  companies,  whether  corporate  or 
incorporate,  Russian  or  any  other,  or  by  any  parties,  except 
merely  private  individnal  property-holders;  and  the  cession 
hereby  made  conveys  ail  the  rights,  franchises,  and  privilèges 
now  belonging  to  Russia  in  the  said  territory  or  dominîon, 
and  appurtenances  thereto. 

Art.  VII.  When  this  convention  shall  hâve  been  duly 
ratified  by  the  Président  of  the  United  States,  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Senate,  on  the  one  part,  and 
on  the  other,  by  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Rnssias, 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  within 
three  months  from  the  date  hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof  etc. 


AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS  ET 
LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE. 


Traité  pour  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
signé  à  Londres  le  II  Mai  1867. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  maintient  les  liens  qui  attachent  le  dit  Grand- 
Duché  à  la  Maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu  des  Traités 
qui  ont  placé  cet  État  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté 
Iç  Roi  Graud-Duc,  ses  desççndwts  et  successeurs. 
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Les   droits  que  possèdent   les  Agnats  de    la   maison    de  1867 
Nassau   sur  la   succession   du  Grand-Duché,    en   vertu   des 
mêmes  Traités,  sont  maintenus. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  acceptent  la  présente 
déclaration  et  en  prennent  acte. 

Art.  II.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites 
déterminées  par  l'acte  annexé  aux  Traités  du  19  avril  1839 
sous  la  garantie  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  formera  désormais  un  État  perpé- 
tuellement neutre. 

H  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous 
les  autres  États. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  respecter 
le  principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  Article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la 
garantie  collective  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité 
à  l'exception  de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  État  neutre. 

Art.  III.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  l'établissement 
de  places  fortes  sur  son  territoire  devient  sans  nécessité 
comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que 
la  ville  de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sous  le 
rapport  militaire,  comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être 
une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entretenir  dans 
cette  viUe  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre. 

Art.  IV.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans 
les  Articles  II  et  III,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare 
que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans  la  forteresse 
de  Luxembourg  recevront  l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation 
de  cette  place  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité.  On  commencera  simultanément  à  retirer 
rartillerie,  les  munitions  et  tous  les  objets  qui  font  partie 
de  la  .dotation  de  la  dite  place  forte.  Durant  cette  opération 
il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour 
veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en  effectuer 
l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  V.  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des 
droits  de  souveraineté  qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse 
de  Luxembourg,  s'engage  de  son  côté  à  prendre  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  convertir  la  dite  place  forte  en  ville 
ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que  Sa  Majesté  jugera 
suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  Parties 
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1867  Contractantes  exprimées  dans  TArticle  m  du  présent  Traité. 
Les  travaux  requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement 
après  la  retraite  de  la  garnison.  Us  s'effectueront  avec  tous 
les  ménagements  que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de 
la  ville. 

Sa  Majesté  le  Eoi  Grand-Duc  promet  en  outre  que  les 
fortifications  de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies 
à  l'avenir,  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établisse- 
ment mmtaire. 

Art.  VI.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité 
constatent  que  la  dissolution  de  la  Confédération  Germanique 
ayant  également  amené  la  dissolution  des  liens  qui  unissaient 
le  Duché  de  Limbourg  collectivement  avec  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  à  ladite  Confédération,  il  en  résulte  que  les 
rapports,  dont  il  est  fait  mention  aux  Articles  m,  IV  et  V 
du  Traité  du  19  avril  1839,  entre  le  Grand-Duché  et  certains 
territoires  appartenants  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé 
d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie  inté- 
grante du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  Vn.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE,  BAVIÈRE, 
HESSE-DARMSTADT,  WURTEMBERG. 


Traité  pour  la  prorogation  et  la  réorganisation  du  ZoUverein 
allemand,  suivi  d'un  protocole,  signé  à  Berlin  le  8  juillet- 1867. 

Akt.  I.  Die  vertragenden  Theile  setzen  den,  Behufs  eines 
gemeinsamen  ZolL-  und  Handelssystems  errichteten,  auf  dem 
Vertrage  uber  die  Fortdauer  des  Zoll-  und  Handelsvereins 
vom  16,  Mai  1865  beruhenden  Verein  bis  zum  letzten  De- 
cember  1877  fort. 

Bis  dahin  bleiben  die  Zollvereinigungs -Vertrage  vom  22. 
und  30.  Màrz  und  11.  Mai  1833,  vom  12.  Mai  und  10.  De- 
cember  1835,  vom  2.  Januar  1836,  vom  8.  Mai,  19.  October 
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md  13.  November  1841,  vom  4.  April  1853  und  vom  16.  1867 
Mai   1865  nebst  den  zu  ihnen  gehôreuden  Separatartikelii 
zwischen  den  yertragenden  Theilen  feraer  in  Kraft,  soweit 
sie  bisher  noch  in  Kraft  waren  und  nicht  durch  die  folgenden 
Artikel  abgeândert  sind. 

Mit  diesen  Beschrânkungen  und  vorbehaltlich  der  Verab- 
redung  im  Art.  VI  finden  die  Bestimmungen  der  gedachten 
Vertrâge  auch  auf  diejenigen  zum  Norddeutschen  Bunde  ge- 
hôrenden  Staaten  und  Gebietstheile  Anwendung,  welche  dem 
Zoll-  und  Handelsvereine  noch  nicht  angehorten. 

Art.  II.  In  dem  Gresammtverein  bleiben  diejenigen  Staaten 
oder  Gebietstheile  einbegriffen,  welche  dem  Zoll-  und  Handels- 
systeme  der  vertragenden  Theile  oder  eines  von  ihnen  an- 
geschlossen  sind,  unter  Berucksichtigung  ihrer  auf  den  An- 
schlussvertrâgén  beruhenden  besonderen  Verhâltnisse. 

Art.  in.  Ueber  die  Gemeinschaft  der  Gesetzgebung  und 
der  Verwaltungseinrichtungen  ist  zwischen  den  vertragenden 
Theilen  Folgendes  verabredet  worden: 

§  1.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  soUen 
libereinstimmende  Gesetze  ùber  Eingangs-  und  Ausgangsab- 
gaben,  sowie  ùber  die  Durchfuhr  bestehen,  dabei  jedoch  die- 
jenigen Modificationen  zulâssig  sein,  welche,  ohne  dem  ge- 
meinsamen  Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Eigenthtim- 
lichkeit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden  theilneh- 
menden  Staates  oder  aus  localen  Interessen  sich  als  nothwendig 
ergeben.  Bei  dem  Zoll  tarife  namentlich  soUen  hierdurch  in 
Bezug  auf  einzelne,  weniger  fur  den  grôsseren  Handelsverkehr 
geeignete,  Gegenstânde  solche  Abweichungen  von  den  allgemein 
angenommenen  Erhebungssâtzen,  welche  fur  einzelne  Staaten 
als  vorzugsweise  wûnschenswerth  erscheinen,  nicht  ausge- 
schlossen  sein,  sofem  sie  auf  die  allgemeinen  Interessen  des 
Vereins  nicht  nachtheilig  einwirken. 

Von  der  Durchfuhr  werden  Abgaben  nicht  erhoben  und 
es  treten  die  Verabredungen  ausser  Wirksamkeit,  welche  in 
den  im  Art.  I  genannten  Vertrâgen  ûber  die  Durchgangsab- 
gaben  getrofifen  sind. 

§  2.  Der  gemeinschaftliche  ZoUtarif  wird  in  zwei  Haupt- 
abtheilungen,  und  zwar  nach  dem  durch  den  Mûnzvertrag 
vom  24.  Januar  1857  festgestellten  Dreissig-Thalerfusse  und 
Zweîundfûnfzig-und-einhalb-Guldenfusse  ausgefertigt. 

Die  Einheit  fur  das  gemeinschaftliche  Zollgewicht  bildet 
der  in  sàmmtlichen  Vereinsstaaten,  mit  Ausnahme  des  Kônig- 
reichs  Bayem,  als  allgemeines  Landesgewicht  bestehende 
Zentner  (50  Kilogramme).  Es  wird  daher  im  gesammten 
Vereine   die  Déclaration,   Verwiegung   und   Verzollung  der 
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1867  nach  dem  Grewiehte  zoUpSiclitigen  Gegenstânde  sosschliesslicli 
nach  jenem  Gewichte  geschehen. 

§  3.  In  den  Grebieten  der  yertragenden  Thefle  sollen  ûber- 
einstimmende  Gesetze  nber  die  Bestenening  des  im  XTinfaiige 
des  Yereins  gewonnenen  Salzes  nnd  ans  Rnben  bereiteten 
Znckers  bestehen. 

Die  y^tragenden  Theile  sind  darnber  einverstanden,  dass, 
wenn  die  Fabrication  von  Zncker  oder  Syrnp  ans  anderen 
inlândischen  Erzengnissen,  als  ans  Bnben,  z.  B.  ans  Stârke, 
im  Zollvereine  einen  erheblichen  Umiang  gewinnen  sollte, 
dièse  Fabrication  eben&lls  in  sâmmtlichen  Yereinsstaaten 
einer  nbereinstimmenden  Bestenemng  nacb  den  far  die  Rnben- 
znckerstener  verabredeten  Gmndsâtzen  zn  nnterwerfen  sein 
wurde. 

§  4.  Der  im  Um&nge  des  Yereins  gewonnene  oder  za- 
bereitete  Tabak  soll  einer  nbereinstimmenden  Bestedenmg 
nnterworfen  werden. 

§  5.  In  den  Grebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
ûbereinstimmende  Maassregeln  znm  Schntze  des  gemeinschaft- 
lichen  Zollsystems  gegen  den  Schleichhandel  nnd  der  inneren 
Yerbranchsabgaben  gegen  Hinterziehnngen  bestehen. 

§  6.  Die  Yerwaltnng  der  in  den  §§  1,  3  nnd  4  bezeich- 
neten  Abgaben  nnd  die  Organisation  der  dazn  dienenden 
Behôrden  soll  in  aUen  Làndem  des  Gesammtvereins,  nnter 
Berûcksichtigimg  der  in  denselben  bestehenden  eigenthnm- 
lichen  Yerhâltnisse,  anf  gleîchen  Fnss  gebracht  werden. 

§  7.    In  Gemâssheit  der  vorstehenden  Yerabrednng  werden 
die  vertn^enden  Theile 
da^  Zollgesetz, 
die  ZoUordnnng, 
den  ZoUtarif, 

die  Grundsàtze,   das  ZoUstrafgesetz  betreffend,    wie 
solche  zwischen  ihnen  vereinbart  sind,  femer 

die  Uebereinknnft    wegen  Erhebung   einer   Abgabe 

von  Salz  vom  8.  Mai  dièses  Jahres, 
die  Uebereinknnft    wegen  Bestenerung  des  Rtiben- 

zuckers  vom  16.  Mai  1865, 
das  Zollkartel  vom  11.  Mai  1833 
znr  Anwendung  bringen. 

Unter  dem,  in  den  gemeinschaftlichen  Gesetzen  nnd  Ver- 
waltungsvorschriften  erwâhnten,  allgemeinen  EingangszoU 
oder  der  allgemeinen  Eingangsabgabe  ist  ein  Zollsatz  von 
16  Groschen  oder  52V2  Kreuzem  zu  verstehen. 

Art.  IY.  Eingangs-  Ausgangs-  nnd  Durchgangsabgaben 
werden  an  den  gemeinschaftlichen  Landesgrenzen  der  ver- 


ALI^EMAGNB  DU  NORD,  BADE,  BAVIÈBB  etc.         411 

tragenden  Thdle  nicht  erhoben,  und  es  kônnea  aile  îm  freien  1867 
Verkehre  des  einen  Gebiets  bereite  beflndlich^a  Gegénstânde 
auch  frei  und  unbeschwert  in  das  andere  Gebiet  gegenseitig  ein- 
eingefûhrt  werden,  mit  alleinigem  Vorbehalt  der  im  Innern 
der  vertragenden,  Theile  mit  einer  nicht  gemeinschaftlichen 
Steuer  belegten  inlândischen  Erzeugnisse,  nach  Maassgabe 
des  Art.  V. 

Die  Freiheit  des  Handels  und  Verkehrs  zwischen  den  ver- 
tragenden  Theilen  soll  auch  dann  keine  Ausnahme  leiden, 
wenn  bei  dem  Eintritte  ausserordentlicher  Umstânde,  insbe- 
sondere  auch  bei  einem  drohenden  oder  ausgebrochenen  EMege 
einer  von  ihnen  sich  veranlasst  finden  soUte,  die  Ausfuhr 
gewisser  im  innern  freien  Verkehre  befindlichen  Erzeugnisse 
oder  Fabrikate  in  das  Ausland  fur  die  Dauer  jener  ausser- 
ordentlichen  TJmstànde  zu  verbieten. 

In  einem  solchen  Falle  wird  man  darauf  Bedacht  nehmen, 
dass  ein  gleiches  Verbot  von  allen  vertragenden  Theilen  er- 
lassen  werde. 

SoUte  jedoch  einer  oder  der  andere  derselben  es  seinem 
Interesse  nicht  angeinessen  finden,  auch  seinerseits  jenes 
Verbot  anzuordnen,  so  bleibt  demjenigen  oder  denjenigen 
Theilen,  welche  solches  zu  erlassen  fur  nôthig  finden,  die 
Befugniss  vorbehalten,  dasselbe  auch  auf  den  Umfang  des 
ihrem  Beschlusse  nicht  beitretenden  Theiles  auszudehnen. 

Die  vertragenden  Theile  râunien  sich  femer  auch  gegen-  * 
seitig  das  Recht  ein,  zur  Abwehr  gefàhrlicher  ansteckender 
Krankheiten  fur  Menschen  und  Vieh  die  erforderlichen  Maa-ss- 
regeln  zu  ergreifen.  Im  Verhâltnisse  von  einem  Vereinslande 
zu  dem  andern  dtirfen  jedoch  keine  hemmenderen  Einrich- 
tungen  getroflfen  werden,  als  unter  gleichen  Umstânden  den 
inneren  Verkehr  des  Staates  treffen,  welcher  sîe  anordnet. . 

Art.  V.  Die  vertragenden  Theile  werden  ihr  Bestreben 
darauf  richten,  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung 
Uber  die  Besteuerung  der  in  ihren  Gebieten  theils  bei  der 
Hervorbringung  oder  Zubereitung  theils  unmittelbar  bei  dem 
Verbrauche  mit  einer  inneren  Steuer  belegten,  nicht  unter 
die  §§  3  und  4  des  Art.  III  fallenden  Erzeugnisse  im  Wege 
des  Vertragês  herbeizufùhren.  Bis  dahîn,  wo  dièses  Ziel 
erreicht  worden,  soUen  hinsichtlich  der  vorbemerkten  Steuem 
und  des  Verkehrs  mit  den  davon  betroffenen  Gegenstftnden 
unter  den  Vereinsstaaten  zur  Vermeidung  der  Nachtheile, 
welche  ans  einer  Verschiedenartigkeit  der  inneren  Steuersysteme 
uberhaupt,  und  namentlich  ans  der  Ungleichheit  der  Steuersàtze, 
sowohl  fur  die  Producenten  als  fiir  die  Steuereinnahme  der  ein» 
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1867  zelnen  Vereinsstaaten  erwachsen  kônnten,  folgende  Grund- 
sàtze  in  Anwendang  kommen. 


I.  Hînsichtlich  der  auslândischen  Erzeugnîsse. 

Von  allen  bei  der  Einfahr  mit  mehr  als  15  Groschen 
—  52Vs  Kreuzer  —  vom  Zentner  belegten  Erzeugnîssen, 
von  welchen  entweder  auf  die  in  der  ZoUordnung  verge- 
schriebene  Weise  dargethan  wird,  dass  sie  als  anslândisches 
Ein-  Oder  Dnrchgangsgut  die  zoUamtliche  Behandlung  bei 
einer  Erhebungsbehôrde  des  Vereins  bereits  bestanden  haben 
oder  derselben  noch  unterliegen,  darf  keine  weitere  Abgabe 
irgend  einer  Art,  sei  es  fïir  Rechnung  des  Staates  oder  fur 
Rechnung  von  Commnnen  nnd  Corporationen,  erhoben  werden, 
jedoch  —  was  das  Eingangsgut  betrifft  —  mit  V^^^^l^*!* 
derjenîgen  inneren  Steuem,  welche  in  eînem  Veréinsstaate 
anf  die  weitere  Verarbeitung  oder  auf  anderweite  Bereîtnngen 
ans  solchen  Erzengnissen,  ohne  Unterschied  des  anslftndischen, 
inlâJidischen  oder  vereinslftndischen  Urspmngs,  allgemein 
gelegt  sind. 

Unter  diesen  Steuem  sind  fîir  jetzt  die  Steuem  von  der 
Fabrikation  des  Branntweins,  Biers  nnd  Essigs,  ingleichen 
die  Mahl-  nnd  Schlachtsteuer  zu  verstehen,  welchen  daher 
das  auslândische  Getreide,  Malz  and  Yieh  im  gleichen  Maasse, 
wie  das  inlândische  nnd  vereinslândische,  unterliegt. 

In  denjenigen  Staaten,  in  welchen  die  inneren  Steuem  von 
Getrânken  so  angelegt  sind,  dass  sie  bei  der  Einlage  der 
letzteren  erhoben  oder  den  Steuerpflichtigen  zur  Last  gestellt 
werden,  flndet  der  Grundsatz  der  Preilassung  verzollter  aus- 
lândischer  Erzeugnisse  von  inneren  Abgaben  in  der  Art  An- 
wendung,  dass  die  erste  Einlage  verzollter  auslândischer 
Getrânke,  d.  h.  diejenige,  welche  dem  directen  Bezuge  ans 
dem  Auslande  oder  dem  Bezuge  ans  ôffentlichen  Niederlagen 
oder  Privatlâgem  unmittelbar  folgt,  von  jeder  inneren  Steuer 
befreit  bleibt. 

Dièse  Bestimmung  gilt  auch  da,  wo  die  Erhebung  einer 
inneren  GetrâJikesteuer  fur  Rechnung  von  Communen  oder 
Corporationen  stattàndet. 

Auslandîsche  Erzeugnisse,  welche  beim  Eingang  zollfrei 
oder  mit  einer  Abgabe  von  nicht  mehr  als  15  Gr.  —  52  Va  Kr.  — 
belegt  sind,  unterliegen  den  nachstehend  unter  No.  II  ge- 
troffenen  Bestimmungen. 
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IL  Hinsichtlich  der  inlàndischen  und  vereins- 

lândischen  Ërzeugnisse. 

§  1.  Von  den  innerhalb  des  Vereins  erzeugten  Gegen- 
stânden,  welche  nur  durch  einen  Vereinsstaat  transitiren, 
um  entweder  in  .einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem 
Auslande  gefûlirt  zu  werden,  dùrfen  innere  Steuern  weder 
fur  Reclinung  des  Staates,  noch  fur  Rechnung  von  Conununen 
oder  von  Corporationen  erhoben  werden. 

§  2.  Jedem  der  vertragenden  Theile  bleibt  es  zwar  frei- 
gestellt,  die  auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder 
dem  Verbrauche  von  Erzeugnissen  ruhenden  inneren  Steuern 
beizubehalten,  zu  verândern  oder  aufzuheben,  sowie  neue 
Steuern  dieser  Art  einzuftihren,  jedoch  soUen  dergleichen 
Abgaben  fur  jetzt  nur  auf  folgende  inlândische  und  gleich- 
namige  vereinslândische  Erzeugnisse,  als  :  Branntwein,  Bier, 
Essig,  Malz,  Wein,  Most,  Cider  (Obstwein),  Mehl  und  andere 
Mùhlenfabrikate,  dergleichen  Backwaaren,  Fieisch  und  Fett, 
gelegt  werden  dùrfen. 

Ptir  Branntwein,  Bier  und  Wein  soUen  die  folgenden  Sâtze 
aïs  das  hôchste  Mieiass  betracbtet  werden,  bis  zu  welchem  in 
den  Vereinsstaaten  eine  Besteuerung  der  genannten  Erzeug- 
nisse fur  Rechnung  des  Staates  soll  stattûnden  kônnen, 
nâmlich  : 

a)  fur  Branntwein  10  Bthlr.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch  und  bei  einer  Alkoholstârke  von  50  Procent 
nach  Tralles; 

b)  fur  Bier  1  Ethlr.  15  Sgr.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch  ; 

c)  ftir  Wein,  und  zwar: 

aa)  wenn  die  Abgabe  nach  dem  Werthe  des  Weines 
erhoben  wird,  1  Va  Rthlr.  vom  Zollzentner  (5  Rthk. 
von  der  Ohm  zu  120  Quart  Preussisch); 

bb)  wenn  die  Abgabe  ohne  Bùcksicht  auf  den  Werth 
des  Weines  erhoben  wird,  25  Gr.  vom  ZoUzentner 
(2  Ethlr.  237»  Gr.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch); 

ce)  wenn  die  Abgabe  nach  einer  Classification  erhoben 
wird,  ist  die  Beschrânkung  derselben  auf  ein 
Maximum  nicht  fur  erforderlich  erachtet  worden. 

Auch  fur  die  anderen  einer  inneren  Steuer  unterworfeuen 
Srzeugnisse  werden,  soweit  nôthig,  bestimmte  Sâtze  festgesetzt 
werden,  deren  Betrag  bei  Abmessung  der  Steuer  nicht  ûber- 
schritten  werden  soll. 


1867 
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1867  §  3.  Bei  allen  Abgaben,  welche  îb  dem  Bereiche  der 
Yereinslânder  nach  der  Bestimmimg  im  §  2  zur  Erhebnng 
kommen,  wird  eine  gegenseitige  Gleichmâssigkeit  der  Be- 
handlong  dergestalt  stattfinden,  dass  das  Ërzeugniss  eines 
anderen  Vereinsstaates  onter  keinem  Vorwande  hôlter  oder  in 
einer  lâstigeren  Weise,  als  das  inlândische  oder  als  das  Er- 
zeugnîss  der  ûbrigen  Vereinsstaaten,  besteuert  werden  darf. 
In  Gemâssheit  dièses  Grundsatzes  wird  folgendes  festgesetzt: 

a)  Vereinsstaaten,  welche  von  einem  inlandischen  Erzeug- 
nisse  keine  innere  Steuer  erheben,  diirfen  auch  das 
gleiche  vereinslândische  Erzeugniss  nicht  besteuem; 

b)  wo  innere  Stenem  nach  dem  Werthe  der  Waare  er- 
hoben  werden,  sind  nicht  nur  die  nâmlichen  Erhebnngs- 
sâtze  aof  das  inlândische  wie  anf  das  vereinslândische 
Erzeugniss  gleichmâssig  in  Anwendung  zu  bringen, 
sondem  es  darf  auch  bei  Peststellung  des  zu  bestenemden 
Werthes  das  inlândische  Erzeugniss  nicht  vor  dem 
vereinslândischen  begtmstigt  werden; 

c)  diejenigen  Staaten,  in  welchen  innere  Stenem  von  einem 
Consumtionsgegenstande  bei  dem  Xauf'e  oder  Yerkaufe 
oder  bei  der  Verzehrung  desselben  erhoben  werden, 
diirfen  dièse  Steuem  von  den  ans  anderen  Vereinsstaaten 
herruhrenden  Erzeugnissen  der  nâmlichen  Gattung  nur 
in  gleicher  Weise  fordem; 

d)  diejenigen  Staaten,  welche  innere  Steuem  auf  die  Her- 
vorbringung  oder  Zubereitung  eines  Consumtionsgegen- 
standes  gelegt  haben,  kônnen  den  gesetzlichen  Betrag 
derselben  bei  der  Einfuhr  des  Gegenstandes  aus  anderen 
Vereinsstaaten  voll  erheben  lassen; 

e)  im  Norddeutschen  Bunde  wird  von  dem  in  den  ûbrigen 
Vereinsstaaten  erzeugten  Wein  und  Traubenmost  eine 
Uebergangsabgabe  nicht  erhoben  werden. 

Bine  solche  Abgabe  wird  auch  von  denjenigen 
Vereinsstaaten  nicht  erhoben  werden,  welche  etwa 
wâhrend  der  Dauer  dièses  Vertrages  die  Hervorbringung 
von  Wein  einer  inneren  Steuer  unterwerfen  môchten. 

f)  Soweit  zwischen  mehreren  Vereinsstaaten  eine  Vereinigung 
zu  gleichen  Steuereinrichtungen  besteht,  werden  dièse 
Staaten  in  Ansehung  der  Befugniss,  die  betreifenden 
Steuem  gleichmâssig  auch  von  vereinslândischen  Erzeug- 
nissen zu  erheben,  als  ein  Ganzes  betrachtet. 

§  4.  Diejenigen  Staaten,  welche  eine  innere  Steuer  auf 
den  Kauf  oder  Verkauf,  die  Verzehmng,  die  Hervorbringung 
oder  die  Zubereitung  etnes  Consumtionsgegenstandes  gelegt 
haben,  konnen  bei  der  Ausfuhr  des  Gegenstandes  nach  ajMleren 
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Yereinsstaaten   dièse  Steuer  unerhoben  lassen,   beziekungs-  1867 
weise  den  gesetzlichen  Betrag  derselben  ganz  oder  theilweise 
zariickerstatteii. 

Wegen  Ausûbung  dieser  Befugniss  ist  folgendes  verabredet 
worden  : 

a)  Eine  Zurackerstattung  soll  ûberbanpt  nur  insoweit 
statt&aden  dûrfen,  als  in  dem  betreffenden  Staate  bei 
der  Ausfuhr  des  nâmlicben  Erzeugnisses  nach  dem 
Yereinsanslajide  eine  Steuervergûtung  gewâhrt  wird, 
nnd  aucb  nur  hôchstens  bis  zum  Betrage  der  letzteren. 

b)  Die  betrefienden  Vereinsregierungen  werden  ihr  besonderes 
Augenmerk  darauf  richteu,  dass  in  keinem  Falle  mehr 
als  der  wirklich  bezahlte  Steuerbetrag  erstattet  werde, 
und  dièse  Vergiltung  nicht  die  Natur  und  Wirkimg 
einer  Ausfuhrprâmie  erhalte. 

c)  Die  Entlastung  von  der  Verbindlichkeit  zur  Steuer- 
zahlung  soll  nicht  eber  eintreten,  beziehungsweise  die 
Zurtickerstattung  der  Steuer  nicht  eher  geleistet  werden, 
als  bis  der  Eingang  der  besteuerten  Erzeugnisse  in  dem 
angrenzenden  Yereinsstaate  oder  beziehungswejse  in 
dem  Lande  des  Bestimmungsortes  auf  die  unter  den 
betreffenden  Yereinsstaaten  yerabredete  Weise  nachge« 
wiesen  worden  sein  wird. 

d)  Die  innere  Steuer  von  dem  zur  Essigbereitung  ver- 
wendeten  Branntwein  wird  nicht  erlassen  und,  abgeseben 
von  dem  Falle  der  Ausfuhr  des  Essigs  nach  dem  Au^ 
lande,  nicht  erstattet  werden. 

§  ô.  Welche  dem  dermaligen  Stande  der  Gesetzgebung 
in  den  Yereinsstaaten  entsprechenden  Betrâge  nach  den  Be- 
stimmungen  der  §§  3  und  4  zur  Erhebung  kommen  und  be- 
ziehungsweise zurûckerstattet  werden  konnen,  ist  besonders 
verabredet  worden.  Treten  spftterhin  irgendwo  Yerftnderungen 
in  den  ftir  die  inneren  Erzeugnisse  zur  Zeit  bestehenden 
Steuersatzen  ein,  so  wird  die  betreffende  Begierung  dem 
JBundesrathe  des  Zollvereins  (Art.  YIII)  davon  Mittheilung 
machen  und  hiermit  den  Nachweis  verbinden,  dass  die  Steuer- 
betrâge,  welche,  in  Folge  der  eingetretenen  oder  beabsichtigten 
Yerânderung,  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen  erhoben 
und  bei  der  Ausfuhr  der  besteuerten  Gegenstânde  vergutet 
vsrerden  sollen,  den  vereinbarten  Grundsàtzen  entsprechend 
bemessen  seien. 

Wo  die  Uebergangsabgabe  von  Bier  nach  dem  Gewichte 
erhoben  wird,  bleibt  der  ZoUzentner  Maasstab  der  Erhebung. 

§  6.  Die  Erhebung  der  inneren  Steuem  von  den  damit 
betroffenen  vereinslandischen  Gegenstftnden  soll  in  der  Eegel 
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1867  in  dêm  Lande  des  Bestimmnngsortes  stattfinden,  insofem 
solche  nicht,  nach  besonderen  Vereinbaningen,  entweder  durch 
gemeinschaftliche  ïlebestellen  an  den  Binnengrenzen,  oder  im 
Lande  der  Yersendnng  far  Bechnnng  des  abgabeberechtigten 
Staates  erfolgt.  Auch  sollen  die  zur  Sicherung  der  Steuer- 
erhebnng  ertorderlichen  Anordnungen,  soweit  sie  die  bei  der 
Yersendnng  ans  einem  Yereinsstaate  in  den  anderen  einzu- 
haltenden  Strassen  nnd  Controlen  betreffen,  anf  eine  den 
Verkehr  môglichst  wenig  beschrânkende  Weise  nnd  nur  nach 
gegenseitiger  Verabredung,  auch,  datem  bei  dem  Transporte 
ein  dritter  Vereinsstaat  beriihrt  wird,  nur  nnter  Zustimmung 
des  letzteren  getrotfen  werden. 

Wo  innere  Steuem  nach  dem  Werthe  des  Gtegenstandes 
erhoben  werden,  wird,  in  Absicht  der  ans  anderen  Vereins- 
staaten  ùbergehenden  Erzengnisse,  anf  Controleinrichtnngen 
Bedacht  genommen  werden,  nach  welchen  die  Ennittelnng 
des  Werthes  in  der  Eegel  erst  im  Bestimmungsorte,  mit  Ver- 
meidung  zeitraubender  nnd  den  Verkehr  belâstigender  Unter- 
snchungen  an  den  Binnengrenzen  oder  anf  dem  Wege  zwischen 
dem  Versendungs-  nnd  Bestimmungsorte,  eintritt. 

§  7.  Die  Erhebung  von  Abgaben  ftlr  Bechnnng  von 
Communen  oder  Gorporationen,  sei  es  durch  Zuschlâge  zu 
den  Staatssteuem  oder  fiir  sich  bestehend,  soll  nur  fur  Gegen- 
stânde,  die  zur  ôrtlichen  Consumtion  bestimmt  sind,  bewilligt 
werden  und  es  soll  dabei  der  im  §  3  dièses  Artikels  aus- 
ge^rochene  allgemeine  Grrundsatz  wegen  gegenseitiger  G-leich- 
mâssigkeit  der  Behandlung  der  Erzeugnisse  anderer  Yereins- 
staaten,  ebenso  wie  bei  den  Staatssteuem  in  Anwendung 
kommen. 

Zu  den  zur  ôrtlichen  Consumtion  bestimmten  Gegenst&nden, 
von  welchen  hiemach  die  Erhebung  einer  Abgabe  fiir  Beclmung 
von  Communen  oder  C(Hi>orationen  allein  soll  stattfinden  diirten, 
sind  allgemein  zu  rechnen:  Bier,  Essig,  Malz,  Cider  (Obst- 
wein)  und  die  der  Mahl-  und  Schlachtsteuer  unterliegenden 
Erzeugnisse,  femer  Brennmaterialien,  Marktvictualien  und 
Fourage. 

Vom  Weine  soll  die  Erhebung  einer  Abgabe  der  vorge- 
dachten  Art  auch  femer  nur  m  denjenigen  Theilen  des 
Yereins  zulâssig  sein,  welche  zu  den  eigentlichen  Weinlândem 
gehôren. 

Soweit  in  einzelnen  Orten  der  zum  ZoUvereine  gehôrigen 
Staaten  die  Erhebung  einer  Abgabe  von  Branntwein  fur 
Bechnnng  von  Communen  oder  Gorporationen  gegenwârtig 
stattfindet,  oder  nach  der  bestehenden  Gesetzgebung  nicht 
versagt  werden  kann,  wird  es  dabei  ausnahmsweise  bewenden. 
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Es  sollen  aber  die  for  Bechnung  von  Communen  oder  1867 
Corporationen  zur  Erhebung  kommenden  Abgaben  von  Wein 
imd  Branntwein,  ingleichen  von  Bier,  in  Absicht  ihres  Be- 
trages  der  Beschrâjikang  unterliegen,  dass  solche  beim  Brannt- 
wein, mit  der  Staatssteuer  zusammen,  den  in  §  2  dièses 
Artikels  festgesetzten  Maximalsatz  von  10  Thalem  ftir  die 
Ohm  und  beim  Wein  und  Bier  den  Satz  von  20  Procent 
der  fur  die  Staatsstenem  ebendaselbst  verabredeten  Maximal- 
sâtze  nicht  uberschreiten  dûrfen.  Ausnahmen  Mervon  soUen 
nur  insoweit  zulâssig  sein,  als  einzelne  Communen  oder  Cor- 
porationen schon  gegenwârtig  eine  hôhere  Abgabe  erheben, 
welchen  Falls  letztere  fortbestehen  kann. 

Sollten  in  einem  oder  dem  anderen  Orte  auch  noch  von 
anderen,  als  den  vorstehend  genannten  Gregenstânden,  Abgaben 
erhoben  werden,  so  soll  fie  Erhebung  der  letzteren  zwar 
einstweilen  fortbestehen  kônnen,  die  betreffenden  Eegierungen 
werdén  es  sich  jedoch  angelegen  sein  lassen,  solche  Abgaben 
bei  der  ersten  passenden  Gelegenheit  zu  beseitigen.  Ueber 
den  Erfolg  der  diesfâlligen  Bemûhungen  wird  dem  Bundes- 
rathe  des  Zollvereins  von  Zeit  zu  Zeit  Mittheilung  gemacht 
v^rerden. 

Abgaben  fur  Rechnung  von  Communen  oder  Corporationen 
dûrfen  bei  dem  Uebergange  der  besteuerten  Gegenstânde 
nach  anderen  Yereinsstaaten,  gleich  den  Staatsstenem,  ganz 
oder  theilweise  zurùckerstattet  werden,  soweit  eine  solche 
Vergutung  bei  dem  Uebergange  der  besteuerten  Gegenstande 
nach  anderen  Orten  desselben  Landes  stattûndet. 

§  8.  Die  Regierungen  der  Yereinsstaaten  werden  dem 
Bondesrathe  des  Zollvereins 

a)  von  allen  in  der  Folge  eintretenden  Verânderungen 
ihrer  Gesetze  und  Verordnungen  ûber  die  im  §  2  dièses 
Artikels  bezeichneten  Staatsstenem, 

b)  Hinsichtlich  der  Communal-  etc.  Abgaben  aber  von 
den  Verânderangen,  welche  in  Beziehung  auf  die  He- 
bungsberechtigten,  die  Orte,  die  Gegenstânde,  den  Be- 
trag  und  die  Art  und  Weise  der  Erhebung  eintreten, 

vollstânfige  Mittheilung  machen. 

Art.  VI.  Die  Bestimmungen  in  den  Art.  m,  IV  und  V, 
sowie  in  den  Art.  X  bis  XX  und  XXII  flnden  vorlâuflg 
keine  Anwendung: 

1.  auf  die  nachfolgend    genannten  Staaten  und  Gtebiets- 

theile  des  Norddeutschen  Bundes,  und  zwar: 

a)  in  Preussen:  auf  die  Ortschaften  Drenikow,  Porep 

und  Sukow,  die  Colonie  und  das  Erbpachts-Vorwerk 

Gross-Menow,  die  Blttergilter  und  Dôrfer  Zettemin 

vnL  27 
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1867  mit  Peenwerder,  Duckow,  Rottmannsliagen,  Bfitzen- 

felde,  Karlsrah  und  Pinnow,  den  Hafenort  Geeste- 
mtlnde,  das  Port  Wilhelm  in  Bremerhaven,  die 
Elbinseln  Altenwerder,  Krusenbttscli,  Finkenwerder, 
Pmkenwerderblumensand,  Kattwieck,  Hohenschaar, 
Overliackeii,  Neuhof  und  Wilhelmsburg,  die  Voîgtei 
Kirchwerder  und  die  Doi-fechaft  Aumund; 

b)  auf  die  Grossherzogthtimer  MecHenburg-Schwerm 
und  Mecklenburg-Strelitz,  ersteres  mit  Ausnahme 
seîner  ron  Preussen  umschlossenen  Gebietstheile 
Rossow,  Netzeband  und  Schônberg; 

c)  in  Oldenburg:  auf  den  Hafenort  Brake; 

d)  auf  das  Herzogtbum  Lauenburg; 

e)  auf  die  Hansestâdte  Ltibeck,  Bremen  und  Hamburg 
mit  einem  dem  Zwecke  entsprechenden  Bezirke 
ihres  oder  des  umliegenden  Gebietes; 

2.  auf  die  nachfolgend  genannten  Gebietstheile  Baden's, 
und  zwar: 

die  Insel  Reicbenau,  den  Ort  Bûsingen,  den  Bîtten- 

harter   Hof,    die    Orte   und   Hôfe  Jestetten    mit 

Flachshof,   Gunzenrieder-Hof  und  Beutehof,   Lott- 

stetten  mit  Bahn,   Dietenberg,   Nack,    Locherhof 

und  Volkendach,  Dettigbofen  mit  Hfiuserhof,  Alten- 

burg,    Baltersweil,    Berwangen  und  Albfîihrenhof 

bei  Weisweil. 

Sobald  die  Grtinde  aufgehôrt  haben,  welche  die  voUe  An- 

wendung  des  gegenwârtigen  Vertrages  auf  den  einen  oder 

anderen  der  unter  Nr.  1  genannten  Staaten  und  Gebietstheile 

zur  Zeit  ausschliessen,  wird  das  Pràsidium  des  Norddeutschen 

Bundes  den  Regierungen  der  ûbrigen  vertragenden  Theile 

Nachricht  geben.  Der  Bundesrath  des  Zollvereins  beschliesst 

alsdann  ûber  den  Zeitpunkt,  an  welchem  die  Bestimmungen 

der  Art.  III  bis  V  und  X  bis  XX  in  diesem  Staate   oder 

Gebietstheile  in  Wirksamkeît  treten. 

Art.  Vn.  Die  Gesetzgebung  iiber  die  in  dem  Art.  m 
bezeichneten  Angelegenheiten,  sowie  ûber  die  in  den  Zoll- 
ausschlûssen  (Art.  YI)  zur  Sicherung  der  gemeinschaftlichen 
Zollgrenze  erforderlichen  Mafesregeln,  wird  ausgeûbt  dnrch 
den  Bundesrath  des  Zollvereins  als  gemeinschaftiiches  Organ 
der  Begierungen  und  durch  das  Zollparlament  als  gemein- 
schaftliche  Vertretung  der  Bevôlkerungen.  Die  TJeberein- 
stimmung  der  Mehrheitsbeschltisse  beider  Yersammlungen  ist 
zu  einem  Yereinsgesetze  erforderlich  und  ausreichend;  auf 
andere  als  die  vorstehend  bezeichneten  Angelegenheiten  er- 
streckt  sich  die  Zustftndigkeit  derselben  nicht. 
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Die  Verktlnduiig  der  Yereins^esetze  in  den  Grebiéten  der  1867 
vertragenden  Theile  erfol^  in  den  daselbst  geltendenFormen. 

Art.  VIII.  Ueber  (Me  Eînriclitung  urid  die  Zustândigkëit' 
des  Bundesrathes  dès  ZoUvereins  ist  Polgendes  verabredet: 

§  1.  Der  Bundesrath  besteht  ails  den  Vertrétenï  dfer 
Mitglieder  des  Norddeutschen  Bundes  und .  der  sûddeatschen 
Staaten. 

In  dem  Bundesrathe  fûhren 

Preussen 17  Stimmen, 

Bayem  :,........      6         > 

Sachsen 4         » 

Wtirttemberg 4 

Baden 3 

Hessen 3 

Meckienburg-Schwerin 2 

Sachsen-Weimar 

Mecklenburg^trelitz 

Oldenburg 

Braunschweig 2 

Sachsen-Meiningen   .    .    .    .    .    . 

Sachsen-Altenbnrg 

Sachsen-Coburg-Gotha 

Anbalt 

Schwarzburg-Badolstadt    .... 
Schwarzborg-SondeirBhausen  .    .    . 

Waldeck 

Reuss,  altère  Linie 

Beuss,  jûngere  Linie 

Schaumhurg^Lippe 

Lippe     

Ltibeck  . 

Bremen 

Hamburg 

zusammen    .    .    .58  Stimmen: 

§  2.  Jeder  Vereinsstaat  kann  so  viel  BevoUmâis^htigte 
zum  Bundesrathe  emennen,  wie  er  Stimmen  hàt;  doch  kann 
die  Gesammtheit  der  zustandigen  Stimmen  nur  einheitlich 
abgegeben  werden.  Nicht  vertretene  oder  îïicht  instniittè 
Stimmen  werden  nicht  gezâhlt. 

§  8.  Det*  Bondesiiatii  bildet  ans  s^er  Mitte  dauemde 
AuBsdttlsse: 

1.  fttr  Zoll-  und  Steuerwesen,  ^ 

2.  ftr  Handel  und  Verkehr, 
8.  fbr  Becbimûgsweden. 

27* 
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1867  In  jedem  dieser  Anssehflsse  werden  aasser  dem  Prfisidium 
mindestens  vi^  YereinsstaAten  vertreten  sein,  luid  fahrt 
innerhalb  derselben  jed^  Staat  nur  eine  Stimme.  Die  Mit- 
glieder  der  Ausschosse  werden  von  dem  Bandesmtlie  gew&hlt. 
Die  Zasammensetzang  dieser  Ausschusse  ist  fur  jede  Session 
des  Bundesratlies,  resp.  mit  jedem  Jahre  zu  emeuem,  wobei 
die  ansscheidenden  Mitglieder  wieder  w&hlbar  sind.  Den 
Aosschiissen  werden  die  zu  ihren  Arbeiten  nôthigen  Beamten 
zur  Verfttgnng  gestellt. 

§  4.  Jedes  Mitglied  des  Bondesrathes  bat  das  B«cbt,  im 
Zollparlament  zu  erscbeinen^  und  mnss  daselbst  auf  Yerlangen 
jederzeit  gehôrt  werden,  nm  die  Ansicbten  seiner  Begienmg 
zu  vertreten,  anch  dann,  wenn  dieselben  von  der  Majoritat 
des  Bnndesrathes  nicht  adoptirt  worden  sind.  Niemand 
kann  gleichzeitig  Mitglied  des  Bundesrathês  und  des  Zoll- 
parlaments  sein. 

§  5.  Dem  Prasidium  liegt  es  ob,  den  MitgUedem  des 
Bnndesrathes  den  ûblichen  diplomatischen  Scbutz  zu  gewfthren. 

§  6.  Das  Prasidium  steht  der  Kroue  Preussen  zu,  welche 
in  Ausûbung  desselben  berechtigt  ist,  im  Namen  der  ver- 
tragenden  Theile  Handels-  .  und  Schiffîabrtsvertrftge  mit 
fremden  Staaten  einzugehen. 

Zum  Abschluss  dieser  VertrAge,  durch  weldie  die  Be- 
stimmungen  des  gegenwartigen  Vertrages  in  keiner  Art  yer- 
letzt  werden  dûifen,  ist  die  Zustimmung  des  Bnndesrathes 
und  zu  ihrer  Gûltigkeit  die  Genehmignng  des  Zollparlaments 
erforderlich. 

§  7.  Dem  Prasidium  steht  es  zu,  den  Bundesrath  zu 
berufen,  zu  erofihen,  zu  vertagen  und  zu  sehliessen. 

§  8.  Die  Berufung  des  Bnndesrathes  findet  alljâhrlich 
statt.  Das  Zollparlament  kann  nicht  ohne  den  Bundesrath 
berufen  werden. 

§  9.  Die  Berufung  des  Bnndesrathes  muss  erfolgen,  sobald 
sie  von  einem  Drittel  der  Stimmenzahl  verlangt  wird. 

§  10.  Der  Yorsitz  im  Bundesrathe  und  die  Leitung  der 
Geschafte  steht  dem  dazu  designirten  Yertreter  Preussens  zu. 

Derselbe  kann  sich  in  Leitung  der  GeschUfte  durch  jedes 
andere  Mitglied  des  Bnndesrathes  yermôge  schiiftlicher  Sub- 
stitution vertreten  lassen. 

§  11.  Das  Prasidium  hat  die  erforderlichen  Yorlagen 
nach  Maassgabe  der  Beschlûsse  des  Bnndesrathes  an  das 
Zollparlament  zu  bringen,  wo  sie  durch  Mitglieder  des 
Bnndesrathes  oder  durch  besondere,  vcm  letzterem  zu  er- 
nennende  Commissarien  vertreten  werden* 
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§  12.    Der  Beschlnssnahme  des  Bundesrathes  onterliegen:  1867 

1.  die  dem  ZoUparlament  vorzulegenden  oder  von  dem- 
selben  angenommenen ,  unter  dîe  Bestimmung  des 
Art.  VII  fallenden  gesetzlichen  Anordnungen ,  ein- 
schliesslîch  der  Handels-  und  Schiffifahrtsvertrftge  ; 

2.  dîe  zur  Ausffthrung  der  gemeinschaftlichen  Gesetzgebung 
(Art.  VII)  dîenenden  Verwaltungs-Vorschriften  und  Ein- 
richtungen  ; 

3.  Mangel,  welche  bei  der  Ausfohrung  der  gemeinschaft- 
lichen Gesetzgebung  (Art.  YIT)  hervortreten; 

4.  die  von  dem  Ausschuss  flir  Rechnungswesen  vorgelegte 
schliessliche  Feststellung  des  Ertrages  der  ZOUe  nnd 
der  im  Art.  III,  §§  3  und  4  bezeichneten  Steuem. 

Jeder  ûber  die  Gegenstânde  zu  1  bis  3  von  einem  der 
Vereinsstaaten  oder  ûber  die  Gegenstânde  zu  3  von  einem 
controlirenden  Beamten  (Art.  XX)  gestellte  Antrag  unter- 
liegt  der  gemeîjûschaftlichen  Beschlnssnahme.  Im  Falle  der 
Meînungsverschiedenheit  giebt  die  Stimme  des  '  Prâsidiums 
bei  den  zu  1  und  2  bezeichneten  alsdann  den  Ausschlag, 
wenn  sie  sich  fur  Aufrechthaltung  der  bestehenden  Vorschrift 
oder  Einrichtung  ausspricht;  in  allen  (ibrigen  FâUen  ent- 
scheidet  die  Mehrheit  der  Stimmen,  bei  Stimmengleichheit 
die  Stimme  des  Prâsidiums. 

Art.  IX.  Ueber  die  Einrichtong  und  die  Zustftndigkeit 
des  ZoUparlaments  ist  Folgendes  verabredet: 

§  1.  Das  ZoUparlament  besteht  ans  den  Mitgliedem  des 
Beichstages  des  Norddeutschen  Bundes  und  aus  Abgeordneten 
ans  den  sMdeutachen  Staaten,  welche  durch  allgemeine  und 
directe  Wahl  mit  geheimer  Abstimmung  nach  lli^sgabe  des 
G^esetzes  gewâhlt  werden,  auf  Gnmd  dessen  die  Wahlen 
zom  erstai  Beichsti^e  des  Norddeutschen  Bundes  statt- 
gefhnd^i  haben. 

Es  bleibt  der  Geseitzgebung  der  silddeutschen  Staaten  vor- 
behalten,  ûber  die  Staatsangehôrigkeit  Bestimmung  zu  treffen» 
durch  welche  die  Wâhlbarkeit  zum  Abgeordneten  fur  das  . 
Zollpm-lament  bedingt  ist. 

§  2.  Beamte  bedûrfen  keines  Urlaubs  zum  Eintritt  in 
das  ZoUparlament. 

Wenn  ein  Mitglied  des  ZoUparlaments  in  einem  Vereins- 
staAte  ein  besoldetes  Staatsamt  annimmt  oder  im  Staatsdienste 
in  ein  Amt  eintritt,  mit  welchem  ein  hôherer  Rang  oder  ein 
hôheres  Gehalt  verbunden  ist,  so  verUert  es  Sitz  und  Stimme 
in  dem  ZoUparlament  und  kann  seine  Stelle  in  demselben 
nur  durch  neue  Wahl  wieder  erlangen. 
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1867     93.    Die  Yctimni^^  fcs  7^iilf  iIimbIii  md  ôfaittich. 

Walirbeîtagetreiie  Bmdite  aber  YarfeudlvDsa  in  den 
ôireiitliche&  Sitzmg»  des  Zâdlparlameiits  Ueîbei  Ton  jeder 
y  erantwortlielikeît  freL  

§  4.  Lmerhalb  des  Krases  der  im  Arl  VU  bearâchneten 
AiH2;eIegenheiten  bat  das  ZoDpailament  das  Becht,  Gresetze 
Toiziischlagen  and  an  dasselbe  gerichtete  Fétitûmen  dem 
Bundesrathîe  des  Zollrerans,  le^.  dessoi  Yorsitzenden,  zn 
fibenreisen. 

§  5.  Die  Bemfimg,  Erôffirang,  Yertagang  vnd  Scbliessmig 
des  Zollparlaments  ékxAgi  dnrch  das  PiisidinnL 

Die  Berufong  findet  mcht  in  r^elmàasig  wiederkebrenden 
Zeitabschnitten,  sondent  dann  statt,  wam  das  legislatiye 
Bedfirfhiss  den  Znsanunentritt  erforderlich  macht,  oder  ein 
Dritttlieil  der  Stimmen  im  Bnndesrathe  denselben  yerlangt 

§  6.  Die  Abgeordneten  ans  den  snddeatschen  Staaten 
werden  anf  drei  Jahre  gewsbll  Nach  Ablanf  dièses  Zei^ 
ranms  finden  nene  Wahlen  statt.  Die  ersten  WaUen  erfolgen, 
sobald  der  gegenwârtige  Yertrag  in  Wiiksunkeit  getreten  ist 

§  7.  Zor  Anflôsiing  des  Zollparlam^its  ist  ein  Beschlnss 
des  Bnndesrathes  des  Zollvereins  nnter  Znstimmnng  des 
PrSsidiams  erforderlicli.  Im  Falle  der  Anflôsong  mnssen 
innerhalb  eines  Zeitraoms  von  60  Tagen  nach  derselben  die 
Wïhler  and  innerhalb  eines  Zeitranms  von  90  Tagen  nach 
der  Aoildsang  das  Zollpariament  yersammelt  werd^L 

Die  Anfldsong  des  Norddentschen  Bdehstages  macht  nene 
Wahlen  in  den  stiddentschen  Staaten  nicht  ^forderlich. 

§  8.  Ohne  Znstinunang  des  Zollparlaments  darf  die  Yer- 
tagong  desselben  die  Frist  Ton  30  Tagen  nicht  tbersteigeo 
mid  wAhrend  derselbm  Session  nicht  niederholt  werden. 

§  9.  Das  ZollparkuMnt  prfift  die  Légitimation  seiner 
Mitglieder  und  ratschddet  dariiber  insowdt,  als  nidit  bereits 
vor  seinem  Znsammentritt  iiber  die  Légitimation  seino*,  dem 
Norddeatsdien  Beichstage  angéhôrendm,  Mitglieder  ent- 
schieden  ist  Es  regelt  sdbststAndig  seinen  Geschiltsgang 
.  and  seine  Disdplin  dorch  eine  Gteschfiftsordnnng  nnd  erwâhlt 
selbststftndig  seinen  Prâsidenten,  seine  Yiceprftsidenten  nnd 
Schriftfilbrer. 

§  10.  Das  Zollpariament  beschliesst  na<^  absolnter 
Stimmenmehrheit.  Zar  Qiiltigkeit  der  Beschlnssfassong  ist 
die  Anwesenheit  der  Mehx'heit  der  gesetzlichen  Ansahl  der 
Mitglieder  erforderlich. 

§  11.  Die  Mitglieder  des  Zollparlaments  sind  Yertreter 
des  gesammten  Yolkes  nnd  an  Auftrâge  und  Instnictionen 
nicht  gebunden. 
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§  12.    Kein  Mitglied  des  Zollparlaments  darf  zu  irgend  1867 
einer  Zeit  wegen   seiner  Abstimmung  oder  wegen   der  in 
Austibung  seines  Berufs  gethanen  Aeusserungen  gerichtlich 
oder  disciplinarisch  verfolgt  oder  sonst  ausserhalb  der  Ver- 
sammlung  zur  Verantwortung  gezogen  werden. 

§  13.  Ohne  Genehmigung  des  Zollparlaments  kann  kein 
Mitglied  desselben  wâhrend  der  Sitzungsperiode  wegen  einer 
mit  Strafe  bedrohten  Handlung  zur  Untersuchung*  gezogen 
oder  verhaftet  werden,  ausser  wenn  es  bei  Austibung  der 
That  oder  im  Laufe  des  nâchstfolgenden  Tages  ergriffen  wîrd. 

Gleiche  Genehmigung  ist  bei  einer  Verhaftung  wegen 
Schulden  erforderlich. 

Auf  Verlangen  des  Zollparlaments  wird  jedes  Strafverfahren 
gegen  ein  Mitglied  desselben  und  jede  Ûntersuchungs-  oder 
Civilhaft  fïir  die  Dauer  der  Sitzungsperiode  aufgehoben. 

§  14,  Die  Mitglieder  des  Zollparlaments  dtirfen  als  solche 
keine  Besoldung  oder  Entschadigung  beziehen. 

Art.  X.  Der  Ertrag  der  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben, 
der  Salzsteuer  und  Eûbenzuckersteuer  in  den  der  gemein- 
scbaftlich^n  Gesetzgebung  (Art.  ITE)  unterworfenen  Gebieten 
der  vertragenden  Theile,  einschliesslicb  der  im  Art.  II  er- 
wâhnten  Staaten  oder  Gebietstheile,  ist  gemeinschaftlich. 
Dièse  Gemeinschaft  erstreckt  sich  auf  den  Ertrag  der  Tabak- 
steuer,  sobald  die  Bestimmung  im  §  4  des  Art.  III  zur  Aus- 
fiihrung  gelangt  sein  wird. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen  und  bleiben, 
sofem  nicht  Separatvertrâge  zwischen  einzelnen  Vereins- 
staaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  privativen  Genusse  der 
betreffenden  Staatsregierungen  vorbehalten: 

1.  die  Steuem,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staates  von 
inlândischen  Erzeugnissen  erhoben  werden,  einschliesslicb 
der  nach  Art,  V  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen 
der  nâmlichen  Gattung  zur  Erhebung  kommenden  Ueber- 
gangsabgaben  ; 

2.  die  Wasserzôlle; 

3.  Chausseeabgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Briicken-,  Fâhr-, 
Canal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  sowie  Waage-  und 
Niederlagegebùhren  oder  gleichartige  Erhebungen,  wie 
sie  auch  sonst  genannt  werden  môgen; 

4.  die  Zoll-  und  Steuerstrafen  und  Confiscate,  welche, 
vorbehaltlich  der  Antheile  der  Denuncianten,  jeder 
Staatsregierung  in  ihrem  Gebiet  verbleiben. 

Art.  XI.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fallenden 
Abgaben  wird  zwischen  den  vertragenden  Theilen,  ein- 
schliesslicb der  im  Art.  Il  erwâhnten  Staaten  oder  Gebiets- 
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1867  theile,  nach  dem  Verhâltnîss  der  Bevôlkerong  ihrer,  der 
gemeinschaftlîchen  Gesetzgebnng  (Art.  IH)  nnterworfenen, 
Gebiete  vertheilt. 

Dieser  Ertrag  besteht  ans  der  gesammteii  Emnahme  von 
den  Abgaben,  nach  Abzug 

1.  der  auf  Gresetzen  oder  allgemeinen  Verwaltongsvor- 
schrîften  bendienden  Steuer-Vergtitungen  und  Ennftssi- 
gungen, 

2.  der  Rlickerstattimgeii  fiir  unrichtîge  Erhebungen, 

3.  der  Erbebungs-  und  Verwaltungs-Kosten,  und  zwar: 

a)  bei  den  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  der  Kosten, 
welche  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grrenzén 
und  in  dem  Grenzbezîrke  fur  den  Schutz  nnd  die 
Erhebung  der  ZôUe  erforderlich  sind  (Art.  XXX 
der  Vertrâge  vom  22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai 
1833,  sowie  vom  12.  Mai  1835,  Art.  XVm  der 
Vertrâge  vom  10.  December  1835  und  2.  Januar 
1836,  Art.  XXIX  des  Vertrages  vom  19.  October 
1841,  Art.  XXX  der  Vertrâge  vom  4.  Aprîl  1853 
und  16.  Mai  1865  und  Art.  XVI  des  Vertrages 
vom  heutigen  Tage), 

b)  bei  der  Salzsteuer  der  Kosten,  welche  zur  Besoldung 
der  mit  Erhebung  und  Controlirung  dieser  Steuer 
auf  den  Salzwerken  beauftragten  Beamten  au%e- 
wendet  werden  (Art.  m  der  Uebereinkunft  vom 
8.  Mai  1867), 

c)  bei  der  Rùbenzuckersteuer  der  Vergutung,  welche 
nach  den  jeweiligen  Verabredungen  den  einzelnen 
Vereinsregierungen  fur  die  Kosten  der  Verwaltung 
dieser  Steuem  zu  gewfthren  ist  (Art.  Il  der  Ueber- 
einkunft vom  16.  Mai  1865). 

Der  Stand  der  Bevôlkerung  in  den  Gebieten  der  ver- 
tragenden  Theile  wird  aile  drei  Jahre  ausgemittelt  und  die 
Nachweisung  derselben  dem  Bundesrathe  vorgelegt. 

Art.  XII.  Die  dem  Mûnzvertrage  vom  24.  Januar  1857 
entsprechenden  Silbermiinzen  der  Vereinsstaaten  —  mit  Aus- 
nahme  der  Scheidemtinze  —  werden  nach  der  auf  diesem 
Vertrâge  beruhenden  Gleichwerthung  von  vier  Thalem  gegen 
sieben  Gulden  bei  allen  ZoUhebestellen  des  Vereins  aiige- 
nommen.  Hinsichtlich  der  Annahme  der  Goldmûnzen  bei 
diesen  Hebestellen  bewendet  es  bei  den  die  Annahme  dieser 
MtLnzen  im  Allgemeinen  betreffenden  Bestimmungen  des 
Mttnzvertrages. 

Art.  Xin.  Verglinstigungen  fur  Gewerbetreibende  hin- 
sichtlich der  ZoUentrichtung,  welche  nicht  in  der  ZiOllgesetz- 
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gebnng  selbst  begrfindet  sind,  fallen  der  Staatscasse  derjenigen  1867 
Regierung,  welche  sie  bewillîgt  hat,  zur  Last.    Hinsichtlich 
der  Massgaben,   unter  welchen   solche  Vergûnstîgungen  zu 
bewilligen  sind,  bewendet  es  bei  den  dartlber  bestehenden 
Verabredungen. 

ZoUbegûnstignngen  fiir  Maschinen  und  Maschînentheile 
sollen  auch  auf  privative  Rechnung  nîcht  gewâhrt  werden. 

Art.  XrV.  Dem  auf  Pôrderung  freier  und  nattirlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrâ  gerichtete^i  Zwecke  des 
ZoUvereins  gemâss  sollen  besondere  ZoUbegûnstigungen  ein- 
zelner  Messplâtze,  namentlich  Rabattprivilegien,  da  wo  sie 
dermalen  in  den  Vereinsstaaten  noch  bestehen,  nicht  erweitert, 
sondem  vielmehr,  unter  geeigneter  Bertlcksîchtigung  sowohl 
der  Nahmngsverhaltnîsse  bîsher  begûnstigter  Messplatze,  als 
der  bîsberîgen  Handelsbeziehnngen  mit  dem  Auslande,  thun- 
Hchst  beschrânkt  und  îhrer  baldigen  gftnzlichen  Aufhebung 
entgegengefuhrt,  neue  aber  ohne  allseitîge  Zustimmung  auf 
keinen  Fall  ertheîlt  werden. 

Art.  XV.  Von  der  tarifmassigen  Abgabenentrichtung 
bleiben  die  Gegenstânde,  welche  fur  die  Hofhaltung  der 
Hohen  Souveraine  und  ihrer  Regentenhâuser  oder  fttr  die 
bei  ihren  Hôfen  accreditirten  Botschafter,  Gesandten,  Ge- 
schftftstrâger  u.  s.  w.  eingehen,  nicht  ausgenommen,  und 
wenn  dafttr  Rtlckvergtttungen  statthaben,  so  werden  solche 
der  Gemeinschaft  nicht  in  Rechnung  gebracht. 

Bben  so  wenig  anrechnungsffthig  sind  Entsehâdîgungen, 
welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate  den  vormals  un- 
mittelbaren  Reîchsstânden  oder  an  Communen  oder  einzelne 
Privatberechtigte  fur  eingezogene  ZoUrechte  oder  fttr  auf- 
gehobene  Befireiungen  gezahlt  werden  mtissen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenommen,  einzelne 
Qegenstande  auf  Preipâsse  ohne  Abgabenentrichtung  ein- 
oder  ausgehen  zu  lassen.  Dergleichen  Gegenstânde  werden 
jedoch  zoUgesetzlich  behandelt  und  in  Freiregistem,  mit 
denen  es  wie  mit  den  ûbrigen  Zollregistem  zu  halten  ist, 
notirt,  und  die  Abgaben,  welche  davon  zu  erheben  gewesen 
wëren,  kommen  bei  der  demnâchstigen  Reventienausgleichung 
demjenigen  Staate,  von  welchem  die  Preipôsse  ausgegangen 
sind,  in  Abrechnung. 

Art.  XVI.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwaltungs- 
kosten  fftr  die  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  kommen 
folgende  Grundsâtze  zur  Anwendung: 

1.  Maa  wird,  so  weit  nicht  ausnahmsweise  etwas  Anderes 
verabredet  ist,  keîne  Gemeinschaft  dabei  eintreten  lassen, 
vielmehr  ûbemimmt  jede  Regierung  aile  in  ihrem  Gebiete 
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1867  Yorkomineiiden  Erhebiings-  nnd  YerwaltmigBkosten,  es 

môgen  dièse  dorch  die  Einrichtoog  and  Unterhaltang 
der  Haupt-  nnd  Neben-Zoll&mter,  der  inneren  Stener- 
âmter,  Hallâmter  nnd  Packhôfe,  nnd  der  Zolldirectionen, 
oder  durch  den  TTnterhalt  des  dabei  angestellten  Per- 
sonals  nnd  dorch  die  dem  letzteren  zn  bewilligenden 
Pensionen,  oder  endlich  ans  irgend  einem  anderen  Be- 
dîirfiiisse  der  Zollverwaltong  entstehen. 

2.  Hinsichtlich  desjenigen  Theils  des  Bedarfis  aber,  welcher 
an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen  nnd  inner- 
halb  des  dazn  gehorigen  Grenzbezirks  fiir  die  Zoll- 
Erhebnngs-  nnd  AnMchts-  oder  Control-Bebôrden  nnd 
Zollscbutzwacben  erforderlich  ist,  wird  man  sich  iiber 
Panschsummen  vereinigen,  welcbe  von  der  jâbrlich  aof- 
kommenden  nnd  der  Gemeinschaft  zn  bereclmenden 
Bmtto-Einnahme  an  ZoUgefÂllen  nach  der  im  Art.  XI 
getroffenen  Yereinbamng  in  Abzng  gebracht  werden. 

3.  Bei  dieser  Ansmittelnng  des  Bedarâ  soU  da,  wo  die 
Perception  privatiyer  Abgaben  mit  der  Zollerhebnng 
verbnnden  ist,  von  den  Grebâitem  nnd  Amtsbednrfoissen 
der  ZoUbeamten  nnr  derjenige  Theil  in  Anrecbnnng 
^kommen,  welcher  dem  Yerh&ltnisse  ihrer  Geschâfte  fiir 
den  Zolldienst  zn  ihren  Amtsgesch&ften  nberhanpt 
entspricht. 

4.  Man  wird  anch  femer  daranf  bedacht  sein,  dorch  Fest- 
stellnng  allgemeiner  Normen  die  Besoldongsyerhâltnisse 
der  Beamten  bei  den  ZoU-Erhebnngs-  nnd  AnMchts- 
behôrden,  ingleichen  bei  den  ZoUdirectionen  in  mpglichste 
Uebereinstimmnng  zn  bringen. 

Die  Vereinsstaaten  machan  sich  verbindlich,  fiir  die  Dienst- 
trene  der  bei  der  Zollverwaltnng  von  ihnen  angestellten  Be- 
amten nnd  Diener  nnd  fiir  die  Sicherheit  der  Cassenlocale 
nnd  Geldtransporte  in  der  Art  zn  haften,  dass  AusfîLlle, 
welche  an  den  ZoUeinnahmen  dnrch  Dienstnntrene  aines 
Angestellten  erfolgen  oder  ans  der  Entwendnng  bereits  ein- 
gezahlter  Gelder  entstehen,  von  derjenigen  Begiemng,  welche 
den  Beamten  angestellt  bat,  oder  welche  die  entwendeten 
Best^de  erhoben  batte,  ganz  allein  zn  vertreten  sind  nnd 
bei  der  Beveniientheilnng  dem  betreffenden  Staate  znr 
Last  fallen. 

In  Betracht,  dass  die  Kosten  fiir  die  inneren  Stenerâmter 
oder  HaU&mter  oder  Packhôfe  einem  jeden  Vereinsstaate  znr 
Last  fallen,  bleibt  es  jedem  derselben  ûberlassen,  solche  Aemter 
innerhalb  seines  Gebietes  in  beliebiger  Zabi  zn  errichten,  so 
dass  in  Beziehnng  anf  deren  Competenz  nnd  Personalbestellnng 
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keine  ancleren  als  diejenigen  Beschrankangen  eintreten,  welcbe  1867 
aus  der  Y ereins-ZoUordnung  und  den  bestehenden  Instructionen 
und  Verabreduûgen  hervorgehen, 

Der  gesammte  amtliche  Schriftweelisel  in  den  gemeinscbaft- 
lichen  Zollangelegenheiten  zwischen  den  Behorden  und  Be- 
amten  der  Verelnsstaaten  im  ganzen  Umfande  des  ZoUyereins 
soll  auf  den  Brief-  und  Fahrposten  portofreî  befôrdert  werden, 
und  es  ist  zur  Begrtindung  dieser  Portofreibeit  die  Corre- 
spondenz  der  gedacbten  Art  mit  der  ftusseren  Bezeicbnung 
»ZollTereinssacbe€  zu  verseben. 

Art.  XVII.  Die  von  den  Erhebungsbehôrden  nach  Ablauf 
eines  jeden  Yierteljahres  aufzustellenden  Quartal-Extracte  und 
die  nach  dem  Jahres-  und  Bûcherschlusse  au£zustellenden  Fi- 
nalabschlusse  ûber  die  im  Laufe  des  Vierteljabres,  beziehuugs- 
weise  wâhrend  des  B/echnungsjahres  fallig  gewordenen  Ein- 
nahmen  an  dén  gemeinschaftlichen  Abgaben  werden  von  den 
Directivbehôrden  nach  vorangegangener  Friifung  in  Haupt- 
ûbersichten  zusammengetragen,  in  welchen  jede  Abgabe  ge- 
sondert  nachzuweisen  ist,  und  es  werden  dièse  Uebersichten 
au  den  Ausschuss  des  Bundesrathes  fur  das  B^chnungswesen 
(Art.  VIII,  §  3)  eingesendet.  Ausserdem  erhâlt  derselbe  je 
bis  zum  letzten  Mârz  fiir  die  am  letzten  December  des  Vor- 
jahres  abgelaufenen  acht  Monate  eine  Hauptubersicbt  der 
constatirten  Einnahme  an  Eûbenzuckersteuer  und  der  in  An- 
rechnung  zu  bringenden  Kosten  fur  die  Verwaltung  dieser 
Steuer. 

Der  Ausschuss  fertigt  auf  den  Grund  dieser  Uebersichten, 
und  zwar  fur  die  ZoUe  und  die  Salzsteuer  von  drei  zu  drei 
Monaten,  fur  die  Rûbenzuckersteuer  im  April  und  November 
jeden  Jahres,  die  provisorische  Abrechnung  zwischen  den 
vertragenden  Theilen,  tlbersendet  dieselbe  den  Oentral-Finanz- 
stellen  der  letzteren  und  trifft  zugleich  Einleitung,  um  die 
etwaige  Mindereinnahme  des  einen  oder  anderen  vertragenden 
Theiles  gegen  den  ihm  verhftltiussmassig  an  der  Gresammt- 
einnahme  zustfiLndigen  Bevenuenantheil  durch  Herauszahlung 
Ton  Seiten  des  eder  deijenigen  Theile,  bei  denen  eine  Mehr* 
einnahme  stattgefunden  hat,  auszugleichen.  Herauszahlungen, 
welche  auf  Grund  der  Abrechnung  ûber  die  Eûbenzucker- 
steuer fur  die  vier  Monate  vom  1.  September  bis  letzten 
Daeember  zu  leisten  sind,  werden  am  1.  September  des 
folgenden  Jahres  fallig. 

Damit  diejenigen  der  vertragenden  Theile,  welche  in  den 
Fall  kommen,  Herauszahlungen  zur  Ausgleichung  ihrer  Minder- 
einnahmen  von  den  Cassen  anderer  Eegierungen  zu  empfangen, 
jedesmal  sobald  wie  môglich  zu  ihrem  Guthaben  gelangen, 
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1867  wird  von  dem  Ansselings  gleichzeitig  mit  jeder  viertd- 
jfthrliclieii  Abreclmimg  ein  Yertheiliingsplaii  entworfen,  worin 
die  Greldbetrâge,  welche  einzelne  der  vertragraden  Theile  za 
dem  angegebenen  Zweeke  ans  den  Cassen  ânes  anderen  zu 
emp&ngen  haben,  in  mnden  Smnmen  aa^gewwfen  und  die 
Gassen,  von  denen  die  Zahlnng  zn  leisten  ist,  1)ezeiclmet 
werden. 

Nach  diesem  Yertheilnngsplane,  welcher  zogleich  mit  der 
jedesmaligen  Abrechnnng  an  die  Oentral-Finanzstellen  gelangt, 
wird  yerfahren  nnd  das  Erforderlicbe  za  dessen  Ansffilinuig 
yeranlasst,  insofem  nicht  etwa  gegen  denselben  erhebliche 
Anst&nde  obwalten,  in  welcbem  Falle  dièse  dem  Bnndesrathe 
nnyerzfiglich  mitzntbeilen  sind.  Wegen  Fordenmgen,  welche 
mit  der  Zollabrechnnng  nicht  in  Y^bindnng  stehen,  werden 
die  beransznzahlenden  Betrftge  nicht  znrûcl^halten  werden. 

Bei  der  TJebersendnng  des  erwShnten  YertheOnngsplans 
wird  der  Ansschnss  angeben,  inwiefinn  bei  dessen  Entwerfiing 
nach  den  bereits  znm  Yorans  geftosserten  Wteschen  der  ver- 
tragenden  Theile  yerfahren  worden  ist,  nnd  somit  deren  ans- 
driicldiche  BiUignng  der  des&llsigen  YorschlSge  mit  Bestimmt* 
beit  angenommen  werden  kann. 

Die  definitiyen  Jahresabrechnungen  legt  der  Ansschnss 
mit  seinen  Bemerknngen  dem  Bnndesrathe  znr  ifieschlnss- 
nahme  yor. 

Akt.  XV  m.  Das  Begnadignngs-  nnd  Strafrerwandlnngs- 
recht  bleibt  jedem  Yereinsstaate  in  seinem  Gebiete  yorbe- 
halten.  Anf  Yerlangen  werden  periodische  ITebersichten  der 
erfolgten  Straferlasse  dem  Bnndesrathe  des  Zollyereins  mit- 
getheilt  werden. 

Abt.  XIX.  Die  Erhebong  nnd  Yerwaltnng  der  gemein- 
schaftlichen  Abgaben  (Art.  X)  bleibt  jedem  Yereinsstaate, 
soweit  derselbe  sie  bisber  ansgeûbt  bat,  innerhalb  seines 
Grebietes  nberlassen. 

Es  werden  daher  in  jedem  dieser  Staaten  bei  den  liOcal- 
nnd  Bezirksstellen  f&r  die  Erhebnng  nnd  AnMcht,  welcbe 
nach  der  hierUber  getroffenen  besonderen  Uebereinknnft  nach 
gleichfôrmigen  Bestimmnngen  angeordnet,  besetzt  nnd  instniirt 
werden  sollen,  die  Beamten  nnd  Diener  ancb  femer  y(m  der 
Landesregiemng  emannt. 

In  jedem  dieser  Yereinsstaaten,  mit  Ansnahme  des  Thfi- 
ringischen  Yereinsgebietes,  wird  die  Leitnng  des  Dienstes 
der  Local-  nnd  B^ârksbehôrden,  sowie  die  Yollziehnng  der 
gemeinschaftlichen  Zollgesetze  ûberhanpt,  eîner  oder,  wo  sich 
das  Bednrfhîss  hierzn  zeîgt,  mehreren  Zolldirectîonen  ûber- 
tragen,  welche  dem  einschlâgigen  Ministerimn  des  betrefiënden 
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Staates  anteiige^^dnet  sind.  Die  Bildung  der  ZoUdirectionen  1867 
nnd  die  Einrichtung  ihres  Geschâftsganges  bleibt  den  einzeluen 
Staatsregierungen  uberlassen;  der  Wirkungskreis  derselben 
aber  kann,  însoweit  er  nicht  schon  durch  gegenwârtigen  Ver- 
trag  und  die  gemeinschaftlichen  ZoUgesetze  bestimmt  ist, 
duTch  eine  vom  Bundesrathe  des  ZoUvereins  festzustellende 
Instruction  bezeichnet  werden. 

in  dem  Thûringîschen  Vereinsgebiete  vertritt  der  gemein- 
schaftlicbe  Generalinspector  in  den  Berulirungen  mit  dem 
Bundesrathe  und  mit  den  ZoUbehôrden  der  anderen  Vereins- 
staaten  die  Stelle  einer  ZoUdirection. 

Art.  XX.  Fur  Einhaltung  des  gesetzlichen  Verfahrens 
bei  der  Erhebung  und  Verwaltung  der  gemeinschaftlichen 
Abgaben  hat  das  Prâsidium  Sorge  zu  tragen. 

Es  ordnet  zu  diesem  Zwecke,  nach  Vemehmung  des  Aus- 
schusses  des  Bnndesrathes  fur  ZoU-  und  Steuerwesen  (Art. 
Vni,  §  3),  den  Haupt-ZoUâmtem  sowohl  an  den  Grenzen 
als  im  Innem  (Haupt-Steuerâmtem  mit  Niederlagen)  und 
den  Directivbehôrden  Vereinsbeamte  bei. 

Die  den  Hauptâmtem  beigeordneten  Controleure  haben 
Ton  allen  Gesehftften  derselben  und  der  Nebenâmter  in  Be- 
ziehung  auf  die  Grenzbewachung  and  das  Yerfahren  bei  der 
ZoU-  und  Steuererhebung  Kenntniss  zu  nehmen  und  auf  Ein- 
haltung eines  gesetzlichen  Verfahrens,  ingleichen  auf  die 
Abstellung  etwaiger  M&ngel  ein^mwirken,  ûbrigens  sich  jeder 
eigenen  Yerfiigung  zu  enthalten.  Dire  dienstliche  Stellung 
und  ihre  Befugnisse  werden  durch  eine  Instruction  geregelt. 

Die  den  Directivbehôrden  bdgeordneten  BevoUmftchtigten 
haben  sich  von  allen  yorkommenden  Yerwaltungsgeschâften, 
welche  sich  auf  die  durch  den  gegenwUrtigen  Yertrag  ein* 
gegangene  Gemeinschaft  beziehen,  rollst&ndige  Kenntniss  zu 
yerschaff^n. 

Ihr  Geschâftsverhâltniss  ist  durch  eine  besondere  Instruction 
nâher  be»timmt,  als  deren  Grundl^e  die  unbeschrânkte  Offen- 
heit  von  Seiten  der  Yerwaltung,  bei  welcher  die  Bevoll- 
mâchtigten  fungiren,  in  Bezug  auf  aile  Gegenstânde  der  ge- 
meinschaftlichen Yerwaltung  und  die  Erleichterung  jedes 
Mittels,  durch  welches  sie  sich  die  Information  hierûber  ver- 
schaffen  konnen,  angenommen  ist,  wâhrend  andererseits  ihre 
Sorgfalt  nicht  minder  aufhchtig  dahin  gerichtet  sein  soU, 
eintreteade  Anstftnde  und  Meinungsverschiedenheitên  auf  eine 
dem  gemeinsamen  Zweeke  und  dem  Yerhâltnisse  verbûndeter 
Staaten  entspreçhe^de  Weis^  zu  erledigen. 

Die  Ministerian  oder  obersten  Yerwaltungsstellen  der 
Vereinaptaatea  werden  tU^erdies  dem  Bondesratb^  aa;f  Y^« 
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1867  langen  jede  gewiinschte  Amskunft  ûber  die  gemeinschaftiichen 
Angelegenheîten  mittheilen. 

Die  Grehâlter  und  aile  tibrigen  Kosten  der  Vereins-Con- 
troleure  und  Bevollmachtigten  trâgt  der  Verein. 

Art.  XXI.  Die  vertragenden  Theile  werden  Erfindungs- 
patente  und  Privilegien  nur  unter  Beachtung  der  in  der 
Uebereinkunft  vom  21.  September  1842  festgestellten  Grund- 
s&tze  ertheilen. 

SoUte  einer  von  ihnen  w&hrend  der  Dauer  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  von  dieser  Verpflichtung  zurucktreten 
woUen,  so  wird  er  seinen  Rùcktritt  den  tibrigen  vertragenden 
Theilen  drei  Monate  vor  der  Ausfulirung  erklâxen.  Dieser 
Bûcktritt  darf  sich  jedoch  weder  auf  die  Bestimmung  unter 
Nr.  m  der  gedachten  Uebereinkunft,  noch  anf  die  Ver- 
pflichtung erstrecken,  die  Angehorigen  der  ûbrigen  ver- 
tragenden Theile  sowohl  in  Betreff  der  Verleihung  von  Pa- 
tenten,  als  auch  hinsichtlich  des  Schutzes  fur  die  durch  die 
Fatentertheilung  begrundeten  Befugnisse  den  eigenen  An- 
gehorigen gleich  zu  behandeln. 

Art.  XXII.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Brucken-  und 
Fâhrgelder,  oder  unter  welchem  imderen  Namen  dergleichen 
Àbgaben  bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  die  Erhebung  for 
Bechnung  des  Staates  oder  eines  Privatberechtigten,  nament- 
lich  einer  Commune  geschieht,  sollen  sowohl  auf  Chaosseen, 
als  auch  auf  unchaussirten  Land*  und  Heerstrassen,  welche 
die  unmittelbare  Yerbindung  zwischen  den  an  einander 
grenzenden  Yereinsstaaten  bilden  und  auf  denen  ein  grôsserer 
Handels-  und  Beiseverkehr  stattândet,  nur  in  dem  Betrage 
beibehalten  oder  neu  eingefuhrt  werden  konnen,  aïs  sie  den 
gewôhnlichen  Herstellungs-  und  Unterhaltungskmt^i  aii- 
gemessen  sind. 

Das  in  dem  Preussischen  Chausseegeld-Tarife  vom  Jahre 
1828  bestimmte  Chausseegeld  soll  als  der  hôchste  Satz  an- 
gesehen  und  hinflihro  in  den  Gebieten  keines  der  vertragenden 
Theile  ûberschritten  werden,  mit  alleiniger  Ausnahme  des 
Ohausseegeldes  auf  solehen  Chausseen,  welehe  von  Corpo- 
rationen  oder  Privatpersonen  oder  auf  Action  angelegt  sind 
oder  angelegt  werden  môchten,  insofém  dieselben  ntn  Neben- 
strassen  sind  oder  blos  locale  Yerbindungen  einzelïier  Ort- 
schaften  oder  Gregenden  mit  gtôsseren  St&dten  odér  mit  den 
eigentlichen  Baupthftndelsstrassen  bezwecken. 

An  Stelle  der  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Hôhe  der 
OhausseegeUer  dagpegangenen  Yerbindlichkeit  tritt  fOr  Olâen- 
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burg  die.  Verpflichtung,    dîe    dermaKgen   Chausseegeldsâtze  1867 
nicht  zu  erhôhen. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pflastergeldern 
soUen  auf  chaussirten  Sli^assen  da,  wo  sie  noch  bestehen, 
dem  yoFstehenden  Grundsatze  gemâss  au^ehoben  und  die 
Ortspflaster  den  Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet 
werden,  dass  davon  nur  die  Ohausseegelder  nach  dem  all- 
gemeinen  Tarife  zur  ErhebnBg  kommen. 

Art.  XXIII.  Die  WasserzôUe  oder  auch  Wegegeldge- 
blihren  auf  Flûssen,  mit  Einschluss  derjenigen,  welche  das 
ScMffsgefâss  treffen  (RecognitionsgebtQiren),  sind  von  der 
Schififafart  anf  solchen  Fllissen,  auf  welche  die  Bestimmungen 
des  Wiener  Oongresses  oder  besondere  Staatsvertrâge  An- 
wendung  finden,  femer  gegenseitig  nach  jenen  Bestimmungen 
zu  entrichten,  insofern  hierîiber  nichts  Besonderes  verabredet 
worden  ist,  oder  verabredet  werden  wird. 

Auf  den  tibrigen  Plùssen,  bei  welchen  weder  die  Wiener 
Congressacte  noch  andere  Staatsvertrâge  Anwendung  finden, 
werden  die  WasserzôUe  oder  Wasserwegegelder  nach  den 
privativen  Anordnungen  der  betreflfenden  Regierungen  erhoben. 
Dièse  Abgaben  soUen  jedoch  den  Betrag  von  Y*  Grr.  vom 
ZoUzentner  oder  1  Kr.  vom  Bayerischen  Zentner  fur  die 
Meile  nicht  ûbersteigen. 

Auf  allen  diesen  Flttssen  wird  jeder  Vereinsstaat  die  An- 
gehorigen  der  anderen  Vereiusstaaten,  d^^n  Waaren  und 
Schiffsgefâsse  in  jeder  Beziehung,  insbesondere  auch  hinsicht^ 
lich  der  BinnenschiSfahrt,  gleich  seinen  eigenen  behandeln. 

Art.  XXIV.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile 
sollen  Stapel-  und  Umschlagsrechte  auch  femer  nicht  zulâssig 
sein.  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  Yerladung  oder  Lagerung 
gezwungen  werden  kônnen,  als  in  den  Fâllen,  in  welchen 
die  gemeinschaftliche  ZoUordnung  oder  die  betreffenden  Schiff- 
fahrts-Beglements  es  zulassen  oder  vorschreîben. 

Art.  XXV.  Canal-,  Schleusen-,  Brûcken-,  Fâhr-,  Hafen-, 
Waage-,  Kxahnen-  und  Niederlagegebûhren  und  Leistungen 
fur  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs  bestimmt 
sind,  sollen  nur  bei  Benutzung  wirklich  bestehender  Ein- 
richtungen  erhoben  werden  und,  mit  Ausnahme  der  Abgaben 
flir  die  Befahrung  der  nicht  im  Staatseigenthum  befindlichen 
kûnstlichen  Wasserstrassen,  die  zur  Unterhaltung  und  ge- 
wôhnlichen  Herstellung  erforderlichen  Kosten  nicht  ûber- 
steigen.  Aile  dièse  Abgaben  sollen  von  den  Angehôrigen 
aller  Vereinsstaaten  auf  vôUig  gleiche  Weise,  wie  von  den 
eigenen  Angehôrigen,  ingleichen  ohne  Rucksicht  auf  die  Be- 
stimmung  der  Waaren  erhoben  werden. 


432         ALLBMAGNB  BU  NOBD,  BADE,  BAYIÀBB  etc; 

1867  Findet  der  Gebraach  eiaer  Waageeiiirichtiiiig  nar  zam 
Behufe  der  ZoUermittelung  oder  ûberhanpt  eîner  zoUâmtlicheii 
Coiit3t>le  statt,  so  tritt  eine  Gtobahrenerhebuog  nicht  eiiL 

Abt.  XXVL  Die  yertrageadw  Theile  werden  genusin- 
schaftlich  dahin  wirken,  dass  dorch  Aimahme  gleichfônniger 
Grnmdsatze  die  Glewerbsamkeit  befôrdert  und  der  Befogniss 
der  Angeborigen  des  einen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und 
Erwerb  zn  sacben,  moglicbst  freier  Spiebaum  gegeben  werde. 

Von  den  Angeborigen  eines  Yereinsstaates,  welcbe  in  dem 
Glebiete  eines  anderen  Handel  und  Grewerbe  treiben,  oder 
Arbeit  snchen,  soU  keine  Abgabe  entricbtet  werden,  welcher 
nicht  gleicbmtesig  die  in  demselben  Grewerbsyerbâltnisse 
stehenden  eigenen  Angeborigen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Kanfleute,  Fabrikanten  nnd  andere  6e- 
werbetreibende,  welcbe  sicb  dartiber  answeisen,  dass  sie  in 
dem  Yereinsstaate,  wo  sie  ibren  Wohnsitz  haben,  die  gesetz- 
lichen  Abgaben  f&r  das  yon  ihnen  betriebene  Geschâft  en^ 
richten,  wenn  sie  personlich  oder  dorch  in  ihren  Diensten 
stehende  Beisende  Ankaofe  macben,  oder  Bestellungen,  nur 
nnter  Mitfiihrang  yon  Mustem,  snchen,  in  den  anderen  Staaten 
keine  weitere  Abgabe  zn  entrichten  yerpflichtet  sein. 

Anch  soUen  baîm  Besnche  der  Mftrkte  nnd  Messen  zor 
Ansfibnng  des  Handels  nnd  znm  Absatze  eigener  Erzengnisse 
oder  Fabrikate  in  jedem  Yereinsstaate  die  Angeborigen  der 
anderen  Yereinsstaaten  ebenso  wie  die  eigenen  Angeborigen 
bebandelt  werden. 

Art.  XXYII.  Die  yertragenden  Theile  werden  gemein- 
scbaftlicb  dahin  wirken,  fiir  das  Maass-System  nnd,  soweit 
nôthig,  for  das  Gewicbtsâystem  ihrer  Grebiete  die  znr  For- 
demng  des  gegenseitigen  Yerkehrs  wtinschenswerthe  Ueber- 
einstinunnng  herbeizuâbren. 

Abt.  XXVJJLL  Die  Seehtfen  der  Staaten  des  Norddentschen 
Bondes  sollen  dem  Handel  der  Angeborigen  der  nbrigen  yer- 
tragenden Tbeile  gegen  yôllîg  gleiche  Abgaben,  wie  seiche 
yon  den  eigenen  Angeborigen  entricbtet  werden,  offen  stehen; 
anch  sollen  die  in  fremden  See-  nnd  anderen  HandelsplUtzen 
angestellten  Consnln  eines  oder  des  anderen  der  yertragenden 
Theile  yeranlasst  werden,  der  Angeborigen  der  iibrigen  Yer- 
einsstaaten sicb  in  yorkommenden  Fâllen  môglichst  mit  BLath 
nnd  That  anznnehmen. 

Akt.  XXIX.  Der  gegenwârtige  Yertrag  tritt  mit  dem 
1.  Jannar  1868  in  Wirksamkeit. 

Er  soU,  so&m  er  nicht  yor  dem  1.  Jannar  1876  yon  dem 
einen  oder  dem  anderen  der  yertmgenden  Theile  ani^sekândigt 
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wird,  auf  weitere  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu  1867 
zwôlf  Jahren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Er  soll  alsbald  zur  Ratification  der  vertragenden  Theile 
vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifications-Urkunden 
spâtestens  am  31.  October  des  laufenden  Jahres  in  Berlin 
bewirkt  werden. 

Schluss-Protocoll. 

Verhandelt  Berlin,  den  8.  Juli  1867. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  den  in  Vollmaeht 
ihrer  Hohen  Committenten  vereinbarten  Vertrag  ûber  die  Fortdauer 
des  ZoU-  und  Handelsvereins  nach  nochmaliger  gemeinschaftiicher 
Durchlesung  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch  folgende, 
der  Schlussverhandlung  vorbehaltene  Erklttrungen,  Verabredungen  und 
erlautemde  Bemerkungen  in  gegenwftrtiges  Schluss-Protocoll  nieder- 
gelegt  wurden. 

1.   Zum  Art.  I  des  Yertrages. 

1.  Die  Verabredung,  welche  im  Art.  I  des  Vertrages  ûber  die 
Wirksamkeit  der  daselbst  genannten  Vertrâge  getroflfen  ist,  soll  auch 
auf  diejenigen  nftheren  Bestimmungen  und  Abreden,  welche  in  den 
zu  jedem  dieser  Vertrftge  gehôrigen  ProtocoUen  enthalten  sind,  sowie 
ûberhaupt  auf  aile  in  Folge  der  ZoUvereinigungs-Vertrage  zum  Vollzuge 
derselben  und  zur  weiteren  inneren  Ausbildung  des  Vereins  getroffenen 
Vereinbarungen  Anwendung  finden. 

2.  Durch  die  Bestimmung  in  diesem  Artikel  wird  der  Berûck* 
sichtigung  der  in  Schleswig-Holstein  bestehenden  besonderen  Verhftlt- 
nisse  bei  der  daselbst  vorzunehmenden  ZoUorganisation  nicht  vor- 
gegriffen. 

2.    Zum  Art.  III,  §  7  des  Vertrages. 

Man  ist  ûbereingekommen,  dass,  als  Ausnahme  von  dem  bei  Aus- 
fOhrung  der  Vorschrift  im  §  43  des  Zollgesetzes  seither  befolgten 
Grondsatze,  Roheisen  und  altes  Brucheisen,  welches  fur  Eisengiesse- 
reien,  Hammerwerke  und  Walzwerke  zur  Verarbeitung  mit  der  Be- 
stinomung  eingeht,  die-  daraus  gefertigten  Waaren  in  das  Ausland 
auszufUhren  oder  fur  den  Bau  von  Seeschiffen  zu  verwenden,  unter 
den  in  der  Anlage  A.  n&her  bezeichneten  Bedingungen  und  Controlen 
auf  Vereinsrechnung  zoUfrei  abgelassen  werden  kann. 

3.    Zum  Art.  IV  des  Vertrages. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  Bestinmiung  im  Art.  IV, 
indem  sie  die  Fortdauer  des  in  einzelnen  Verdnsstaaten  zur  Zeit  be- 
stehenden Verbots  der  Einfuhr  von  Spielkarten  ausschliesst,  der  Be- 
fugniss  der  Vereinsregierungen  keinen  Eintrag  thut,  wie  von  inlândischen, 
so  auch  von  den  aus  anderen  Vereinsstaaten  oder  aus  dem  Vereins- 
auslande  eingehenden  Spielkarten  eine  Stempelabgabe  zu  erheben. 
Letztere  wird  von  fremden  Spielkarten  mit  keinem  hôheren  Betrage 
erhoben  werden,   als   von   dem   im   Lande  der  Erhebung  verfertigten. 

Spielkarten,  welche  aus  dem  freien  Verkehr  eines  Vereinsstaates 
nach  einem  Vereinsstaate,  in  welchem  eine  Stempelabgabe  erhoben 
wird,  zum  Verbleib  oder  zum  Durchgange  versendet  werden,  unter- 
liegen  der  XJebergangsschein-Oontrole. 

Vm.  28 
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1867        4.    Zum  Art.  V,  Nr.  II,  §§  2,  3,  4,  6  und  7  des  Vertrages. 

Die  im  Art.  XI  des  Vertrages  vom  16.  Mai  1865  unter  Nr.  II,  §§  2, 
3,  4,  ^  und  7  enthaltenen,  auf  die  innere  Steuer  vom  Tabak  beiûg- 
lichen  Verabredungen  sind  in  den  Vertrag  vom  heutigen  Tage  nur 
deshalb  nicht  ûbemommen  worden,  weil  sie  ihre  Erledignng  finden 
werden,  sobald  die  im  Art.  III,  §  4  des  Vertrages  vom  heutijgen  Tage 
getrofiénen  Bestimmung  znr  Ausfûhrung  gelangt  sein  wird.  Sie  bleiben 
daher  bis  zu  diesem  Zeitpunkte  in  voUer  Wirksamkeit. 

5.    Zum  Art.  V,  §  6  des  Vertrages. 

Eine  Uebersicht  der  Steuersfttze,  welche  in  denjenigen  Vereins- 
staaten,  wo  innere  Steuem  auf  die  Hervorbringung  oder  Zubereitang 
gewisser  Erzeugnisse  gelegt  sind,  von  den  gleichnamigen  vereins- 
Slndischen  Erzeugnissen  erhoben  oder  bei  der  Ausfuhr  solcber  Erzeug- 
nisse nach  anderen  Vereinsstaaten  rûckvergûtet  werden,  ist  onter  B. 
beigefûgt. 

6.    Zum  Art.  VI  des  Vertrages. 

In  Beziehung  auf  die  schon  bisher  zum  ZoUverein  gehôrigen 
Staaten  bleiben  diejenigen  Anordnungen  aufrecht  erhalten,  welche 
rûcksichtlich  des  erleichterten  Verkehrs  der  ausgeschlossenen  Landes- 
tbeile  mit  dem  Hauptlande  gegenwftrtig  bestehen. 

7.  Zum  Art.  VIII,  §  3  des  Vertrages. 

Der  Aufwand  fur  die  den  Ausschûssen  zur  Verfttgung  gesteUten 
Beamten  wird  zwischen  dem  Norddeutschen  Bunde  und  den  sûd- 
deutschen  Staaten  nach  dem  Verhaltniss  vertheiit  werden,  in  welchem 
die  in  die  Casse  des  ersteren  fliessenden  ZOlle  und  Verbrauchsabgaben 
zu  den  Antheilen  stehen,  welche  die  letzteren  von  den  nach  Art.  X 
des  Vertrages  in  die  Gemeinschaft  fallenden  Abgaben  erhalten. 

8.  Zum  Art.  VIII,  §  6  des  Vertrages. 

Preussen  wird,  unbeschadet  seiner  ausschliesslichen  Berechtigung, 
im  Namen  des  Vereins  Handels-  und  SchifEfahrtsvertrâge  mit  fremden 
Staaten  einzugehen,  bei  Vertrâgen  mit  Oesterreich  und  der  Schweiz 
die  angrenzenden  Vereinsstaaten  zur  Theilnahme  an  den  dem  Abschluss 
vorangehenden  Verhandlungen  einladen.  Im  Falle  eine  Ueberein- 
stimmung  nicht  zu  erzielen,  wird  es  dessenungeachtet  bei  der  Be- 
stimmung des  §  6  sein  Bewenden  behalten. 

9.    Zum  Art.  VIII,  §  12  des  Vertrages. 

1.  Die  Functlonen,  weldie  durch  die  im  §  1  des  gegenwârtigen 
ProtokoUs  bezeichneten  Bestimmungen,  Abreden  und  Vereinbarungen 
der  Generalconferenz  ttbertragen  sind,  gehen  auf  den  Bundesrath  des 
ZoUvereins  ûber. 

2.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  der  Bundesrath  des  ZoU- 
vereins auch  diejenigen  seinem  Geschâftskreise  angehôrendeji  An- 
gelegenheiten  zu  erledigen  hat,  welche  aus  der  Zeit  vor  dem  1.  Januar 
k.  J.  herrtthren  und  auf  dem  vertragsmâssigen  Wege  nicht  haben 
erledigt  werden  kOnnen. 

10.    Zum  Art.  XII  des  Vertrages. 

Zur  Vermeidung  der  XJnzutraglichkeiten,  welche  die  im  Art.  XII 
des  Vertrages  vom  heutigen  Tage  emeuerte  Verpflichtung  zur   gegen- 
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seitigen  Annahme  der  Silbennimzen  bei  allen  Zollhebestellen  mit  Rûck-  1867 
sicht  auf  die  obwaitende  Verschiedenheit  des  Mûnzfusses  herbeifûhren 
kann,  ist  verabredet,  dass 

a)  die  aus  den  Abrechnungen  tiber  die  gemeinschaftliclien  Ein- 
nahmen  sich  ergebenden  Herauszahlungen  an  andere  Vereins- 
staaten,  soweit  aie  nicht  durch  die  bei  den  Zolicassen  einge- 
gangenen  Mûnzen  des  empfangenden  Staates  oder  des  mit 
letzterem  in  genauerer  Uebereinstimmung  stehenden  Staates 
geleislet  werden  kônnen,  nur  entweder  in  Vereinsthalem  (Art. 
Vni  des  Mûnzvertrages  vom  24.  Januar  1857)  oder  in  ganzen 
Thaler-  oder  Guldenstticken,  nicht  aber  in  Theilstûcken  des 
Thalers  oder  Guldens  geleistet  werden  sollen;  auch  dass 

b)  die  bei  den  Zolicassen  solcher  Vereinsstaaten,  welche  nach 
Gulden  rechnen,  eingegangenen  Theilstûcke  des  Thalers,  sowie 
umgekehrt  die  bel  den  Zolicassen  der  Staaten,  die  nach  Thalem 
rechnen,  eingegangenen  Theilstûcke  des  Guldens,  sofern  der 
empfangende  Staat  sich  derselben  nicht  durch  die  aus  der  Ab- 
rechnung  sich  ergebenden  Herauszahlungen  entledigen  kann, 
auf  Verlangen  bei  der  nâchstgelegenen  landesherrUchen  Casse 
des  Vereinfistaates,  dessen  Stempel  sie  tragen,  gegen  ganze 
Thaler-  und  resp.  Guldenstticke  ausgewechselt  werden  sollen, 
ohne  dass  jedoch  dem  Staate,  welcher  die  Auswechselung  tiber- 
nimmt,  anderweite  Unkosten  hieraus  erwachsen  dûrfen. 

11.  Zum  Art.  XIII  des  Vertrages. 

Die  unter  C.  anliegende  Nachweisung  enthâlt  diejenigen  Betrâge, 
welche  bei  dem  Neubau  eines  Seeschiffes  ftir  die  nicht  speciell  nach- 
zuweisenden  Eisenbestandtheile  als  ZoUvergiitung  hOchstens  zu  ge- 
w&hren  sind. 

12.  Zum  Art.  XIV  des  Vertrages. 

Die  unter  Nr.  6  f .  2  und  3,  Nr.  10  c,  Nr.  12  g.,  Nr.  19  a.  und  b., 
Nr.  21  a.  1,  Nr.  27  b.,  c,  d.  und  e.,  Nr.  31  c,  Nr.  36  b.  und  c, 
Nr.  38  b.,  c.  und  d.  und  Nr.  40  b.  und  c.  der  zweiten  Abtheilung  des 
bis  zum  1.  Juli  1865  gûltig  gewesenen  Vereinstarifs  begriffenen  Gegen- 
stÉlnde  sollen,  ungeachtet  sie  durch  den  gegenwftrtig  bestehenden  ZoU- 
tarif  mit  geringeren  Zollsfttzen  belegt  sind,  als  dejm  im  §  3  der  Leip- 
ziger  MesBordnung  vom  4.  December  1833  und  den  analogen  Be- 
stimmungen  fur  andere  Messplfttze  festgesetzten  Minimalsatze,  auch 
ferner  contofîbhig  bleiben. 

13.  Zum  Art.  XVI  des  Vertrages. 

Mit  Rûcksicht  auf  das  besonders  ungûnstige  Verhâltmiss,  welches 
zwischen  der  Lftnge  der  ZoUgrenze  des  Herzogthums  Qldenburg  auf 
der  einen  und  dem  Flâcheninhalte,  sowie  der  Bevôlkerung  desselben 
auf  der  anderen  Seite  obwaltet,  wird  Qldenburg  ausnahmsweise  ein 
Zuschuss  zu  seiner  Pausehsumme,  und  zwar  auf  Hôhe  von  4500  Thalern, 
auch  ferner  gew&hrt  werden. 

14.    Zum  Art.  XXVIII  des  Vertrages  vom  4.  April  1853. 

Auf  Grand  der  Verabredung  unter  Nr.  13  des  Schluss-Protokolls 
vom  16.  Mai  1865  ist  fur  Qldenburg  eine  besondere  Directivbehôrde 
errichtet  worden. 

28* 
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Igg7  15.    Zum  Art.  XX  des  Vertrages. 

1.  Preussen  wird  zur  Austibung  der  ihm  nach  Art.  XX  des  Ver- 
trages yoin  heutigen  Tage  zustehenden  Contrôle  auch.  Beamte  der 
anderen  Vereinsstaaten,  unter  Berûcksichtigung  der  Wimsche  der  be- 
treffenden  Regierungen,  verwenden. 

2.  Als  Grundlage  der  in  diesem  Artikel  erwfthnten  Instmction, 
welche  das  Gtesch&ftsyerhâltniss  der  den  DirecUybehôrden  der  Vereins- 
staaten t)eizuordnenden  Beyollmachtigten  n&her  bestimmen  soll,  ist 
yerabredet  worden,  dass  ein  solcher  Beyollnia4ditigter  da,  wo  er  seinen 
Sitz  erhalten  bat,  die  nacbstebend  bestinunte  Wirksamkeit  auszaûben 
berecbtigt  sein  soll. 

a)  Derselbe  kann  allen  Sitzungen  der  Directiybebôrde  beiwohnen. 
Eine  jede  VerfÛgung  und  Anweisung,  welcbe  die  letztere  oder 
deren  Vorstand  in  Beziebung  auf  cUe  Verwaltnng  der  gemein- 
scbaftlicben  Abgaben  an  die  ibr  untergeordneten  Bebôrden  er- 
geben  l&sst,  muss  yor  der  Ausfertigang  ihm,  sofem  er  am  Orte 
anwesend  ist,  zur  Einsicbt  im  Goncepte  yorgelegt  nnd  darf  nicht 
eber  ausgefertigt  werden,  als  nacbdem  bt  sein  Visa  beigesetzt  bat 

b)  Dièses  Visa  soll .  der  Beyollmacbtigte  zwar  weder  yerweigem 
nocb  yerzOgem  dûrfen,  bei  Ertbeilung  derselben  ist  er  jedoch 
berecbtigt,  wenn  er  befOrcbtet,  dass  aus  dem  VoUzuge  der  Ver- 
fûgong  oder  Anweisung  ein  Nacbtbeil  fOr  den  ZoUyerein  ent- 
steben  mOcbte,  eine  abweicbende  Ansicbt  motiyirt  auf  dem 
Goncepte  zu  yermerken  und  zu  yerlangen,  dass  die  Directiy- 
bebOrde  wenigstens  gleicbzeitig  mit  dem  Erlasse  der  fraglicben 
VerfÛgung  an  das  ihr  yorgesetzte  Ministerium  Bericbt  erstatte. 

c)  Insofem  das  letztere  nicbt  recbtzeitig  Abbûlfe  getroffen  haben, 
oder  eine  Verstâudigung  mittelst  Gorrespondenz  der  Ministerien 
oder  der  obersten  Zollbebôrden  der  betreffenden  Staaten  nicht 
inzwiscben  eingetreten  sein  soUte,  ist  an  den  Bundesrath  des 
ZoUyereins  zu  recurriren,  um  die  Differenz  und  den  etwanigen 
Ansprucb  auf  Entscluldigung  des  Vereins  gegen  diejenige  Ke- 
gierung,  deren  BebOrde  dazu  Veranlassung  gegeben  bat,  zur 
Entscbeidung  zu  bringen. 

d)  Zu  den  Befugnissen  des  Beyollmâcbtigten  gebOrt  aucb  die  Visitation 
des  Grenz-  und  Reyisionsdienstes  auf  der  ZoUlinie  und  des 
Verfabrens  bei  der  ZoU-  und  Steuererbebung  in  dem  Gebiete, 
wo  er  beglaubigt  ist,  wobei  derselbe  sicb  der  Beibûlfe  der  ibm 
zugewiesenen  Beamten  bedienen  kann.  £r  ist  jedocb  nicht  be- 
recbtigt, bei  solcben  Reyisionen  Befeble  an  die  ZoU-  oder  Steuer- 
beamten  zu  ertbeilen  oder  Anordnungen  in  der  Verwaltung  zu 
treffen,  yielmebr  kann  er  nur  bei  der  betreffenden  Directivbehôrde 
die  scbleunige  Abstellung  der  yon  ibm  etwa  entdeckten  Mangel 
in  Antrag  bringen. 

e)  Es  stebt  dem  Beyollm&cbtigten,  wie  jedem  Mitgliede  der  Directiy- 
bebOrde,  die  Einsicbt  der  Acten,  Bûcher,  Recbnungen  und  Re- 
gister  etc.  sowobl  dieser  Bebôrde,  als  aucb  der  Zoll-  und  Steuer- 
erbebungs-Bebôrden  zu. 

f)  Er  kann  die  Recbnungen  tiber  die  gemeinscbaftlicben  Abgaben 
prûfen  und  dagegen  Eiinnerungen  macben,  obne  jèdocli  die 
FtLbrung  und  Abnabme  derselben,  ingleicben  die  Entscbeidung 
der  Erinnerungen  durcb  die  dem  Recbnungsfûbrer  yorgesetzte 
Dienstbebôrde  aufzubalten.  Findet  er  die  Entscbeidung  dem 
Vereinsinteresse  nicbt  entsprecbend,  so  bat  er  den  betreffenden 
Gegenstand  bei  dem  Bundesratbe  zur  Anzeige  zu  bringen. 
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16.  Zum  Art.  22  des  Vertrages.  1867 

In  Betreff  des  Betrages  des  Chausseegeldes  im  KOnigreiche 
Sachsen  und  in  denjenîgen  zu  dem  Thtlringischen  Vereine  gehOrigen 
Lftndem,  wo  die  Meilen  eben  so  lang  als  die  Sachsischen  Meilen  sind, 
verbleibt  es  bei  den  darûber  in  den  SchlussprotocoUen  zu  den  Vertragen 
vom  30.  Mftrz  und  11.  Mai  1833  getroflfenen  Verabredungen. 

17.  Zum  Art.  26  des  Vertrages. 

Man  ist  darfiber  einverstanden ,  dass  die  im  dritten  Absatze  des 
Art.  26  bezeichneten  Gewerbetreibenden  und  Reisenden  Waaren  zimi 
Verkauf  aucb  ferner  nicht  mit  sich  fûhren,  aufgekaufte  Waaren  aber 
selbst  nach  dem  Bestimmungsorte  mitnehmen  dtirfen. 

Bas  hiemach  anzuwendendeFormular  far  die  Grewerbe-Legitimations- 
ist  unter  D.  beigefûgt. 

Die  sftmmtlichen  Bevollm&chtigten  ertheilen  sich  gegenseitig  die 
Zusicherung,  dass,  wie  dies  auch  bei  den  frtiheren  ZoUvereinigungs- 
Vertrftgen  geschehen  ist,  ihre  Regierungen  mit  der  Ratification  des 
Vertrages  zugleich  auch  die  im  gegenwftrtigen  Protocol!  enthaltenen 
Verabredungen,  ohne  weitere  fOrmliche  Ratification  derselben  als  ge- 
nelunigt  ansehen  und  aufrecht  erhalten  werden. 

Der  Vertrag  ward  hierauf  in  einem  Exemplare,  welches  fur  den 
Gesammtverein  im  KOniglich  Preussischen  Geheimen  Staatsarchiv 
anfbewahrt  werden  soll,  von  den  Beyollm£U;htigten  unterseichnet  und 
untersiegelt,  und  soUen  die  bereits  vorbereiteten  Abdrûcke  Preussischer 
Seits  nach  erfolgter  Beglaubigung  sofort  den  Bevollmftchtigten  der 
ûbrigen  Vereinsregierungen  zugestellt  werden. 

Nachdem  endlich  noch  constatirt  war,  dass  die  Ratification  des 
Vertrages  fllr  den  Norddeutschen  Bund  nur  durch  dessen  Prftsidium 
zu  erfolgen  habe,  und  dass,  wie  bereits  in  frUheren  fthnlichen  FftUen 
geschehen,  eine  solche  Form  der  Ratification  gewfthlt  werden  kOnne, 
wodurch  der  G«genstand  der  letzteren,  ohne  vollstândige  Einrûckung 
der  Vertragsartikel ,  hinlftnglich  genau  bezeichnet  wird,  wurde  auch 
gegenwftrtiges  Protocoll  in  einem  Exemplare  nach  geschehener  Vorlesung  • 
unterzeichnet  und  von  dem  KOniglich  Preussischen  Bevollmttchtigten, 
unter  dem  Vorbehalte  der  alsbaldigen  Mittheilung  beglaubigter  Abdrûcke 
an  die  ûbrigen  Beyollmftchtigten ,  nebst  dem  Vertrage,  Behufs  der 
weiteren  Befôrderung  an  das  Kônigliche  Greheime  Staatsarchiv,  in 
£mpfang  genommen. 

G.  w.  o. 

V.  Pommer-Esche,    v,  PhUipsbom.         Ddbruck,  Weher, 

Gerbig.  v,  Thiimmd.       v.  SpUzenberg.      Riecke. 

Maihy.  Ewald,  Thon.  v.  Liebe. 

Anlage  zu  Nr.  2  des  Schlussprotocolls. 


A. 

1)  Die  BegOnstigung  wird  nur  solchen  Fabricanten  ertheilt,  welche  in 
Beziehung  auf  die  Beobachtung  der  ZoUgesetze  unbescholten  sind. 

2)  Den  Fabrikanten  wird  eine  unter  amtlichem  Mitverschlusse  ste- 
hende  Privatniederlage  von  auslftndischem  Roheisen  aller  Art 
und  altem  Brucheisen  bewilligt,  fUr  welche  sie  auf  ihre  Kosten 
einen  sicheren  verschliessbaren  Raum  herzurichten  haben.    Die 
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1867  allgememen  Bestiinmiiiigeii   liber   die  unter  Mityerschliiss  der 

ZolIbehOrde  siehenden  P^yatmederlagen  finden  anf  dièse  Nieder- 
lAge  gleichmâssig  Anwendang. 

âe  Niederlegang  des  Koh-  nnd  Bracheisens  kann  auch  in 
eîner  anderen  ôffentHchen  Niederlage  stattfinden. 

3)  Bei  der  betreffenden  Zoll-  oder  Stenerstelle  wird  fïlr  jeden  Fa- 
brikanten  ein  Conto  gefuhrt,  in  welchem  die  Mengen  des  einge- 
f&hrten,  in  die  Niederlage  gebrachten,  aoslandischen  Rob-  nnd 
Bmcbeisens  nnd  die  Gattnng  nnd  Mengen  der  darans  verfertigten, 
in  das  Ansland  ansgefnhiten ,  in  einer  OffentJichen  Niederlage 
niedergelegten  oder  fnr  den  inlandischen  Schiffban  verwendeten 
Waaren  nachgewiesen  werden. 

4)  Wenn  ans  der  Kiederlage  Bob-  oder  Brncbeisen  znr  Yerarbeitnng 
f6r  das  Ansland  oder  zn  Schiffbangegenstânden  entnommen 
werden  soll,  so  bat  der  Fabrîkant  der  betreffenden  Zoll-  oder 
Stenerstelle  solches  nnter  Angabe  der  darans  zn  verfertigenden 
Waaren  zeitig  znror  mitteist  scbrifUicher  Anmeidnng  anznzeîgen. 

Die  angemeldete  Menge  wird  ans  der  Niederlage  verabfolgt^ 
der  Abgang  anf  der  Anmeidnng  bescbeinigt  nnd  im  Conto  bemerkt. 

5)  Die  Abeebreibung  der  Niederiageconto  erfolgt,  nacbdem  die  An- 
fuhr,  die  Niederlegung  in  einer  ôffentlicben  Niederlage  oder  die 
Verwendnng  znm  Scbiffban  der  ans  dem  verabfolgten  Bob-  oder 
Brncbeisen  verfertigten  Gegenstande  beschemigt  worden,  nnd 
zwar  anf  Hdbe  des  Gewicbtes  dieser  Gegenst&nde. 

6)  Am  Seblnsse  jedes  Qnartals  wird  der  Zollbetrag  fôllig,  welcber 
der  Differenz  zwischen  dem  Gewicbte  der  im  Lanfe  des  vor- 
letzten  Qnartals  von  der  Niederlage  abgemeldeten  and  dem  Ge- 
wicbte der  im  Lanfe  des  letzten  Qnartals  Yon  dem  Niederlage- 
conto  abgescbriebenen  Menge  entspricbt.  Ist  die  letztere  Menge 
grdsser  sds  die  erstere,  so  konmit  die  Differenz  bei  dem  nâcbsten 
Quartalabscblnsse  znr  Anrecbnung, 

7)  Lagerrevisionen  finden  nach  dem  Ermessen  der  ZoUverwaltung 
statt,  jedenfalls  aber  wird  mindestens  einnud  im  Jabre  eine 
Revision  der  ganzen  Niederlage  vorgenommen. 

8)  Die  Fabrikanten  baben  die  Qber  den  Fabrikbetrieb  zu  fUbrenden 
Bûcber  (Fabrik-  oder  Betriebsbucber)  so  einzurichten,  dass  darans 
obne  besondere  Scbwierigkeiten  erseben  werden  kann,  welcbe 
Arten  von  Waaren  hergestellt  sind  nnd  welcbes  Material  daza 
benntzt  worden  ist. 

Die  Eiiisieht  dieser  Fabrik-  oder  Grescbaftsbûcber  ist  den 
mit  der  Beaufsichtigung  der  Fabrik  beauftragten  Beamten  jeder- 
zeit  zn  gestatten. 

Aucb  sind  die  Fabrikanten  verpflicbtet,  anf  Verlangen  des 
Hauptamtes,  die  Einsiebt  ibrer  sonstigen  Gescbâflsbûcber  nnd 
Correspondenzen  zu  gestatten,  um  Ueberzeugnng  davon  zn  ge- 
wâhren,  wessen  Bestellnngen  sie  ansfabren,  sowie  ob  nnd  in 
welcbem  Umfange  sie  inl&ndiscbe  Eisen-  oder  Eisenwaaren 
bezieben. 

9)  Der  ZoUverwaltung  bleibt  femer  vorbehalten,  nacb  Befinden 
weitere  ControUen  anzuordnen,  namentlicb  aber  den  Betrieb  der 
Fabriken  dnrcb  Aufsicbtsbeamte  speciell  ûberwacben  zn  lassen. 
Diesen  Beamten  ist  der  Zntritt  zn  allen  Fabrikranmen  za  jeder 
Tageszeit  nnd  ancb  znr  Nacbtzeit  so  lange  zu  gestatten  als  in 
der  Fabrik  gearbeitet  wird. 

10)  Die  ZoUverwaltung  ist  befugt,  die  Begûnstigung  jederzeit  zurûck- 
zunebmen. 
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Die  Znrtlcknahme  soll  immer  erfolgen,  wenn  ein  Fabrifeant  1867 
wegen  Defraudation  die  geeetzliobe  Strafe  verwirkt  bat,  und  aie 
kann  insbesondere  aucb  dann  auBgesprochen  .werden,  wenn  ein 
Buchfuhrer  oder  Arbeiter  der  Fabrik  in  solcher  Art  wegen  Ver- 
gehtingen,  welche  er  im  Interesse  des  Fabrikanten  verlîbt  hat, 
mit  Strafe  belegt  worden  ist. 
11)  Die  Fabrikanten  haben  sich  einer  yon  der  Directivbehôrde 
zu  bestimmenden  Conventionalstrafe  bis  zu  der  Summe  von 
100  Thalem  in  allen  Fftllen  zu  unterwerfen,  in  welehen  sie  d^n 
îm  Inteteese  der  Zollyerwalttmg  von  den  zustftndigen  Zoll-  oder 
Steuerbebôrden  getro^enen  Anordnungen  keine  Folge  leisten, 
vorbehaltlich  der  Zurûcknahme  der  Begûnstigung  bei  fortgesetzter 
Weigerung. 
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Traité  pour  régler  la  position  du  royaume  de  Cambodge,  signé 
à  Paris  le  15  Juillet  1867. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  reconnaît  solennelle- 
ment le  protectorat  dé  S.  M.  l'Empereur  des  Français  sur 
le  Cambodge. 

Art.  il  Le  traité  conclu,  au  mois  de  décembre  1863,  entre 
les  royaumes  de  Siam  et  de  Cambodge,  est  déclaré  nul  et 
non  avenu,  sans  qu'il  soit  possible  au  Gouvernement  de  Siam 
de  l'invoquer  à  l'avenir  et  en  aucune  circonstance. 

Art.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque  de  vas- 
salité de  la  part  du  Cambodge. 

De  son  côté,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à 
ne  point  s'emparer  de  ce  royaume  pour  l'incorporer  à  ses 
possessions  de  Cochinchine. 

Art.  IV.  Les  provinces  de  Battambong  et  d'Angkor  (Nuh- 
hon  Siemrap)  resteront  au  royaume  de  Siam.  Leurs  frontières, 
ainsi  que  celles  des  autres  provinces  siamoises  limitrophes  du 
Cambodge,  telles  qu'elles  sont  reconnues  de  nos  jofurs  de  part 
et  d'autre,  seront,  dans  le  plus  bref  délai,  déterminées  exacte- 
ment, à  l'aide  de  poteaux  ou  autres  marques,  par  une  com- 
mission d'officiers  simaois  et  cambodgiens,  en  présence  et  avec 
le  concours  d'officiers  français  désignés  par  le  gouverneur  de 
la  Cochinchine. 

La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte  exacte 
par  les  officiers  français. 
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1867  Art.  y.  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout  empiétement 
sur  le  territoire  du  Cambodge  et  les  Cambodgiens  s'abstien- 
dront également  de  tout  empiétement  sur  le  territoire  siamois. 

Tonte  fois,  les  habitants  des  deux  pays  auront  la  liberté 
de  circuler,  de  faire  le  commerce  et  de  résider  pacifiquement 
sur  les  territoires  respectife. 

Si  des  si^ets  siamois  se  rendent  coupables  de  quelques 
délits  ou  crimes  sur  le  territoire  du  Cambodge,  ils  seront 
jugés  et  punis  avec  justice  par  le  Gouvernement  du  Cam- 
bodge et  suivant  les  lois  de  ce  pays;  si  des  sujets  cambod- 
giens se  rendent  coupables  de  délits  ou  crimes  sur  le  terri- 
toire siamois,  ils  seront  également  jugés  et  punis  avec  justice 
par  le  Gouvernement  siamois,  suivant  les  lois  de  Siam. 

Abt.  VI.  Les  bâtiments  sous  pavillon  français  pourront 
naviguer  librement  dans  les  parties  du  fleuve  Mékong  et  de 
la  mer  intérieure  qui  touchent  aux  possessions  siamoises.  Le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Siam  mettra  à  la  dispo- 
sition des  autorités  de  Saigon  le  nombre  de  passeports  qu'eues 
jugeront  nécessaire,  pour  être  délivrés,  après  avoir  été  signés 
et  apostilles  par  lesdites  autorités,  aux  sujets  frsmçais  qui 
voudront  se  rendre  dans  ces  parages.  Sur  le  territoire  sia- 
mois, ceux-ci  devront  se  conformer  en  tout  aux  stipulations 
du  traité  de  1856  entre  la  France  et  le  Siam.  Le  passeport 
ci-dessus  mentionné  tiendra  lieu,  en  cas  de  relâche,  de  la 
passe  exigée  par  l'article  7  dudit  Traité,  et  donnera  aux 
porteurs  en  cas  d'urgence,  le  droit  d'adresser  directement 
leurs  réclamations  aux  autorités  siamoises. 

Art.  Vn.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  ob- 
server par  le  Combodge  les  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  Vm.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  français 
et  en  siamois,  et  les  deux  versions  ayant  la  même  portée  et 
le  même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera  foi,  sous 
tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte  siamois. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bangkok  dans  le  délai  de  cinq  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Règlement  pour  la  navigation  du  Bas-Lac  et  de  la  partie  du 
Bhm  située  entre  Constance  et  Schaffhouse,  signé  à  St.  GaU 
le  28  Septembre  1867. 

Rechtsverhâltnisse. 

Art.  I.  Die  Schifffahrt  auf  dem  Untersee  einschliesslich 
der  Rheinstrecke  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen  soll 
unter  Beachtung  der  in  diesem  Vertrage  festgesetzten  Be- 
stimmungen  zum  Transport  von  Personen,  Waaren  und  an- 
deren  Gegenstânden  Jedermann  gestattet  sein,  und  es  diirfen 
keine  anderen  als  die  in  der  gegenwârtigen  Ordnung  be- 
stiminten  Abgaben  und  Gebûhren  jeder  Art  erhoben  werden. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  die  Schiffe  sàmmtlicher 
Bodensee-Uferstaaten  und  deren  Ladungen  ebenso  behandeln, 
wie  die  eigenen  zur  Bodensee-Schiffifahrt  gehôrigen  Schiffe 
und  deren  Ladungen. 

Auf  der  bezeichneten  Bodensee-Strecke  diirfen  die  Schiffer 
nirgends  gezwungen  werden,  ihre  Ladung  ganz  oder  theil- 
weise  zu  lôschen  oder  an  Bord  eines  anderen  Schiftes  zu 
bringen. 

Aile  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  und  bleiben  auf- 
gehoben. 

Erhaltung  des  Fahrwassers. 

Art.  II.  a)  Die  vertragenden  Staaten  werden,  jeder  inner- 
halb  der  Grenzen  seines  Gebiets,  daftir  Sorge  tragen,  dass 
etwaige  kûnstliche  Anlagen,  als  Mtlhlen,  Triebwerke,  Brûcken 
u.  s.  w.  in  der  Weise  errichtet  werden,  dass  die  Schifffahrt 
dadurch  nicht  gehindert  oder  auch  nur  erhebUch  erschwert  wird. 

b)  Behufs  zweckmâssiger  und  gegenseitig  unnachtheiliger 
Ausfiihrung  von  Ufer-  und  Wasgerbauten  am  Rhein  werden 
sich  dieselben  die  Plane  solcher,  von  ihnen  beabsichtigten 
Anlagen  mittheilen,  und  sich  liber  die  bei  deren  Ausfiihrung 
in  Betracht  kommenden  Yerhaltnisse  verstândigen. 

c)  Auf  Strecken,  welche  ein  verânderliches  Pahrwasser 
haben,  wird  letzteres  von  der  Regierung  des  Staates,  in 
dessen  Gebiete  die  Stromstrecke  gelegen  ist,  durch  Baaken 
kenntlich  bezeichnet  werden.  Beânden  sich  solche  Strassen' 
in  den  Gebieten  der  gegeniiber  liegenden  Uferstaaten,  so 
trâgt  jeder  von  ihnen  die  Hâlfte  der  Anlage-  und  Unt^r- 
haltungskosten. 


442  BABE  ET  SUISSE. 

1867  Fâhranstalten  und  sonstige  Anlagen. 

Art.  III.  a)  Bei  der  Bestimmung  des  Ufers,  an  welchem 
fliegende  Fâhren  znr  Nachtzeit  ihren  Landungsplatz  haben 
soUen,  ist  darauf  Eucksîcht  za  nehmen,  dass  ihre  Anker  und 
ûbrigen  Einrichtungen  nicht  das  Faîirwasser  versperren. 

b)  Sobald  und  insoweit  eine  regelmâssige  Schîflffahrt  zur 
Nachtzeit  stattfindet,  haben  die  Territorial-Regierungen  dafar 
zu  sorgen,  dass  die  Haltstellen  der  Fâhranstalten  in  einer 
Weise  beleuchtet  werden,  dass  sie  von  allen  Seiten  deutlich 
sichtbar  sind. 

XJnter  der  gleichen  Voraussetzung  sind  auch  Badeanstalten, 
Schiflfsmlihlen  u.  dgl.  in  deutlich  erkennbarer  Weise  zu  be- 
leuchten  ;  ferner  sind  bei  festen  stehenden  Brttcken  die  Mittel- 
punkte  der  Durchfahrtsôflfhungen  ftr  die  Berg-  und  Thalfahrt 
gleichfalls  mit  hellbrennenden  Latemen  zu  beleuchten. 

c)  Am  Leinpfadufer  befindliche  Badeanstalten,  Flôsse  oder 
sonstige  Anlagen,  welche  den  Leinzug  hindem,  mussen  von 
den  Inhahem  mit  voUstândîgen  Seilleitungen  versehen  werden. 

Liegen  ausnahmsweise  Schiffe  am  Leinpfadufer,  so  mussen 
dieselben  beim  Vorbeifahren  der  vom  Ûfer  aus  gezogenen 
Schiffe  entweder  den  Mast  niederlegen,  oder  so  weit  vom 
Ufer  abgelegt  werden,  dass  das  Zugsseil  unter  ihnen  durch- 
gefiihrt  werden  kann.  Bei  Durchleitung  des  Seils  muss  die 
Bemannung  des  stillliegenden  Schiffes  behûlflich  sein. 

d)  Wenn  Fahrzeuge  oder  Flôsse  ausserhalb  der  Hâfen  oder 
gewôhnlichen  Landungsplàtze  halten  oder  vor  Anker  gehen, 
so  mussen  sie  gehôrig  befestigt  und  jeder^eit  so  gelegt  werden, 
dass  einerseits  der  Fahrweg  fur  die  durchgehende  Schiflffahrt 
offen  bleibt,  und  andererseits  die  Gefahr,  durch  den  Wellen- 
schlag  gegen  das  Ufer  gestossen  oder  sonst  beschâdigt  zu 
werden,  ausgeschlossen  wird. 

In  Stromengen,  auf  den  TJeberfahrtswegen  der  Fâhranstalten, 
in  den  Fahrwegen  der  Dampf  boote  nach  und  von  den  Landungs- 
brûcken,  sowie  auf  den  Fahrwegen  durch  die  Brûcken  dilrfen 
Schiffe  und  Flôsse  weder  halten  noch  beilegen. 

e)  Liegen  Schiffe  oder  Flôsse  ausnahmsweise  im  Fahrwasser 
oder  in  der  Nâhe  desselben,  dann  ist  bei  nebligem  Wetter 
mit  der  Schiflfeglocke,  mit  der  Dampfpfeife  oder  mit  dem 
Sprachrohr  mindestens  aile  5  Minuten  ein  Zeichen  zu  geben, 
und  in  diesen  FâUen  mussen  dieselben,  ohne  Rticksicht  darauf, 
ob  die  Schifffahrt  regelmâssig  zur  Nachtzeit  betrieben  wird 
oder  nicht,  zur  Nachtzeit  ununterbrochen  und  in  einer  Weise 
durch  Latemen  erleuchtet  sein,  dass  dieselben  von  beiden 
Seiten,   zu  Berg  und  Thaï,   wahrgenommen  werden  kônnen. 
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Hafen-  und  Landungsplâtze.  1867 

Art.  IV.  a)  Jede  Kegîerung  bestimmt  fur  den  Uinfaiig 
ilires  Staatsgebietes  die  Hafen-  und  Landungsplâtze,  wo  es 
gestattet  sein  soU,  ein-  oder  auszuladen. 

An  anderen  Orten  dàrf  ein  Schiffsfûhrer  ohne  Erlaubniss 
der  Behôrde  nur  dann  ein-  oder  ausladen,  wenn  Naturereignîsse 
oder  Ungliicksfâlle  die  Fortsetzung  der  Reise  ganz  verhindem 
oder  nur  mit  dringender  Gefahr  fur  Schiff  oder  Ladung 
môglich  machen.  Er  ist  aber  in  allen  diesen  Fâllen  ver- 
pflichtet,  der  ZoUbehôrde,  wenn  eine  solche  in  der  Nâhe  des 
Landungsplatzes  sich  befindet,  sonst  der  nachsten  Ortsobrigkeit, 
von  dem  Vorfall  thunlichst  bald  Anzeige  zu  erstatten  und 
sich,  bis  ibm  von  der  einen  oder  anderen  Seite  Verhaltungs- 
massregeln  ertheilt  sind,  jeder  fiir  die  Sicherung  von  Schiff 
und  Ladung  nicht  dringend  nôthigen  Handlung  zu  enthalten. 

b)  Die  contrahirenden  Staaten  werden  dafttr  Sorge  tragen, 
dass  die  bestehenden  oder  neu  zu  errichtenden  Hftfen  und 
Landungsplâtze  mit  den  erforderlichen  Anstalten  fiir  die 
ungehinderte  und  sichere  An-  und  Abfahrt,  fiir  die  Befesti- 
gung  und  den  Schutz,  sowie  fur  eine  bequeme  Ein-  und  Aus- 
ladung  der  Fahrzeuge  versehen  sind  und  fortan  in  ordnungs- 
mâssigem  Stande  erhalten  werden,  femer,  dass  bei  dunkler 
Morgen-,  Abend-  und  Nachtzeit  auch  die  erforderlichen  Be- 
leuchtungsanordnungen  getroffen  werden. 

c)  Fur  die  Benutzung  der  Einrichtungen  in  den  Hâfen  an 
sonstigen  Landungsplâtzen  sollen  ausser  Magazin-  und  Lager- 
gebûhren  im  Falle  wirklicher  Verwendung  von  Magazin-  und 
sonstigen  Lagerrâumen  keinerlei  Gebiihren  entrichtet  werden. 
Die  Bestîmmung  der  hiemach  zugelassenen  Gebiihren  bleibt 
der  Regierung  jedes  Uferstaates  ilberlassen,  jedoch  mUssen 
dieselben  fiir  Inltoder  und  Auslânder  gleich  sein. 

Fahrzeuge  und  deren  Erfordernisse. 

Art.  V.  Bei  jedem  zur  Schiffifahrt  auf  dem  XJntersee  und 
der  Rheinstrecke  zwischen  Oonstanz  und  Schaffhausen  be- 
stimmten  Fahrzeuge  miissen  nachstehende  Bedingungen  er- 
fullt  sein: 

a)  Bevor  ein  Schiff  seine  erste  Fahrt  antritt,  hat  der 
Eigenthumer  oder  Fùhrer  eine  Bescheinigung  liber  dië 
Tauglichkeit,  genûgende  Ausrtistung  und  Bemannung  des- 
selben  zu  erwirken.  Dièse  Bescheinigung  wird  von  den  in 
jedem  Uferstaate  hiezu  eingesetzten  Commissionen  fiir  die 
Schiffe  der  Angehôrigen  des  betreffenden  Staates  auf  Grand 
einer  durch  Sachverstândige  vorzunehmenden  Untersuchung 
attsgestellt. 


444  BAPE  ET  SUISSE. 

1867  b)  Die  Untersuchong  îst  nach  jeder  wesentlichen  Ver- 
ândenmg  oder  Eeparatnr  des  Schiffes  zn  wiederholen  nnd 
das  Ergebniss  anf  der  Prûfdngsarknnde  zn  yerzeichnen. 

c)  Die  Prûftingsurkunde  muss  sich  wâhrend  der  Fahrt 
jederzeît  an  Bord  des  Schiffes  befinden.  Sie  ist  dem  Be- 
fracliter  sowie  den  Hafen-  und  Polizeibehôrden  auf  Verlangen 
vorzuzeigen. 

d)  Jedes  Fahrzeug  muss  mit  einer  von  Weitem  lesbaren 
Schrift  znr  Bezeichnnng  des  Schiffes  den  Namen  oder  die 
Nummer  desselben  enthalten;  auch  soll  seine  Tragâlhigkeit 
in  Zentnem  an  der  Aussenseite  angegeben  sein. 

Der  Namen  oder  die  sonstige  Bezeichnnng  des  Schiffes, 
sowie  seine  Tragfâhigkeit  sind  auch  in  die  Prûftingsurkunde 
(Lit.  a  und  b)  aufzunehmen. 

e)  Jedes  Segelschiff  muss  zur  Bezeichnnng  des  Freibords 
oder  der  zulâssigen  tiefsten  Eintauchung  auf  beiden  Seiten 
mit  einer  wohlbefestigten  Leiste  oder  einem  auf  einer  festen 
Flatte  (dem  sogenannten  Thaler)  deutlich  angebrachten  Striche 
versehen  sein. 

Die  Entfemung  dièses  Freibordzeichens  vom  Schiffsrande 
soll  betragen: 

a.  bei  den  grossen  Seglem  von  ùber  600  Zentner  Ladungs- 
fâhigkeit  42  Oentimeter; 

fi.  bei  Segnem  von  ùber  200  bei  600  Zentner  Ladungs- 
fâhigkeit  36  Centimeter; 

y.  bei  Seglem  von  150  bis  zu  200  Zentner  Ladungs- 
fàhigkeit  30  Centimeter; 

d.  bei  den  kleinen  Seglem  von  weniger  als  150  Zentner 
Ladungsfâhigkeit  24  Centimeter. 

Bei  gedeckter  Fracht  ist  eine  Eintauchung  liber  das  Frei- 
bordzeichen  und  zwar  bei  den  «.  /S.  y  genannten  Seglem 
um  6  Centimeter,  bei  den  unter  d.  genannten  um  3  Centi- 
meter gestattet. 

Bei  nicht  mit  Brettem  beladenen  offenen  Schiffen  mûssen 
ûbrigens  neben  Beobachtung  der  vorgeschriebenen  Hohe  der 
Freibords  am  Schiffskôrper  in  den  Fëllen,  in  welchen  die 
Schiffswandungen  nicht  wenigstens  50  Centimeter  hoch 
wasserfrjBi  sind,  die  letztera  durch  starke  dichte  und  dem 
Wellenschlage  hinreichenden  Widerstand  leistende  Au&atz- 
bretter,  sogenannte  Windladen,  auf  die  vorgeschriebene 
wasserfreie  Hohe  von  50  Centimeter  gebracht  werden. 

Jede  stârkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  als  Ueber- 
ladung  strafbar. 

f)  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Dampfboot  vor  dem 
Beginne  seiner  ersten  Fahrt  in  Bezug  auf  den  Schiflfekôrper, 
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die  Maschine  und  das  sonstige  Zubehôr  von  der  in  jedem  1867 
Staatsgebiete  dazu  berufenen  Commission  auf  Grund  der  dies- 
falls  bestehenden  oder  zu  erlassenden  besonderen  Vorschriften 
einer  Prufung  unterzogen  und  darauf  geaclitet  werden,  dass 
nicht  blos  die  Schiffsfahrer,  sondem  auch  die  Mascbinisten, 
Heizer  und  die  ûbrigen  Schiffsleute  durch  ihre  persônlichen 
Eigenschaften  fur  die  erfprderliche  Sicherheit  genûgende  Gre- 
wâhr  darbieten. 

Der  durch  Tenster-  oder  andere  Oeflftiungen  nicht  durch- 
brochene  Theil  des  Kumpfes  der  Dampfboote  muss  wenigstens 
50  Centimeter  liber  den  Wasserspiegel  hervorragen. 

IMe  von  dem  Verdecke  in  die  Maschinenràume  fûhrenden 
Oefl&iungen  mûssen  zur  Beseitigung  der  Gefahr  des  Hinab- 
stûrzens  von  Personen  gehôrîg  verwahrt  sein. 

Jedes  Dampfboot  hat  wenigstens  einen  leeren  mit  den 
nôthigen  Requisiten  ausgerûsteten  HiQfsnachen  von  ent- 
sprechender  Grosse,  sowie  von  sonstigen  Rettungsapparaten 
mindestens  einige  Rettungsringe  mit  sich  zu  fuhren. 

Soll  ein  Dampfboot  des  Obersees  auch  zur  Befahrung  des 
XJntersees  und  des  Eheins  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen 
verwendet  werden,  so  ist  es  mit  Rûcksicht  hierauf  einer  be- 
sonderen Prufung  zu  unterziehen  und  der  Befund  in  der 
Prûfungsurkunde  zu  vermerken. 

g)  Im  Uebrigen  bleibt  die  Bestimmung  darûber,  welche 
Eigenschaften  zur  Tauglichkeit  eines  Schifies  gehôren,  sowie 
die  Regelung  des  Verfahrens  bei  der  Untersuchung  der  Schiffe 
jeder  der  betheiligten  Regierungen  vorbehalten. 

Berechtigung  zur  Schifffahrt. 

Akt.  VI.  Die  Befugniss  zur  Fiihrung  von  Dampfbooten, 
Schlepp-  oder  Segelschiffen  steht  nur  Denjenigen  zu,  welche 
von  der  Regierung  des  Uferstaates,  in  welchem  sie  die  Eigen- 
schaft  aïs  Staatsangehôrige  besitzen,  zur  selbsstândigen  Aus- 
tibung  dièses  Gewerbes  zugelassen  und  hieruber  mit  einem 
Patente  versehen  worden  sirid. 

Die  Peststellung  der  nâheren  Bestimmungen  fur  die  Ver- 
leihung  und  auch  fur  die  Wiederentziehung  der  Schifferpatente 
bleibt  jeder  der  betheiligten  Regierungen  ûberlassen,  jedoch 
soll  dasselbe  keinem  Bewerber  verliehen  werden,  der  unter 
anderem  sich  nicht  durch  eine  lângere  praktische  Ausubung 
des  Schiflfergewerbes  auf  gedachtem  Wassergebiete  uber  eine 
genaue  Kenntniss  des  Fahrwassers  auszuweisen  im  Stande 
ist.  Ebenso  soll  die  Wiederentziehung  eines  Schifferpatentes 
dann  erfolgen,  wenn  ein  Schiflfer  wegen  mehrfacher  grober 
Yerletzungen  der  die  Sicherheit  und  d&e  Ordnung  der  Schiff- 
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1867  fahrt  betreffendeu  Yorschriften  bestraft  worden  ist.  Der 
Schiffer  hat  sein  Patent  jeder  Zeit  mit  âich  zu  fahren  ond 
muss  solches  den  znr  Uandfaabong  der  Schifffahrts-  ond 
Hafenoi^ung  bestellten  Organeu  auf  Yerlangen  yorweisen. 

Befugnisse   der    Aufsichtsbehôrden    der   Schifffahrt 

und  Flôsserei. 

Art.  Vn.  Die  Aufsichtsbeliôrden  fur  die  SchiflEÊEdirt  und 
Flôsserei  sind  berechtigt  und  yerpflichtet,  dariiber  zu  wachen, 
dass  die  Fahrzeuge  und  Flôsse  in  vorschriftsmâssigem  gutem 
Zustande  sicb  befinden,  dass  die  nothwendigen  fiiequisiten 
yorhanden  sind  und  dass  die  Mannschaft  sich  in  dienstiâhigem 
Zustande  beândet. 

Werden  in  diesen  Beziehungen  Gebrechen  wahrgenonunen 
und  dieselben  auf  Anfordem  nicht  alsbald  beseitigt,  so  sind 
die  Aufsichtsbehôrden  bereclitigt,  die  Abfahrt  yon  Schiffen 
und  Flôssen  bis  nach  Hebung  des  Mangels  zu  untersagen. 

Allgemeine  Yerpflichtilngen  des  Schiffsfâhrers. 

Art.  Ym.  Jeder  Schiffsfûhrer  ist  yerpflichtet,  von  allen 
ihm  auf  der  Fahrt  begegneten  ausserordentlichen  Yorkomm- 
nissen  an  dem  ersten  Landungsplatze,  an  welchem  er  anhâlt, 
der  zustândigen  Behôrde  Meldung  zu  machen,  namentlich 
hat  er  an  der  Waarenladung  yertibte  Diebstahle,  muthmllige, 
boshafte  oder  sonstige  Beschâdigungen  unter  genauer  Angabe 
aller  Umstlbide  anzuzeigen. 

Er  hat  femer  hinsichtlich  der  Feuersicherheit  besonders 
darauf  zu  achten,  dass  auf  dem  Schiffe,  wenn  es  mit  leicht 
feuerfangenden  Gegenst&nden  beladen  ist,  oder  wenn  sich  das 
Schiff  in  der  Nâhe  feuerge&hrlicher  G^enstande  befindet, 
kein  offenes  Feuer  unterhalten  wird  nnd  dass  auch  bei  Haltung 
geschlossener  Feuer  aile  eine  yolle  Feuersicherheit  verburgenden 
Vorkehrungen  getroffen  und  die  Feuer  stets  sorgf&ltig  ùber- 
wacht  werden. 

Yerpflichtungen   bezuglich   des  Personentransports. 

Art.  IX.  Das  Einnehmen  und  Aussetzen  von  Passagieren 
hat  mit  der  gehôrigen  Ordnong  zu  geschehen  und  es  darf, 
bevor  die  Yerbindung  zwischen  Ufer  und  Schiff  fest  und  in 
einer,  yolle  Sicherheit  gewâhrenden  Weiâe  hergestallt  ist, 
der  Uebertritt  der  B^isenden  nicht  gestattet  werden. 

Findet  der  Ein-  oder  Ausgang  yon  Reisenden  nicht  am 
Ufer,  sondem  an  einer  Nachenstation  statt,  so  ist  ein  Zeiohen, 
bei  Tage  dnrch  Aufhisâung  einer  Flagge,  bei  Nacht  durch 
Auf  hissen  einer  hell  brennenden  Lateme  mit  weissem  Qiase 
zu  geben. 


BADE  ET  SUISSE.  447 

Gleicher  Zeiclieii  hat  sich  der  Nachenfiihrer,  welcher  Per-  1867 
sonen  nach  etaem  Boote  anfahren  will,  zu  bedienen. 

Bei  Annaherung  eines  Nachens  an  ein  Dampfboot  muss 
die  Maschiuô  desselben  so  zeitig  still  gestellt  und  bei  der 
Abfahrt  desselben  so  spât  wieder  in  Bewegung  gesetzt 
werden,  dass  der  Nachen  keine  gefâhrlichen  Schwankungen 
erleidet. 

Der  Fiihrer  eines  Schiffes  hat  auch  dafiir  zu  sorgen,  dass 
Passagiere  wâhrend  der  Fahrt  auf  dem  Schiffe  môglichst 
bequem,  gefahrlos  und  so  untergebracht  werden,  dass  die 
Schiôsmannschaft  in  ihren  dienstlichen  Verrichtungen  von 
den  Reisenden  nicht  gehindert  ist. 

Besondere  Vorschriften  hinsichtlich  des  Transports 

einiger  Waarenartikel. 

Art.  X.  a)  Die  Verfûhrung  von  Schiesspulver  als  Fracht 
mittelst  der  Dampfschiffe  ist  unbedingt  untersagt. 

Segel-  und  Ruderschiffe  dùrfen  Pulver  nur  iu  sorgfàltiger, 
das  Ausstreuen  verbindemder  Yerpackung  mit  deutlicber 
Bezeichnung  des  Inhalts  ûbemelimen.  Stofie  oder  Fabrikate, 
welche  sich  von  selbst  entzûnden  kônnen,  dûrfen  niemals  mit 
Pulver  zusamnxen  geladen  werden. 

Fiir  das  Ein-  und  Ausladen  des  Schiesspulvers  in  Mengen 
von  ûber  10  Pfund  wird  die  zusttodige  Behôrde  am  Landungs- 
platze  den  betréffenden  Schiffen  mit  besonderer  EUcksicht  auf 
die  Anwesenheit  von  geheizten  Dampfschiffen  die  geeignete 
Stelle  anweisen. 

Auf  Schiffen,  welche  mehr  als  10  Pfund  Schiesspulver  ge- 
laden haben,  ist  eine  schwarze  Wimpel  aiifzustecken,  und 
insoferne  das  Pulver  nicht  in  einem  angehangten  Nàch^ 
nachgefûhrt  wird,  das  Tabakrauchen  zu  unterlassen.  Auf 
solchen  Schiffen  darf  ferner  kein  offenes  Feuer  unterhalten 
werden;  auch  haben  sie  Dampfschiffen  und  anderen  Schiffen, 
auf  welchen  Feuer  brennt,  wo  môglich  ùber  dem  Winde 
auszuweichen.  Die  begegnenden  Schiffe  werden  unter  dem 
Winde  ausweichen,  und  in  der  Nâhe  des  Schiffes,  welches 
Pulver  fuhrt,  sich  jeder  feuergefilhrlichen  Handlung  enthalten. 

Pulver  filhrende  Schiffe  dtirfen  nicht  in  der  unmittelbaren 
Nàhe  anderer  Schiffe  oder  bewohnter  Gebâude  anlegen. 

b)  Die  Zusammenladung  von  ungereinigtem  Petroleum  mit 
Stoffen  oder  Fabrikaten,  welche  sich  von  selbst  entzûnden 
kônnen,  ist  unbedingt  untersagt. . 

Der  Fùhrer  eines  Fahrzeugs,  welches  ungereinigtes  Pe- 
troleum an  Bord  hat,  darf  mit  seinem  Fahrzeuge  nur  in 
einer  Entfernung  von  mindestens  200  Schritt  von  anderen 
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1867  Falmeogen  oder  bewolmtai  Gébftnden  anlegeo.  Am  Be- 
srimmnugaftft  haft  er  dfir  Polîxeî-  oder  Hafenbehôrde  anzn- 
zeigen,  djiss  das  Fahizeog  Petroleum  geladen  habe,  and  die 
Menge  desselben  gaian  amngebeiL  Er  hat  sodaim  das  Fahr- 
zeng  anf  den  ron  der  Polizeî-  oder  Hafienbehôrde  bestiminten 
Lk^platz  za  fohren  nnd  daif  diesai  Platz  cdine  Erlaabniss 
der  Polizei-  oder  Hafenbdiôrde  nkht  TerlasBeiL 

Die  Lôschong  der  Petroleumladniig  mnss  inneibalb  der  yen 
der  Polizei-  oder  HaGmbehôrde  bestisunten  Frist  bewiikt  werden. 

Scbiffer,  welcbe  nngereiiiigtes  Petroleum  in  ihre  Fahrzenge 
i»mUili>n  oder  ftberladoi,  dûrfen  dies  nnr  an  der  von  der 
Poliz^  oder  Hafenbehôrde  bestimmten  Stelle  bewirken,  nnd 
mtsaoi  den  Hafoi-  oder  Ladeplatz  binnon  der  Toi^eschiieboien 
Frist  Teriaasen. 

Bei  der  Einladnng  nnd  Lôfichnng  von  nngereinigtem  Pe- 
troleom  daif  ebensowaiig  wie  anf  den  dièse  Waare  an  Bord 
habeaden  Sdiiflfen  Fener  oder  licht  gemacht,  noch  Tabak 
genmcht  werdoL 

Die  Ansladnng  nnd  Lagenmg  Trai  Petroleom  darf  nnr  anf 
don  Yon  der  IVdizei-  oAet  fl^ifoibdiâide  dazn  bestimmten 
Hatze  stattfinden. 

Als  nngefeinigtes  Petroleum  im  Sinne  diesor  Yorschriflen 
ÎBt  dasgenige  anznsehen,  welches  nicht  Uar  nnd  dnnnflnsaîg  ist 

c)  S^engôl  (Nitroglyoerin)  darf  nnr  in  Flasehen  ans  Blech 
oder  ans  starkem  Glase  transportirt  werden.  Znm  Yer- 
scbinsse  der  Flasehen  sind  jederzdt  Korlcstôpsel  anznwenden. 
Die  das  Sprengol  oithaltâiiden  Glasflaschen  mnssen  mit  einer 
kinbartigen  UmhnUnng,  welche  eine  Einlage  yon  Stroh  ent- 
hllt,  yersehen  sein.  Dièse  TranspQrtgeflsse,  sowohl  Blech- 
Ihesdien  aïs  andi  die  nmhnllten  Glasflasehen,  sind  mit  Stroh, 
Hen  n.  dgl.  in  feste  Holzkisten  zu  yerpacken  nnd  letztere 
mit  der  Anfechrift  »Sprengôlc  zn  yersehen. 

Das  Grewidit  des  in  einem  CoUo  yersendeten  Sprengôls 
daif  15  PAmd  nnd  das  Grewicht  des  ganzen  OoUos,  ein- 
schliesslich  des  darin  befindlichen  Sprengôls,  darf  40  Pfîmd 
nicht  nbersteigen. 

Bei  der  Einladnng,  dem  Transport  nnd  der  Lôsehnng  des 
Sprengôls  mnss  daranf  geachtet  werden,  dass  die  CoUi  weder 
selbst  fidl^  noch  dnrch  herabiallende  G^enst&nde  beschsdigt 
werden  kônnen. 

Da  das  Sprengol  bereits  bei  einer  Temperatnr  yon  mehreren 
Ghraden  nber  den  Gefiîerpnnkt  in  den  iesten  Znstand  nber- 
geht  nnd  in  diesem  Znstande  die  Gebhr  der  Explosion 
grôsser  ist,  so  ist  w&hrend  der  kalten  Jahreszeit  eine  er- 
hôhte  Yorsàcht  anznwenden. 
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d)  Arsenîkalien,  d.  h.  Arsenik  enthaltende  Stoffe,  als  :  Arsen-  1867 
metall,  nftmlich  Fliegenmetall  und  Scherbenkobalt,  Arsenik- 
sâure,  arsenîge  Sâure  (weisser  Arsenik,  Hiittenrauch),  Rausch- 
gelb  (Auripigment),  Realgar  (rothes  Arsenikglas),  Quecksilber- 
Prâparate,  z.  B.  âtzendes  Sublimât  u.  s.  w.,  Bleizucker, 
Grûnspan,  durfen  nur  in  festen,  ans  gutem  Holze  gearbeiteten, 
inwendig  mit  starker  und  dichter  Leinwand  sorgfâltig  und 
dauerhaft  verklebten  Fâssem  oder  Kisten  versendet  werden. 

Auf  jedem  CoUo  muss  mit  grossen  leserlichen  Buchstaben 
in  schwarzer  Oelfarbe  das  Wort  ^G-ift*  angebracht  sein. 

Wenn  Giftstoffe  in  Mengen  von  100  und  mehr  Centnem 
versendet  werden  sollen,  so  dûrfen  sie  in  Schiffen,  welche 
noch  andere  Gtlter  enthalten,  nur  in  besonderen  wasserdicht 
abgeschlossenen  Abtheilungen  verladen  werden. 

Die  zustândige  Behôrde  am  Einladeorte  hat  sich  davon  zu 
ûberzeugen,'  dass  die  zur  Aufiiahme  der  Giftstoffe  bestimmten 
Abtheilungen  des  Schiffes  wirklich  wasserdicht  abge- 
schlossen  sind.  ' 

Imgleichen  hat  dieselbe,  falls  Giftstoffe  in  Mengen  unter 
100  Zentner  zusammen  mit  anderen  Gegenstânden  trans- 
portirt  werden  sollen,  die  Art  und  Weise  der  Verladung 
vorzuschreiben,  wobei  namentlich  darauf  zu  achten  ist,  dass 
die  Giftstoffe  abgesondert  gehalten  werden  von  Gegenstânden, 
welche  mittelbar  oder  unmittelbar  als  Nahrungsmittel  dienen. 

TJeber  die  von  ihr  getroffene  Anordnung  hat  sie  dem 
Schiffer  eine  Bescheinigung  zu  ertheilen. 

Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendungsortes  hat 
bei  Gîftstoffen  die  Verladung  von  CoUi,  welche  eine  âusserlich 
erkennbare  Beschadigung  erlitten  haben,  zu  untersagen. 

e)  Ob  und  unter  welchen  Bestimmungen  andere  entztindliche 
oder  âtzende  Stoffe,  als:  Schwefel-,  Salpeter-,  Salzsâure, 
Streichfeuerzeuge,  Zundhôlzer  u.  s.  w.  zum  Transport  zuge- 
lassen  seien,  hat  die  zustândige  Behôrde  des  Einladéorts  zu 
bestimmen.  Gestattet  sie  die  Verladung,  so  hat  sie  zugleich 
die  erforderlichen  Vorsichtsmassregeln  anzuordnen,  denen  sich 
der  Schiffer  unterwerfen  muss.  TJeber  die  von  ihr  getroffenen 
Anordnungen  ertheilt  sie  dem  Schiffer  eine  besondere  Be- 
scheinigung, welche  dieser  auf  Erfordem  den  Polizei-,  Hafen- 
und  ZoUbeamten  vorzeigen  muss.  Auch  am  Orte  der  Aus- 
ladung  hat  der  Schiffer  etwaigen  Sicherheitsanordnungen  der 
zustandigen  Behôrde  unweigerlich  Folge  zu  leisten. 

Haftbarkeit  des  Schifffahrts-Unternehmers. 

Art.  XI.    Die   Haftungsverbindlichkeit   des   Schifffûhrers 
fur  die  von  ihm  ûbernommenen  Transporte,  sodann  die  Frage, 
Vin.  29 


450  BADE  ET  SUISSE. 

1867  ob  und  inwiefern  der  Eigenthfiiner  des  Schiffes  statt  des  in 
seinem  Dienste  stehenden  Fobrers  in  Anspnich  genommen 
werden  kônne,  wird  nach  den  in  jedem  Uferstaate  geltenden 
bûTgerliclien  Gesetzen  benrtheilt. 

Die  Haltung  ôffentlicher  Versendongsanstalten  richtet  sich 
nach  den  Bestimmnngen  der  betreffenden  Transportordniingen. 

Verhalten   des   Schîffs-  und  Floss-Fûhrers 
insbesondere  wâbrend  der  Fahrt. 

Art.  XII.  a)  Die  Fiihrer  von  Fahrzengen  jeder  Art  nnd 
von  Flôssen,  die  Besitzer  von  Fâhren,  Schiffmiihlen,  Bade- 
anstalten,  oder  sonstigen  an  oder  anf  dem  Wasser  befindlichen 
Anlagen  haben  ihre  Anfinerksamkeit  daranf  zn  richten,  dass 
gegenseitige  Behindemngen  und  Beschâdigongen  vermieden 
werden. 

b)  Kein  Schiff  darf  in  den  Fahrweg  (Cors)  eines  andem 
im  Fahren  begriifenen  Schiffes  hineinfahren  nnd  dasselbe  in 
seinem  Lanfe  storen. 

Wenn  aof  dem  Untersee  ein  Dampfboot  die  Corslinie  eines 
anderen  dorchschneidet,  so  sollen  beide  Fahrzenge  schon  aof 
mindestens  8  Schiffslftngen  den  Schnelllanf  mâssigen  nnd  es 
hat  dann  dasjenige  Boot,  welches  durch  rechts  Answeichen 
hinter  dem  Spiegel  des  anderen  dorchfahren  kann,  dièse 
Schwenknng  vorzunehmen. 

Bei  der  Begegnnng  von  Dampf-  nnd  Segelschiffen  sind  Dampf- 
schiffe  gehalten,  den  Segelschiffen  znnâchst  ausznweichen,  anch 
stille  zn  halten,  wenn  ein  in  der  Qnerfahrt  begriffenes  S^el- 
schiff  in  den  Lanf  des  Damp&chiffes  kommen  wnrde. 

Fahrzenge  jeder  Art,  welche  bei  der  QnerfÎEkhrt  iiber  den 
Khein  den  Cnrs  eines  Dampfbootes  krenzen,  mnssen  von 
einem  zn  Berg  fahrenden  Dampfboote  mindestens  um  die 
halbe  Strombreite,  nnd  von  einem  zn  Thaï  fahrenden  Dampf- 
boote mindestens  nm  die  ganze  Strombreite  von  dessen  Bng- 
spriet  entfemt  bleiben. 

In  scharfen  Strombiegnngen  miissen,  so  lange  bis  man  vom 
Stener  ans  in  die  offene  Wasserstrasse  hineinsehen  kann, 
aile  Dampfboote  die  Seite  des  Fahrwassers  halten,  welche 
rechts  liegt,  nnd  die  zn  Thaï  fsLhrenden  haben  aosserdem 
noch  den  Schnelllanf  zn  vermindem. 

c)  Anf  Strecken,  wo  Fahrzenge  an  Bohlwerken  oder  an 
festen  Werften  Uegen  oder  am  Ufer  im  Ans-  oder  Einladen 
begriffen  sind,  femer  in  der  Nâhe  fahrender,  tief  beladener 
Fahrzenge  nnd  bei  der  Dnrchfahrt  dnrch  Brûcken  sollen 
Dampfboote  nicht  mit  grosserer  Greschwindigkeit  fahren,  als 
zn  ihrer  Fortbewegnng  nothwendig  ist 
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Insbesondere  hat  der  Fûhrer  eines  Dampfbootes,  insoweit  1867 
es  von  ihm  abhângt,  von  den  kleinen  Fahrzeugen  sich  so 
weit  entfernt  zu  halten,  dass  diesen  der  Wellenschlag  keine 
Gefahr  bringt. 

d)  Das  Quertreiben  der  Fahrzeuge  ist,  den  Fall  hôherer 
Gewalt  ausgenommen,  untersagt. 

e)  Scliiffe,  welche  sich  in  einem  und  demselbeji  Fahrwege 
beflnden,  diirfen  nur  dann  in  derselben  oder  in  entgegen- 
geseteter  Richtung  an  einander  vorbeifahren,  wenn  das  Fahr- 
wasser  nach  dem  jedesmaligen  Wasserstande  Mnreichenden 
Raum  fîir  die  gleichzeitige  Durchfahrt  gewâhrt. 

Erreicht  ein  Dampfboot  ein  anderes  Dampfboot  bis  auf 
eine  Entfernung  von  zwei  Schiffslângen,  so  darf  es  sich  dem- 
selben  nicht  weiter  nfthern.  Will  jedoch  der  Ftthrer  des 
hinteren  Dampfbootes  vorfahren,  so  muss  derselbe  5  Glocken- 
sehlàge  geben  und  eine  blaue  Flagge  (zur  Nachtzeit  statt 
dieser  eine  hellbrennende  Lateme  mit  weissem  Glase)  auf 
halber  Mast-  oder  halbe  Kaminhôhe  aufziehen  lassen,  worauf 
das  vorfahrende  Dampfboot  wâhrend  der  Vorbeifahrt  der 
anderen  selnen  Lauf  zu  vermindem  und  nach  der  linken, 
das  vorbeifahrende  Boot  aber  nach  der  rechten  Seite  auszu- 
weichen  hat. 

Eifiem  ohne  Hiilfe  der  Segel  zu  Thaï  treibenden  Schiffe 
muss  jedes  Dampfboot  ausweichen.  Mangelt  es  hierzu  an 
Raum,  so  muss  das  zu  ïhal  treibende  Schiff  auf  die  oben 
vorgeschriebenen  Zeichen  mit  Hûlfe  von  Rudem  und  Ankem 
so  weit  als  môglich  zur  Seite  ausbiegen. 

Wenn  ein  mit  dem  Winde  segelndes  Schiff  ein  anderes 
mit  dem  Winde  segelndes  Schiff  erreicht  und  demselben  vor- 
fahren will,  so  hat  der  Fûhrer  des  hintern  Schiffes  dièses 
zeitig  durch  Zuruf  zu  erkennen  zu  geben,  worauf  das  vordere 
Schiff  nach  der  Unterwindseite  auszuweichen,  und  das  hintere 
auf  der  Windseite  vorbeizufahren  hat.  Auch  hat  der  Fûhrer 
des  vorderen  Schiffes  so  lange  die  Segel  zu  mindem,  bis  das 
andere  Schiff  vorbeigefahren  ist. 

Dampfboote  und  mit  gûnstigem  Winde  segelnde  Schiffe, 
welche  sich  begegnen,  soUen  rechts  ausweichen.  Ist  der 
Fûhrer  eines  Schiffes  durch  besondere  Umstânde  an  der  Be- 
folgung  dieser  Vorschrift  gehindert,  so  hat  derselbe  die  vorhin 
beschriebenen  Zeichen  zu  geben,  worauf  beide  Schiffe  links 
auszuweichen  haben. 

Wo  es  an  genûgendem  Raum  zum  Vorbeifahren  mangelt, 
hat  das  zu  Berg  fahrende  Schiff,  wenn  dasselbe  voraus- 
sichtlich  mit  einem  zu  Thaï  fahrenden  in  der  Enge  zusammen- 
treffen  kônnte,  unterhalb  der  Enge  zu  halten,  bis  das  Thal- 

29* 
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1867  sehiff  ânrch  die  letzt«re  gefiibren  isl;  befindet  sich  aber 
bereits  ein  za  Berg  fahr^dfô  Sehîff  in  d»*  Strom^ige,  dami 
mass  das  zn  Thaï  &hrende  SchijF  ao  lange  Y€r  derselben 
halten,  bis  das  erstere  sie  dnrcb&liien  bat. 

f)  Einem  yom  Ufer  ans  gezogenen  Sebiié  daif  nor  aof  der 
diesem  ITfer  entgegengesetzten  Seite  yoibeigefiihren  w^rden. 

Zwischen  einem  gezogenen  Scbiffe  nnd  dem  Ufer,  Ton 
welchem  ans  dasselbe  gez<^en  wiid,  daif  nnr  mit  einem  zu 
Thaï  fahrenden  Bampfboote  im  Xothfgdle,  w^in  das  âossere 
Um£ahren  aof  der  Seite  nach  dem  Sâiome  zn  nicht  môglich 
ist,  nnd  anch  dann  nnr  dnichge&hren  werden,  wenn  die  ohm 
erwâhnten  Zeichen  Ton  dem  Dampfboote  ans  g^eben  worden. 
Der  Fôhrer  des  gezogenen  ScbÛfes  mnss  anf  das  g^ebene 
Zeichen  sogleich  die  Leine  &llen  laaaen,  nnd  das  Dampfboot 
mnss  so  lange  als  môglich  mit  sdllgestellten  Bâdem  nber 
die  Leine  forttreiben. 

g)  Aile  SchilE»-  nnd  Flossfiihrer  sind  zur  Befolgnng  der 
ftr  Brncken  nnd  Fâhren  ertheilten  besondonen  Yorschriften 
yerpflichtet. 

Die  Fnhrer  von  fli^enden  Fâhren  mnsaen  d^d  in  der  Fahrt 
b^;riffenen  Schiffen  nnd  Flôssra  answeiehen  nnd  zwar  im  All- 
gemeinen  nach  der  dem  Fahrwege  g^^nûber  liegend^d  Seite. 

Dampfechifien  dagegen  sollen  dièse  Fâhren  nach  dem  Ufer  ans- 
weiehen, an  welchem  sie  znr  Nachtzeit  ihren  Lagorplatz  haben. 

h)  Jedes  Dampfboot,  welches  znr  Nachtzeit  fihrt,  hat  anf 
dem  rechten  Badkasten  eine  Lateme  mit  gronem  nnd  aof 
dem  linken  eine  solche  mit  rothem  Lichte  zn  fiihren.  Dièse 
Latemen  mnssen  so  beschaffen  sein,  dass  sie  nach  yome  nnd 
nach  der  âosseren  Seite  lenchten.  Ansserdem  ist  eine  hell 
lenchtende  Lateme  mit  weissem  Lichte,  nnd  zwar  4  Fnss 
hôher,  als  die  an  dem  Badkasten  angebrachten  Signallatemen, 
am  Bngspriet  an&nhissen. 

Schlepp-  nnd  Segelschifie  mnssen  ebenfsdls  m  weisses 
Signallicht  zeigen. 

i)  Bei  Nebel,  Schneegestober  etc.  mûssen  aile  Dampfboote 
mit  yerminderter  Kraft  fâhren  nnd  ist  in  der  Minnte 
mindestens  dreimal  ein  weit  tônendes  Signal  mit  der  Glocke, 
beziehnngsweise  mit  der  DampQ^feife  zn  geben. 

Die  bei  solchem  Wetter  fadirenden  Segelschifier  sollen 
môglichst  die  yerôffentlichte  Boute  der  Dampfboote  meiden 
nnd  sind  gehalten,  dnrch  unausgesetzte  Homsignale  ihre 
Nâhe  kund  zn  geben. 

Wird  der  Nebel  so  dicht,  dass  keines  der  beiden  Ufer  mehr 
gesehen  werden  kann,  so  mnssen  die  anf  der  Fahrt  beflndlichen 
Schiffe  anf  der  nâchsten  geeigneten  Stelle  beilegen. 
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k)  Plosse  dûrfen  ihren  Landungsplatz  nicht  Mher  als  eine  1867 
Stunde  vor  Sonnenaufgang  verlassen. 

Sie  durfen  ihre  Fahrt  nicht  langer  als  eine  Stunde  nach 
Sonnenuntergang  fortsetzen,  es  sei  denn,  dass  sie  durch  nicht 
vorherzusehende  Umstânde  verhindert  wurden,  den  Landungs- 
platz nach  Ablauf  dieser  Zeit  zu  erreichen.  In  solcheiïi  Fall 
haben  sie  nach  eingetretener  Dunkelheit  an  der  Fahrwasser- 
seite  zwei  hell  leuchtende  Latemen  mit  weissem  Glase  vorne 
und  zwei  eben  solche  hinten  auf  dem  Flosse  mindestens 
6  Meter  hoch  neben  einander  aufeustellen. 

Bei  Nebel,  Schneegestober  oder  âhnlichem  Unwetter  dûrfen 
Plosse  nicht  fahren.  Werden  sie  wâhrend  der  Fahrt  davon 
betroffen,  so  mûssen  sie  bei  der  nâchsten  erreichbaren  Lan- 
dungssteile  beilegen. 

Verhaltungsmassregeln  bei  drohenden  Gefahren  und 

eingetretenen  Unglûcksfâllen. 

Art.  XIII.  a)  Bei  Unglûcksfâllen,  welche  das  Schîff  mit 
Grefahr  bedrohen,  mûssen  Fûhrer  und  Mannschaft  bei  per- 
sonlicher  Verantwortlichkeit  vor  AUem  auf  Beseitigung  der 
Gefahr,  wenn  dièses  noch  môglich  ist,  sonst  aber  ûnd  wenn 
die  Gefahr  dringend  ist,  vorerst  auf  die  Rettung  von  Per- 
sonen,  und  sodann  auf  die  Bergung  der  Waarenladung  'die 
angestrengteste  Thâtigkeit  verwenden. 

Der  Schiffsfûhrer  muss  auch  dîaxauf  Bedacht  nehmen, 
schleunigst  benachbarte  Orte  und  Schiffe  von  dem  ein- 
getretenen Unglûcksfalle  zu  benachrichtigen,  wozu  er  die 
ihm  geeignet  scheinenden  Nothsignale  verwendet. 

b)  Fûhrer  und  Mannschaft  der  in  der  Nâhe  befindlichen 
Schiffe  sind  zur  schleunigen  Hûlfeleistung  verpflichtet,  und 
zwar  Dampf  boote  selbst  dann,  wenn  sie  dabei  weit  von  ihren 
Cursen  abweichen  mûssen.  Auch  Seitens  der  benachbarten 
Orte  ist  auf  erhaltene  Kenntniss  von  einem  Unglûcksfalle 
auf  dem  See  oder  dem  Rheine  thâtige  Beihûlfe  zu  leisten, 
und  es  ist  von  Seiten  der  Ortsobrigkeit  der  Fall  einer  statt- 
gefundenen  Havane  genau  zu  constatiren,  um  sodann  auf 
Verlangen  die  gepflogenen  Verhandlungen  an  diejenige  Staats- 
behôrde  abzugeben,  welche  die  polizeiliche  oder  gerichtliche 
Abwandlung  des  Falles  an  sich  gezogen  hat. 

c)  Ist  ein  Schiff  oder  ein  Floss  festgefahren  oder  gesunken, 
so  hat  dessen  Fûhrer  an  einer  geeigneten  Stelle  ober-  und 
unterhalb  eine  Wache  (Wahrschau)  aufzustelïen,  welche  andëm 
Schiff-  und  Plossfilhremzuruft,  dass  und  wo  ein  Schiff  oder 
Ploss  festgefahren  oder  gesunken  ist.  Dièse  Wache  muss 
daselbst  so  lange  verweilen,  bis  sie  benachrichtigt  ist,  dass 
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1867  jenes  Sehiff  odor  Floss  wieder  flott  gewoidai  oder  dass  eine 
ôffentliche  BekamUmachinig  deshalb  eifidgt  îsL 

d;  An  den  SteUen,  wo  em  Sehiff  oder  Fkss  festgeEdireii 
oder  gesonken  ist.  aoUen  Dunpfboote  m  der  Bcrgfidirt  nicht 
mit  grôsserer  Kraft  fidirea.  als  zam  Farikomm&i  oder  zur 
sich€rai  Stoiaïuig  nôthig  isL  In  drar  Thalffthrt  mnssen  sie 
so  lange  als  môglicli  mit  stillsldiâider  Masehine  dnrditreibeiL 

e)  Jeder  Fnhrer  eines  festge&hnsnai  oder  gesankenen 
Sdiiffes  oder  Flosses  hat  dessea  LagvsteUe  zur  Xachtzât 
dnreh  eine  hell  leœliteiide  Latine  yon  wdssem  Glase  zn 
bezrâchnen  und  dafnr  zn  soigen,  dass  das  liclit  w&hr^d 
der  ganzen  Xaeht  hell  lenchtâid  olialten  wird. 

Aiif  ganz  ant^  Wasser  gesonkiaie  Sdiiife  etc.  mnss  Ton 
dem  Fnhrer  ancli  bei  Tage  ein  Xachen  oder  eine  schwimmende 
Baake  mit  einer  daraof  zn  befestigoiden  weissen  Flagge  ge- 
legt  nnd  erhalten  werden. 

f)  Hindert  oder  gefihrdet  das  festge&hrene  Sehiff  oder 
Flofis  die  SchiffEEdirt^  so  mnas  der  Fôhrer  oder  Eigenthnmer 
sofort  die  geeigneten  Anstaltoi  zn  deasen  Mottmachnng  od^ 
Heransschaffong  treffi^L  Unterlâsst  er  dièses,  so  wird  die 
Polizeibefaf>rde  dièses  anf  Kosten  des  Eigentànmers  oder 
Fnhrers  des  gesunkenen  Sehiffes  etc.  alsbald  anordnen. 

Vorschriften  beim  Anlanden  der  Schîffe. 

Abt.  XIY.  a)  Das  Anlanden  der  Schiffe  an  ém  far  den 
zollpflichtigen  Yerkehr  bestinimten  Landnngsplâtzen  ist  tâglich 
und  selbst  zur  Nachtzeit  gestattet.  Die  ^gentliche  zoUamt- 
liche  Abfertignng  der  T^ai^iing  findet  naeh  den  for  jeden 
Landnng^latz   bestehenden   diesfallsig^i  Yorschiiflen    statt. 

Das  Ein-  nnd  Ansladen  derjenigen  Deynpfboote,  bd  welchen 
dièses  mit  fincksicht  aof  ihre  &h]^laDmâssig«i  Fahrten  aosser 
den  gewôhnlich^i  Zollstonden  za  geschehen  hat,  ist  gestattet 

b)  Schiffe  soUen  an  den  Landiingsplâtzen  in  der  Kegel  nnr 
an  den  bestinunten  Ladepl&tzen  still  liegen.  Wird  in  ein- 
zelnen  Fâllen  yon  der  zostândigea  Behofde  eine  besondere 
diesMlsige  Anweisnng  g^^ben,  so  darf  der  Platz  ohne  Er- 
lanbniss  nicht  mit  einem  andem  yertanscht  werden. 

Die  fnr  Dampfboote  bestimmten  Landnngsplâtze  sind  yon 
andem  Schiffen  môglichst  firei  zn  halten. 

c)  Unter  allen  Umstânden  mnss  dafnr  gesorgt  werden, 
dass  dnreh  die  gelandetrai  Schiffe  die  Schiffrahrt  so  wenig 
als  môglich  gehindert  wird. 

Die  Schifiisfahrer  haben  dafnr  zn  sorgen,  dass  ihre  an 
den  Landnngsplâtz^i  liegenden  Schiffe  soigfiUtig  angewàhrt 
werden. 
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Ausladung.  1867 

Art.  XV.  Dampf-,  Schlepp-  und  Segelschiffe  kommen 
nach  der  Reihenfolge  ihrer  Ankunft  zur  Ausladung. 

Bei  ôffentlich  bekannt  gemachten  Tourfahrten  der  Dampf- 
boote  wird  jedoch  letzteren  ein  Vorrang  eingerâumt  und  bei 
mehreren  derartigen  Dampfbooten  entscheidet  die  cursplan- 
mâssige  Abfahrtszeit. 

Nachenfahrten. 

Art.  XVI.  Auf  einfache  Ueberfahrten  zwischen  nahe 
liegenden  Uferplâtzen,  auf  Spazierfahrten  mit  Gondeln  und 
auf  aile  dergleichen  Fahrten,  welche  sonst  zum  gemeinen 
Verkehr  der  beiden  Ufer  gehôren,  flnden  die  vorstehenden 
Bestimmungen  der  Schifffahrts-  und  Hafenordnung  keine 
Anwendung. 

Beschâdigung  an  Hafen-   und   sonstîgen  Landungs- 

plâtzen,  sowie  von  Uferbauten. 

Art.  XVII.  Jede  Beschâdigung  der  Hafenbauten,  der 
Landungsplâtze  und  Ufer,  als  der  aufgestellten  Bezeich- 
nungen,  der  Anbindepfâhle  und  Singe,  der  Gelânder,  Stiegen, 
Wege,  Baume,  Bânke  und  anderer  an  den  Landungsplâtzen 
und  Ufem  befindlichen  Gegenstânde  ist  strengstens  untersagt 
und  hat  die  Ersatzpflicht  zur  Folge. 

In  den  Hafengebieten  und  in  der  Nâhe  der  Landungsplâtze 
dùrfen  weder  schwimmende  noch  sinkende  Gegenstânde  ins 
Wasser  geworfen  werden. 

Wenn  bei  dem  Ans-  oder  Einladen  oder  sonst  zufâllig 
Gegenstânde  in  das  Wasser  fallen,  welche  die  Schifffahrt 
hindem  kônnten,  muss  der  Schuldtragende  unter  Haftung 
des  Schifffùhrers  dièse  Gegenstânde  ungesàumt  wieder  ent- 
femen  lassen.  Geschieht  dièses  nicht  binnen  der  von  der 
Aufsichtsbehôrde  zu  bestimmenden  Zeit,  so  hat  die  Weg- 
schaflPung  auf  Kosten  des  Schuldigen,  abgesehen  von  der 
Letzteren  treffenden  Ordnungsstrafe,  zu  geschehen. 

Contraventionsfâlle. 

Art.  XVIIL  a)  Die  Nichtbefolgung  der  in  gegenwârtiger 
SchifffaJirts-  und  Hafenordnung  gegebenen  Vorschriften  und 
die  Uebertretung  der  darin  ausgesprochenen  Verbote  wird 
ausser  dem  von  dem  Schuldtragenden  zu  leistenden  voUen 
Schadenersatze  mit  einer  nach  der  grôsseren  oder  geringeren 
Absichtlichkeit,  Schâdlichkeit  oder  Gefâhrlichkeit  des  Ver- 
gehens  zu  bemessenden  Strafe  geahndet  und  zwar  von  den 
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1867  Behôrden  und  nach  den  Gesetzai  desjenigen  Landes,  aaf 
dessen  Grebiete  die  strafbare  Handlnng  begangen  ist. 

Keiii  Schifffohrer  soll  aber  in  Folge  einer  g^en  ihn  oder 
seine  Mannschafl  eingeleiteten  Fntersacbnng,  sofeme  es  sich 
nnr  ma  eine  polizeilicb  strafbare  and  blos  mit  einer  Geld- 
strafe  zn  ahndende  Uebertretong  handelt,  an  der  Fortsetzimg 
seiner  Seise  gehindert  werden,  wenn  derselbe  f&r  Strafen, 
Kosten  nnd  Scbadenersatz  eine  yon  dem  Richter  festzn- 
setzende  Caution  geleistet  bat. 

b)  Das  y erÊthren  bei  der  Untersacbung  yon  Uebertretongen 
g^en  dièse  ScbifSahrts-  nnd  Hafenordnong  soll  ein  môglichst 
ein&cbes  nnd  bescbleonigtes  sein. 

Yorladnngen  nnd  sonstige  Yerfngnngen  der  nntersncbenden 
Bebôrde  richten  sicb  nacb  den  Bestinunnngen  der  betreffenden 
Landesgesetzgebnng  nnd  beziehniigsweise  nacb  den  bestehenden 
intemationalen  Jonsdictions-Yertrâgen. 

Die  zn  erlassenden  Erkenntnisse  sollen  aber,  sobald  sie 
recbtskrâftig  geworden,  ancb  in  den  andem  XJferstaaten  obne 
weitere  Untersnchnng  yoUstreckbar  sein,  jedoch  immer  nach 
den  in  den  letzteren  giltigen  YoUstrecknngsyorscbriften. 

Stni%elder  fallen  demjenigen  Staate  zn,  in  welcbem  das 
Straferkenntniss  erlassen  worden  ist,  dagegen  bat  letzterer 
eintretenden  Falls  ancb  die  mit  dem  Yollznge  der  Gre&ngniss- 
strafe  yerbondenen  Kosten  zn  tragen.^ 

Yollzngsbebôrden. 

Abt.  XIX.  Welcbe  Bebôrden  nnd  Organe  mit  der  Hand- 
babnng  der  Scbiffîihrts-  nnd  Hafenordnnng,  mit  der  Ueber- 
wacbnng  der  Hâfen,  Landnngsplâtze  und  der  Scbiffe,  mit 
der  Untersuchung  und  Bestrafnng  der  Uebertretungen  dieser 
Ordnung  beauftragt  sind,  richtet  sicb  in  jedem  Uferstaat€ 
nacb   den   daselbst   bestebenden   Organisationsbestimmungen. 

Die  yertragenden  Regierungen  werden  sicb  von  den  be- 
tbeiligten  Bebôrden  und  Organen,  sowie  yon  eintretenden, 
nicbt  blos  personellen  Yeràndemngen  jeweils  gegenseitig  in 
Kenntniss  setzen. 


*)  Les  alinéas  5  et  6  de  Tarticle  18  ont  été  remplacés  par  la  dis- 
position  suivante: 

>  Falls  indessen  ein  der  Uebertretnng  dieser  Schifflahrts-  nnd  Hafen- 
ordnnng  bescholdigter  Angehôriger  eines  anderen  Staates  dem  VolLnige 
eines  Straferkenntnisses,  welches  in  dem  Staatsgebiete  der  Uebertretung 
gegen  ihn  erlassen  wnrde,  sich  entzieht,  so  soU  anf  Veranlassung  der 
erkennenden  Behôrde  die  verûbte  Uebertretung  im  Heimathsstaate  des 
Beschnldigten  nach  Massgabe  der  dortigen  Lduidesgesetie  untersocht 
nnd  bestraft  werden.  « 
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Einfûhrungstermin.  1867 

Art.  XX.    Der  gegenwârtîge  Vertrag  tritt  vom  1.  Mârz 
1868  an  in  Wirksamkeit. 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  ITALIE. 


Traité  de  navigation,  signé  à  Florence  le  14  Octobre  1867. 

Art.  I.  Les  navires  allemands  qui  entreront  chargés  ou 
sur  lest  dans  les  ports  d'ItaUe  ou  qui  en  sortiront,  et  les 
navires  italiens  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  de  la  Confédération  ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit 
le  lieu  de  leur  provenance  ou  de  leur  destination,  ne  payeront 
dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant 
leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare,  ou  autres  chaînes 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la 
même  destination. 

Art.  n.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  djôchai^ement  dans  les  ports,  rades, 
havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aucun  privilège, 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant, 
que  sous  ce  rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  UI.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
partie,  au  moyen  des  documents,  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respective- 
ment, au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage 
usité  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire,  soit  d'après  le  chiffre 
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1867  de  tonnage  inscrit  sur  les  documents  susmentionnés.  A  cet 
effet  les  Hantes  Fïurties  contractuites  cooTiendront  d'une 
base  fixe  ponr  la  conversion  dn  tonnean  de  jauge  italien  en 
lest  allemand  et  vice-Tersa,  et  cette  base,  ainsi  arrêtée,  servira 
réciproquement  de  règle  ponr  les  droits  de  navigation  à  pré- 
lever dans  les  ports  respectifs. 

Abt.  IV.  Tons  les  produits  et  antres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  on  1  exportation  pourra  l^alement  avoir 
lieu  dans  les  États  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes 
par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés 
ou  en  être  exportés  par  des  navires  de  l'antre  Puissance. 

Les  marcbandises  importées  dans  les  ports  des  deux  Poulies 
par  des  navires  de  Tune  ou  de  l'autre  Puissance,  pourront  y 
être  livrées  à  la  consommation,  au  taansit  ou  à  la  réexportation, 
on  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou 
de  ses  ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges  de  même 
nature  plus  fortes  que  celles  auxqueUës  sont  ou  seront  sou- 
mises les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Abt.  y.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  de 
quelque  lieu  que  ce  soit  dans  les  États  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  par  les  navires  de  l'autre,  y  jouiront 
des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres 
faveurs  quelconques  et  ne  payeront  respectivement  d'antres 
ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage, 
perçus  au  profit  de  TÉtat,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  et  ne 
seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  1  importation 
en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Art.  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature,  exportées 
des  États  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  par  les 
navires  de  l'autre  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
seront  pas  assujetties  à  d'autres  dfoits  ni  formalités  de  sortie 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles 
jouiront,  sous  Tun  et  Tautre  pavillon,  de  toute  prime  ou 
restitution  de  droits  et  autres  fiiveurs  qui  sont  ou  seront 
accordées  par  chacune  des  deux  Parties  à  la  navigation 
nationale. 

Art.  Vil.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n'y 
voudraient  que  compléter  leur  chargement  ou  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  des  États  respectif  conserver  à  leur  bord  la 
partie  de  la  cai^aison  qui  serait  destinée  à  un  auti^  port, 
soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans 
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être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  1867 
cargaison  aucun  droit  de  douane,   sauf  ceux  de  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé 
pour  la  navigation  nationale. 

Art.  VIII.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports  de 
l'autre,  n'y  payeront  soit  pour  le  navire  soit  pour  son  charge- 
ment que  les  droits  auxquels  les  nationaux  sont  assujettis 
dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  im- 
munités, pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement 
constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de 
commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  long- 
temps que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche. 
Les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  le  besoin 
de  réparer  les  bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme 
opération  de  commerce. 

Atr.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places 
de  commerce  de  l'autre  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en 
pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenables 
d'en  excepter  généralement.  Ces  Consuls  généraux.  Consuls, 
Vice-ConsulB  et  Agents  ainsi  que  leurs  Chanceliers  jouiront, 
à  cha/rge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions,  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois 
et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport 
à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  X.  Lesdits  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  États  de  l'autre  recevront  des 
autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges 
ou  fonctiomnaires  compétents  et  justifieront  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage  ou  autres  documents 
officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  ou 
extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur 
être  refusée. 
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1867  Lesdits  déserteurs,  lorsqn'fls  anront  été  anétés,  resteront 
à  la  disposition  desdits  Consuls  gâiéranx.  Consuls,  Yioe- 
Consuls  et  Agents  consulaires  et  pourront  même  être  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
fais  des  agents  précités  lesquels,  selon  l'occasion,  les  réinté- 
greront à  bord  du  bâtim^it  auquel  ik  appartiennent  ou  les 
renverront  dans  les  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la 
même  ou  de  toute  autre  nation  ou  les  rapatrieront  par  la 
voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte 
de  la  force  publique  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents 
précités  qui  devront,  à  cet  effidt,  s'adressa  aux  autorités 
compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l^ir  arTestati<m, 
les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent,  on  s  ils  n'étai^it  pas  rapatriés  par 
la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laqueUe  Tarrestation  a  été  opérée,  les- 
dits déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qalls  poissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent 
ait  dûment  statué  sur  ce  tait  et  que  le  jugement  intervmu 
ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  paiement  entendu  que  les  marins  ou  antres  in- 
dividus faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent 
article. 

Art.  XI.  En  cas  d'échouement  on  de  naufrage  d'un 
navire  de  Tune  des  Hantes  Parties  contractantes  sur  les 
côtes  de  lantre,  ce  navire  y  jouira,  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  des  &veurs  et  immunités  que  la  légis- 
lation de  chacun  des  Etats  respectifs  accorde  à  ses  propres 
navires  en  pareille  drconstanoe.  H  sera  prêté  tonte  aide  et 
assistance  au  capitaine  et  à  léquipage,  tant  pour  leurs  per- 
sonnes que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations 
relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  anx  lois  dn 
pays.  Toutefois  les  Consuls  ou  Agents  consulaires  respectifs 
seront  admis  à  surveiller  les  opérations  s'il  y  a  lien,  des 
navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte.  Tout  ce  qui  aura 
été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces 
objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  anx  propriétaires 
ou  à  leurs  ayants-cause,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sao- 
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yetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  1867 
assujettis  en  pareils  cas. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  soient 
admises  à  la  consommation  intérieure. 

Akt.  Xn.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  la 
navigation  à  aucun  autre  État  qui  ne  soit  aussi  de  plein 
droit  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIII.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  convention 
est  réservé  à  tout  État  qui  appartient  actuellement  ou  qui 
appartiendra  par  la  suite  au  ZoUverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations 
entre  les  États  contractants  et  l'Italie. 

Art.  XIV.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
le  1«  Janvier  1868. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  le  ZoUverein  et  l'Italie  le  31  Décembre  1865. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Florence  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Un  protocole  additionnel,  signé  à  Florence  le  2  Octobre 
1869,  détermine  provisoirement  le  rapport  entre  le  tonneau 
italien  et  les  différentes  espèces  du  lest  allemand. 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  LIBÉRIA 


Traité  d*  amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Hambourg 
le  31  Octobre  1867. 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  Mendship 
between  the  Republic  of  Libéria  and  the  North-German  Oon- 
federacy,  their  subjects  and  citizens. 

Aet.  n.  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  intercourse  be- 
tween the  Republic  of  Libéria  and  the  North-German  Con- 
federacy.  The  subjects  of  the  Republic  of  Libéria  shall  be 
pennitted  to  réside  and  carry  on  trade  in  ail  parts  of  the 
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1867  North-Grennan  Confederacy,  where  others  shall  enjoy  fall  pro- 
tection for  their  persons  and  their  property.  They  8hall  be 
allowed  to  bay  Irom  and  to  sell  to  whomsoever  they  like 
nnder  the  same  conditions  as  the  natives  withoat  limitation 
or  restriction  by  reason  of  monopolies,  oontracts  or  any  other 
exclusive  privilège  of  pnrchase  or  sale,  and  shall  m<»'eover 
enjoy  ail  rights  and  privilèges  which  now  are  or  in  future 
may  be  granted  to  any  other  foreigners,  dtâzens  or  sabjects 
of  the  most  favored  nation.  In  considération  whereof,  the 
citizens  of  the  North-German  C!onfederacy  shall  ei^joy  equal 
privil^es  in  the  Bepublic  of  Libéria. 

Akt.  m.  No  other  or  higher  tonnage,  import  or  other 
dues  or  taxes,  shall  be  levied  in  the  States  of  the  North- 
Grerman  Confederacy  on  Liberian  vessels  or  on  merchandise 
imported  or  exported  in  Liberian  vessels  than  those  which 
now  are  or  in  future  may  be  levied  upon  national  vessels 
or  on  merehandise  of  like  nature  imported  or  exported  in 
national  vessels,  and  in  like  manner,  no  other  or  higher  ton- 
nage, import  or  other  toUs,  or  dues,  shall  be  levied  in  the 
Sepublic  of  Libéria  on  vessels  of  the  North-Grerman  Con- 
federacy or  on  merehandise  imported  or  exported  in  snch 
vessels,  but  those  which  now  are  or  in  future  may  be  levied 
upon  national  vessels,  or  on  merehandise  of  like  nature  im- 
ported in  the  same. 

A&T.  ly.  Wares  or  merehandise  wMch  shall  be  exported 
from  the  Bepublic  of  Libéria  in  any  bottom  whatever,  or 
which  shall  be  imported  in  Liberian  vessels  from  any  country 
whatever,  shall  not  be  prohibited  by  the  North-Glerman  Con- 
federacy nor  encumbered  with  higher  duties  than  those  wares 
or  merehandise  of  the  same  kind  arriving  trom  any  other 
foreign  country  or  in  any  other  vessels  whatsoever. 

AU  and  any  produce,  emanating  from  the  States  of  the 
North-German  Confederacy  shall  be  exported  from  the  ports 
of  the  Xorth-Grerman  Confederacy  by  Liberian  citizens  and 
Liberian  vessels  on  conditions  as  fsivorable  as  enjoyed  by  the 
subjects  of  any  other  foreign  state. 

And  in  like  manner,  wares  and  merehandise,  which  shall 
be  exported  from  the  States  of  the  North-Grerman  Confederacy 
in  any  vessel  whatsoever,  or  which  shall  be  imported  in 
vessels  of  the  North-Glerman  Confederacy  from  any  conntiy 
whatsoever,  shall  not  be  prohibited  by  the  Bepublic  of  Libéria, 
nor  ^icnmbered  by  higher  duties  than  those  wares  or  merehan- 
dise of  the  same  kind  arriving  6x)m  any  other  foreign  coonUy 
or  in  any  vessel  whatsoever;  and  ail  produces  of  the  Bapnblic 
of  Libéria   shall   be   exported   thence   by   subjects   of  the 
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North-German  Confederacy,  on  conditions  as  favorable  as  those  1867 
on  which  they  may  be  exported  by  the  subjects  and  vessels 
of  any  other  foreign  state. 

Art.  V.  The  protection  of  the  Govemments  of  the  States 
of  the  German  Confederacy  shall  be  granted  to  ail  Liberian 
ships,  their  commanders  and  crews.  If  any  such  ship  be 
wrecked  upon  the  coast  of  the  North-Gennan  Confederacy, 
the  local  authorities  shall  afford  them  aid  and  protection 
against  pillage,  and  care  that  ail  objects  saved  from  the 
wreck  shall  be  returned  to  their  lawful  owners.  In  like 
manner,  the  protection  of  the  Government  of  the  Eepublic 
shall  be  granted  to  ail  German  ships,  their  commanders  and 
crews,  and  if  any  such  ship  be  wrecked  on  the  coasts  of  the 
Republic  of  Libéria,  the  local  authorities  shall  afford  them 
aid  and  protection  against  pillage,  and  care  that  ail  objects 
saved  from  the  wreck  be  returned  to  the  lawful  owners. 

The  amount  of  the  salvage  charges  shall,  in  case  of 
contentioB,  be  settled  by  arbitrators  chosen  by  the  two 
parties. 

Art.  VI.  It  being  the  intention  of  the  two  contracting 
parties  to  bind  themselves  by  the  présent  convention,  to  treat 
each  other  on  the  basis  of  the  most  favored  nation,  it  is 
hereby  agreed  between  them,  that  every  favor,  every  pré- 
férence or  every  immunity  which  either  of  the  contracting 
parties  may  presently  or  at  any  future  time  grant  to  the 
subjects  or  citizens  of  any  other  state  in  matters  of  commerce 
or  navigation,  will  be  extended  to  the  subjects  of  the  other 
contracting  party  gratuitously,  if  the  concession  in  favor  of 
such  other  state  should  bave  taken  place  gratuitously,  or  at 
a  considération  of  an  indemniûcation  as  nearly  as  possible 
equal  to  the  value,  in  case  the  favor  shall  hâve  been  conditional. 

Art.  VII.  Each  of  the  contracting  parties  shall  be  at 
liberty  to  appoint  Consuls  within  the  territory  of  the  other 
for  the  protection  of  commerce,  but  no  Consul  shall  exercise 
officiai  duties  until  he  has  been  approved  of  and  admitted  in 
the  usual  form  by  the  Government  to  which  he  is  accredited. 

Art.  VIII.  The  présent  Treaty  shall  be  in  force  for  the 
term  of  twelve  years,  to  commence  on  the  1»*  of  July  1868, 
and  then  continue  in  force  for  more  twelve  months,  after 
either  of  the  contracting  parties  shall  hâve  given  notice  to 
the  other  of  its  intention  to  terminate  the  same,  each  of  the 
contracting  parties  reserving  to  itself  the  right  of  giving 
such  notice  to  the  other  at  the  end  of  said  term  of  twelve 
years,  or  at  any  later  period.  And  it  is  hereby  agreed  beetwen 
them,   that  at  the  expiration  of  the  twelve  months,  after 
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1867  receipt  of  such  notice,  the  présent  Treaty  and  ail  îts  conditions 
will  totally  cease  and  stand  void. 

Art.  IX.  The  right  of  joining  the  présent  Treaty  Is 
reserved  to  any  state,  which  is  now  or  shall  in  fature  be  a 
member  to  the  Germanie  Union  of  Customs. 

Any  accession  to  the  présent  Treaty  shall  be  obtained  by 
reciprocal  déclaration  between  such  acceding  states  and  the 
Republic  of  Libéria. 

Art.  X.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  be  exchanged  at  Hamburg  as  soon  as  possible,  not 
later  than  within  twelve  months  from  this  day's  date. 

In  witness  whereof  etc. 
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Convention  sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les  deux 
pays,  suivie  Sun  article  additionnel  et  d^une  déclaration; 
signée  à  Paris  le  il  Novembre  1867. 

Art.  I.  British  flshermen  shall  enjoy  the  exclusive  right 
of  fishery  within  the  distance  of  three  miles  from  low-water 
mark,  along  the  whole  extent  of  the  coasts  of  the  British 
islands;  and  French  flshermen  shall  enjoy  the  exclusive  right 
of  fishery  within  the  distance  of  three  miles  from  low-water 
mark  along  the  whole  extent  of  the  coast  of  France:  the 
only  exception  to  this  rule  being  that  part  of  the  coast  of 
France  which  lies  between  Cape  Carteret  and  Point  Meinga. 

The  distance  of  three  miles  fixed  as  the  gênerai  limit  for 
the  exclusive  right  of  fishery  upon  the  coasts  of  the  two 
countries  shall,  with  respect  to  bays,  the  mouths  of  which 
do  not  exceed  ten  miles  in  width,  be  measured  from  a  straight 
Une  drawn  from  headland  to  headland. 

The  miles  mentioned  in  the  présent  Convention  are  geogra- 
phical  miles,  whereof  sixty  make  a  degree  of  latitude. 

Art.  II.  It  is  agreed  that  the  lines  drawn  between  the 
points  designated  by  the  letters  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H, 
I,  K,  on  the  chart  annexed  to  the  présent  Convention,  and 
signed  by  the  respective  Plenipotentiaries,  shall  be  acknow- 
ledged  by  the  High  Contracting  Parties,  as  defining  from  Point 
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Meinga  to  Cape  Carteret,  the  limîts  between  which  and  the  1867 
French  shore  the  right  of  fish^ry  shall  be  reserved  exclusively 
to  French  fishermen,  and  thèse  Unes  are  as  follows,   that 
is  to  say:  — 

The  first  Une  runs  from  the  point  A,  three  miles  from 
low-water  mark  (Point  Meinga  bearing  south)  to  the  point 
B,  of  which  the  clump  of  trees  upon  Mount  Huchon,  and 
the  summit  of  Gros  Mont  in  a  line  with  the  sémaphore  on 
Grand  Isle. 

The  second  line  runs  from  the  said  point  B  towards  Agon 
Tower  and  the  clump  of  trees  upon  Mount  Huchon,  in  the 
direction  north  sixty-four  degrees  east,  until,  at  the  point  C, 
it  brings  the  windmill  of  Lingreville  to  bear  due  east. 

The  third  line  runs  from  point  0  due  east  towards  Lingre- 
ville windmill,  until  the  Grand  Hagoenant  is  brought  to 
bear  on  the  Etat  Bock  at  point  D. 

The  fourth  Une  runs  from  point  D  northward  (keeping 
the  Grand  Hugu^ant  in  one  with  the  Etat  Rock),  untÛ 
it  intersects  at  E  a  line  whose  landmarks  are  Agon  Tower 
on  with  Coutances  Cathedral. 

The  fifth  Une  runs  eastward  from  point  E  to  point  F, 
where  the  steeple  of  Blainville  is  brought  in  a  line  with  the 
Sennequet  Lighthouse. 

The  seventh  Une  runs  from  point  G  in  the  direction  of 
Pirou  steeple  to  point  H,  where  the  lighthouse  on  Cape 
Carteret  bears  north  twenty-four  degrees  west. 

The  eighth  line  runs  from  point  H  to  point  I  nearly 
abreast  of  Port  Bail;  point  I  having  for  landmarks  the  fort 
of  Port  Bail  in  a  Une  with  the  steeple  of  Port  BaU. 

And  flnaUy,  the  ninth  line  runs  from  point  I  to  the  Three 
Grunes  at  point  K,  where  Cape  Carteret  bears  east  ten 
degrees  north,  in  a  Une  with  Bameville  steeple. 

It  is  fiirther  agreed  that  ail  the  bearings  speciôed  in  the 
présent  Article  are  to  be  taken  according  to  the  true  meridian, 
and  not  according  to  the  magnetic  meridian. 

Art.  m.  The  arrangements  of  the  présent  Convention 
shall  apply  beyond  the  fishery  limits  of  both  countries,  as 
defined  by  the  preceding  Articles,  to  the  seas  surrounding 
and  adjoining  Great  Britain  and  Ireland,  and  adjoining  the 
coasts  of  France  between  the  frontiers  of  Belgium  and  Spain, 
The  rules  respecting  oyster  fishery  shall,  however,  be  observed 
only  in  tiie  seas  comprised  within  the  limits  hereinafter  described. 

Abt.  IY.  au  British  and  French  fishing-boats  shall  be 
lettered  and  numbered. 

vni.  80 
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1867  In  the  United  Kingâom,  there  shall  be  a  séries  of  nambers 
for  the  ôsMng-boats  belonging  to  each  collectorship  of  Customs, 
and  in  France  a  séries  of  nambers  for  the  âshing-boats  be* 
longing  to  each  district  of  Maritime  Eegistry;  and  to  thèse 
numbers  shall  be  prefixed  a  letter  (or  letters)  to  be  designated 
by  the  Board  of  Customs  in  the  United  Eingdom,  and  bj 
the  Ministry  of  Marine  in  France. 

Art.  V.  The  letter  (or  letters)  and  number  shall  be 
placed  on  each  bow  of  the  boat,  three  or  four  inches  (eight 
or  ten  centimètres  French)  below  the  gunwale,  and  they  shall 
be  painted-  in  white  oil  colonr  on  a  black  ground. 

For  boats  of  fifteen  tons  bnrthen  and  upwards  the  dimen- 
sions of  the  letters  and  numbers  shall  be  eighteen  inches 
(forty*five  centimètres  French)  in  height,  and  two  and  a-half 
inches  (six  centimètres  French)  in  breadth. 

For  boats  of  less  than  fifteen  tons  burthen,  the  dimensions 
shall  be  ten  inches  (twenty-five  centimètres  French)  in  height, 
and  two  and  a-half  inches  (six  centimètres  French)  in  breadth. 

For  boats  of  less  than  fifteen  tons  burthen,  the  dimensions 
shall  be  ten  inches  (twenty-five  centimètres  French)  in  height, 
and  one  and  three  quarter  inches  (four  centimètres  French) 
in  breadth. 

The  same  letter  (or  letters)  and  number  shall  also  be 
painted  on  each  side  of  the  mainsail  of  the  boat,  in  black 
oil  colour  on  white  sails,  and  in  white  oil  colour  on  tanned 
or  black  sails.  Such  letter  (or  letters)  and  number  on  the 
sails  shall  be  one4hird  larger  in  every  way  than  those  placed 
on  the  bows  of  the  boat. 

The  name  of  each  fishing-boat,  and  that  of  the  port  to 
which  she  belongs,  shall  be  painted  in  white  oil  colour  on 
a  black  ground  on  the  stern  of  the  boat,  in  letters  whicb 
shall  be  at  least  three  inches  (eight  centimètres  French)  in 
height  and  half  an  inch  (twelve  millimètres  French)  in  breadth. 

The  letters,  numbers,  and  names  placed  on  the  boats  and 
on  their  sails  shall  not  be  effaced,  covered,  or  concealed  in 
any  manner  whatsoever. 

Art.  YI.  Ail  the  buoys,  barrels  and  principal  floats  of 
each  net,  and  ail  other  implements  of  fishery,  shall  be  marked 
with  the  same  letter  (or  letters)  and  number  as  those  of  the 
boats  to  which  they  belong. 

Thèse  letters  and  numbers  shall  be  large  enough  to  be 
easily  distinguished.  The  owners  of  the  nets  or  other  fishing 
implements  may  fdrther  distingoish  them  by  any  private 
marks  they  judge  proper. 
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Art.  Vn.    The  letters   and  numbers   of  British  fishing-  1867 
beats  shall,  after  having  been  entered  in  the  regîstry  book 
kept  at  the  coUectorshîp  of  Oustoms,   be  inserted  on  the 
licences  or  other  officiai  papers  of  those  boats. 

The  letters  and  numbers  of  French  fishing-boats  shall, 
after  having  been  entered  in  the  registry  book  kept  at  the 
Maritime  Registry  Office,  be  inserted  on  the  muster  roUs 
of  those  boats. 

Art.  VIII.  The  licences  or  other  officiai  papers  of  Bri- 
tish fishing-boats,  and  the  muster  roUs  of  French  fishing- 
boats,  shall  contain  the  description  and  tonnage  of  each  boat, 
as  well  as  the  names  of  its  owner  and  of  its  master. 

Art.  IX.  The  fishermen  of  both  countries  shall,  when- 
ever  required,  exhibit  their  licences  or  other  officiai  papers, 
or  their  muster  rolls,  to  the  commanders  of  the  fishery 
cruizers,  and  to  ail  other  persons  of  either  country  appointed 
to  superintend  the  fisheries. 

Art.  X.  Fishing  of  ail  kinds,  by  whatever  means  and  at 
ail  seasons,  may  be  carried  on  in  the  seas  lying  beyond  the 
fishery  limits  which  hâve  been  fixed  for  the  two  countries, 
with  the  exception  of  that  for  oysters,  as  hereinafter  expressed. 

Art.  XI.  From  the  16**^  of  June  to  the  Sl^t  of  August 
inclusive,  fishing  for  oysters  is  prohibited  outside  the  fishery 
limits  which  hâve  been  fixed  for  the  two  countries,  between 
a  Une  drawn  from  the  North  Foreland  Light  to  Dunkirk, 
and  a  line  drawn  from  the  Land's  End  to  Ushant. 

During  the  same  period  and  in  the  same  part  of  the 
Channel,  no  boat  shall  hâve  <mi  board  any  oyster  dredge, 
unless  the  same  be  tied  up  and  sealed  by  the  Customs 
authorities  of  one  of  the  two  countries  in  such  a  manner  as 
to  prevent  its  being  made  use  of. 

Art.  XII.  No  boat  shall  anchor  betWeen  sunset  and 
sunrise  on  grounds  where  drift-net  fishing  is  actually  going  on. 

This  prohibition  shall  not  apply  to  anchorings  which  may 
take  place  in  conséquence  of  accidents,  or  any  other  com- 
pulsory  circumstances  ;  but  in  such  case  the  master  of  the 
boat  thus  obliged  to  anchor  shall  hoist,  so  that  they  shall 
be  seen  from  a  distance,  two  lights  placed  horizontally  about 
three  feet  (one  mètre  French)  apart,  and  shall  keep  those 
lights  up  ail  the  time  the  boat  shall  remain  at  anchor. 

Art.  XIII.  Boats  fishing  with  drift-nets  shall  carry  on 
one  of  their  masts  two  lights,  one  over  the  other,  three  feet 
(one  mètre  French)  apart. 

Thèse  lights  shall  be  kept  up  during  ail  the  time  their 
nets  shall  be  in  the  sea  between  sunset  and  sunrise. 

80* 
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1867  Akt.  Xiy.  Subject  to  the  exceptions  or  additions  mentioned 
in  the  two  preceding  Articles,  the  flshing-boats  of  the  two 
coontries  shtdl  conform  to  the  gênerai  mies  respecting  lights 
which  hâve  been  adopted  by  the  two  conntries. 

A&T.  XY.  Trawl  beats  shall  not  conunence  fishing  at  a  less 
distance  than  three  miles  from  any  beat  fishing  with  drift-nets. 

K  trawl  beats  hâve  already  shot  their  nets,  they  mnst  not 
corne  nearer  to  beats  fishing  with  drift-nets  than  the  distance 
above  mentioned. 

Abt.  XYI.  No  beat  fishing  with  drift-nets  shall  shoot  its 
nets  so  near  to  any  other  beat  which  has  already  shot  its 
nets  on  the  fishing-gronnd,  as  to  interfère  with  its  opérations. 

A&T.  XYII.  No  decked  beat  fishing  with  drift-nets  shall 
shoot  its  nets  at  a  less  distance  than  a  qoarter  of  a  mile 
from  any  nndecked  beat  which  is  already  engaged  in  fishing. 

A&T.  XYin.  If  the  spot  where  fishing  is  going  on  shoold 
be  so  near  to  the  fishery  limits  of  one  of  the  two  coontries 
that  the  beats  of  the  other  conntry  wonld,  by  observing  the 
régulations  prescribed  by  Art.  XY,  XYI,  and  XYII  preceding, 
be  prevented  from  taking  part  in  the  fl^ery,  such  beats  shail 
be  at  liberty  to  shoot  their  nets  at  a  less  distance  than  that 
so  prescribed  :  but  in  such  case  the  fishermen  shall  be  respon- 
sible  for  any  damage  or  losses  which  may  be  cansed  by  the 
drifting  of  their  beats. 

A&T.  XIX.  Nets  shall  not  be  set  or  anchored  in  any 
place  where  drift-net  fishing  is  actoaUy  going  on. 

Art.  XX.  No  one  shall  make  fiASt  or  hold  on  his  beat 
to  the  nets,  buoys,  floats,  or  any  part  of  the  fishing  ta<dde 
belonging  to  another  beat. 

No  person  shall  hook  or  lift  up  the  nets,  lines,  or  other 
fishing  implements,  belonging  to  another  person. 

Art.  XXI.  When  nets  of  différent  beats  get  foui  of  each 
other,  the  master  of  one  beat  shall  not  eut  the  nets  of  another 
beat,  except  by  mutoal  consent,  and  unless  it  be  fonnd  im- 
possible to  clear  them  by  other  means. 

Art.  XXU.  Ail  fishing-boats,  ail  rigging  gear,  or  other 
appnrtenances  of  fishing-boats,  ail  nets,  bnoys,  floats,  or  other 
fishing  implements  whatsoeyer  fonnd  or  picked  np  at  sea, 
shall,  as  soon  as  possible,  be  deliyered  to  the  Beceiyer  of 
Wreck  if  the  article  saved  be  taken  into  the  United  EUngdom, 
and  to  the  Commissary  of  Marine  if  the  article  sayed  be 
taken  into  France. 

The  Beceiyer  of  Wreck  or  the  Commissary  of  Marine,  as 
the  case  may  be,  shall  restore  the  articles  sayed  to  the 
owners  thereof,  or  to  their  representatiyes. 
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Thèse  fîmctionaries  shall  fix  the  amount  whîch'the  owners  1867 
shall  pay  to  the  salvors. 

Art.  XXin.  The  exécution  of  the  régulations  concemîng 
lights  and  signais,  licences,  muster  rolls,  and  officiai  papers, 
the  lettering  and  numbering  of  boats  and  implements  of 
fishing,  îs  placed,  with  respect  to  the  flshermen  of  each  of 
the  two  nations,  under  the  exclusive  superintendence  of  the 
croizers  and  agents  of  their  own  nation. 

Nevertheless,  the  commanders  of  the  cruizers  of  one  of 
the  two  nations  shall  acquaint  the  commanders  of  the  crui- 
zers of  the  other  nation  with  any  infractions  of  the  aboye- 
mentioned  régulations  committed  by  the  fishermen  of  such 
other  nation  which  may  come  to  their  knowledge. 

Art.  XXrV.  AU  infractions  of  the  Eegulations  concem- 
ing  the  placing  of  boats  on  the  fishing-ground,  the  distances 
to  be  observed  between  them,  the  proUbition  of  oyster  fishing 
durîng  a  portion  of  the  year,  and  conceming  every  other 
opération  connected  with  the  act  of  fishing,  and  more  par- 
ticulary  conceming  circumstances  likely  to  cause  damage, 
shall  be  taken  cognizance  of  by  the  cruizers  of  either  nation, 
which  ever  may  be  the  nation  to  which  the  fishermen  guilty 
of  such  infractions  may  belong. 

Art.  XXV.  The  commanders  of  cruizers  of  either  country 
shall  exercise  their  judgment  as  to  the  causes  of  any  in- 
fractions brought  to  thefr  knowledge,  or  as  to  damage  arising 
from  any  cause  whatever,  committed  by  British  or  French 
fishing-boats  in  the  seas  beyond  the  fishery  limits  which  hâve 
been  fixed  for  the  two  countries;  they  may  detain  the  offend- 
ing  boats  and  take  them  into  the  port  nearest  the  scène  of 
the  occurrence,  in  order  that  the  infraction  or  damage  may 
be  there  duly  established,  as  well  by  comparing  the  décla- 
rations and  counter-declarations  of  the  parties  interested,  as 
by  the  testimony  of  those  who  were  présent. 

Art.  XXVI.  When  the  offence  shall  not  be  such  as  to 
require  exemplary  punishment,  but  shall  nevertheless  hâve 
caused  dami^e  to  any  fisherman,  the  commanders  of  the  crui- 
zers shall  be  at  liberty,  should  the  circumstances  admit  of  it, 
to  arbitrate  at  sea  between  the  parties  concemed.  On  refusai 
of  the  offenders  to  defer  to  their  arbitration,  the  said  com- 
manders shall  take  both  them  and  their  boats  into  the  nearest 
port,  to  be  dealt  with  as  stated  in  the  preceding  Article. 

Art.  XXVn.    Every  fishing-boat  which  diaÏÏ  hâve  been 

taken  into  a  foreign  port  in  conformity  with  the  two  pre- 

r  ceding  Articles,  shall  be  sent  back  to  her  own  country  for 

Itrial  as  soon  as  the  infraction  for  which  she  may  hâve  been 
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1867  detamed  shall  hâve  been  dnly  established.  Neiiher  the  boat 
nor  her  crew  shall,  however,  be  detaiaed  in  the  foreign  port 
more  than  three  clear  days. 

Art.  XXVin.  The  dépositions,  minutes  of  proceedings. 
and  ail  other  documents  concerning  the  infraction,  after 
haying  been  authenticated  by  the  Collecter  of  Gastoms  in 
the  United  Kingdom,  or  by  the  Commissaiy  of  Marine  in 
France,  shall  be  transmitted  by  that  functionary  to  the  Oon- 
sular  Agent  of  his  nation  residing  in  the  port  where  the 
trial  is  to  take  place. 

Such  Consular  agent  shall  communicate  those  documents  to  tiie 
Collecter  of  Customs,  or  to  the  Commissary  of  Marine,  as  the 
case  may  be  ;  and  if,  after  having  conferred  with  that  fimctionary 
it  shall  be  necessary  for  the  interest  of  his  countrymen,  he 
shall  proceed  with  the  afTair  before  the  compétent  tribunal 
or  magistrates  of  the  country. 

Art.  XXIX.  In  both  countries  the  compétent  Court  or 
magistrate  shall  be  empowered-  to  condemn  to  a  fine  of  at 
least  eight  shillings  (ten  francs),  or  to  imprisonment  for  at 
least  two  days,  persons  who  may  infringe  the  régulations  of 
the  Convention  concerning  — 

1.  The  close  season  for  oysters,  and  illégal  possession  of 
dredges  on  board  during  that  season; 

2.  The  letters,  numbers,  and  names  to  be  placed  on  the 
beats,  sails,  nets,  and  buoys; 

3.  The  licences  or  muster  roUs; 

4.  The  flags  and  lights  to  be  carried  by  the  beats; 

5.  The  distances  to  be  observed  by  the  beats  between 
each  other; 

6.  The  placing  and  anchoring  of  vessels  and  beats; 

7.  The  placing  and  shooting  of  nets  and  the  taking  them  up; 

8.  The  clearing  of  nets; 

9.  The  placing  of  buoys  upon  nets. 

In  case  of  répétition  of  the  office,  the  amount  of  fine  or 
peiiod  of  imprisonment  may  be  doubled. 

Art.  XXX.  In  ail  cases  of  assault  committed,  or  of 
damage  or  loss  inflicted  at  sea  by  fishermen  of  either  countiy 
upon  fishermen  of  the  other  country,  the  Courts  of  the  country 
to  which  the  offenders  belong  shall  condemn  the  latter  to  a 
fine  of  at  least  eight  shillings  (ten  francs),  or  to  imprisonment 
for  at  least  two  days.  They  may,  moreover,  condemn  the 
offenders  to  pay  adéquate  compensation  for  the  injury. 

Art.  XXXI.  Pishing-boats  of  either  of  the  two  countries 
shall  be  admitted  to  sell  their  fish  in  such  ports  of  the  other 
country  as  may  be  designated  for  that  purpose,  on  condition 
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that  they  conform  to  the  régulations  mutuallj  agreed  npon.  1867 
Those  régulations,  together  with  a  list  of  the  ports,  are  an- 
nexed  to  the  présent  Convention;  but  without  préjudice  to 
the  opening  by  either  country  of  any  additional  ports. 

Art.  XXXn.  The  fishing-boats  of  tite  one  country  shall 
not  enter  within  the  fishery  limits  fixed  for  the  other  country, 
except  under  the  foUowing  circumstances:  — 

1.  When  driven  by  stress  of  weath^  or  by  évident  damage. 

2.  When  carried  in  by  contrary  winds,  by  strong  tides, 
or  by  any  other  cause  beyond  the  control  of  the  master 
and  crew. 

3.  When  obliged  by  contrary  winds  or  tide  to  beat  up 
in  order  to  reach  theii*  fishing-ground;  and  when  from  the 
same  cause  of  contrary  wind  or  tide  they  could  not,  if  they 
remained  outside,  be  able  to  hold  on  their  course  to  their 
fishing-ground. 

4.  When  during  the  herring  flshing  season  the  herring- 
boats  of  the  one  country  shall  find  it  necessary  to  anchor 
under  shelter  of  the  coasts  of  the  other  country,  in  order  to 
await  the  opportunity  for  proceeding  to  their  fishing-ground. 

5.  When  proceeding  to  any  of  the  ports  of  the  other 
country  open  to  them  for  the  sale  of  fish  in  accordance  with 
the  preceding  Article  ;  but  in  such  case  they  shall  never  hâve 
ojrster  dredges  on  board. 

Art.  XXXin.  When  fishing-boats,  availing  themselves 
of  the  privilège  specified  in  Art,  XXXI,  shall  hâve  oysters  on 
board,  they  shall  not  carry  any  dredges  or  other  implement 
for  taking  oysters. 

Art.  XXXIV.  The  commanders  of  cruizers  may  authorize 
boats  belonging  to  their  own  country  to  cross  the  exclusive 
fishery  limits  of  the  other  country,  whenever  the  weather  is 
so  threatening  as  to  compel  them  to  seek  shelter. 

Art.  XXXV.  Whenever,  owing  to  any  of  the  exceptional 
circumstances  specified  in  the  three  preceding  Articles,  the 
fishing-boats  of  either  country  shall  be  in  the  ports  or  within 
the  fishery  limits  fixed  for  the  other  country,  the  masters 
of  such  boats  shall  immediately  hoist  a  blue  fiag  two  feet 
(sixty  centimètres  French)  high,  and  three  feet  (one  mètre 
French)  long,  and  shall  keep  that  fiag  flying  at  the  masthead 
so  long  as  they  remain  in  such  ports  or  within  such  limits. 
The  fiag  shall  be  hauled  down  as  soon  as  the  boat  is  outside 
the  said  limits. 

Such  boats  must  retum  outside  the  said  limits  as  soon  as 
the  exceptional  circumstances  which  obliged  them  to  enter 
shall  hâve  ceased. 
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1867  Abt.  XXXVI.  The  commanders  of  the  craizers  of  each 
of  the  two  countries,  and  ail  officers  or  other  agents  appointed 
to  sapermtend  fisheries,  sfaall  exercise  their  jndgment  as  to 
infractions  of  the  régulations  with  regard  to  the  fiahery 
lindts;  and  when  they  shall  be  satisfied  of  the  fact  of  the 
infraction,  they  may  detain  the  boats  of  the  offenders,  or 
cause  them  to  be  taken,  into  port,  where,  npon  dear  proof 
of  the  offence,  snoh  boats  may  be  condenmed  by  the  compétent 
Conrt  or  magistrate  to  a  fine  not  exceeding  ten  ponnds  (two 
hondred  and  fifty  francs).  In  defanlt  of  payment,  snch  boats 
may  be  detained  for  a  period  not  exceeding  three  months. 

In  case  of  répétition  of  the  offence  the  fine  may  be  donbled. 

Airr.  XXXVn.  The  proceedings  and  trial  in  cases  of  in- 
fraction of  the  provisions  of  the  présent  Convention  shall 
take  place  as  speedily  and  as  summarily  as  the  laws  in  force 
will  permit, 

Aet.  XXXVIII.  The  terms  »Britidi  Islandsc  md  lUnited 
Kingdomc  employed  in  this  Convention,  dmll  inclnde  the 
Islands  of  Jersey,  Guemsey,  Alderaay,  Sark,  and  Man,  with 
their  dependencies. 

Abt.  XXXIX.  Her  Britaimic  Majesty  engages  to  recom- 
mend  to  Parliament  to  pass  an  Act  to  enable  her  to  carry 
into  exécution  snch  of  the  arrangements  contained  in  the 
présent  Convention  as  require  législative  sanction.  When 
snch  an  Act  shall  hâve  been  passed,  the  Convention  shall 
corne  into  opération  from  and  after  a  day  to  be  than  fixed 
npon  by  the  two  High  Contracting  Parties.  Bue  notice  shall 
be  given  in  each  country,  by  the  Government  of  that  conntry, 
of  the  day  which  may  be  so  fixed  npon. 

Art.  XL.  The  Convention  shall  continue  in  force  for 
ten  years  from  the  day  on  which  it  may  corne  into  operatioB; 
and  if  neither  party  shall,  twelve  montltô  befoie  the  expiration 
ai  the  said  period  of  ten  years,  give  notice  of  its  intention 
to  t^minate  its  opération,  the  Convention  shall  continue  in 
force  one  year  longer,  and  so  on  firom  year  to  year,  until 
the  expiration  of  one  year's  notice  from  either  party  for  its 
termination. 

The  High  Contracting  Parties,  however,  reserve  to  them- 
selves  the  power  to  make,  by  mntual  consent,  any  modification 
in  the  Convention  which  expérience  sihall  hâve  shown  to  be 
de^rable,  provided  it  is  not  inconsistent  with  the  principles 
on  which  it  is  based. 

Abt.  XLI.  The  Convention  condnded  between  the  High 
Contracting  Parties  on  the  2^^  of  Angnst,  1839,  and  tibe 
Eegulations  of  the  23"^  of  June,   1843,   shall  contînae   in 
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force  until  the  day  when,  as  provided  in  Art.  XLIX,  the  1867 
preseiit  Convention  shall  corne  into  opération,  and  shall  then 
altogether  cease  and  détermine. 

Art.  XLII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  etc. 

Additional  Article. — It  is  agreed  that  Art.  XXXI  of  the 
Convention  signed  this  day  shall  not  corne  into  opération 
until  the  two  Oontracting  Parties  shall  hâve  corne  to  a  further 
understanding  on  thé  subject.  Due  notice  shall  be  given  of 
the  day  that  naay  be  fixed  upon  for  its  coming  into  opération. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same  force 
and  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word,  in  the 
Convention  signed  this  day.  It  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  the  same  time  as  those 
of  the  Convention. 

In  witness  whereof  etc. 

Déclaration. 

The  flshermen  of  each  country  shall  not  be  allowed  to  land 
or  discharge  their  fish  in  the  other  country  except  at  places 
where  there  is  a  Custom-house,  and  during  office  hours. 

Immediately  upon  their  arrivai,  and  in  ail  cases  before 
they  commence  the  discharge  of  their  cargo,  they  shall  présent 
their  muster-roU,  or  licence,  or  officiai  pàper,  to  the  proper 
officer  of  Customs,  and  shall  pass  an  entry  at  the  Custom- 
house,  stating,  as  nearly  as  possible,  the  quantity  of  fish 
which  they  hâve  on  board. 

If  the  master  of  a  fishing-boat  cannot  write,  the  affiicer  of 
Customs  shall  ûU  up  for  him  the  form  requîred,  and  the 
master  shall  affix  his  mark  thereto. 

The  Custom-hou^e  offlcers  shall  hâve  power  to  board  and 
search  the  fishing-boats  of  the  other  country  in  the  manner 
directed  by  the  Customs  laws. 

Dnring  their  stay  in  the  ports  of  the  other  country,  the 
flshermen  of  either  country  shall,  if  required  to  do  so  by  the 
Customs  authorities,  deposit  in  a  warehouse  or  in  the  Custom- 
honse,  until  their  departure,  ail  stores  snbject  to  duty,  which 
shall  not  be  nèoessary  for  their  daily  consumption.  No  charge 
shall  be  made  for  such  warehousing. 

Suit  la  liste  des  ports.    (Art.  XXXI.) 


.y.:,  '    :ifc; 
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''''  ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  ÉTATS-UNIS 

D'AMÉRIQUE. 


Convention  concernant  la  nationalité  des  émigrants  et  T extension 
de  la  convention  ^^extradition  conclue,  le  16  Juin  1852  entre 
la  Prusse  et  autres  Étais  allemands  S  une  part  et  les  États- 
Unis  d^ Amérique  cFautre  part,  à  tous  les  États  de  la  Con- 
fédération de  r Allemagne  du  Nord;  signée  à  Berlin  le  22 
février  1868, 

Art.  I.  Angehôrige  des  Norddeutschen  Bondes,  welche 
naturalisirte  Staatsangehôrige  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  geworden  sind  und  fiinf  Jahre  lang  ununterbrochen 
in  den  Vereinigten  Staaten  zugebracht  haben,  sollen  von 
dem  Norddeutschen  Bunde  als  Amerikanische  Angehôrige  er- 
achtet  und  als  solche  behandelt  werden. 

Ebenso  sollen  Staatsangehôrige  der  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika,  welche  naturalisirte  Angehôrige  des  Nord- 
deutschen Bundes  geworden  sind  und  fiinf  Jahre  lang  in  Nord- 
deutschland  zugebracht  haben,  von  den  Vereinigten  Staaten 
aJs  Angehôrige  des  Norddeutschen  Bundes  erachtet  werden. 

Die  blosse  Erklârung  der  Absicht,  Staatsangehôriger  des 
einen  oder  des  andem  Theils  werden  zu  woUen,  soll  in  Be- 
ziehung  auf  keinen  der  beiden  Theile  die  Wirkung  der 
Naturalisation  haben. 

Art.  II.  Ein  naturalisirter  Angehôriger  des  einen  Theils 
soll  bei  etwaiger  Bûckkehr  in  das  Gebiet  des  andem  Theils 
wegen  einer,  nach  den  dortigen  Gesetzen  mit  Strafe  bedrohten 
Handlung,  welche  er  vor  seiner  Auswanderung  verubt  hat, 
zur  Untersuchung  und  Strafe  gezogen  werden  kônnen,  sofem 
nicht  nach  den  beziiglichen  Gesetzen  seines  ursprimglichen 
Vaterlandes  Verjâhrung  eingetreten  ist. 

Art.  III.  Der  Vertrag  zwischen  den  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika  einerseits  und  Preussen  und  anderen  Deutschen 
Staaten  andererseits,  wegen  der  in  gewissen  F&llen  zn 
gewâhrenden  Auslieferung  der  vor  der  Justiz  flûchtigen  Ver- 
brecher,  welcher  am  16.  Juni  1852  abgeschlossen  worden  ist, 
wird  hiermit  auf  aile  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  aus- 
gedehnt. 
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Art.  IV.    Wenn  ein  in  Amerika  naturalisîrter  Deutscher  1867 
sich  wieder  in  Norddeutschland  niederlâsst  ohne  die  Absicht 
nach   Amerika   zarûckznkehren,    so    soll    er   als   auf  seine 
Naturalisation  in  den  Vereinigten  Staaten  Verzicht  leistend, 
erachtet  werden. 

Ebenso  soll  ein  in  dem  Norddeutschen  Bnnde  naturalisirter 
Amerikaner,  wenn  er  sich  wieder  in  den  Vereinigten  Staaten 
niederlâsst,  ohne  die  Absicht,  nach  Norddeutschland  zurtick- 
zukehren,  als  auf  seine  Naturalisation  in  Norddeutschland 
Verzicht  leistend  erachtet  werden. 

Der  Verzicht  auf  die  Rùckkehr  kann  als  vorhanden  ange- 
sehen  werden,  wenn  der  Naturalisirte  des  einen  Theils  sich 
langer  als  zwei  Jahre  in  dem  Gebiete  des  andem  Theils 
aufhâlt. 

Art.  V.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  sofort  nach  dem 
Austausch  der  Ratification  in  Kraft  und  hat  fur  zehn  Jahre 
Gûltigkeit.  Wenn  kein  Theil  dem  andem  sechs  Monate  vor 
dem  Ablauf  dieser  zehn  Jahre  Mittheilung  von  seîner  Ab- 
sicht macht,  denselben  dann  aufzuheben,  so  soll  er  femer 
in  Kraft  bleiben  bis  zum  Ablauf  von  zwôlf  Monaten,  nachdem 
einer  der  contrahirenden  Theile  dem  andem  von  einer  solchen 
Absicht  Kenntniss  gegeben. 

Art.  VI.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt  werden 
von  Seîner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  von  dem  Prâsidenten  unter 
und  mit  Genehmigung  des  Sénats  der  Vereinigten  Staaten, 
und  die  Ratificationen  soUen  zu  Berlin  innerhalb  sechs  Mo- 
naten vom  heutigen  Datum  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  etc. 


AUTRICHE,  LIECHTENSTEIN  ET 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND. 


Traité  de  commerce,  signé  à  Berlin  le  9  Mars  1868. 

Art.  I.  Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich^  den 
gegenseitigen  Verkehr  zwischen  ihren  Landen  dnrch  kélnerM 
Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu  hemmen. 
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1868      Ausnahmen  hiervon  dûrfen  nor  stattfinden  : 

a)  bei  Tabak,  Salz  und  Schiesspulver; 

b)  aus  Gresundseits-Polizei-Rficksichten; 

c)  in  Beziehung  anf  Eriegsbedtirfhisse  unter  ausserordent- 
lichen  Umst&nden. 

Art.  n.  Hinsichtlîch  des  Betrages,  der  Sîcherang  und 
der  Erhebung  der  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben,  sowie 
hinsichtlich  der  Durchfuhr  dûrfen  von  keinem  der  beîden  ver- 
tragenden  Theile  dritte  Staaten  gtinstîger  als  der  andere  ver- 
tragende  Theil  behandelt  werden.  Jede  dritten  Staaten  in 
diesen  Beziehungen  eingerâumte  Begtinstigung  îst  daher  ohne 
Gegenleistung  dem  anderen  vertragenden  TheUe  gleichzeîtîg 
einzurâumen. 

Ausgenommen  hiervon  sind  nur  diejenigen  Begûnstigungen, 
welche  die  mit  einem  der  vertragenden  Theile  jetzt  oder 
ktlnftig  zoUvereinten  Staaten  geniessen,  sowie  solche  Be- 
gûnstigungen, welche  anderen  Staaten  durch  bestehende  Ver- 
trâge  zugestanden  sind  und  ausdrûcklich  von  der  Anwendung 
obiger  Bestimmung  ausgeschlossen  werden.  Dièse  Be- 
gûnstigungen kônnen  denselben  Staaten  fur  die  nâmlichen 
Gegenstânde  in  nicht  hôherem  Maasse  auch  nach  Ablauf 
dieser  Vertrâge  zugestanden  werden. 

Art.  m.  Die  vertragenden  Theile  wollen  gegenseitige 
Yerkehrs-Erleichterungen  auf  Grundlage  des  freien  Eingangs 
roher  Natur-Erzeugnisse  und  des  g^en  ermâssigte  Zollslltze 
zu  gestattenden  Eingangs  gewerblicher  Erzeugnisse  ihrer 
Lftnder  eintreten  lassen. 

Demgemâss  sind  sie  ûbereingekommen,  dass  bei  der  Ein- 
fuhr  aus  dem  freien  Verkehr  im  Gebiete  des  einen  in  das  Gebiet 
des  andem  Theils  in  den  Staaten  der  Oesterreichischen  Monarchie 
von .  den  in  der  Anlage  A.  und  im  ZoUvereine  von  den  in 
der  Anlage  B.  bezeichneten  Waaren  keine,  beziehungsweise 
keine  hôheren  als  die  in  diesen  Anlagen  bestimmten  Ein- 
gangs-Abgaben  erhoben  werden  sollen. 

Sollte  einer  der  vertragenden  Theile  es  nôthig  finden,  auf 
einen  in  diesen  Anlagen  verzeichneten  Gregenstand  ein- 
heimischer  Erzeugung  oder  Fabrikation  eine  neue  innere 
Stener  oder  einen  Zuschlag  zu  der  inneren  Steuer  zu  legen, 
80  soU  der  gleichartige  ausl&ndische  Gegenstand  sofort  mit 
einer  gleichen  oder  entsprechenden  Abgabe  bei  der  Einfuhr 
belegt  werden  kônnen. 

Art.  IY.  1.  Die  aus  dem  Grebiete  des  einen  vertragen- 
den Theils  in  das  Gebiet  des  andem  ûbergehenden  Waaren 
BoUen  beiderseits  von  àllen  Ausgangs-Abgaben  fteî  sein. 


^ 
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Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  sind  nur  die  nach-  1868 
stehend   aufgefuhrten   Waaren,    yon    denen    die  unten   ver- 
zeichneten  Ausgangs-Abgaben  erhoben  werden  dûrfen,  ulUnlich: 

im  ZoUverein: 

von  Lumpen  nnd  anderen  AbâJlen  zur  Papier-Fabrication 
und  zwar: 

a)  nicht  von  reiner  Seide,  auch  zu  Halbzeng  vermahlen, 
Maculatnr  und  Papierspânen  17»  Thaler  (2  PL  55  Xr. 
sMd.  W.)  vom  Zoll-Zentner, 

b)  altem  Tauwerk,  alten  Fischemetzen  und  Stricken,  getheert 
oder  nicht  getheert,  V«  Thaler  (85  Xr.  slidd.  W.)  vom 
Zoll-Zentner, 

in  den  Staaten   Seiner  Kaiserlich  Kôniglichen 

Apostolischen  Majest&t: 

a)  von  den  unter  Pos.  6  a)  Nr.  1  der  Anlage  A.  genannten 
Fellen  und  Hftuten  2  FI.  50  Xr.  Oe.  W.  vom  Zoll-Zentner, 

b)  von  den  unter  Pos.  49  b)  der  Anlage  A.  genannten 
Lumpen  (Hadem)  und  anderen  AbtiSlen  zur  Papier- 
Fabrication  2  FL  Oe.  W.  vom  Zoll-Zentner. 

2.  In  jedem  der  vertragenden  Staaten  soUen  die  bei  der 
Ausfuhr  gewisser  Erzeugnisse  bewilligten  Ausfuhr-Y  ergtltungen 
nur  die  ZôUe  oder  inneren  Steuem  ersetzen,  welche  von  den 
gedachten  Erzeugnissen  oder  von  den  Stoffen,  aus  denen  sie 
verfertigt  worden,  erhoben  sind.  Eine  darûber  hinausgehende 
Ausfuhr-Prâmie  soUen  sie  nicht  enthalten. 

Ueber  Aenderungen  des  Betrages  dieser  Verglitungen  oder 
des  Yerhâltnisses  derselben  zu  dem  Zolle  oder  zu  den  innem 
Steuem  wird  gegenseitige  Mittheilung  erfolgen. 

Aet.  V.  Von  Waaren,  welche  durch  das  Gebiet  eines  der 
vertragenden  Theile  aus-  oder  nach  dem  Gebiete  des  andem 
Theiles  durchgefiihrt  werden,  diirfen  Durchgangsabgaben  nicht 
erhoben  werden. 

Dièse  Verabredung  findet  sowohl  auf  die  nach  erfolgter 
Umladung  oder  Lagerung,  als  auf  die  unmittelbar  durcbge- 
fiihrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  YI.    Zur  weiteren  Erleichterung  des  gegensditigen 

Yerkehrs  wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-  und  Ans* 

gang&-Abgaben  zugestanden: 

a)  fîLr   Waaren   (mit   Ausnahme    voii    Yerzehrungs-G^gen- 

standen),  welche  aus  dem  freien  Yerkehr  im  Gebiete  des 

einen  der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des  andem 

auf  Mftrkte  oder  Messen  gebracht  oder  auf  ungewissen 
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1868  Verkauf  ausser  dem  Mess-  und  Marktverkehr  versendet, 
in  dem  &ebiete  des  andern  Theils  aber  nicht  in  den  freien 
Verkehr  gesetzt,  sondern  nnter  Contrôle  der  Zollbehôrde 
in  ôffentlichen  Niederlagen  (Packhôfen,  Hallâmtem  u.  s.  w.) 
gelagert,  sowie  fiir  Muster,  welche  von  Handelsreisenden 
eingebracht  werden,  aile  dièse  Gregenstânde,  wenn  sie 
binnen  einer  im  Voraus  zu  bestimmenden  Frist  unver- 
kauft  zuruckgefûhrt  werden; 

b)  fur  yieh,  welches  auf  Mârkte  in  das  Qebiet  des  andern 
vertragenden  Theils  gebracht  und  unverkauft  von  dort 
zurUcl^efalirt  wird; 

c)  fiir  Glocken  und  Lettem  zum  Umgiessen,  Stroh  zam 
Flechten,  Wachs  zum  Bleichen,  SeidenabfîQle  zum 
Hecheln  (Kâmmeln); 

d)  ftr  &ewebe  und  Game  zum  Waschen,  Bleichen,  Fârben, 
Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken,  Grame  zum 
Stricken,  Gespinnste  (einschliesslich  der  erforderlichen  Zu- 
thaten)  zur  Herstellung  von  Spitzen  und  Posamentier- 
waaren,  Haute  und  Felle  zur  Leder-  und  Pelzwerk- 
bereitung,  Garnein  gescheerten  (auch  geschlichteten)  Ketten 
nebst  dem  erforderlichen  Schussgarn  zur  Herstellung  von 
Geweben,  sowie  fiir  Gegenstânde  zum  Lackiren,  Poliren 
und  Bemalen; 

e)  fur  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  oder  Veredelung 
bestimmte,  in  das  Gebiet  des  andern  vertragenden  Theils 
gebrachte  und  nach  Erreichung  jenes  Zweckes,  unter 
Beobachtung  der  deshalb  getroffenen  besonderen  Vor- 
schriften,  zuruckgefûhrtie  Gegenstânde,  wenn  die  wesent- 
liche  Beschaffenheit  und  die  Benennung  derselben  un- 
verândert  bleibt. 

und  zwar  in  dem  Falle  unter  c)  unter  Festhaltung  der 
Gewlchtsmenge,  in  den  FâUen  unter  a),  b),  d)  und  e),  sofem 
die  Identitât  der  ans-  und  wiedereingefûhrten  Gegenstânde 
ausser  Zweifel  ist. 

Art.  VII.  Hinsichtlich  der  zoUamtlichen  Behandlung  von 
Waaren,  die  dem  Begleitscheinverfahren  unterliegen,  wird 
eine  Verkehrserleichterung  dadurch  gegenseitig  gewâhrt,  dass 
beim  unmittelbaren  Uebergange  solcher  Waaren  aus  dem 
Gebiete  des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des 
andern  die  Verschluss-Abnahme,  die  Anlage  eines  anderweîten 
Verschlusses  und  die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt, 
sofem  den  dieserhalb  vei'einbarten  Erfordernissen  genûgt  ist. 
TJeberhaupt  soU  die  Abfertigung  môglichst  beschleunigt  werden. 

Art.  VIII.  Die  vertragenden  Theile  werden  auch  femer 
darauf  bedacht  sein,  ihre  gegeniiberliegenden  GrenzzoUâmter, 
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wo  es  die  Veiiialtiiisse  gestatten,  je  an  einen  Ort  zu  ver-  1868 
legen,  so  dass  die  Amtshandlangen  bei  dem  Uebertritte  der 
Waareu  ans  einem  Zollgebiet  in  das  andere  gleichzeitig  statt^ 
finden  kônnen. 

Art.  IX.  Innere  Abgaben,  welche  in  dem  einen  der  ver- 
tragenden  Theile,  sei  es  fur  Rechnung  des  Staates  oder  fîir 
Bechnung  von  Commnnen  nnd  Corporationen,  auf  der  Her- 
vorbringung,  der  Zubereitnng  oder  dem  Verbrauch  eines  Er- 
zeugnisses  ruhen,  dûrfen  Ërzengnisse  des  andem  Theils  unter 
keinem  Vorwand  hôher  oder  in  lâstigerer  Weise  treffen,  als 
die  gleichnamigen  Erzeugnisse  des  eigenen  Landes. 

Art.  X.  ifie  vertragenden  Theile  verpiBichten  sich,  auoh 
femer  zur  Yerhutung  nnd  Bestrafang  des  Schleichhandels 
nach  oder  ans  ihren  G-ebieten  dnrch  angemessene  Mittel  mit- 
zuwirken  nnd  die  zn  diesem  Zweek  erlassenen  Strafgesetze 
aufrecht  zn  erhalten,  die  Bechtshûlfe  zn  gewfthren,  den  Anf- 
sichtsbeamten  des  andem  Staates  die  Yertblgung  der  Con- 
travenienten  in  ihr  Gebiet  zn  gestatten  nnd  denselben  duiH^h 
Steuer-,  Zoll-  nnd  Polizeibeamte,  sowie  dnrch  die  Ortsvor- 
stânde  aile  erforderlicte  Anskunft  nnd  Beihûlfe  zn  Theil 
v^erden  zn  lassen. 

Das  naeh  Maasgabe  dieser  AUgemeinen  Bestimm^ngen  ab* 
geschlossene  ZoUcartel  enthalt  die  Anlage  C. 

Ftir  Grenzgewâ^er  nnd  fiir  seiche  Grenzstrecken,  wo  die 
Grebiete  der  vertragenden  Theile  mit  fremden  Staaten  zu- 
sammentreffen,  werden  die  zur  gegenseitigen  UnterstUtzung 
beim  Ueberwachungsdienste  verabredeten  Maassregein  ani- 
recht  erhalten. 

Art.  XI.  Stapel-  nnd  Umsehlagsrecbte  ^d  in  dem 
Gebiete  der  vertragraden  Theile  unznl&ssig,  nnd  es  darf, 
vorbehaltlich  schiffifahrts-  nnd  gesnndbeitspoUzeilicher,  sowie 
der  zur  Sicherung  der  Abgaben  erforderlichen  Vorschriften, 
kein  Waarenfiihrer  gezwnngen  werden,  au  einem  bestimmten 
Orte  anznhalten,  ans-,  ein-  oder  nmzuladen.' 

Art.  XII.  Die  vertragenden  Theile  werden  die  Seesehiffe 
des  anderen  Theiles  nnd  deren  Ladungen  unter  denselben 
Bedingungen  nnd  gegen  dieselben  Abgaben  wie  die  eigenen 
Seesehiffe  zulassen.    Dies  gilt  auch  fnr  die  KûstenschifSahrt. 

Die  Staatsangehôrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  vertragenden 
Staaten  ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimath  zn  beurtheilen. 

Zur  Nachweisung  ûber  die  Ladungsfahigkeit  der  Sehiffe 
des  einen  Staates  soUen  die  nach  d^r  Gesetzgebung  ihrer 
Heimath  gnltigen  Messbriefe,  vorbehaltlich  der  Eednetion 
der  Schiffsmaasse,  bei  Feststellung  von  Schifffahrts*  und  Haf'en* 
Abgaben  im  andem  Staate  gentigen. 
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1868  Art«  Xm.  Yon  Schiffen  des  einen  der  vertragenden 
Th6ile,  welche  in  Unglticks-  oder  Nothfalleu  in  die  Seehafen 
des  andem  einlaufen,  sollen,  wenn  nicbt  der  Aufeuthalt  un- 
nothig  yerlângert  oder  zum  Handelsverkehre  benatzt  wird, 
SchiffîBtlirts-  oder  Hafen-Abgaben  nicht  erhoben  werden. 

Yon  Hayarie-  und  Strandgiitem,  welche  in  das  Schiff  eines 
der  vertragenden  Theile  yerladen  waren,  soll  von  dem  andem, 
nnter  Yorbehalt  des  etwaigen  Bergelohns,  eine  Abgabe  nor 
dann  erhoben  werden,  wenn  dieselben  in  den  Yerbranch.  iiber- 
gehen. 

Art.  XIY.  Zur  Be&hrung  aller  naturlichen  nnd  kûnst- 
lichen  Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  vertragenden 
Theile  soUen  Schif&fiihrer  und  Faturzeuge,  welche  einem  der- 
selben  angehôren,  unter  denselben  Bedii^gungen  und  gegen 
dieselben  Abgaben  yon  Schiff  oder  Ladung  zugelassen  werden, 
wie  SchiffsfiiObrer  und  Fahrzeuge  des  eigenen  Staates. 

Art.  XY.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen 
Strassen,  CanâJe,  Schleusen,  Fahren,  Briicken  und  Brucken- 
ôffimngen,  der  Hafen  und  Landungspl&tze,  der  Bezeichnung 
und  Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des  Lootsenwesens,  der 
Krahne-  und  Waageanstalten,  der  Niederlagen,  der  Anstalten 
zur  Bettung  und  Bergung  von  Schiffsgutem  und  dergleichen 
mehr,  insoweit  die  Aniagen  oder  Anstalten  fur  d^i  ôffent- 
lichen  Yerkehr  bestinunt  sind,  soll,  gleichviel,  ob  dieaelben 
vom  Staate  oder  von  Privatberechtigten  verwaltet  werden, 
den  Angehôrigen  des  andem  vertragenden  Theils  unter 
gleichen  Bedingungen  und  gegen  gleiche  Qebûhren,  wie  den 
Angehôrigen  des  eigenen  Staates,  gestattet  werden. 

Gebtihren  diirfen,  vorbehaltlich  der  beim  Seebeleuchtungs- 
und  Seelootsenwesen  zulàssigen  abweichendra  Bestimmiuigen, 
nor  bei  wirklicher  Benutzung  solcher  Anlagen  oder  Anstalten 
erhoben  werden. 

Dieaelben  dûrfen  die  Unterhaltungskosten  sammt  den 
landesûblichen  Zihsen  des  Anlagecapitals  nicht  ûbersteigen. 

Wegegelder  ftir  belad^aes  Fi^rwerk  soUen  auf  Strassen, 
welche  munittelbar  zur  Yerbindung  der  vertragenden  Thdle 
unter  sich  oder  mit  dem  Auslande  dienen,  da,  wo  dieselben 
den  Satz  von  einem  SUbergroschen  (5  Xr.  Oe.  W.)  fur  ein 
Zugthier  und  eine  geographische  Meile  erreichen  oder  ûber- 
steigen, hôchstens  zu  den  jetzt  geltenden  Betrâgen  und  da, 
wo  sie  jenen  Satz  nicht  erreichen,  hôchstens  zu  diesem  letzteren 
^hoben  werden.  Wegegelder  fur  einen  die  Landesgrenze 
ûberschreitenden  Yerkehr  dûrt'en  auf  den  erw&hnten  Strassen 
nach  Yerhfiltniss  der  Streckenlângen  nicht  hôher  sein,  als 
fur  den  auf  das  eigene  Staatogebiet  beschrankten  Yerkehr. 
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Fur  EisenbahBen  gelten  nicht  dièse,  sondem  die  in  den  1S68 
Artikeln  XVI  und  XVII  enthaltenen  Bestimmungen. 

Abt.  XVI.  Auf  Eisenbahnen  soUen  in  Beziehung  auf 
Zeit,  Art  und  Preise  der  Beforderung  die  Angehôrigen  des 
andem  Theils  und  deren  Grûter  nicht  ungûnstiger  aïs  die 
eigenen  Angehôrigen  und  deren  Gûter  behandelt  werden. 

Fur  Durchfuliren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  andem 

Theils  soll  kein  Staat  hohere  als  diejenigen  Eisenbahnfracht* 

sâtze  erheben  lassen,  welchen  auf  derselben  Eisenbahn  die 

in   dem  eigenen  Gebiete  auf-  oder  abgeladenen  Gùter  ver- 

i  hâJtnissmâssig  unterliegen. 

Akt.  XVII.    Die  vertragenden  TheUe  werden  dahin  wirken, 

:    dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbahnen  in  ihren 

G-ebieten  durchHerstellung  unmittelbarerSchienenverbindungen 

.   zwischen  den  an  einem  Orte  zusammentreffenden  Bahn^  und 

durch  Ueberfûhruug  der  Transportmittel  von  einer  Bahn  auf 

V  die  andere  moglichst  erleichtert  werde. 

Sie  werden  femer,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittelbare 
Schienenverbindungen  yorhanden  sind  und  ein  Uebergang  der 
'  Transportmittel  stattflndet,  Waaren,  welche  in  vorsc&ifts- 
;  mâssig  yerschliessbaren  Wagen  eingehen  und  in  denselben 
.  Wagen  nach  einem  Orte  im  Innern  befôrdert  werden,  an 
welchem  sich  ein  zur  Abfertigung  befugtes  Zoll-  oder  Steuer- 
^  amt  befindet,  von  der  Déclaration,  Abladung  und  Eeyision 
j,  an  der  Grenze,  sowie  vom  Colloverschluss  frei  lassen,  inso- 
*.  fem  jene  Waaren  durch  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse 
..  und  Erachtbriefe  zum  Eingang  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmâssig  yerschliessbaren  Eisen- 
.  bahnwagen  durch  das  Gebiet  aines  der  yertragenden  Theile 
.'  aus-  oder  nach  dem  Gebiete  des  andem  ohne  Umladung  durch- 
;r  gefuhrt  werden,  sollen  yon  der  Déclaration,  Abladung  und 
''  Reyision,  sowie  yom  Colloyerschluss  sowohl  im  Innern  als  an 
den  Grenzen  frei  bleiben,  insofem  dieselben  durch  Ueber- 
;  gabe  der  Ladungsyerzeichnisse  und  Frachtbrlefe  zum  Durch- 
!..  S^^S  angemeldet  sind. 

Die  Verwirklichung  der  yorstehenden  Bestimmungen  ist 
^  jedoch  d^durch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisenbahn- 
^  verwaltungen  flir  das  rechtzeitige  Eintreffen  der  Wagen  mit 
-'  unyerletztem   Verschlusse    am   Abfertigungsamt   im    Innern 

oder  am  Ausgangsamte  yerpflichtet  seien. 
'  Insoweit  yon  einem  der  yertragenden  Theile  mit  dritten 
'  Staaten  in  Betreflf  der  Zollabfertigung  weitergehende,  als  die  hier 
'  aufgefûhrten  Erleichterungen,  yereinbart  worden  sind,  finden 
dièse  Erleichterungen  auch  bei  dem  Verkehr  mit  dem  anderen 
'  Theil,  unter  Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit,  Anwendung. 
Yin.  81 
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1868  Art.  XVIII.  Die  Angehôrigen  der  vertragenden  Theile 
soUen  gegenseitig  in  Bezug  âuf  den  Antritt,  den  Betrieb  und 
die  Abgaben  von  Handel  und  Gewerbe  den  Inlândem  vôllig 
gleichgestellt  sein.  Auf  das  Apothekergewerbe  and  den 
Gewerbebetrieb  im  Umherziehen  findet  dièse  Bestimmung 
keine  Anwendung.  Beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen 
zur  Ausûbung  des  Handels  und  zum  Absatz  eigener  Er- 
zeugnisse  oder  Fabrikate  soUen  jedoch  die  Angehôrigen  des 
anderen  Theiles  ebenso  wie  die  eigenen  Angehôrigen  behandelt 
werden. 

Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbetreibende,  welche 
sich  darUber  ausweisen,  dass  sie  in  dem  Staate,  wo  sie  ihren 
Wohnsitz  haben,  die  gesetzlichen  Abgaben  fur  das  von  ihnen 
betriebene  Geschâft  entrichten,  sollen,  wenn  sie  personlich 
oder  durch  in  ihren  Diensten  stehende  Reisende  Ankâufe 
machen  oder  Bestellungen,  nur  unter  Mitfiihrung  von  Mustem, 
suchen,  in  dem  Gebiete  des  andem  vertragenden  Theils  keine 
weitere  Abgabe  hiefiir  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Die  Angehôrigen  des  einen  der  vertragenden  Theile,  welche 
das  Frachtfuhrgewerbe,  die  See-  oder  Flussschiffifahrt  zwischen 
Pltttzen  verschiedener  Staaten  betreiben,  sollen  fiir  diesen 
Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des  andem  Theils  einer 
Gewerbesteuer  nicht  unterworfen  werden. 

Art.  XIX.  In  Betreff  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
der  Waaren  oder  deren  Verpackung  sollen  die  Unterthanen 
eines  jeden  der  vertragenden  Theile  in  dem  andem  denselben 
Schutz  wie  die  Inlânder  geniessen. 

Art.  XX.  Die  vertragenden  Theile  bewilligen  sich  gegen- 
seitig das  Eecht,  Consuln  in  allen  denjenigen  H^kfen  und 
Handelsplâtzen  des  andem  Theiles  zu  emennen,  in  deneo 
Consuln  irgend  eines  dritten  Staates  zugelassen  werden. 

Dièse  Consuln  des  einen  der  vertragenden  Theile  sollen. 
unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit,  im  Gebiete  des 
andem  Theiles  dieselben  Vorrechte,  Befugnisse  und  Befreiungen 
geniessen,  deren  sich  diejenigen  irgend  eines  dritten  Staates 
erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Art.  XXI.  Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  seine 
Consuln  im  Auslande  verpflichten,  den  Angehôrig-en  des 
andem  Theils,  sofera  letzterer  an  dem  betreffenden  Platae 
durch  einen  Consul  nicht  vertreten  ist,  Schutz  und  Beistand 
in  derselben  Art  und  gegen  nicht  hôhere  Gebûhren  wie  den 
eigenen  Angehôrigen  zu  gewâhren. 

Art.  XXII.  Die  vertragenden  Theile  gestehen  sich  gegen- 
seitig das  Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu  dem 
Zwecke  zu  senden,  um  von  der  GeschMtsbehandlung  derselben 
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in  Beziehung  auf  das  ZoUwesen  und  die  Grenzbewaohang  1868 
Kenntniss  zu  erlangen,  wozu  diesen  Beaimten  aile  Grelegenheit 
bereitwillig  za  gewâhren  ist. 

Ueber  die  Eechnimgsfabrung  und  Statistik  in  bedden  ZoU- 
gebieten  woUen  die  vertragenden  Staaten  sich  gegenseitig 
aile  gewûnschten  Aufklârungen  ertheilen. 

Art.  XXIII.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der 
vertragenden  Theile,  welche  von  deren  ZoUgebiet  ausgeschlossen 
sind,  finden,  so  lange  deren  Aussehluss.  dauert,  die  Verab- 
redungen  in  den  Artikeln  I  bis  IX  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  keine  Anwendung. 

Art.  XXIV.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soU  vom  1.  Juni 
1868  ab  in  Kraft  und  an  die  Stelle  des  Handels-  und  ZoU- 
vertrages  vom  11.  April  1865  treten.  Er  soll  bis  zum 
31.  December  1877  in  Kraft  bleiben.  Im  Falle  keiner  der 
vertragenden  Theile  zwôlf  Monate  vor  diesem  Tage  seine 
Absicht,  die  Wirkungen  des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen, 
kundgegeben  haben  soUte,  bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum 
Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  welchem  der  eine 
oder  der  andere  der  vertragenden  Theile  denselben  gekûndigt 
hat.  Die  vertragenden  Theile  behalten  sich  die  Befugniss 
vor,  nach  gemeinsamer  Verstândigung  in  diesen  Vertrag  und 
in  die  demselben  beigefiigten  Tarife  jederlei  Abânderungen 
aufzunehmen,  welche  mit  dem  Geiste  und  den  Grundlagen 
derselben  nicht  in  Widerspruch  stehen  und  deren  Nùtzlichkeit 
durch  die  Erfahrung  dargethan  werden  mochte. 

Art.  XXV.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratiflcirt  und  es 
soUen  die  Eatiflcations-Urkunden  binnen  acht  Wochen  in 
Berlin  ausgewechselt  werden. 

Pour  les  deux  tarifs,  le  cartel  douanier  et  deux  protocoles 
cf.  Martens  Nouv.  Eec.  Gén.  XIX,  p.  347-^21. 
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Traité    cle    commerce    et    de    navigation,    signé    à   Madrid    le 
30  Mars  1868,  suivi  Sun  article  additionel  du  24  Juin  1868. 

Art.  I.    Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  tous  les  États  des  deux  hautes  Parties 
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186S  contractantes.  Les  sujets  de  chacune  d'elles  joairont  dans 
les  territoires  de  Tautre  des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs, 
immunités  et  exemptions  dont  jouissent  actuellement  ou  jouiront 
à  l'avenir,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes auront  réciproquement  dans  les  États  et  posses- 
sions de  Tautre  Partie  la  même  faculté  que  les  nationanx 
d'entrer  avec  leurs  navires  et  chargements  dans  tous  les  ports 
et  les  rivières  qui  sont  ou  seront  ouvertes  à  la  navigation 
de  toutes  les  nations,  de  voyager,  de  séjourner,  de  faire  le 
commerce  en  gros  et  en  détail,  de  louer  où  posséder  des 
maisons,  magasins  et  boutiques,  d'effectuer  des  expéditions 
de  marchandises  ou  de  valeurs  par  voie  de  terre  ou  de  mer, 
de  les  prendre  en  consignation,  tant  du  pays  que  de  Tétranger, 
le  tout  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  perçus  sur  les  nationaux;  ils  pourront  y  faire  des  achats 
ou  vendre  directement  ou  par  l'entremise  d'un  médiatenr 
qu'ils  choisiront  eux-mêmes,  fixer  les  prix  des  biens,  effets, 
marchandises  ou  autres  objets,  tant  importés  qu'indigènes, 
soit  qu'ils  les  vendent  dans  le  pays  même,  soit  qu'ils  les 
exportent  à  l'étranger,  en  se  conformant  toutefois  aux  lofe 
et  règlements  du  pays;  ils  pourront  y  vaquer  à  leurs  aflGsdres. 
présenter  des  déclarations  aux  douanes,  tant  en  leur  propre 
nom  qu'en  se  substituant  une  personne  quelconque,  selon 
qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  sans  payer  d'autre  salaire 
que  celui  dont  ils  conviendront  avec  cette  personne  ;  enfin  ils 
pourront  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  juges  et  tribunauî, 
les  défendre  et  se  servir  pour  cet  effet  d'avocats,  de  substitut 
ou  d'agents  choisis  par  eux-mêmes. 

Art.  m.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  posses^ 
sion  d'immeubles  de  toute  espèce,  ainsi  que  la  disposition  à 
l'égard  de  ces  immeubles  et  le  payement  d'impôts,  de  taxes 
ou  de  droits  pour  ces  dispositions,  les  sujets  de  chacune  des 
Parties  contractantes  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre 
des  droits  accordés  aux  nationaux. 

Abt.  IV.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre,  tant  ponr 
leur  personne  que  par  rapport  à  leur  propriété,  des  mêmes 
droits  (excepté  les  droits  politiques)  et  des  mêmes  privilèges 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  en  observant 
toutefois  les  lois  du  pays.  Ils  ne  pourront  dans  aucun  cas 
être  soumis  à  des  taxes,  charges  et  impôts  autres  ou  pins 
élevés  que  ceux  que  les  nationaux  sont  tenus  de  payer. 
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Art.  V.  Les  sujets  de  chacnne  des  Parties  contractantes  1868 
seront  exempts  dans  le  territoire  de  Tautre  Partie  de  tout 
service  personnel  dans  Tarmée,  la  marine,  et  la  milice 
nationale,  de  toutes  charges  de  guerre,  emprunts  forcés, 
réquisitions  et  contributions  militaires  de  quelque  espèce  que 
ce  soit.  Leurs  propriétés  ne  peuvent  être  séquestrées,  ni 
leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  être  retenus 
pour  un  usa^e  public  quelconque,  sans  quil  leur  soit  accordé 
préalablement  un  dédommagement  à  concerter  entre  les  parties 
intéressées  sur  des  bases  justes  et  équitables. 

Art.  VI.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques 
de  fabrique,  des  marques  ou  étiquettes  de  marchandises  et 
des  dessins  ou  modèles  industriels,  les  sujets  de  chacune  de 
Parties  contractantes  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre 
des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  vil  Les  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes 
qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre, 
ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
de  leur  destination,  y  seront  traités  sous  tous  les  rapports 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant  à  leur 
entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  ils  ne  payeront 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux,  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quarantaine  ou  autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  de  l'État,  des 
fonctionnaires  publics,  des  communes  ou  des  corporations, 
quelconques,  que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux. 

Art.  Vin.  Seront  considérés  navires  allemands  ou  espagnols 
tous  ceux  qui  seront  reconnus  navires  des  États  confédérés 
d'après  les  lois  fédérales  ou  navires  espagnols  d'après  les  lois 
espagnoles. 

Art.  IX.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chai^ement  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dis- 
positions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  Tune  des 
Parties  contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  deux 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs 
bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  X.  Les  bâtiments  de  guerre  des  deux  Parties  con- 
tractantes seront  traités  dans  les  ports  réciproques  sur  le 
même  pied  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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1868  Art.  XI.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  et  les  objets 
de  toute  espèce  et  nature  Importés  par  navires  espagnols  dans 
les  ports  allemands,  et  réciproquement  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  et  les  objets  de  toute  espèce  et  nature,  importés 
par  navires  allemands  dans  les  ports  espagnols,  ne  paieront 
quelque  soit  leur  origine  et  le  lieu  d'où  ils  sont  importés, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  et  ne  seront  soumis 
à  d'autres  charges  ou  formalités,  que  si  l'importation  des 
mêmes  produits  ou  objets  avait  lieu  sous  pavillon  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  tont« 
espèce  et  nature  qui  pourront  être  légalement  exportés  on 
réexportés  des  ports  d'une  des  Parties  contractantes  par 
bâtiments  d'une  autre  nation  quelconque,  pourront  également 
en  être  exportés  ou  réexportés  par  bâtiments  de  l'aatre  des 
Parties  contractantes  sans  payer  d'autres  on  de  plus  hants 
droits  et  sans  être  soumis  à  d'autres  charges  ou  formalités. 
que  si  l'exportation  ou  la  réexportation  des  mêmes  objets  se 
faisait  par  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XU.  Les  marchandises  importées  par  des  navires 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  Partie  contractante  dans 
les  ports  espagnols  ou  allemands  pourront  y  être  mises  en 
entrepôt  ou  être  livrées  au  transit  ou  à  la  réexportation,  le 
tout  en  conformité  des  lois  générales  qui  existent  sous  ce 
rapport  dans  le  pays  respectif  et  sans  être  assujetties  à  des 
droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance 
ou  à  des  charges  quelconques  autres  ou  plus  élevées  que  celles 
auxquelles  sont  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  si  les  marchandises  sont 
déclarées  pour  la  consommation,  elles  paieront  les  droits  de 
douane  selon  le  pavillon  du  navire  par  lequel  elles  ont  été 
importées  et  d'après  les  règlements  de  douane  existants. 

Art.  Xm.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  des 
territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou  y  allant, 
seront  exemptes  dans  les  territoires  de  l'autre  de  tont  droit 
de  transit,  sauf  l'observation  des  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci 
proquement  garanti  à  chacune  des  Parties  contractantes  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  XIY.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage 
est  réservé  par  les  lois  d'une  des  Parties  contractantes  ex- 
clusivement aux  bâtiments  nationaux,  il  ne  pourra  être  exerce 
par  les  bâtiments  de  l'autre  Partie.  Cependant  les  navires 
de  chacune  des  Parties  contractantes,  entrant  dans  un  des 
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ports  de  Tautre,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  1868 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  du  pays  respectif,  conserver  à  leur  bord  la  partie 
de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du 
même  pays,  soit  d'un  autre  pays,  et  la  réexporter,  sans  être 
astreints  à  payer  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seront  perçus  des  bâtiments  nationaux  dans  le  même  cas. 
II  est  également  entendu  que  ces  mêmes  navires  pourront 
commencer  leur  chargement  dans  un  port  et  le  continuer 
dans  un  autre  ou  dans  plusieurs  ports  du  même  pays,  ou  l'y 
accomplir  sans  être  astreints  à  payer  des  droits  autres  ou 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  bâtiments  nationaux. 

Abt.  XV.  Les  Parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur  ou  tout  privilège  par  rapport  à  Fimportation, 
à  l'exportation  ou  à  la  navigation  que  l'une  d'Blles  a  accordé 
ou  pourrait  accorder  par  la  suite  à  une  tierce  Puissance,  sera 
immédiatement  et  de  plein  droit  étendu  à  l'autre.  De  plus 
aucune  des  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 
prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  serait  pas 
appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  XVI.  Avant  que  l'expédition  des  marchandises 
soumises  aux  droits  ad  valorem  peut  avoir  lieu,  les  intéressés 
devront  présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays,  soit  les  factures 
originales  indiquant  les  prix  qui  serviront  de  base  à  l'estimation 
de  la  valeur,  soit  une  déclaration  écrite  constatant  la  valeur 
des  marchandises  importées. 

Si  les  employés  de  la  douane  jugent  insuffisante  la  valeur 
indiquée,  soit  dans  les  factures,  soit  dans  les  déclarations,  ou 
si  la  valeur  ne  leur  est  pas  déclarée  par  écrit,  ils  notifieront  aux 
intéressés  par  écrit  leur  estimation  de  la  valeur.  Alors  s'il 
y  a  accord  entre  les  employés  et  les  intéressés,  on  fixera  les 
droits  d'après  les  valeurs  dont  on  sera  convenu  réciproquement; 
sll  n'y  a  pas  eu  accord,  les  droits  seront  fixés  d'après  les 
valeurs  indiquées  dans  les  factures  ou  dans  les  déclarations, 
à  moins  que  les  employés  ne  préfèrent  retenir  eux-mêmes  la 
marchandise  en  payant  le  prix  notifié  par  eux  aux  intéressés 
et  augmenté  dans  la  proportion  fixée  à  cet  effet  pour  les 
importateurs  ou  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  ce  cas  les  employés  seront  tenus  d'effectuer  le  payement 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration,  de  payer 
les  droits  d'après  la  valeur  fixée  par  eux  et  refusée  par  les 
importateurs  et  de  se  charger  de  la  perte  ou  du  profit  résultant 
de  la  vente  de  la  marchandise. 

Art.  XVII.  Les  provinces  espagnoles  d'outre-mer  étant 
régies  par  des  lois  spéciales,  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
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1868  stipolatioiis  qm  précèdent.  Cependant  les  ADemaiids  j  jooîroiit 
par  rapport  à  leur  commerce  et  l^tr  nayigatioii,  aux  droits 
de  navigation  et  de  donane,  tant  à  l'entrée  qn'à  la  sortie,  et 
à  Texpédition  des  navires  et  des  marehandises,  des  mêmes 
droits,  privilèges,  immunités,  &vears  et  exemptions  qni  sont 
on  seront  accordés  i  la  nation  la  pins  favorisée.  Les  prodmtB 
allemands  n'y  seront  pas  assujettis  à  d'antres  droits,  charges 
ni  formalités  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  &voTisée. 

Art.  XVUJL.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqn'aa 
1  janvier  de  Tannée  1878.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  h 
période  sus-indiquée  son  intention  d'en  &ire  cesser  les  effe^ 
le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

Abt.  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Madrid  dans  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plutôt  si  foire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Article  additionnel  signé  à  Madrid  le  24  Juin  1868. 

Vu  les  Décrets  Royaux  du  4  du  mois  courant  par  lesquek 
il  est  arrêté:  1)  que  les  bâtiments  de  toutes  les  Nations,  qui 
accorderont  une  parfaite  réciprocité  dans  leurs  territoires 
respectifs  et  dans  leurs  possessions  d'outre^mer  aux  bâtiments 
de  la  marine  espagnole  provenant  des  Iles  de  Cuba,  Porto- 
Rico  et  Philippines  ainsi  que  la  Péninsule  et  Iles  adjacentes, 
seront  assimilés  aux  bâtiments  espagnols  dans  lesdites  Bes 
de  Cuba,  Porto-Rico  et  Philippines  pour  la  perception  des 
droits  de  navigation  et  de  port,  et  2)  que  Ton  pourra  appliqua 
aux  Hes  de  Cuba,  Porto-Rico  et  Philippines  tout  en  se 
soumettant  aux  lois  et  règlements  par  lesquels  lesdites 
Provinces  sont  régies  et  administrées,  le  Traité  de  Commerce 
et  de  Navigation  conclu  entre  la  Confédération  de  FAUemape 
du  Nord  et  les  Membres  de  l'Association  de  douanes  et 
commerce  allemande  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  Con- 
fédération et  l'Espagne,  signé  à  Madrid  le  30  mars  dernier, 
et  considérant  que  la  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord 
et  l'Association  douanière  et  commerciale  allemande  acceptent 
ces  concessions  en  s'engageant  à  accorder  de  leur  part  à 
l'Espagne  une  parfaite  réciprocité  dans  leurs  possessions  con- 
tinentales et  dans  celles  d'outre-mer  qu'elles  puissent  posséder 
à  Tavenir,  sous  la  condition  fixée  par  le  second  desdits 
décrets  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  par  lesquels 
les  susdites  Provinces  espagnoles  d'outre-mer  sont  régies  et 
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administrées,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Beine  des  1868 
Sspagnes  s'engage  à  assimiler  dans  les  Iles  de  Cuba,  Porto- 
Rico  et  Philippines  les  bâtiments  des  États  allemands  compris 
dans  ledit  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  du  30  mars 
dernier  aux  bâtiments  espagnols  quant  au  payement  des  droits 
de  navigation  et  de  port  et  à  appliquer  aux  Hes  mentionnées 
toutes  les  autres  stipulations  dudit  Traité  sous  la  condition 
y  énoncée. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE, 

TURQUIE. 


Convention  pour  la  garantie  Sun  emprunt  h  contracter  par  la  com- 
mission européenne  du  Danube,  signé  à  Galatz  le  30  Avril  1868. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême; 
S.  M.  l'Empereur  des  Français;  8.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  S.  M.  le  Roi  d'Italie; 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  de 
rAUemagfie  du  Nord,  et  8.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  mettre  la  Commission 
européenne  du  Danube  en  mesure  de  contracter  un  emprunt 
à  des  conditions  avantageuses,  et,  par  ce  moyen,  d'achever 
les  travaux  d'amélioration  entrepris  ou  à  entreprendre  à 
l'embouchure  et  dans  le  bras  de  Soulina,  sans  imposer  des 
charges  trop  lourdes  aux  bâtiments  de  toutes  les  nations  qui 
fréquentent  le  Bas-Danube; 

Et  prenant  en  considération: 

Les  articles  XVI  à  XVIII  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars 
1856,  portant  qu'une  Commission  européenne  sera  chargée  de 
désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pourmettre  le 
Bas-Danube  en  aval  d'Isaktcha,  ses  embouchures  et  les  parties 
de  la  mer  y  avoisinant,  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  navigabilité  ;  ledit  traité  stipulant,  en  outre,  que  des  droits 
fixes  arrêtés  par  la  Commission  pourront  être  perçus  pour  couvrir 
les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établissements  ayant 
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1868  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  em- 
bonchures  da  Danube; 

L'acte  pnblic  relatif  à  la  navigation  desdites  embonclinres. 
signé  à  Galatz,  le  2  novembre  1865,  sanctionné  dans  la  séance 
de  la  Conférence  de  Paris,  en  date  du  28  mars  1866; 

Les  délibérations  prises  par  la  Commission  européenne  ledit 
jour  2  novembre  1865,  le  16  octobre  1866  et  le  25 
avril  1867,  portant  que  de  nouveaux  travaux  seraient  entrepris 
pour  compléter  et  rendre  permanentes  les  améliorations 
provisoires  déjà  réalisées  à  Tembouchure  et  dans  le  bras  de 
Soulina,et  que  les  frais  de  ces  travaux  seraient  couverts  au  moyen 
d'un  emprunt  à  contracter  par  la  Commission  et  remboursable 
sur  le  produit  des  droits  fixes  arrêtés  et  perçus  par  elle; 

Les  résoluti(ms  adoptées  par  la  Conférence  de  Parte,  dans 
ses  séances  du  28  mars  et  du  24  avril  1866,  toncliant  le 
délai  dans  lequel  les  nouveaux  travaux  devront  être  terminés; 

Les  déclarations  faites  par  le  Délégué  de  S.  M.  Loipéri^e 
le  Sultan,  dans  la  séance  de  la  Commission  européenne  da 
9  mai  1866  et  dans  celle  du  16  octobre  suivant,  desquelles 
il  résulte  que  dans  le  but  de  faciliter  à  ladite  Commission 
la  conclusion  de  son  emprunt,  la  Sublime-Porte  renonce  à 
réclamer  le  remboursement  des  avances  qu'elle  a  faites  eUe- 
même  pour  couvrir  les  premières  dépenses  des  susdits  travaux, 
et  ce  jusqu'au  moment,  où  le  nouvel  emprunt  à  contracter 
pour  en  terminer  l'achèvement,  aura  été  entièrement  amorti; 

Le  Mémorandum  en  date  du  15  octobre  1866,  soumis  aux 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  constatant  que  les 
négociations  ouvertes  en  vue  dudit  emprunt  sont  demeurées  in- 
fructueuses faute  de  garanties  suffisantes  à  offijr  aux  capitalistes, 
et  qu'il  sera  impossible  à  la  Commission  de  trouver  les 
ressources  nécessaires  à  l'achèvem^it  de  sa  tâche,  sans  un 
appui  efficace  de  la  part  de  ses  hauts  commettants; 

Et  les  dispositions  de  l'acte  public  du  2  novembre  186ô 
susénoncé,  spécialement  celles  des  articles  XIV,  XV  et  XVI 
relatives  à  la  perception  et  à  l'empioi  des  taxes  de  Soulina,  et 
celle  de  Tarticle  XXI  qui  assure  le  bénéfice  de  la  neutralité  aux 
ouvrages  et  établissements  de  toutenature  créés  par  la  Commission 
européenne,  notamment  à  la  caisse  de  navigation  de  Soulina; 

Ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  Savoir: 

(suivent  les  noms). 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convins  des  dispositions  suivantes: 

Art.  I.    Leurs  Majestés, 

L'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
s'ei^age,   sauf  l'assentiment  des  Corps  représentatif  corn- 
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pétents,  à  garantir  les  intérêts  et  Tamortissement  d'un  em-  1868 
prunt  de  trois  millions  trois  cent  soixante-quinze  mille  francs, 
ou  cent  trentercinq  mille  livres  sterling,  à  contracter  par  la 
Commission  européenne  du  Danube; 

L'Empereur  des  Français  s'engage,  sous  la  ratification 
du  Corps  législatif  de  France,  à  garantir  les  intérêts  et 
l'amortissement  du  même  emprunt; 

La  Reine  du  Eoyaume-Uni  de  la  Griande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  à  recommander  à  son  Parlement  de  l'autoriser 
à  garantir  les  intérêts  et'  l'amortissement  du  nouvel  emprunt; 

Le  Roi  d'Italie  s'engage,  sauf  l'approbation  du  Parlement 
italien,  à  garantir  les  intérêts  et  Tamortissement  du  même 
emprunt; 

Le  Roi  de  Prusse  s'engage,  au  nom  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  sauf  l'assentiment  du  Reichstag  et 
du  Conseil  fédéral,  à  garantir  les  intérêts  et  l'amortissement 
du  même  emprunt; 

Et  il  est  entendu  que  cette  garantie  sera  conjointe  et 
solidaire  entre  toutes  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  n.  L'intérêt  payable  sur  ledit  emprunt  ne  sera  pas 
supérieur  à  cinq  pour  cent  et  la  durée  de  l'amortissement 
n'excédera  pas  une  période  de  treize  ans,  à  partir  du  premier 
janvier  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  époque  à  laquelle  le 
versement  de  l'emprunt  aura  été  complété  par  les  prêteurs. 

A  partir  du  premier  versement  et  jusqu'au  premier  janvier 
mil  huit  cent  soixante  et  onze,  la  garantie  conjointe  et 
solidaire  portera  sur  les  intérêts  des  sommes  versées,  et 
pendant  les  années  suivantes,  sur  les  annuités  comprenant  à 
la  fois  rintérêt  et  Tamortissement  du  capital  et  n'excédant 
pas  la  somme  totale  de  trois  cent  soixante  mille  francs  ou 
quatorze  mille  quatre  cent  livres  sterling  par  an. 

Art.  m.  S'il  arrivait  que  le  produit  net  des  taxes  perçues 
par  la  Commission  européenne  à  l'embouchure  de  Soulina,  en 
vertu  de  l'article  XVI  du  Traité  de  Paris,  déduction  faite 
d'une  somme  n'excédant  pas  quatre  cent  mille  francs,  ou  seize 
mille  livres  sterling,  pour  les  frais  d'entretien  des  travaux 
et  d'administration,  fût  insuffisant  pour  pourvoir  complètement 
au  service  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  de  l'em- 
prunt, Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédérar 
tion  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans,  sur  l'avis  de  la  quotité  du  déficit,  qui  leur  sera 
donné,   un  mois   avant  l'échéance,   soit  par  la  Commission 
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1868  européenne  ou  par  Tautorité  qui  lui  succédera,  soit  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  s'engagent  à  fournir,  à  titre  d'avance, 
avant  Texpiration  de  ce  délai,  leur  part  afférente  dans  ladite 
garantie. 

Art.  IV.  Dans  le  cas  prévu  par  Varticle  précédent  et 
pour  éviter  tout  retard,  le  Gouvernement  britannique  s'en- 
gage à  déposer  à  la  Banque  d'Angleterre  toute  la  somme 
nécessaire  pour  le  payement  intégral  des  intérêts  et  de 
l'amortissement,  à  l'époque  précise  de  l'échéance. 

De  leur  côté,  les  autres  Puissances  contractantes  s'engagent 
à  faire  remettre  immédiatement  leurdite  part  afférente  an 
Gouvernement  britannique. 

Art.  V.  L'article  XIV  de  l'acte  public  du  2  novembre  1865 
ayant  stipulé  que  le  revenu  produit  par  les  susdites  taxes 
serait  affecté,  par  priorité  et  préférence,  au  remboursement 
des  emprunts  contractés  par  la  Commission  européenne  et  de 
ceux  qu'elle  pourrait  contracter  à  l'avenir,  pour  Tachèvement 
des  travaux  d'amélioration  des  embouchures  du  Danube,  les 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'user  pour  eUes- 
mêmes  du  bénéfice  de  ce  droit  de  priorité  et  de  préférence, 
à  titre  de  subrogation,  dans  le  cas  où  elles  auraient  dû 
pourvoir,  de  leurs  propres  deniers,  au  service  de  l'emprunt 
garanti. 

Il  est  entendu,  cependant,  que  ce  droit  de  priorité  sera 
exercé  par  les  Puissances  sans  préjudice  ni  aux  droits  des 
porteurs  des  titres  de  cet  emprunt,  ni  aux  droits  antérieurs 
des  créanciers  au  profit  desquels  la  Commission  européenne 
a  engagé  ses  revenus  pour  le  montant  des  emprunts,  partiels, 
s'élevant  à  cent  onze  mille  cent  ducats,  émis  les  12  mai  1866. 
26  avril  et  4  novembre  1867,  pour  commencer  les  travaux 
définitifs,  et  remboursables,  à  courte  échéance,  sur  le  produit 
de  l'emprunt  à  contracter. 

Art.  VI.  Aussitôt  que  la  présente  Convention  sera  devenue 
définitive  pour  quatre  au  moins  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, la  garantie  conjointe  et  solidaire  sortira  son  plein 
et  entier  effet  à  l'égard  de  ces  dernières. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Cha- 
cune des  Hautes  Puissances  contractantes  ratifiera  en  nn  seul 
exemplaire. 

Les  ratifications  seront  déposées,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  dans  les  Archives  de  la  Com- 
mission européenne  du  Danube,  pour  être  plus  tard  remises 
^  l'autorité  qui  lui  succédera. 

E»  foi  dç  quoi  etc. 
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AUTRICHE  -  HONGRIE  ET  GRANDE  -    '''' 

BRETAGNE. 


Traité  de  navigation,  signé  à  Vienne,  le  30  AvrU  1868. 

Art.  I.  Schiffe  von  Angehôrigen  der  Staaten  Seiner  kais. 
kôn.  Apostolischen  •Majestât  und  deren  Ladungen  soUen  in 
allen  Besitzungen  Ihrer  Majestât  der  Kônigin  der  vereinigten 
Kônigreiche  von  Grossbritannien  und  Irland,  und  britische 
Schiffe  und  deren  Ladungen  sollen  in  allen  Besitzungen 
Seiner  kais.  kôn.  Apostolischen  Majestât,  gleichviel  woher 
die  Schiffe  kommen  und  wohin  sie  gehen,  und  woher  die 
Ladungen  kommen  oder  wohin  sie  bestimmt  sind,  in  jeder 
Beziehung  wie  die  einheimischen  Schiffe  und  deren  Ladungen 
behandelt  werden. 

Jede  Beglinstigung  oder  Befreiung  in  diesér  Beziehung, 
sowie  jedes  andere  die  Schiflffahrt  betreffende  Privilegium, 
welches  einer  der  vertragenden  Theile  einer  dritten  Macht 
gewâhren  wûrde,  soU  augenblicklich  und  bedingungslos  auf 
den  anderen  Theil  ausgedehnt  werden. 

Man  ist  jedoch  dariiber  einverstanden,  dass  dièse  Be- 
stimmung  auf  die  nationale  Fischerei  beider  Theile  keine 
Anwendung  finden  soU. 

Art.  II.  Die  in  dem  vorstehenden  Artikel  enthaltenen 
Bestimmungen  finden  auch  auf  die  Colonien  und  auswârtigen 
Besitzungen  Ihrer  Britischen  Majestât,  sowie  auf  deren  Schiffe 
und  Ladungen  Anwendung,  jedoch  was  die  Kûstenschiff- 
fahrt  betiîfft,  nur  in  jenen  Colonien  und  auswârtigen  Be- 
sitzungen, deren  Kûstenschifffahrt  in  Gemâssheit  der  liber 
den  Gegenstand  ergangenen  Parlamentsacten  fremden  Schiffen 
geôffnet  ist  oder  in  Zukunft  erôffnet  werden  soUte. 

Die  auswârtigen  Besitzungen  und  Colonien  Ihrer  Britischen 
Majestât,  deren  Kûstenschifffahrt  fremden  Schiffen  bereits 
geôffnet  wurde,  und  in  welchen  desshalb  Schiffe  von  Ange- 
hôrigen der  kais.  kôn.  Staaten  wie  die  eigenen  behandelt 
werden,  sind:  Britisch-Indien,  Ceylon,  Cap  der  guten  Hoffnung, 
Victoria,  St.  Lucia. 

Art.  m.  Wenn  ein  Kriegs-  oder  Handelsschîff  eines  der 
beiden  vertragenden  Theile  an  den  Kûsten  des  anderen  Schiff- 
bruch  oder  Havarie  oder  irgend  einen  Unfall  erleiden  sollte, 
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1868  so  soll  ihm,  sowie  seiner  Ladung,  seinem  Ger&the  nnd  seiner 
Ansrtistang  derselbe  Schutz  und  Beistand  geleistet  werden, 
wie  einem  einheimischen  Scfaiffé;  anch  sollen  in  einem  solchen 
Faîle  Yon  den  Eigenthûmeni,  deren  Beyollmâchtigten  oder 
Vertretem  f tir  die  Sicherung  ihres  Eigenthums  oder  des  Lebens 
der  an  Bord  befindlichen  Personen  keine  anderen  Kosten  zn 
bezahlen  sein,  als  in  dem  entsprechenden  Falle  des  Scbiff- 
bruches  oder  des  XJnfalles  eines  einheimischen  ScMffes  zn 
zahlen  sein  wtirden. 

Sollte  der  Fûhrer  eines  Handelsschiffes  genôthigt  sein, 
einen  Theil  seiner  Ladung  zur  Deckung  von  Rettungskosten 
zu  yerkaufen,  so  soll  ihm  von  Seite  der  Be*hôrden  kein  Hinder- 
niss  in  den  Weg  gelegt  werden;  der  Fûhrer  îst  jedoch  znr 
Beachtung  der  bestehenden  Vorschriften  und  Tarife  verpflichtet. 

Die  von  dem  Wrack  geborgenen  Gûter  und  Waaren  sollen, 
sofem  sie  nicht  in  den  Verbrauch  tibergehen,  von  jeder  Zoll- 
abgabe  ô^i  sein. 

Wenn  der  Eigenthûmer  oder  Schiffsfîihrer  oder  ein  anderer 
BevoUmâchtigter  des  Eigenthumers  nicht  gegenwfirtig  ist, 
oder  gegenwârtig  ist  und  es  wûnscht,  oder  zur  Annahme  des 
Considarbeistandes  durch  seine  Heimathsgesetzgebung  ver- 
pflichtet ist,  sollen  die  beiderseitigen  Greneralconsuin,  Consuln, 
Viceconsuln  oder  Consular-Agenten  beftigt  sein,  die  Gewâhrung 
des  erforderlichen  Beistandes  an  die  Betheiligten  zu  ermîtteh. 

Art.  IV.  Den  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular-Agenten  jedes  der  vertragenden  Theile,  welche  in 
dem  Gebiete  und  den  Besitzungen  des  anderen  ihren  Sitz 
haben,  soll  von  den  Ortsbehôrden  jeder  gesetzlich  znlâssige 
Beistand  zur  Einbringung  der  von  den  Schiffen  ihres  Landes 
desertirten  Personen  geleistet  werden. 

Art.  V.  AUe  Schiffe,  welche  nach  den  G^etzen  der 
Staaten  Seiner  kais.  kôn.  Apostolischen  Majestât  als  Schiffe 
von  Angehôrigen  dieser  Staaten  und  aile  Schiffe,  welche  nach 
britischen  Gesetzen  als  britische  Schiffe  anzusehen  sind,  sollen 
in  allen  Beziehungen  dièses  Vertrages  als  britische,  be- 
ziehungsweise  als  Schiffe  von  Angehôrigen  der  kais.  kôn. 
Staaten  gelten. 

Art.  VI.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  vom  Tage  der  Aus- 
wechsluDg  der  Ratification  desselben  bis  zum  31.  December 
1877  in  Kraft  bleiben,  und  falls  keine  der  hohen  contrahiren- 
den  Màchte  der  anderen  zwôlf  Monate  vor  Ablauf  des  be- 
sagten  Zeitraumes  die  Absicht  kundgegeben  haben  wird,  die 
Wirksamkeit  des  Betrages  aufhôren  zu  lassen,  soll  der  Ver- 
trag fur  ein  weiteres  Jahr  in  Wirksamkeit  bleiben,  und  so 
fort  von  Jahr  zu  Jahr,  bis  zum  Ablaufe  Eines  Jahres,  von 
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dem  Tage  an  gerechnet,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  1868 
der  hohen  contrahirenden  Theile  seine  Absicht  knndgemacht 
haben  wird,  der  Wirksamkeit  desselben  ein  Ende  zu  setzen. 

Art.  VII.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
soUen  die  Ratificationsurkunden  in  Wien  binnen  acht  Wochen, 
oder  wenn  môglich  Mher,  ausgewèchselt  werden. 

Znr  Urkund  dessen  etc. 


BAVIÈRE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Convention  concernant  la  nationalité  des  émigrants,   signée  à 
Munich  le  26  Mai  1868,  suivie  d'un  protocole. 

Art.  I.  Angehôrige  des  Kônigreichs  Bayem,  welche  natura- 
lisirte  Staatsangehôrige  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
geworden  sind  und  fiinf  Jahre  lang  unnnterbrochen  in  den 
Vereinigten  Staaten  zugebracht  haben,  sollen  von  Seite  Bayems 
als  Amerikanische  Angehdrige  ^achtet  und  als  solche  be- 
handelt  werden. 

Ebenso  sdllen  Staatsangehôrige  der  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika,  welche  naturalisirte  Angehôrige  des  Kônig- 
reiches  Bayem  geworden  sind  und  fûnf  Jahre  lang  unnnter- 
brochen in  Bayem  zugebracht  haben,  von  den  Vereinigten 
Staaten  als  Angehôrige  Bayems  erachtet  und  als  solche  be- 
handelt  werden. 

Die  blosse  Erklârung  der  Absicht  Staatsangehôriger  des 
einen  oder  des  andem  Theiles  werden  zu  woUen,  soll  in  Be- 
ziehung  auf  keinen  der  beiden  Theile  die  Wirkung  der  Natura- 
lisation haben. 

Art.  II.  Ein  naturalisirter  Angehôriger  des  einen  Theiles 
soll  bei  etwaiger  Eûckkehr  in  das  Gebiet  des  andem  Theiles 
wegen  einer  nach  den  Gesetzen  des  letztem  mit  Strafe  be- 
drohten  Handlung,  welche  er  vor  sdner  Auswandemng  ver- 
ùbt  hat,  zur  Untersuchung  und  Strafe  gezogen  werden  konnen, 
sofem  nicht  nach  den  beziigUchen  Gesetzen  seines  ursprimg- 
lichen  Vaterlandes  '  Verjàhning  oder  sonstige  Straflosigkeit 
eingetreten  ist. 

Art.  m.  Der  Vertrag  zwischen  dem  Kônigreiche  Bayem 
einerseits  und  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  anderer- 
seits,   wegen  der  in  gewissen  Fâllen  zu  gewâhrenden  Ans- 
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1868  liefarang  der  vor  der  Justiz  flochtigen  Yerbrecher,  welclier 
am  12.  September  1853  abgeschlossen  worden  ist,  bleibt  on- 
ver&ndert  fortbestehen. 

Abt.  IV.  Wenn  ein  in  Amerika  natoralisîrter  Bayer  sicli 
uneder  in  Bayem  niederlâsst,  obne  die  Absicht  nach  Amerikâ 
zniUckznkehren,  so  soll  er  al8  anf  seine  Naturalisation  in 
den  Yereinigten  Staaten  Yerzicht  leistend,  eracbtet  werden. 

Ebenso  soll  ein  in  Bayem  natoralisirter  Amerikaner,  wenn 
er  sich  wieder  in  den  Yereinigten  Staaten  niederlâsst,  obne 
die  Absicht  nach  Bayem  znriickzakehren,  als  anf  seine  Na- 
turalisation Yerzicht  leistend  eracbtet  werden. 

Der  Yerzicht  anf  die  Biickkehr  kann  als  yorhanden  an- 
gesehen  werden,  wenn  der  Natnralisirte  des  einen  Tbeils 
sich  langer  als  zwei  Jahre  in  dem  Gebiete  des  andem  Theils 
anfh&lt. 

Abt.  y.  Der  gegenwârtige  Yertrag  tritt  sofort  nach  dem 
Austausch  der  Satification  in  Kraft  und  bat  fïir  zehn  Jahre 
Gûltigkeit. 

Wenn  kein  Theil  dem  andem  sechs  Monate  vor  dem  Ab- 
lanfe  dieser  zehn  Jahre  Mittheilnng  von  seiner  Absicht 
macht,  denselben  dann  aufzoheben,  so  soll  er  femer  in  Eiafl 
bleiben  bis  zum  Ablauf  von  zwôli'  Monaten,  nacbdem  einer 
der  contrahirenden  Theile  dem  andem  yon  einer  solchen  Ab- 
sicht Kenntniss  gegeben. 

AlRT.  YI.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  ratificirt  werden 
yon  Seiner  Majestât  dem  Kônige  yon  Bayem  und  von  dem 
Fr£b3identen  onter  nnd  mit  Genehmigung  des  Senates  der  Yer- 
einigten Staaten  nnd  die  Batiflcationen  sollen  zn  Milnchen  inner- 
halb  zwôlf  Monaten  yom  heutigen  Datum  ausgewechselt  werden. 

Znr  IJrknnde  dessen  etc. 

Protocoll, 
verhandelt  zu  Mûnchen,  den  26.  Mai  1868. 

Die  Unterzeichneten  yereinigten  sich  heute,  um  den  in 
Yollmacht  ihrer  hohen  Committenten  yereinbarte^  Yertrag 
ûber  die  Staatsangehôrigkeit  deijenigen  Personen,  welche 
ans  Bayem  in  die  Yereinigten  Staaten  yon  Amerika  nnd 
ans  den  Yereinigten  Staaten  yon  Amerika  nach  Bayem  aos- 
wandem,  zu  nnterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  folgende 
den  Inhalt  dièses  Yertrages  nâher  feststellende  und  erlautemde 
Bemerkongen  in  gegenwârtiges  ProtokoU  niedergelegt  worden: 

I.    Zn  Artikel  I  des  Yertrages. 

1)  Nachdem  die  Copulatiye  mndc  gebrancht  ist,  yersteht 
es  sich  yon  selbst,  dass  nicht  die  Naturalisation  allain,  sondent 
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ein  dazukommender  ffinflâhriger  ununterbrochener  Anfenthalt  1869 
erforderlich  ist,  um  eine  Person  als  unter  den  Vertrag  fallend 
âDsehen  zu  kônnen,  wobei  ûbrigens  keineswegs  erforderlich  sein 
soU,   dass  der  fiinQahrige  Aufenthalt  erst  nach  der  Natu- 
ralisation folgen  mûsste. 

Doch  wird  hierbei  anerkannt,  dass,  wenn  ein  Bayer  des 
bayerischen  Indigenates  oder  andererseits  ein  Amerikaner  der 
amerikanischen  Staatsangehôrigkeit  in  der  gesetzlich  Tor- 
geschriebenen  Weise  von  der  Regierong  seines  bisherigeri 
Vaterlandes  entlassen  worden  ist,  und  sodann  die  Naturali- 
sation in  dem  anderen  Staate  in  rechtlicher  Weise  und  voU- 
kommen  gtiltig  erlangt  hat,  dann  ein  noch  hinzukommendœp 
fiinQâhriger  Aufenthalt  nicht  mehr  erforderlich  sein  soU, 
sondem  ein  solcher  Naturalisirter  vom  Momente  seiner  Natu- 
ralisation an,  als  bayerischer  und  umgekehrt  amerikanischer 
Angehôriger  erachtet  und  behandélt  werden  soU* 

2)  Die  Worte:  »ununterbrochen  zugebracht*  sind  selbstwr- 
stândlich  nicht  im  kôrperlichen,  sondem  im  juristische(n  Sinn^ 
zu  nehmen,  und  desshalb  unterbricht  eine  momentané  Ab« 
wesenheit,  eine  Eeise  oder  dergleichen  keineswegs  die  fttnÇfthrige 
Prist,  welche  der  Artikel  I  im  Sinne  hat. 

n.    Zu  Artikel  II  des  Vertrages. 

Es  wird  anerkannt,  dass  eine  nach  Artikel  I  als  Angehôrige 
des  anderen  Staates  zu  erachtende  Person  bei  ihrer  etwaîgen 
Rûckkehr  in  ihr  frilheres  Vaterland  auch  nicht  wegen  des 
etwa  durch  seine  Auswanderung  selbst  begangenen  Reates 
einer  Strafe  unterworfen  werden  kann  und  selbst  nicht  sp8*er 
wenn  sie  die  neu  erworbene  Staatsangehôrigkeit  wieder  verloreh 
haben  soUte. 

m.    Zu  Artikel  IV  des  Ver.tï:ages.. 

1)  Man  ist  beiderseits  ûbereingekommen,  dass  die  den  beideor 
Regierungen  gesetzlich  gestatteten  Sicherungsmassregeln  gegen 
seiche  in  ihrem  Territorium  sich  aufhaltende  Fremde,  deren 
Aufenthalt  die  Ruhe  und  Ordnung  im  Lande  gefâhrdet,  durch 
den  Vertrag  nicht  berûhrt  werden. 

Insbe^ondere  wird  die  im  Bayiarischen  W^hriejtietzQ  yom 
30.  Januar  1868,  Artikel  X,  Absatz  2  enthalténe  Bestimmung, 
wonach  denjenigen  Bayem,  welche  vor  Erfullung  ihrer  Militair- 
pfficht  aus  Bayem  ausgewandert  sind,  der  stândige  Aufent- 
halt im  Lande  bis  zum  vollendeten  32.  Lebénsjahre  untersagt 
ist,  durch  den  Vertrag  nicht  berûhrt,  doch  wird  constatirt»  dass 
durch  den  in  Artikel  X  gebrauchten  Ausdrock  »der  stândige 
Aufenthalt  «  ohnehin  schon  derartig  Ausgewanderteu  aine 
vni.  82 
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1868  kfirzere  und  zu  bestÛBinten  Zwecken  nnteinommene  yoraber- 
gehende  Beise  nach  Bayem  nicht  ontersagt  ist  and  erklarte 
sich  die  K6nigliche  Bayerische  Staatsregierung  tiberdiess  geru 
bereit,  in  solchen  FàUen,  in  welclien  die  Auswanderong  otten- 
bar  bona  fide  geschehen  ist,  eine  milde  Praxis  eintreten  zu  lassen. 

2)  Es  wird  anerkannt,  dass  ein  in  Amerika  natoralisirter 
Bayer,  und  umgekehrt,  ein  in  Bayem  natoralisirter  Anierikaner, 
wenn  er  3ich  ohne  die  Absicht,  in  sein  nen  erworbenes 
Yaterland  zoruckzokehren,  in  seinem  Mheren  Yaterlande 
wieder  niedergelassen  bat,  keineswegs  hierdnrch  allein  schon 
die  frilhere  Staatsangeborigkeit  wieder  erlangt,  yielmehr  hangt 
es,  was  Bayem  anbetrifft,  von  Seiner  Migestât  dem  Konige 
ab,  ob  Er  in  diesem  Falle  die  Bayerische  Staatsangehôngkeit 
wieder  verleihen  will  oder  nicht. 

Der  Artikel  IV  soll  demnach  nur  die  Bedentung  haben, 
dass  deijenige  Staat,  in  welchem  der  Ausgewanderte  die 
nene  Staatsangehorigkeit  erworben  hat,  diesen  nicht  hindem 
kann,  die  Mhere  Staatsangehorigkeit  zurûckzaerwerben,  nicht 
aber,  dass  der  Staat,  welchem  der  Ausgewanderte  frûher 
angehôrt  hat,  denselben  auch  sofort  wieder  zoriicknelunen  miisse. 

Es  hat  yielmehr  der  im  anderen  Staate  Naturalisirte  nach 
den  bestehenden  Gesetzen  und  Vorschriften  sich  um  Wieder- 
aufnahme  in  sein  Mheres  Yaterland  zu  bewerben,  und  dieselbe, 
wie  jeder  andere  Fremde  neu  zu  erwerben. 

Doch  soll  es  in  seinem  freien  Ermessen  liegen,  ob  er  diesen 
Weg  einschlagen  oder  seine  bisher  erworbene  Staatsangeho- 
rigkeit beibehalten  will. 

Die  beiden  Beyollmâchtigten  ertheilen  sich  gegenseitig  die 
Zusicberung,  dass  ihre  Begierungen  mit  der  Batilication  des 
Yertrages  zugleich  auch  die  im  gegenwàrtigen  Protocolle 
enthaltenen  Yerabredungen  und  Erlâuterungen  ohne  weitere 
fôrmliche  Batification  derselben,  als  genehmigt  ansehen  und 
aufrecfat  erhalten  werden. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  MEXIQUE 

Convention  pour  le  règlement  des  réclamations  réciproques,  sigfw 
à  Washington  le  4t  Juillet  1868. 

Whereas  it  is  désirable  to  maintain  and  increase  the  Mendly 
feelings  between  the  United  States  and  the  Mexican  Kepablic, 
and  80  to  strengthen  the  System  and  principles  of  rèpublican 
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govemment  on  the  American  continent;  and  whereas  since  1868 
tlie  signature  of  the  treaty  ,of  Guadalupe  Hidalgo,  of  the 
2^  of  Jf ebruary,  1848,  claims  ^nd  complaints  hâve  been  made 
by  citizens  of  the  United  States,  on.  account  of  injuries  to 
their  persons  and  their  property  by  authorities  of  that  republic, 
and  similar  claims  and  complaints  hâve  been  n^ade  on  account 
of  injuries  to  the  persons  and  property  of  Mexican  citizens 
by  authorities  of  the  United  States,  the  Président  of  the 
United  States  of  America  and  the  Président  of  the  Mexican 
Bepublic  hâve  resolved  to  conclude  a  convention  for  the 
adjttstment  of  the  said  claims  and  complaints  and  hâve  named 
as  their  Plenipotentiarieg,  the  Président  of  the  United  States, 
William  H.  Seward,  Secretary  of  State;  and  the  Président 
of  the  Mexican  Republic,  Matias  Bomero,  accredited  as  Envoy 
Extraxurdinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  the  Mexican 
Eepublic  to  the  United  States;  who  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full  powers,  found  in  good  and 
due  form,  bave  agreed  to  ,the  folio wing  articles: 

Art.  I.  AU  claims  on  the  part  of  corporations,  companies, 
or  private  individuals,  citizens  of  the  United  States,  upon 
the  Government  of  the  Mexican  Eepublic,  arising  from  injuries 
to  their  persons  or  property  by  authorities  of  the  Mexican 
Bepublic,  and  ail  claims  on  the  part  of  corporations,  com- 
panies, or  private  individuals,  citizens  of  the  Mexican  Eepublic, 
upon  the  (iovemment  of  the  United  States,  arising  from  in- 
juries to  their  persons  or  property  by  authorities  of  the  United 
States,  which  may  hâve  been  presented  to  either  Government 
for  its  interposition  with  the  other  since  the  signature  of  the 
treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  between  the  United  States  and 
the  Mexican  Eepublic  of  the  2^  of  February,  1848,  and 
which  yet  remain  unsettled,  as  well  as  any  other  such  claims 
which  may  be  presented  within  the  time  hereinafter  specilied, 
shall  be  referred  to  two  commissioners,  one  to  be  appointed 
by  the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate,  and  one  by  the  Président  of  the  Mexi- 
can Eepublic.  In  case  of  the  death,  absence,  or  incapacity 
of  either.  commissioner,  or  in  the  event  of  either  commissioner 
omittiug  or  ceasing  to  act  as  such,  the  Président  of  the  United 
States  or  the  Président  of  the  Mexican  Eepublic,  respectively, 
shall  forthwith  name  another  person  to  act  as  commissioner 
in  the  place  or  stead  of  the  commissioner  originally  named. 

The  commissioners  so  named  shall  meet  at  Washington 
within  six  months  after  the  ratifications  of  this  conventijon, 
and  shall,  befcxe  proceeding  to  business,  make  and  subscribe 
a  sotemn  declamtion  that  they  wiU  impartially  and  carefuUy 

82» 
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1868  examine  and  décide,  to  the  best  of  theîr  jiidgmait,  and 
according  to  public  law,  jostice,  and  eqnity,  witlMNit  fear, 
favor,  or  affection  to  their  own  country,  upon  ail  soch  daims 
above  specified  as  shall  be  laid  before  them  on  the  part  of  the 
Govemments  of  tbe  United  States  and  of  tbe  Mexican  Bi^ablic, 
respectively;  and  snch  déclaration  shall  be  ^itered  on  the 
record  of  their  proceedings. 

The  commissioners  shsdl  tfaen  name  some  third  person  to 
act  as  an  umpire  in  any  case  or  cases  on  which  they  may 
themselves  dift'er  in  opinion.  If  they  shonld  not  be  able  to 
agrée  npon  the  name  of  snch  third  person,  they  shall  each 
name  a  person,  and  in  each  and  eveiy  case  in  which  the 
commissioners  may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  whidi 
they  onght  to  give,  it  shall  be  determined  by  lot  which  of 
the  two  persons  so  named  shall  be  nmpire  in  that  partienlar 
case.  The  person  or  persons  so  to  be  chosen  to  be  ompire 
shall,  before  proceeding  to  act  as  snch  in  any  case,  niake 
and  subscribe  a  solemn  déclaration  in  a  form  similar  to  that 
which  shall  already  hâve  been  made  and  subscribed  by  the 
commissioners,  which  shall  be  entered  on  the  record  of  their 
proceedings.  In  the  event  of  the  death,  absence,  or  incapacity 
of  such  person  or  persons,  or  of  his  or  their  omittins,  or 
declining,  or  ceasing  to  act  as  such  umpire,  anoth^r  and 
différent  person  shall  be  named,  as  aforesaid,  to  act  assuch  nmpire, 
in  the  place  of  the  person  so  originally  named,  as  aforesaid, 
and  shsdl  make  and  subscribe  such  déclaration  as  aforesaid 

Art.  U.  The  commissioners  shall  then  conjointly  proeeed 
to  the  investigation  and  décision  of  the  claims  which  shall 
be  presented  to  their  notice,  in  such  order  and  in  such  mannar 
as  thêy  may  conjointly  think  proper,  but  upon  such  eiddence 
or  information  only  as  shall  be  fumished  by  or  on  behalf  of 
their  respective  govemments.  They  shall  be  bound  to  receive 
and  peruse  ail  written  documents  or  stateménts  which  may 
be  presented  to  them  by  or  on  behalf  of  th^  re^wetive 
govemments  in  support  of,  or  in  answer  to  any  daim,  and 
to  heâr,  if  required,  one  person  on  each  side  on  behalf  of 
each  govemment  on  each  and  every  separate  claim.  Should 
they  fail  to  agrée  in  opinion  upon  any  individual  daim,  they 
shall  call  to  their  assistance  the  umpire  whom  they  may 
hâve  agreed  to  name,  or  who  may  be  determined  by  lot,  as 
the  case  may  be;  and  such  umpire,  after  having  ezamined 
the  évidence  adduced  for  and  against  the  claim,  and  after 
having  heard,  if  required,  one  person  on  each  side  as  aforesaid, 
and  consulted  with  the  commissioners,  shall  décide  thereupon 
finally  and  without  appeal.    The  décision  of  the  commiBsioBen 
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and  of  the  nmpire  shall  be  given  npon  each  claim  in  writing,  1868 
shall  designate  whether  any  snm  which  may  be  àllowed  shall 
be  payable  in  gold  or  in  cnrrency  of  the  United  States,  and 
shall  be  signed  by  them  respectively.  It  shall  be  compétent 
for  each  govemment  to  name  one  person  to  attend  the  com- 
missioners  as  agent  on  its  behalf,  and  to  answer  claims  made 
upon  it,  and  to  represent  it  generally  in  ail  matters  connected 
with  the  investigation  and  décision  thereof. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and  the 
Président  of  the  Mexican  Repnblic  hereby  solemnly  and 
sincerely  engage  to  consider  the  décision  of  the  commissioners 
conjointly,  or  of  the  nmpire,  as  the  case  may  be,  as  absolntely 
finid  and  conclnsive  npon  each  claim  decided  npon  by  them 
or  him,  respectively,  and  to  give  fuU  effect  to  sach  décisions 
withont  any  objection,  évasion,  or  delay  whatsoever. 

It  is  agreed  that  no  claim  arising  ont  of  a  transaction  of 
a  date  prior  to  the  2*  of  Pebruary,  1848,  shall  be  admissible 
under  this  convention. 

Art.  III.  Every  claim  shall  be  presented  to  the  com- 
missioners within  eight  months  from  the  day  of  their  flrst 
meeting,  nnless  in  any  case  where  reasons  for  delay  shall  be 
established  to  the  satisfaction  of  the  commissioners,  or  of  the 
nmpire  in  the  event  of  the  commissioners  differing  in  opinion 
therenpon,  and  then  and  in  any  snch  case  the  period  for 
presenting  the  claim  may  be  extended  to  any  time  not 
exceeding  three  months  longer. 

The  commissioners  shall  be  bonnd  to  examine  and  décide 
npon  every  claim  within  two  years  and  six  months  from  the 
day  of  their  first  meeting. 

It  shall  be  compétent  for  the  commissioners  conjointly,  or 
for  the  nmpire  if  they  differ,  to  décide  in  each  case  whether 
any  claim  has  or  has  not  been  dnly  made,  preferred,  and  laid 
before  them,  either  whoUy  or  ito  any  and  what  extent, 
according  to  the  trae  intent  and  meaning  of  this  convention. 

Art.  rV.  When  décisions  shall  hâve  been  made  by  the 
commissioners  and  the  arbiter  in  every  case  which  shall  hâve 
been  laid  before  them,  the  total  amount  awarded  in  ail  the 
cases  dedded  in  favor  of  the  cîtiz^s  of  the  one  party  shall 
be  dedncted  from  the  total  amonnt  awarded  to  the  citizens 
of  the  other  party,  and  the  balance,  to  the  amount  of  three 
hundred  thonsand  dollars,  shaU  be  paid  at  the  city  of  Mexico 
or  at  the  city  of  Washington,  in  gold  or  its  équivalent, 
within  twelve  months  fix)m  the  close  of  the  commission,  to 
the  govemment  in  favor  of  whose  citizens  the  greater  amount 
may  haye  bçen  awarded,  withont  interegt  or  any  other  déduction 
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1868  than  that  specified  iii  Art.  YI  of  this  cotiventiôn.  The  reâdae 
df  the  said  balance  shall  be  paid  in  annual  instalments  to  an 
amonnt  not  exceedîngf  three  hnndred  thonsand  dollars,  in  gold 
or  its  équivalent,  in  any  one  year  mitil  the  whole  shall  haye 
been  paid. 

Art.  y.  The  high  contractîng  parties  agrée  to  consider 
the  resnlt  of  the  procéedings  of  tUs  commission  as  a  .fdll, 
perfect,  and  final  settlement  of  every  claim  npon  eith^ 
government  arising  ont  of  any  transaction  of  a  date  prior 
to  the  exchânge  of  the  ratifications  of  the  présent  cony^ition; 
and  fhrther  engage  that  every  snch  claim,  whether  or  not 
the  same  may  hâve  been  presented  to  the  notiee  of,  made 
preferred,  or  laid  before  the  said  commission,  âhall,  fiW  and 
after  the  conclusion  of  the  procéedings  of  the  said  conunission. 
be  considered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and 
thenceforth  inadmissible. 

Art.  VI.  The  commissioners  and  the  umpire  shall  keep 
an  accnrate  record  and  correct  minutes  of  their  procéedings. 
with  the  dates.  For  that  purpose  they  shall  appoint  two 
secretaries  versed  in  the  language  of  bbth  conntries  to  assist 
them  in  thé  transaction  of  the  business  of  the  commission. 
Each  government  shall  pay  to  its  commissioner  an  amonnt 
of  salary  not  exceeding  fôrty-five  htmdred  dollars  a  year 
in  the  currency  of  the  United  States,  which  amonnt  shall 
be  the  same  for  both  govemments.  The  amount  of  compensation 
to  be  paid  to  the  umpire  shall  be  detennined  by  mutnal 
consent  at  the  close  of  the  commission,  but  necessary  and 
reasonable  advances  may  be  made  by  each  government  npon 
the  joint  recommendation  of  the  commission.  The  salary  of 
secretaries  shall  not  exceed  the  sum  of  twenty-five  hundred 
dollars  a  year  in  the  currency  of  the  United  States.  The 
wholé  eipenses  of  the  commission,  including  contingent  expenses, 
shall  be  deft*ayed  by  a  ratable  déduction  on  the  amonnt  of 
the  sums  awarded  by  the  commission,  provided  always  that 
such  déduction  shall  not  exceed  fivè  per  cent,  on  the  snms  so 
awarded.  The  deficiency,  if  any,  shdl  be  defi*ayed  in  moieties 
by  the  two  govemments. 

Art.  Vn.  The  présent  convention  shall  be  ratified  by  the 
Président  of  the  United  States,  by  and  with  advîce  and 
consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the  Président  of  the 
Mexican  Republic,  with  the  approbation  of  the  Congress  of 
that  Bepubfic;  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
Washington  within  nine  months  from  the  date  hereof  or 
sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  etc. 
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Les   pouvoirs    de   la    commission   ont    été    prorogés    par  1868 
deux  conventions  additionnelles,   du  19  Avril   1871   et    du 
27  Novembre  1872. 


BADE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Convention   concernant   la  nationalité  des  émigrants,   signée   à 
Carlsruhe  le  19  Juillet  1868. 

Akt,  I.  Angehôrige  des  Grossherzogthums  Baden,  welche 
ftinf  Jahre  ununterbrochen  in  den  Vereînigten  Staaten  von 
Amerika  zugebracht  haben  und  vor,  wâhrend  oder  .  nacli 
dîeser  Zeit  naturalisirte  Staatsangehôrige  der  Vereinigten 
Staaten  geworden  sind,  sollen  von  Seiten  Badens  als  ame- 
rikanische  Angehôrige  erachtet  und  als  solche  behandelt  werden. 

Ebenso  sollen  Staatsangehôrige  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika,  welche  ftlnf  Jahre  ununterbrochen  im  Grossherzog- 
thum  Baden  zugebracht  haben  und  vor,  wâhrend  oder  nach 
dieser  Zeit  naturalisirte  Angehôrige  des  Grosshçrzogthums 
geworden  sind,  von  den  Vereinigten  Staaten  als  Angehôrige 
Badens  erachtet  und  als  solche  behandelt  werden. 

Die  blosse  Êrklftrung  der  Absicht,  Staatsangehôriger  des 
einen  oder  des  andem  t'heils  werden  zu  woUen,  soll  in  Be- 
ziehung  auf  keinen  der  beiden  Theile  die  Wirkung  der 
Naturalisation  haben. 

Art.  n.  Ein  naturalîsirter  Angehôriger  des  einen  Theîls 
soll  bei  etwaîger  Ruckkehr  in  das  Gebiet  des  andem  Theîls 
w^egen  eîner  nach  den  Gesetzen  des  letzteren  mit  Strafe 
bedrohten  Handlung,  welche  er  vor  einer  Auswanderung  ver- 
ttbt  hat,  zur  XJntersuchung  und  Strafe  gezogen  werden  kônnen, 
sofem  nicht  nach  den  G;e8etzen  seines  ursprûnglichen  Vater- 
landes  Verjâhmng  oder  sonstige  Straflosigkeit  eingetrôten  ist. 

Namentlich  sofl  ein  nach  Art.  I  als  amerikanischer  Staats- 
btirger  zu  erachtender  friiherer  Badener  nach  den  Badischen 
Gesetzen  wegen  NichterfûUung  der  Wehrpflicht  zut  XJnter- 
suchung und  Strafe  gezogen  werden  kônnen, 

1)  wenn  er  ausgewandert  ist,  nachdem  er  bei  der  Aus- 
hebung  der  Wehrpflichtigen  bereits  als  Rekrut  zum  Dienste 
im  stehenden  Heere  herangezogen  war; 

2)  wenn  er  ausgewandert  ist,  wâhrend  er  im  Dienst  bei 
den  Fahnen  stand  oder  nur  auf  bestimmte  Zeit  beurlaubt  war; 

3)  wenn  er  als  auf  bestimmte  Zeit  Beurlaubter  oder  als 
Landwçhrmann  ausgewandert  ist,  nachdem  er  bereits  eine 
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1868  Einbenifùngsordre  erhalten  oder  nacMem  bereits  eine  ô&iit- 
liche  Aufforderung  zur  Stellung  erlassen  oder  der  Kmg 
ausgebrochen  war. 

Dagegen  soll  eîn  in  den  Vereinigten  Staaten  natoralisirter 
frûherer  Badener,  welcher  sich  bei  oder  nach  seiner  Ans- 
wanderung  dnrch  andere  als  die  m  ZifEer  1  bis  3  bezeicbneten 
Haudlungen  oder  XTnterlassungen  gegen  die  gesetzlichen  Se- 
stimmungen  ûber  die  Wehrpflicht  vergangen  hat,  bei  seiner 
Rtlckkelu'  in  sein  ursprûngliches  Vaterland  weder  nachtr&glicli 
zum  Kriegsdienst,  noch  wegen  Nichterfîlllung  seiner  Wehr- 
pflicht znr  XJntersuchnng  und  Strafe  gezogen  werden. 

Attch  soll  der  Beschlag,  welcher  in  anderen,  sis  den  in 
Ziffer  1  bis  3  bezeicbneten  Fâllen  wegen  Nichterfnllimg  der 
Wehrpflicht  auf  das  Yermôgen  eines  Ausgewanderten  gelegt 
worde,  wieder  aufgehoben  werden,  sobald  derselbe  die  nach 
Art.  I  vollzogene  T^atoralisation  in  d^  Yereinigten  Staatai 
von  Amerika  nachweist. 

Art.  m.  Der  Yertrag  zwischen  dem  GrossherzogUinn) 
Baden  einerseits  und  den  Yereinigten  Staaten  von  Amerika 
andererseits  wegen  der  in  gewîssen  PâlLen .  zu  gewâhrenden 
Auslieferung  der  vor  der  Justiz  flùchtigen  Verbrecher,  w^cber 
am  30.  Januar  1857  abgeschlossen  worden  ist,  bledbt  un- 
verândert  fortbestehen. 

Art.  rV,  Deijenige,  welcjier  ans  dem  rinen  Staat  aus- 
gewandert  und  nach  Art.  I  als  Angehôriger  desan4em  Staats 
zu  erachten  ist,  soll  bei  etwaiger  Etickkehr  in  sein  frttheres 
Vaterland  nicht  angehalten  werden  kônnen,  in  die.  «Ite 
Staatsangehôrigkeit  zurûckzutreten,  Wenn  er  dieselbe .  mit 
seinem  Willen  jedoch  wieder  erwirbt  und  auf  sein  durch 
Naturalisation  erworbenes  Staatsbûrgerrecht  wieder  verzichtet, 
so  soll  ein  solcher  Verzicht  zulâssig  und  soll  fiir  ,die  An- 
erkennunç  der  Wiederôirwerbung  de§  Staatsiburgerreetts  im 
ursprunglîchen  Heimathsstaate  eine  gewisse  Dauer.  des  Aofent- 
haltes  in  diesem  Staate  nicht  erforderlich  sein. 

Art.  V.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  sofprt  nach 
Austausch  der  Ratification  in  Kraft  und  hat  fur  zehn  Jahre 
Gûltigkeit. 

Wenn  kein  Theil  dem  anderen  sechs  Monate  vor  dem  Ab- 
lauf  dieser  zehn  Jahre  Mittheilung  von  sjeiiver  Absicht  noMcht, 
denselben^  alsdann  aufzuheben,  so  soll  er  femer  in  Kraft 
bleiben  bis  zum  Ablauf  von  zwôlf  Monaten,  nachdem  einer 
der  contrahirenden  Theile  dem  anderen  von  einer  solehen 
Absicht  Kenntniss  gegeben. 

Art.  yi.  ,  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  Seiner 
Kônigliclien  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Baden  und  dem 
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Prâsîdenten  unter  and  mit  Gwehmigang  des  Senates  der  1868 
Vereinigten    Staaten    ratiflcirt,    und    die    Ratiflcationen    zu 
Carlsruhe  sobald  als  môglich  ausgewechselt  worden. 
Zut  llrkunde  dessen  etc. 


ITALIE  ET  SUISSE. 

Convention  â! extradition,  signée  à  Berne  le  22  Juillet  1868. 

Aet.  I.  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et 
le  Gouvernement  italien  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement 
les  individus  qui,  ayant  été  condamnés  ou  étant  poursuivis 
par  les  autorités  compétentes  de  Tun  des  deux  États  con- 
tractants, pour  Tun  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  II 

[  ci-après,    se    seraient   réfugiés  sur  le  territoire   de   l'autre. 

I  Art.  n.  L'extradition  devra  être  accordée  pour  les  in- 
fractions suivantes  aux  lois  pénales: 

1)  Parricide, infanticide, assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2)  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort; 

3)  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement  procuré,  prostitution 
ou  corruption  de  mineurs  par  les  parents  ou  par  toute  autre 

,  personne  chargée  de  leur  surveillance; 

4)  Enlèvement,  recèlement  ou  suppression  d'enfant,  substitution 
d'un  enfant  à  un  autre,  ou  supposition  d'un  enfant  à  une 
femme  qui  n'en  serait  pas  accouchée; 

6)  Incendie; 

6)  Dommage  causé  volontairement  aux  chemins  de  fer  et 
télégraphes; 

7)  Extorsion  commise  à  Taide  de  violence,  rapine,  vol  qualifié 
i  et  spécialement  le  vol  avec  violence  ou  effraction,  et  le  vol 

de  grand  chemin; 

8)  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  introduction  ou 
émission  frauduleuse  de  fausse  monnaie,  contrefaçon  de  rentes 
ou  obligations  sur  l'État,  de  billets  de  Banque  ou  de  tout 
autre  effet  public;  introduction  et  usage  de  ces  mêmes  titres 
contrefaits;  contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons, 
timbres  et  marques  de  l'État  ou  des  administrations  publiques 
et  usage  de  ces  objets  contrefaits;  faux  en  écriture  publique 
ou  authentique,  en  écriture  privée,  de  commerce  et  de  banque, 
et  usage  d'écritures  falsifiées; 

9)  Faux  témoignage  et  fausse  expertise,  subornation  de 
témoins  et  experts; 


I 

i 
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i      lOi  SMaCnctiDOS  i— miw  f*r 
jmbbes: 

IV  BmtBOTKte  frM^Ieae; 

1^  AIhb  éi  anâaiK»  sppmpmziaMt  ndetstaX  esrroqnaie. 
frantl^  et  ti>I  bos  qulîâ*^: 

lï^Tor  ces  îiL&am»as..  festndhioB  sera  aeronlée  à  la  Talenr  I 
de  Vobj«  éïtonjne  depasee  mille  fraiws.'i 

n  est  eateiBiiL  nwe  Vcxtradoitm  soa  aasa  accordée  pour 
l'asBocâtioit  de  aal&xtesrs  e1  poor  toate  sorte  de  eompÛcîté 
m  partirTpatBm  aux  niâ^eti>«s  smmenû'yamées. 

Akk  IIL  L'ertnâiôiMt  ne  soa  jasaB  aeewdée  pour  In 
CTtnes  na  dettes  potMi^iies^  L'mdmils  qui  9«ait  Irvré  poor 
mte  aatre  imfnetâm  aax  h}is  péaaies  «e  poona  dans  aBcmi 
ea»  êtn  jasé  pmr  m  rrrae  on  défit  potîtiqae  rommis 
aDténeamnait  i  Fextraditv*.  m  poor  aarm  tiâi  eonnexe  à 
ce  crine  on  délit.  Il  ne  p«i«m  wm  phs  #tre  powsaivi  m 
ondamné  poor  toate  airtre  rafractîm*  airtérieare  à  l'extiadïtioii 
et  Boo  poraprise  daas  la  pn^ste  C»»TCTrtitni. 

Abt-  IV.  L'eitnMiitîoo  ae  pwnra  aroir  Bea.  à  depoi»  les 
Ëûts  mpntés.  les  pomsaîtes  oa  la  coodumatioa.  la  {ffeseriptiofl 
de  l'actïoB  o«  de  la  pose  est  acquêt»  d'après  les  lins  da  paTS 
dans  lequel  le  piéttna  oa  te  «ndaBué  ^est  réfbsî& 

Aar,  T.  Etuis  aocm  cas  et  poar  aaem  motif  les  deoi 
Inities  cmtnetantes  ne  pocrrmit  être'  teiaes  à  se  livrer 
leurs  natioBaax. 

Loraiae.  d'âpre  les  lois  en  TÏgwp  daas  l'État  anqBel  le 
coopable  appartiest.  il  7  aonût  liea  à  le  poarsiiÎTTe  à  raison 
de  l'infraction  oHBBiise  dans  l'ntrv  État,  ce  dernier  com- 
nmniqBaa  les  informatioBS.  le$  pièces  et  les  objets  coBStitnaai 
le  eorps  dn  délit  et  tont  aatre  doeomeat  <m  éclainâssemeD: 
reqTiia  poar  le  procès. 

Amf-  VI.  _  LorsciBe  le  roodanné  00  le  prérena  est  étraneer 
aox  deox  États  eootraetaats.  le  Goorernenait  qoi  doit 
accorder  l'extradition  pourra  informer  celai  da  pays  anqael 
appartient  l'ïadiTidn  réclamé,  de  la  demande  qni  loi  a  été 
adressée  et.  â  ce  dernier  GonTenieinent  réclame  i  son  tour 
le  eoopable  poor  le  foire  jn^er  par  ses  tribnnanx.  celui  aaqnel 
^A  -1'  minde  d'extradition  a  été  adressée  pourra  à  son  chnix 
It>  I'Vtt  i  l'État  str  le  territoire  dnqnel  le  crime  on  délii 
a  éti-.  ''ommis  00  à  celui  anqnel  ledit  indiTÎdn  appartient. 

Si  [■'  condamné  on  le  prévenn  dont  l'extradition  est  demander 

t^  f i.r.-'onnïté  de  la  présente  Convration  par  l'ane  des  deni 

Pair--  contractantes,  est  réclamé  aiis$j  par  on  aatre  on  par 

d'aiirr>-i  Gouveruements  ponr  des  crimes  on  délits  commis  par 

>e  tndlTidB  snr  les  territoires  respectif  ce  deraïw  sera 
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livré  «a  G-onveniement  dé  l'État  dont  la  demande  aura  nne  1B68 
date  pins  ancienne. 

AUT.  VII.  Si  Vîndividu  réclamé  est  ponr^ivi  ou  condamné 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis 
dans  ce  même  pays,  son  extradition  pourra  être  diflfôrée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  par  un  jugement  définitif 
ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  Vni;  L'extradition  sera  accordée  toutes  les  fois  que 
les  conditions  requises  par  la  présente  Convention  se  réalisent^ 
et  elle  sera  accordée  lors  même  que  le  prévenu  viendrait  par 
ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  les  engagements  contractés 
envers  des  particuliers.  Ceux-ci  pourront  néanmoins  faire 
valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  compétentes. 

Réciproquement,  si  l'extradition  a  été  offerte  pour  les  in- 
fractions énumérées  dans  l'article  II  par  le  Gouvernement    - 
sur    le    territoire    duquel   l'individu   se    sera  réfugié,    nulle 
opposition  ne  sera  faite  à  son  effectuation. 

Art.  IX.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande 
adressée  par  l'un  des  deux  Gouvernements  à  l'autre  par  voie 
diplomatique  et  sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation 
ou  de  mise  en  accusation,  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits.  Ces  actes 
seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
par  un  tribunal  soit  par  toute. autre  autorité  compétente  du 
pays  qui  demande  l'extradition. 

On  fournira  en  même  temps,  s'il  est  possible,  le  signalement 
de  l'individu  réclamé,  ou  toute  autre  indication  de  nature  à 
en  constater  l'identité. 

Art.  X.  Dans  les  cas  urgents  et  surtout  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  craindre  la  fiiîte,  chacun  des  deux  Gouvernements 
s'appuyant  sur  l'existence  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  d'un 
mandat  d'arrêt,  pourra,  par  le  moyen  le  plus  prompt  et  même 
par  le  télégraphe,  demander  et  obtenir  l'arrestation  du 
condamné  ou  du  prévenu  à  condition  de  présenter,  dans  le 
plus  court  délai,  le  document  dont  on  a  indiqué  l'existence. 

Art.  XI.  Les  effets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du 
condamné  ou  du  prévenu,  les  instruments  et  outils  dont  il  se 
serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute 
autre  pièce  de  conviction,  seront  rendus  en  même  temps  que 
s'effectuera  la  remise  de  l'individu,  même  dans  le  cas  où 
l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu 
par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable.  Cette  remise 
comprendra  aussi  tous  les  objets  de   cette  nature   que  le 
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1868  prévena  aarait  cachés  oa  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait 
réfugié  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  snr  les  oljets 
mentionnés,  qui  doivent  leur  être  rendus  sans  frais,  après 
qu'on  en  aura  fait  usage. 

Abt.  XII.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport 
de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  qne 
ceux  de  consignation  et  de  transport  des  objets  qui,  ara 
termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  restitués  ou  remis, 
resteront  à  la  charge  des  deux  États  dans  les  limites  de  Icms 
territoires  respectifs. 

Art.  Xm.  Si  Vun  des  deux  Gouvernements  juge  nécessaire, 
pour  rinstructîon  d'un  procès,  la  déposition  de  témoins  domiciliés 
sur  le  territoire  de  l'autre  État,  ou  tout  autre  acte  d'instruction 
judiciaire,  des  lettres  rogatoires,  adressées  par  voie  diplomatique, 
seront  à  cet  effet  expédiées  en  due  forme  par  l'autorité  judiciaire 
compétente  à  celle  de  l'autre  État,  qui  sera  tenue  d'y  donner 
cours  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  le 
témoin  sera  entendu  ou  Tacte  délivré. 

Art.  XIV.  Dans  le  cas  où  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  serait  nécessaire,  le  Gouvernement  dont  il  dépend 
l'engagera  à  obtempérer  à  l'invitation  qui  lui  en  aura  été 
faite  par  l'autre  Gouvernement.  Si  les  témoins  requis  consentent 
à  partir,  les  passeports  nécessaires  leur  seront  aussitôt  délivrés 
et  il  leur  sera  accordé  et  payé  d'avance  par  l'État  qui  en  a 
fait  la  demande,  une  indemnité  pour  le  voyage  et  le  séjonr, 
selon  la  déclaration  qui  fait  suite  à  la  présente  Convention. 

Dans  aucun  cas  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni 
molestés  pour  un  fait  antérieur  à  la  demande  de  comparution 
pendant  leur  séjour  forcé  dans  le  lieu  où  le  juge  qui  doit 
les  entendre  exerce  ses  fonctions,  ni  pendant  le  voyage,  soit 
en  allant,  soit  en  revenant. 

Art.  XV.  Si  à  l'occasion  d'un  procès  instruit  dans  Tiui 
des  deux  États  contractants,  il  devient  nécessaire  d'entendre 
le  témoignage  ou  de  procéder  à  la  confrontation  du  prévenn 
avec  des  coupables  détenus  dans  l'autre  État  ou  de  produire 
des  pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires  qui  Ini 
appartiennent,  la  demande  devra  être  faite  par  voie  diplomatique, 
et  sauf  le  cas  où  des  considérations  exceptionnelles  s> 
opposeraient,  on  devra  toujours  déférer  à  cette  demande,  à 
la  condition  toutefois  de  renvoyer  le  plus  tôt  posoble  les 
détenus  et  de  restituer  les  pièces  et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  État  à  l'autre  des  individus  et 
des  objets  ci-4essus  mentionnés,  ainsi  que  ceux  occasionnés 
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par  raccomplissement  des  formalités  énoBcées  à  Tarticle  Xin  1868 
seront  supportés  par  le  Gouyemement  qui  en  a  fait  de  la  demande. 

Art.  XYI.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement  les  arrêts  de  condamnation  pour 
crimes  et  .délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par 
les  tribunaux  respectifs  contre  les  ressortissants  de  Tautre. 
Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  Tenvoi,  par 
voie  diplomatique,  du  jugement  prononcé  et  devenu  définitif 
au  Gouvernement  dont  le  condamné  est  ressortissant,  pour 
être  déposé  au  grefi'e  du  tribunal  qu'il  appartiendra.  Chacun 
des  deux  Gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
convenables  aux  autorités  compétentes. 

Art.  XVII.  La  présente  Convention  est  conclue  pour 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans 
le  cas  où  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait  notifié,  six 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  cinq  autres 
ans,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq  ans. 

Art.  XVni.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  dans  l'espace  de  six 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dès  le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, celle  de  Lausanne,  du  28  Avril  1843,  sera  abrogée. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET 

WURTEMBEM 

Convention  concemcmt   la  nationalité  des  émigrants,   signée  à 
Stuttgart  le  27  JuiUet  1868. 

Art.  I.  Angehôrige  des  Kônigreichs  Wûrttemberg,  welche 
latm^alisirte  Staats  -  Angehôrige  der  Yereinigten  Staaten 
iron  Amerika  geworden  sind  und  fimf  Jahre  lang  ununter- 
t)rochen  in  den  Yereinigten  Staaten  zugebr£tcht  haben,  soUen 
von  Seiten  Wtirttembergs  als  Amerikanische  Angehôrige  er- 
ichtet  and  behandelt  werden.  Ebenso  soUen  Staats- Angehôrige 
1er  Yereinigten  Staaten  von  Amerika,  welche  naturalisirte 
angehôrige  des  Kônigreichs  Wiirttemb^:^  geworden  sind  und 
lint  Jahre  long  mnunterbrochen  in  Wûrttemberg  zugebracht 
laben,  von  den  Yereinigten  Staaten  als  Angehôrige  Wtirttem- 
;)ergs  erachtet  und  als  seiche  behandelt  werden. 
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1868  DieblosseErkl£lrangder  Absicht,  Staats-Angehôriger  deseineu 
oder  des  andem  Theils  werden  zu  woUen,  soll  in  Beziehung  aof 
keinen  der  beiden  Theile  die  Wirkong  der  Naturalisatioii  h&beii 
Art.  II.  Ein  naturalisirter  Angebôriger  des  einen  Theils 
soll  bei  etwaiger  Euckkehr  in  das  Gebiet  des  and^em  Theils 
wegen  einer,  nach  den  Gesetzen  des  letztem  nut  Strafe 
bedrobten  Handlung,  welcbe  er  yor  seiner  AuswandeniDg 
verûbt  bat,  zur  Untersucbung  und  Strafe  gezogen  werden 
kônnen,  sofem  nicht  nacb  den  bezûglichen  Gesetzen  seines 
nrsprtmglichen  Vaterlandes  Verjâhrung  oder  sonstige  Straf- 
losigkeit  eingetreten  ist. 

Art.  m.  Der  Vertrag  zwischen  Wurttemberg  und  den 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika  wegen  der  in  gewissen 
Fàllen  zu  gewâhrenden  Auslieferung  der  vor  der  Justiz  flûchti- 

gen   Verbrecher,    welcher  am     ^^,     j^  ^^852^   abgeschlosseii 

worden  ist,  bleibt  unverândert  fortbestehen. 

Art.  IV.  Wenn  sich  ein  in  Amerikà  naturalisirter  Wûrttem- 
berger  niederlâsst,  ohne  die  Absicht  nach  Amerika  zuriick 
zukehren,  so  soll  er  als  auf  seine  Naturalisation  in  deo 
Vereinigten  Staaten  Verzicht  leistend  erachtet  werden. 

Ebenso  soll  ein  in  Wurttemberg  naturalisirter  Amerikaner 
wenn  er  sich  wieder  in  den  Vereinigten  Staaten  niederlâsst, 
ohne  die  Absicht  nach  Wurttemberg  zurùckzukehren,  als  aoî 
seine  Naturalisation  in  Wurttemberg  Verzeicht  leistend  er 
achtet  werden. 

Der  Verzicht  auf  die  Rûckkehr  kann  als  vorhanden  an- 
gesehen  werden,  wenn  der  Naturalisirte  des  einen  Tlieils  sich 
langer  als  zwei  Jahre  in  dem  Gebiete  des  àndem  Theils  aulMt. 

Art.  V.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  sofort  nach  dem 
Austausch  der  Ratîïication  in  Kraft  und  bat  fur  zehn  Jahre 
Giltigkeit.  Wenn  kein  Theil  dem  andem  sechs  Monate  ror 
dem  Ablauf  dieser  zehn  Jahre  Mlttheilung  von  seiner  Absicht 
macht,  denselben  dann  aufzuheben,  so  soll  er  femer  in  KraA 
bleiben  bis  zum  Ablauf  von  12  Monaten,  nachdem  einer  der 
contrahirenden  Theile  dem  andem  von  einer  solchen  Absicht 
Kenntniss  gegeben. 

Art.  VI.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  ratificirt  werdeo 
von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Wurttemberg  mit  Zq- 
stimmung  der  Stânde  des  Konigreichs  und  von  dem  I^iiaideQt^ 
unter  und  mit  Genehmigong  des  Sénats  der  Vereinigten 
Staaten,  und  die  Eatificationen  sollen  zu  Stuttgart  sobald  bJ^ 
môgUch,  innerhalb  zwôlf  Monaten  vom  heàtigen  Datum,  aos- 
gewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  etc. 


ÉTATS^UKIS  ET  WURTfiMBBBa.  511 

Protokoll,  1868 

verhandelt  Stuttgart,  den  27.  Juli  1868. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  îieute,  um  den  in 
Vollmacht  ihier  hohen  Committenten  vereinbarten  Vertrag 
iiber  die  Staats-Angehôrigkeit  deijenigen  Personen,  welche 
ans  den  Vereinigten  Staaten  von  Amei^a  nach  Wûrttemberg 
und  ans  Wûrttemberg  nach  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  auswandern,  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegen- 
heit  folgende  —  den  Inbalt  dièses  Vertrags  naher  feststellende 
und  erlâutemde  Bemerkungen  —  in  gegenwûrtiges  Protokoll 
niedergelegt  wurden: 

I.    Zu  Artikel  I  des  Vertrages: 

1)  Es  versteht  sich  von  selbst,  dass  nîcht  die  Naturalisation 
allein,  sondem  ausserdem  ein  fûnfjâhriger  ununterbrochener 
Aufenthalt  nothwendig  ist,  um  eine  Person,  als  unter  den 
Vertrag  fallend,  ansehen  zu  kônnen,  wobei  ûbrigens  keineswegs 
erforderlich  sein  soU,  dass  der  fûnfjàhrige  Aufenthalt  erst  nach 
der  Naturalisation  erfblgen  musste. 

Doch  wird  hierbei  anerkannt,  dass  in  dem  Falle,  wenn  in 
dem  einen  Staate  Angehôrige  des  andem  Staates  schon  vor- 
her  in  rechtsgiltiger  Weise  naturalisirt  werden,  ehe  sie  sich 
ftinf  Jahre  daselbst  aufgehalten  habèn,  die  so  naturalisirten 
Personen  von  dem  Momente  îhter  Naturalisation  an  in  dem 
Staate,  w6  solche  erfolgt  ist,  nîcht  nur  aile  staatsburgerlichen 
Rechte  auszuûben,  sondem  auch  an  allen  staatsburgerlichen 
Pflichten  Theil  zu  nehmen  haben. 

2)  Die  Worte:  »ununterbrochen  zugebracht«  sind  selbst- 
verstàndlich  nicht  im  kôrperlichen,  sondem  im  juristischen 
Sinne  zu  nehmen,  und  desshalb  unterbricht  eine  momentané 
Abwesenheit,  eine  Reise,  oder  dergleichen,  keineswegs  die 
fiinflàhrige  Frist,  welche  der  Artikel  I  im  Sinne  hat. 

II.    Zu  Artikel  II  des  Vertrages: 

Wûrttembergischer  Seits  wird  anerkannt,  dass  hiemach 
allen  in  Gem&ssheit  des  Artikels  I  des  Vertrages  als  amerika- 
nische  Staatsbùrger  anzuerkennenden  frùheren  Wûrttembergem, 
welche  vor  oder  nach  ang^tretenem  kriogsdienstpflichtigem 
Alter  ausgewandert  sind,  neben  dem  Anspruche  airf  Austblge 
ihres  etwa  sequestrirten  Vermôgens  die  straf-  und  kriegs- 
dienstfreie  Rûckkehr  in  ihr  friiheres  Vaterland  offen  steht, 
mit  Ausnahme  derjenigen  ausgewandertenkiiegsdienstpflichtigen 
Wûrttemberger,  welche  .flûchtig  geworden  sind: 

1)  naoh  ihrer  Einreihung  in  das  active  Heer  and  vor  ihrer 
Entlassung  ans  demselben,  oder 
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1868      2)  nachdem  sie 

a)im  Falle  einer  Aufstellung  dar  Streitmacht  aaf  deu  Krieg»- 

fuss  mit  ihrer  Altersklasse  zam  Dienste  aafgerufen,  oder 
b)nachmitg6machterMusterungzamCoiitingentbezeicImetwaren. 

m.    Zu  Artikel  IV  des  Yertrages: 

Man  ist  darin  einrerstanden,  dass  dem  Artikel  lY  nicht 
etwa  die  Bedeutnng  beizolegen  ist,  dass  der  nataralisirte 
Angehôrige  eines  Staates,  welcher  in  den  andern  Staat,  sein 
ûHheres  Yaterland  znrackgekehrt  ist  und  sich  daseibst  nieder- 
gelassen  hat,  hierdnrch  allein  schon  die  frtihere  Staats- 
Angehôrigkeit  wieder  erlange;  eben  so  wenig  kann  aBgenommen 
werden,  dass  der  Staat,  welchem  der  Ausgewanderte  ôtiher 
angehôrte,  verpflichtet  sei,  denselben  sofort  wieder  zuriick- 
zunehmen,  yielmehr  soll  hierdurch  nur  erkl&rt  sein,  dass  ein 
auf  solche  Weise  Zarûckgekebrter  das  Staatsbûrgerrecht 
seiner  frûberen  Heimath  wieder  soil  erwerben  kônnen,  und 
zwar  in  derselben  Weise,  wie  andere  Fremde  nach  Maassgabe 
der  daseibst  geltenden  Gesetze  und  Vorscliriften.  Jedoch 
soll  es  in  seinem  freien  Ermessen  liegen,  ob  er  diesen  Weg 
einscMagen  oder  seine  firûher  erworbene  Staats-Angehôrigkeit 
beibehalten  will.  Ueber  dièse  seine  Wahl  soll  er  nach  zwei- 
jâhrigem  Aufenthalt  in  der  friilieren  Heimath  auf  Yerlangen 
der  Behôrden  der  letzteren  verpflichtet  sein,  eine  bestùnmte 
Erklârung  abzugeben,  worauf  dièse  Behôrden  sodann  hin- 
sichtlich  seiner  etwaigen  Wiederaufhahme,  beziehungsweise 
seines  femeren  Aufenthalts,  in  gesetzmâssiger  Weise  Besehluss 
fassen  kônnen. 

Une  convention  en  tous  points  conforme  a  été  signée  à 
Darmstadt  le  1  Août  1868  entre  les  États-Unis  et  la  Hesse 
pour  les  parties  du  Grand-Duché,  n'appartenant  pas  à  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord. 


FRANCE  ET  MADAGASCAR. 

Traité  cCamitié  et  de  commerce,  signé  à  Tancmve  le  8  AotU  1868. 

Art.  I.  Il  y  aura  désormais  et  à  perpétuité  paix,  bonne 
entente  et  amitié  entre  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  et  entre  leurs  héri- 
f.iAr«  successeurs  et  sigets  respectifs. 
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Art.  II.    Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pourront  1868 
librement  entier,  résider  et  circuler  dans  toutes  les  parties 
de  l'autre  pays  placées  sous  l'autorité  d'un  gouverneur,  en  se  con- 
formant à  ses  lois  ;  ils  y  jouiront  de  tous  les  privilèges,  avantages 
et  immunités  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  III.  Les  sujets  français,  dans  les  États  de  Sa  Majesté 
la  Reine  de  Madagascar,  auront  la  faculté  de  pratiquer  libre- 
ment et  d'enseigner  leur  religion,  et  de  construire  des  établis- 
sements destinés  à  l'exercice  de  leur  culte,  ainsi  que  des 
écoles  et  des  hôpitaux.  Ces  établissements  religieux  appar- 
tiendront à  la  Eeine  de  Madagascar,  mais  ils  ne  pourront 
amais  être .  détournés  de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession,  la  pratique  et 
'enseignement  de  leur  religion,  de  la  protection  de  la  Reine 
)t  de  ses  fonctionnaires,  comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
'avorisée. 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  religion 
[u'il  professera,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  du  pays. 

Art.  IV.  Les  Français,  à  Madagascar,  jouiront  d'une 
empiète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Is  pourront,  comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
t  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du  pays,  s'établir 
lartout  où  ils  le  jugeront  convenable,  prendre  à  bail,  acquérir 
oute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles,  et  se  livrer  à 
outes  les  opérations  commerciales  et  industrielles  qui  ne  sont 
as  interdites  par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront  prendre 

leur  service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave  ni  soldat, 
t  qui  sera  libre  de  tout  engagement  antérieur.  Cependant 
L  la  Reine  requiert  ces  travailleurs  pour  son  service  personnel, 
s  pourront  se  retirer,  après  avoir  préalablement  prévenu  ceux 
ui  les  auront  engagés. 

Lies  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  contrats 
'engagements  de  travailleurs  seront 'passés  par  actes  authen- 
ques  devant  le  consul  de  France  et  les  magistrats  du  pays. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements  ou  pro- 
riétés  possédés  ou  occupés  par  des  Français  sans  le  consen- 
^ment  de  l'occupant,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'interven- 
on  du  consul. 

En  l'absence  du  consul,  ou  de  tout  autre  agent  consulaire, 
\  dans  le  cas  où  l'on  aurait  la  preuve  que  des  criminels 
îursuivis  par  la  justice  se  trouvent  cachés  dans  ces  établissements 
jLUtorité  locale  pourra  les  y  faire  rechercher,  en  prévenant 
►utefois  l'occupant  avant  d'y  pénétrer. 
ILies  Français  ne  pénétreront  pas  non  plus  dans  les  maisons 
js  Malgaches  contre  le  gré  de  l'occupant. 

VIII.  33 
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1868  Abt.  y.  Les  Hantes  Parties  contractantes  se  reconnaisseiit 
le  droit  réciproque  d'avoir  nn  agent  politique  résidant  auprès 
de  chacune  d'elles,  et  de  nommer  des  consnls  ou  agents  con- 
snlaires  partout  où  les  besoins  du  service  l'exigeront.  Cet 
agent  politique  et  ces  consuls  ou  agents  consulaires  jouiront 
des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui  pourront  être  accordés 
aux  agents  du  même  rang  de  la  puissance  la  plus  favorisée; 
ils  pourront  arbwer  le  pavillon  de  leur  nation  respective  sur 
leur  habitation. 

Art.  YI.  Les  autorités  dépendant  de  Sa  Majesté  la  Reine 
de  Madagascar  n'interviendront  pas  dans  les  contestations  entre 
Français,  qui  seront  toujours  et  exclusivement  du  ressort  iu 
consid  de  France,  ni  dans  les  différends  entre  Français  et  autres 
sujets  étrangers.  Les  autorités  françaises  n'interviendront  pas 
non  plus  dans  les  contestations  entre  Malgaches,  qui  seront 
toujours  jugées  par  l'autorité  malgache. 

Les  litiges  entre  Français  et  Malgaches  seront  jugés  par  le 
consul  de  France,  assisté  d'un  juge  malgache. 

Art.  yn.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française 
pour  la  répression  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par 
eux  à  Madagascar.  Les  coupables  seront  recherchés  et  arrêtés 
par  les  autorités  malgaches,  à  la  diligence  du  consul  de  France, 
auquel  ils  devront  être  remis,  et  qui  se  chargera  de  les  £sure 
punir  conformément  aux  lois  françaises. 

Les  Français  reconnus  coupables  d'un  crime  pourront  être 
expulsés  de  Madagascar. 

Abt.  yni.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engagi; 
à  livrer  au  consul  de  France,  sur  son  invitation,  et  lorsqu'on 
l'aura  atteint,  tout  sujet  français  traduit  pour  crime  devant  les 
cours  de  justice  françaises  et  qui  se  serait  réfrigié  à  Madagascar. 

Art.  IX.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  à  exercer 
sur  les  navires  de  commerce  français,  qui  ne  relèvent  que  de 
l'autorité  française  et  de  leurs  capitaines.  L'entrée  leur  sera 
donnée  à  leur  arrivée. 

En  l'absence  de  bâtiments  de  guerre  frtinçais,  les  autorités 
malgaches  devront,  si  elles  en  sont  requises  par  un  consul  on 
agent  consulaire  français,  lui  prêter  main  forte  pour  faire 
respecter  son  autorité  par  ses  nationaux,  et  pour  rétablir  et 
maintenir  la  discipline  parmi  les  équipages  des  navires  de 
commerce  français. 

Si  des  matelots,  ou  autres  individus,  désertent  leurs  bâtiments, 
l'autorité  locale  fera  tous  ses  efiEbrts  pour  découvrir  et  remettre 
le  déserteur  entre  les  mains  du  requérant. 

Art.  X.  Si  un  Malgache  élude  ou  reftise  le  payement 
d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités  locales  donneront 
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toute  aide  et  facilité  au  créancier  pour  recouvrer  ce  qui  lui  1868 
est   dû,  et,   de  même,   le  consul  de  France  donnera  toute 
assistance  aux  Malgaches  pour  recouvrir  les  dettes  qu'ils  auront 
à  réclamer  des  Français. 

Abt.  XI.  Les  biens  des  Français  décédés  à  Madagascar, 
ou  des  Malgaches  décédés  sur  le  territoire  français,  seront 
remis  aux  héritiers,  ou,  à  leur  défaut,  au  consul  ou  agent 
consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartenait  le  décédé. 

Art.  XII.  Les  navires  français  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  navigation  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  respectivement  assigettis  les  navires 
nationaux  et  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sa  Majesté  la  Beine  de  Madagascar  s'engage  à  ne  pas 
élever  les  droits  de  navigation  actuellement  existants. 

Les  navires  français  qui  relâcheront  dans  les  ports  on  sur 
les  côtes  de  Madagascar,  et  qui  n'y  effectueront  aucun 
chargement  ni  déchargement  de  marchandises,  seront  affranchis 
de  tout  droit  de  navigation. 

Les  navires  malgaches  jouiront  de  la  même  faveur  dans  les 
ports  de  France. 

Aucun  sujet  malgache,  s'il  n'est  muni  d'un  passeport  de 
l'autorité  locale,  ne  pourra  s'embarquer  sur  un  navire  français. 

Art.  XIII.  Les  bâtiments  de  guerre  français  auront  les 
mêmes  facilités  que  les  navires  de  guerre  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  entrer,  séjourner  et  se  ravitailler  dans  les  ports 
militaires,  anses  et  rivières  de  Madagascar;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  privilèges. 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  ne 
prohiber  l'entrée,  ni  la  sortie,  d'aucun  article  de  commerce,  sauf 
l'importation  des  munitions  de  guerre,  que  la  Eeine  se  réserve  ex- 
clusivement, et  l'exportation  des  vaches  et  des  bois  de  construction. 

Art.  XV.  Les  droits  d'importation  établis  dans  les  ports 
de  Madagascar  sur  les  produits  français,  ou  importés  par  des 
navires  français,  ne  pourront  être  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  originaires,  ou 
importés  par  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ces 
droits  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  dix  pour  cent  de  la 
valeur  des  marchandises. 

Les  droits  ad  valorem  seront  convertis  en  droits  spécifiques, 
en  vMtu  d'un  tarif  concerté  entre  le  consul  de  France  et  les 
commissaires  malgaches,  et  qui  devra  être  soumis  à  l'approbation 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  de  la  Reine  de  Madagascar. 

Art.  XVI.  Les  droits  perçus  à  l'exportation  des  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  malgaches  ne  pourront  excéder  dix 
pour  c^it  de  la  valeur. 

83* 
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1868  Aet.  XVn.  Si  un  navire  français  en  détresse  entre  dans 
un  port  de  Madagascar  placé  sous  l'autorité  d'un  gouverneur, 
Tautorité  locale  lui  donnera  toutes  les  facilités  possibles  pour 
se  réparer,  se  ravitailler  et  continuer  son  voyage. 

Si  un  navire  français  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Madagascar. 
les  autorités  locales  prêteront  leur  assistance  au  Consul  de 
France  pour  opérer  le  sauvetage,  et  les  objets  sanyés  seront 
intégralement  remis  au  propriétaire  ou  au  consul,  qui  les  fen 
enlever. 

Les  navires  malgaches  auront  droit  à  la  même  protection 
de  la  part  des  autorités  françaises. 

Art.  XVIII.  Si  quelque  navire  de  commerce  français  était 
attaqué  sur  un  point  de  la  côte  de  Madagascar  placé  sons 
l'autorité  d'un  gouverneur,  celui-ci,  dès  qu'il  aura  connaissance 
du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera 
rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis. 

Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en  quelqae 
état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  au  propriétaire,  on 
au  consul,  qui  se  chaînera  de  les  restituer. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  et*  de  vol  qm 
pourront  être  commis  à  terre,  dans  les  lieux  placés  sons 
l'autorité  d'un  gouverneur,  sur  les  propriétés  des  Français 
résidant  à  Madagascar. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés  malgaches 
pillées  ou  volées  sur  les  côtes  ou  dans  l'intérieur  de  l'Empire 
français. 

Aet.  XIX.  Sa  Majesté  la  Eeine  de  Madagascar,  désirant 
s'assurer  le  concours  des  bâtiments  de  Sa  Majesté  rEmpereur 
des  Français  pour  la  répression  de  la  piraterie  dans  les  eaux 
malgaches,  reconnaît  aux  officiers  de  la  marine  impériale  le 
droit  d'entrer  en  tout  temps  avec  leurs  bâtiments  dans  les 
ports,  rivières  et  anses  de  Madagascar  afin  d'y  capturer  tont 
navire  employé  à  la  piraterie;  ces  offtciers  pourrcmt  saisir  et 
déférer  au  jugement  des  autorités  «compétentes  tout  individu 
prévenu  d'actes  de  cette  nature. 

Abt.  XX.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage 
à  empêcher  la  traite  des  noirs  dans  ses  États. 

Sa  Majesté  consent,  en  outre,  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
serait  prouvé  qu'ils  sont  employés  au  trafic  des  nègres,  ces 
navires  et  leurs  équipages  soient  traités  comme  s'ils  avaient 
été  employés  à  une  entreprise  de  piraterie* 

Art.  XXI.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage 
à  abolir  les  épreuves  judiciaires  par  le  tanghen,  ou  autre  poison. 

Dans  le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  y  aurait  guerre 
entre   la  France   et   Madagascar,    tous   les   prisonniers   qui 
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tomberaient  entre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  seront  1868 
traités   avec   douceur   et   seront  remis  en  liberté,    soit  par 
échange  soit  après  la  conclusion  de  la  paix,  et  lesdits  prisonniers 
ne  seront,  sous  aucun  prétexte,  faits  esclaves  ni  mis  à  mort. 

Art.  XXn.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté 
m  présent  Traité  sans  le  consentement  respectif  de  chacune 
les  Hantes  Parties  contractantes. 

Art.  XXIII.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  Fran- 
cis et  en  Malgache,  et  les  deux  verrons  ayant  exactement  le 
même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera  foi,  sous 
bous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte  malgache. 

Art.  XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Tananarive,  dans  l'intervalle  de 
5ix  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signature,  et  le  Traité  sera 
m  vigueur  dès  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE, 
BAYIÈRE,BELGIQUE,DANEMARK,FRANCE, 
IRANDE-BRETAG-NE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
5UÈDE  ET  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE, 

WURTEMBERG. 

irticles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève  du  22  Aofit  1864, 
signés  à  Genève  le  20  Octobre  1868. 

Les  Gouvernements  de  TAUemagne  du  Nord,  de  l'Autriche, 
îade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France,  la 
Jrande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège, 
SI  Suisse,  la  Turquie,  le  Wurtemberg, 

désirant  étendre  aux  armées  de  mer  les  avantages  de  la 
îonvention  conclue  à  Genève,  le  22  août  1864,  pour  l'amélioration 
u  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne, 
t  préciser  davantage  quelques-unes  des  stipulations  de  la 
ite  Convention,  ont  nommé  pour  leurs  Commissaires: 

(suivent  les  noms). 

Lesquels  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus,  sous 
éserve  d'approbation  de  leurs  Gouvernements,  des  dispositions 
ai  vantes  : 
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1868  Art.  I.  Le  personnel  désigné  dans  l'article  deux  de  la 
Convention  continnera,  après  Toocopation  par  l'ennemi,  à 
donner,  dans  la  mesure  des  besoins,  ses  soins  aux  malades  et 
aax  blessés  de  Tambalance  on  de  l'hôpital  qn'il  dessert. 

Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  troupes 
occupantes  fixera  le  moment  de  c»e  départ,  qu'il  ne  pourra 
toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée  en  cas  de  nécessités 
militaires. 

Abt.  n.  Des  dispositions  devront  être  prises  par  les 
Puissances  belligérantes  pour  assurer  au  personnel  nentraUsé. 
tombé  entre  les  mains  de  l'armée  ennemie,  la  joiiissance 
intégrale  de  son  traitement. 

Art.  III.  Dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  nu 
et  quatre  de  la  Convention,  la  dénomination  d'ambulance 
s'applique  aux  hôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements 
temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille 
pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Art.  IV-  Conformément  à  l'esprit  de  l'article  cinq  de  la 
Convention  et  aux  réserves  mentionnées  au  Protocole  de  1864, 
il  est  expliqué  que  pour  la  répartition  des  charges  relatives 
au  logement  de  troupes  et  aux  contributions  de  guerre,  il  ne 
sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  Téquité  du  zèle 
charitable  déployé  par  les  habitants. 

Art.  V.  Par  extension  de  l'article  six  de  la  Convention, 
il  est  stipulé  que  sous  la  réserve  des  officiers  dont  la  possession 
importerait  au  sort  des  armes,  et  dans  les  limites  fixées  par 
le  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  les  blessés  tombes 
entre  les  mains  de  l'ennemi,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
reconnus  incapables  de  servir,  devront  être  renvoyés  dans  leur 
pays  après  leur  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  b 
condition  toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Articles  concernant  la  Marine. 

Art.  VI.  Les  embarcations  qui,  à  leurs  risques  et  périls, 
pendant  et  après  le  combat,  recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli 
des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un  navire 
soit  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront  jusqu'à  l'accomplissement 
de  leur  mission  de  la  part  de  neutralité  que  les  circonstances 
du  combat  et  la  situation  des  navires  en  conflit  permettront 
de  leur  appliquer. 

L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  à  l'humanité 
de  tous  les  combattants. 

Les  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne 
pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
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Art.  Vn.    Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  1868 
de  tout  bâtiment  capturé,  est  déclaré  neutre.    H  emporte,  en 
quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Art.  VIII.  Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent 
ioit  continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment  capturé, 
concourir  aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur, 
puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays,  conformément 
m  second  paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 

Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-dessus 
sont  applicables  au  traitement  de  ce  personnel. 

Art.  IX.  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  soumis 
lux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  matériel;  ils 
ieviennent  la  propriété  du  capteur,  mais  celui-ci  ne  pourra  les 
létoumer  de  leur  aflfection  spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  X.  Tout  bâtiment  de  commerce,  à  quelque  nation 
[u'il  appartienne,  chargé  exclusivement  de  blessés  et  de 
naïades  dont  il  opère  l'évacuation,  est  couvert  par  la  neutralité; 
nais  le  fait  seul  de  la  visite,  notifié  sur  le  journal  du  bord, 
)ar  un  croiseur  ennemi,  rend  les  blessés  et  les  malades 
ncapables  de  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le  croiseur 
Lura  même  le  droit  de  mettre  à  bord  un  commissaire  pour 
accompagner  le  convoi  et  vérifier  ainsi  la  bonne  foi  de  l'opération. 

Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  chargement, 
a  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  chargement 
le  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâtiments 
leutralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils 
ugeraient  nuisibles  au  secret  des  leurs  opérations. 

Dans  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières  pourront 
tre  faites  entre  les  commandants  en  chef  pour  neutraliser 
lomentanément  d'une  manière  spéciale  les  navires  destinés  à 
évacuation  des  blessés  et  des  malades. 

Art.  XI.  Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés 
u  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront 
ortégés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Leur  repatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'article 
LX  de  la  Convention  et  de  l'article  cinq  additionnel. 

Art.  XII.  Le  drapeau  distinctif  à  joindre  au  pavillon 
ational  pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque 
ui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes 
e  cette  Convention,  est  le  pavillon  blanc  à. croix  rouge. 

Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification 
u'ils  jugent  nécessaire. 
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1868      Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingaés  par  mie 
peinture  extériem^  blanche  avec  batterie  verte. 

Art.  Xni.  Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des 
sociétés  de  secours  reconnues  par  les  Gouvernements  si^ataires 
de  cette  Convention,  pourvus  de  commission  émanée  dn 
Souverain  qui  aura  donné  Tautorisation  expresse  de  leur 
armement,  et  d'un  document  de  Tautorité  maritime  compétente, 
stipulant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur 
armement  et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alon» 
uniquement  appropriés  au  but  de  leur  mission,  seront  considérés 
comme  neutres  ainsi  que  tout  leur  personnel. 

Us  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

Us  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive 
de  leur  personnel  dans  Texercice  de  ses  fonctions  sera  un 
brassard  aux  mêmes  couleurs;  leur  peinture  extérieure  sera 
blanche  avec  batterie  rouge. 

Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés  et 
aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants^ 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et 
périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de 
s'éloigner  et  les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne 
pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur 
sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  XIV.  Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte 
présomption  que  l'un  des  belligérants  profite  du  bénéfice  de 
la  neutralité  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des  blessés  et 
des  malades,  permet  à  l'autre  belligérant,  jusqu'à  preuve  do 
contraire,  de  suspendre  la  Convention  à  son  égard. 

Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  Convention 
peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  XV.  Le  présent  acte  sera  dressé  en  un  seul  exem- 
plaire original  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédéra- 
tion Suisse. 

Une  copie  authentique  de  cet  Acte  sera  délivrée,  avec 
l'invitation  d'y  adhérer,  à  chacune  des  Puissances  signataires 
de  la  Convention  du  22  Août  1864,  ainsi  qu'à  celles  qui  y 
ont  successivement  accédé. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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(Ces  articles  additionels  n'ont  pas  été  ratifiés,  ils  ont  été  1868 
approuvés  par  l'Allemagne  du  Nord,  l'Autriche,  Bade,  la  Bel- 
gique, TEspagne,  la  Grèce,  Hesse-Dannstadt,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  Suède  et  Norvège,  la  Turquie.  D'autres  États,  comme 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  ont  formulé  des 
amendements,  la  question  demeure  donc  en  suspens.) 


AUTRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE, 
DANEMARK,FRANCE,GRANDE-BRETAGNE, 

GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE, 
PORTUGAL,  PRUSSE  ET  CONFÉDÉRATION 

DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD,  RUSSIE, 
SUÈDE  ET  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE, 

WURTEMBERG. 

Déclaration  relative  à  Vinterdiction  des  halles  explosihles  en  temps 
de  guerre,  échangée  à  St,  Pétershourg  le  li  Décembre  1868. 

Sur  la  proposition  du  cabinet  impérial  de  Russie,  une  com- 
mission militaire  internationale  ayant  été  réunie  à  St.  Péters- 
bourg  afin  d'examiner  la  convenance  d'interdire  l'usage  de 
certains  projectiles  en  temps  de  guerre  entre  les  nations 
civilisées,  et  cette  commission  ayant  fixé  d'un  commun  accord 
les  limites  techniques  où  les  nécessités  de  la  guerre  doivent 
s'arrêter  devant  les  exigences  de  l'humanité,  les  soussignés 
sont  autorisés  par  les  ordres  de  leurs  gouvernements  à  déclarer 
ce  qui  suit: 

Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir  pour 
effet  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre  ; 

Que  le  seul  but  légitime  que  les  États  doivent  se  proposer  durant 
la  guerre  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires  de  l'ennemi  ; 

Qu'à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible; 

Que  ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui  aggraveraient 
inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis  hors  de  combat, 
ou  rendraient  leur  mort  inévitable; 

Que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire 
aux  lois  de  l'humanité: 
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1868  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mutuellement, 
en  cas  de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi  par  leurs  troupes  de 
terre  ou  de  mer,  de  tout  projectile  d'un  poids  inférieur  à 
400  grammes  qui  serait  ou  explosible  ou  chargé  de  matières 
fulminantes  ou  inflammables. 

Elles  inviteront  tous  les  États  qui  n'ont  pas  participé,  par 
l'envoi  de  délégués,  aux  délibérations  de  la  commission  militaire 
internationale  réunie  à  St.  Pétersbourg,  à  accéder  au  présent 
engagement. 

Cet  engagement  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  con- 
tractantes ou  accédantes  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles;  il  n'est  pas  applicable  vis-à-vis  de 
parties  non-contractantes  ou  qui  n'auraient  pas  accédé. 

Il  cesserait  également  d'être  obligatoire  du  moment  où, 
dans  une  guerre  entre  parties  contractantes,  ou  accédantes, 
une  partie  non-contractante  ou  qui  n'aurait  pas  accédé,  se 
joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Les  parties  contractantes  ou  accédantes  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement  toutes  les  fois  qu'une  proposition 
précise  serait  formulée  en  vue  des  perfectionnements  à  venir 
que  la  science  pourrait  apporter  dans  l'armement  des  troupes, 
afin  de  maintenir  les  principes  qu'elles  ont  posés  et  de  concilier 
les  nécessités  de  la  guerre  avec  les  lois  de  l'humanité. 

(suivent  les  signatures.) 
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Convention  consulaire,  signée  à  Berlin  le  21  Décembre   1868. 

Art.  I.  Jeder  der  Hohen  contrahirenden  Theile  kann  in 
den  Hâfen,  Stàdten  und  Plâtzen  des  Gebiets  des  andem 
Theils  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und  Consular- 
Agenten  bestellen.  Es  bleibt  beiden  Theilen  das  Recht  vor- 
behalten,  einzelne  Oertlichkeiten,  welche  sie  fur  angemessen 
erachten,  auszunehmen,  jedoch  muss  dieser  Vorbehalt  gleich- 
mâssig  gegen  aile  andem  MsLchte  in  Anwendunggebracht  werden. 

Art.  II.  Die  Greneralconsuin,  Consuln,  Viceconsuln  und 
CSonsular-Agenten  werden  nach  Yorweisung  ihrer  Bestallungen 
in  Gremâssheit  der  in  beiden  LUndem  geltenden  Bestimmungen 
undFôrmlichkeitengegenseitig  zugelassen  und  anerkannt  werden. 

Das  zur  freien  Austibung  der  Amtsthâtigkeit  der  gedachten 
Consularbeamten    erforderliche    Exequatur    wird    kosten&ei 
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ertheOt  werden  und  nach  Vorweisung   des  Exequatur  wîrd  1868 
die  obère  Behôrde*  ihres  Amtssitzes  unverzûglich  die  erforder- 
lichen  Maassregeln  treffen,  damit  sie  ihre  Amtspflichten  erfûUen 
kônnen  und  des  Genusses  aller  ihnen  gebûhrenden  Befreiungen, 
Rechte,  Immunitâten,  Ehren  und  Privilegien  theilhaftig  werden. 

Art.  III.  Die  Berufs-Consuln  (consules  missi)  sind  befreit 
von  Militair-Einquartirung  und  Militair-Steuern,  sowie  von 
direeten,  Personal-,  Mobiliar-  oder  Luxussteuem,  môgen  solche 
vom  Staat  oder  von  Communen  auferlegt  sein,  ausgenommen, 
wenn  sie  unbewegliches  Eigenthum  besitzen,  Handel  oder 
G-ewerbe  treiben,  in  welchem  Falle  sie  denselben  Abgaben, 
Lasten  und  Auflagen,  wie  die  Nationalen  unterworfen  sind. 

Sie  geniessen  der  persônlichen  Immunitât,  ausgenommen, 
wenn  strafbare  Handlungen  vorliegen,  welche  nach  der  Landes- 
gesetzgebung  als  Verbrechen  angesehen  werden. 

Art.  IV.  Gegen  Wahl-Consuln  (consules  electi)  darf  der 
Personal- Arrest  nur  in  Handelssachen,  nicht  in  Civilsachen, 
verhàngt  werden. 

Art.  V.  Die  Generalconsuln,  Viceconsuln  und  Consular- 
Agenten  kônnen  ûber  dem  âussem  Eingange  ihres  Amtslocals 
das  Nationalwappen  mit  der  Umschrift:  Consulat  oder  Vicé- 
consulat  oder  Consular-Agentur  des  Norddeutschen  Bundes 
—  Italiens  anbringen. 

Auch  kônnen  sie  die  Nationalflagge  an  Tagen  ôffentlicher 
Festlichkeiten,  sowie  bei  andem  ùblichen  Gelegenheiten  von 
ihrem  Hause  wehen  lassen,  ausgenommen,  wenn  die  gedachten 
Oonsularbeamten  in  der  Hauptstadt  ihren  Sitz  haben,  wo  sich 
eine  Botschaft  oder  G^sandtschaft  ihres  Landes  beflndet. 

Es  ist  ihnen  gleichfalls  gestattet,  ihre  Nationalflagge  auf 
dem  Boote  zu  fùhren,  dessen  sie  sich  bei  dienstlichen  Fahrten 
ina  Hafen  bedienen. 

Art.  VI.  Die  Consular- Archive  sind  jederzeit  unverletzlîch 
und  die  Landesbehôrden  kônnen  unter  keinem  Vorwande  die 
zu  den  Archiven  gehôrigen  Dienstpapiere  einsehen  oder  mit 
Beschlag  belegen.  Die  Dienstpapiere  mtissen  stets  von  den  das 
kaufmânnische  Geschâft  oder  das  Gewerbe  der  resp.  Oonsular- 
beamten betreflfenden  Bûchem  und  Papieren  gesondert  sein. 

Art.  Vn.  In  Verhinderungs-  und  Abwesenheitsfitllen,  dess- 
gleichen  wenn  ein  Generalconsul,  Consul,  Viceconsul  oder 
Consular-Agent  stirbt,  sind  die  Consular-Eleven,  Kanzler  und 
Secrétaire,  sofem  sie  als  solche  den  betreffenden  Behôrden 
bereits  pràsentirt  sind,  ohne  Weiteres  je  nach  der  Rangstufe, 
welche  sie  bekleiden,  befugt,  interimistisch  die  consularischen 
Amtsbefugnisse  auszuûben,  ohne  dass  die  Ortsbehôrden  ihnen 
Hindemisse  in  den  Weg  legen  kônnten. 
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1868  Vielmehr  mtissen  letztere  denselben  Beistand  nnd  Schutz 
gewâhren  und  ihnen  wahrend  ihrer  interhnistischen  Amts- 
wirksamkeit  den  Grenuss  aller  Befipeiungen,  Rechte,  Lnmnmtâten 
und  Privilegien  zn  Theil  werden  lassen,  welche  în  dem  gegen- 
wârtigen  Vertrage  den  beiderseitigen  Consnlarbeamten  ein- 
gerâumt  sind. 

Art.  VIIL  Die  Greneralconsnln  nnd  Consuln  kônnen,  vor- 
behaltlich  der  Znstimmnng  der  Landesregiemng,  Viceconsnln 
oder  Consular-Agenten  in  allen  Stâdten,  Hâfen  nnd  Plâtzen 
ihres  Amtsbezirks  emennen. 

Dièse  Agenten  kônnen  ohne  XJnterschied  ans  Angehôrigen 
beider  Lânder  oder  ans  Angehôrigen  dritter  Staaten  gewâhlt 
werden.  Sie  erhalten  ein  Patent  Seitens  des  Consuls,  welcher 
sie  emannt  hat  und  anf  dessen  Weisung  sie  ihre  Functionen 
auszuûben  haben. 

Die  in  der  gegenwârtigen  Convention  verabredeten  Privilegien 
und  Immunitàten  stehen  auch  ihnen  zn.  Doch  sollen  die  von 
Generalconsuln  oder  Consuln  emann  ten  Viceconsnln  und  Consular- 
Agenten  derjenigen  Befreiungen  und  Immunitâten  nicht  theil- 
haftig  werden,  von  denen  der  Artikel  m  handelt. 

Art.  IX.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsnln  und 
Consular-Agenten  konnen  sich  in  Austibung  der  ihnen  zn- 
stehenden  Amtsbefugnisse  an  die  Behôrden  ihres  Amtsbezirks 
wenden,  um  wegen  Zuwiderhandlung  gegen  die  zwischen  beiden 
Landem  bestehenden  Tractate  oder  Conventionen,  oder  wegen 
irgend  einer  ihren  Staatsangehôrigen  zur  Beschwerde  gereichen- 
den  Beeintrâchtigung  Einspruch  zu  erheben. 

Wenn  die  Behôrden  ihres  Bezirks  auf  ihre  Reclamatîonen 
nicht  eingehen,  so  kônnen  sie  sich  in  Ermangelnng  eines 
diplomatischen  Vertreters  ihres  Landes  an  die  Central-Regierung 
des  Landes,  in  welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben,  wenden. 

Art.  X.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsnln  oder 
Consular-Agenten  beiderLânder,  ingleichen  ihreKanzler  kônnen, 
soweit  sie  nach  den  Gesetzen  ihres  Landes  dazu  befugt  sind, 

1.  in  ihren  Kanzleien,  in  der  Wohnung  der  Betheiligten  und 
an  Bord  der  Nationalschiffe  diejenigen  Erklârungen  ent- 
gegennehmen,  welche  die  Schiffsftihrer,  die  Schiffsmannschaft 
und  die  Schiffspassagiere,  Handelstreibende  und  sonstige 
Angehôrige  ihres  Landes  abzugeben  haben; 

2.  Notariatsnrkunden,  sowohl  tiber  einseitige  Rechtsgeschftfte, 
einschliesslich  letztwilliger  Verfiigungen,  von  Angehôrigen 
ihres  Landes,  als  auch  tiber  Vertrâge  aufnehmen,  welche 
zwischen  einem  oder  mehreren  ihrer  Nationalen  und  anderen 
Personen  des  Landes,  in  welchem  sie  residiren,  geschlossen 
werden,    ingleichen    selbst   uber   Vertrâge,    welche  aus- 
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schliesslich  Angehôrige  des  Landes  ihrer  Besidenz  betreffen,  1868 
soweit  solche  Vertrage  sich  auf  Grundstûcke  beziehen, 
welche  im  Lande  des  instrumentirenden  Consuls  oder 
Consularbeamten  belegen  sind.  Die  von  den  gedachten 
Beamten  vorschriftsmàssig  beglaubigten  und  mit  ihrem 
Amtssiegel  versehenen  Absehnften  dieser  Urknnden  oder 
Auszûge  aus  denselben  sollen  vor  Gericht  und  ausser- 
gerichtlich  sowohl  in  Norddeutschland,  als  in  Italien,  in 
gleicher  Weise  wie  die  Originale  Glauben  und  dieselbe 
Kraft  und  Gùltigkeit  haben,  als  wenn  sie  von  Notaren 
oder  anderen  ôffentlichen  Beamten  des  einen  oder  des 
andem  Landes  aufgenommen  wâren,  vorausgesetzt,  dass 
dièse  Urkunden  in  derjenigen  Form  aufgenommen  worden 
sind,  welche  die  Gesetze  des  Staats,  dem  die  Consuln, 
Viceconsuln  oder  Consular-Agenten  angehoren,  vorschreiben 
und  vorausgesetzt,  dass  demnàchst  bezuglich  des  Stempels, 
der  B^gistrirung  und  aller  andem  Formalitâten  die 
betreffenden  Bestimmungen  des  Landes,  in  welchem  der 
Act  zur  Ausfuhrung  kommen  soll,  erfûllt  sind. 

Wenn  die  Aechtheit  eines  in  der  Kanzlei  der  beider- 

seitigen  Consuln  ausgefertigten   Documentes  in  Zweifel 

gezogen  wird,  so  sind  die  betheiligten  Personen  auf  ihr 

Verlangen  berechtigt,  die  Original- Verhandlung  einzusehen, 

auch  bei  der  Collationirung,  wenn  dièse  erforderlich  er- 

scheint,  gegenwârti^  zu  sein. 

Art.  XI.    Wenn  ein  Angehôriger  einer  der  contrahirenden 

Theile  in  dem  Gebiete  des  andern  Theils  stirbt,  so  sollen  die 

Landesbehôrden  dem  Generalçonsul,   Consul,  Viceconsul  oder 

Consular-Agenten,  in  dessen  Amtsbezirke  der  Todesfall  vor- 

kommt,  sofort  Nachrixîlit  geben. 

Ihrerseits  mûssen  letztere,  wenn  der  Todesfall  zuerst  zu 

ihrer  Kenntniss  kommt,  die  Landesbehôrden  benachrichtigen. 

Wenn  ein  Itali^er   in  Norddeutschland  oder  ein  Nord- 

deutscher  in  Italien  stirbt,  ohne  eine  letztwillige  Verfugung 

errichtet  oder  einen  Testamentsexecutor  bestellt  zu  hàben, 

oder  wenn  die  gesetzlichen  oder  Testaments-Erben  minderjâhrig, 

ihren   Angelegenheiten  vorzustehen  unfàhig    oder   abw^end 

sind,  oder  wenn  die  emannten  Testamentsexecutoren  nicht.  an 

demjenigen  Orte,  wo  die  Erbschaft.  erôflftiet  wird,  anwesend 

sind,  so  haben  die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 

Consular-Agenten  des  Theils,  welchem  der  Erblasser  angeborte, 

das  Recht,  folgende  Amtshandlungen  successive  vorzunehmen  : 

1.  Von  Amtswegen  oder  auf  Antrag  der  betheiligten  Parteien 

aile  Mobilien  und  Papiere  des  Verstorbenen  zu  versiegeln  ; 

sie  mûssen  jedoch  der  competenten  Localbehôrde  Nachricht 
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1868  gebea  ond  dièse  kann,  w^m  die  Landesgesetze  es  vor- 
schieîben,  bei  est  Siegelnng  g^^iwârtig  sein,  aach  ihre 
eigenen  Siegel  mit  anl^en. 

Dièse  ond  die  Yom  CkHisolarbeamten  angelegten  Siegel 
dûrfen  ohne  Mitwirknng  der  Loealbehôrde  nicht  abgenommen 
werden. 

Sollte  jedoch  die  Loealbehôrde,  aof  die  von  dem  Consul 
an  sie  geiichtete  Einladnng,  dem  Abnehmen  der  beider- 
seitigen  Siegel  beiznwohnen,  innerhalb  achtondyierzig 
Stonden  vom  £mp£uige  der  Benachrichtignng  an  gerechnet 
aîch  nicht  einfinden,  so  kann  der  gedachte  Beamte  allein 
znr  Wiederanfsiegelang  schreiten. 

2.  Sie  kônnen  aile  Nachlassgeg^istânde  inyentansiren  nnd 
zwar  in  Gegenwart  der  Loealbehôrde,  wenn  dièse  anf  die 
obenerwâhnte  Benachrichtignng  ihre  Mitwirknng  fôr 
erforderlich  hâlt. 

Dièse  Loealbehôrde  hat  aile  in  ihrer  Gregenwart  aof- 
genommenen  Protocolle  mit  zn  nnterschreiben,  ohne  dass 
sie  fiir  ihre  amtliche  Mitwirknng  irgend  welche  Kosten 
liqnidiren  kônnte. 

3.  Sie  kônnen  aile  beweglichen  Nachlass-Effecten,  welche 
dem  Yerderben  ansgesetzt  oder  schwer  anfznbewahren 
sind,  sowie  Emten  oder  Effecten,  zn  deren  Verâusserung 
sich  eine  gonstige  Gelegenheit  bietet,  ôffentlich  verkanfen. 

4.  Sie  sind  befngt,  die  inventarisirten  Nachlass-Effecten  nnd 
Guider  in  Verwahmng  zn  nehmen,  dessgleichen  den  Betrag 
der  von  îhnen  eincassirten  Nachlassfordemngen  nnd 
erhobenen  Zinsen. 

Wenn  anf  die  nnter  der  folgenden  Nnmmer  erwâhnte 
Aufforderung  sich  Landesangehôrige  oder  Angehôrige  eines 
dritten  Staates  als  Bethëiligte  bei  dem  Intestat-  oder 
testamentarischen  Nachlasse  melden,  so  ist  die  Loealbehôrde 
befagt,  iiber  die  Disposition  der  zur  Deckung  der  bezûg- 
lichen  Fordernngen  nôthigen  Gelder  oder  Effecten  zn 
befinden. 
ô.  Sie  sind  befngt,  in  den  ôffentlichen  Blâttem  des  Orts, 
erforderlichen  Falls  aach  der  Heimath  des  Erblassers,  den 
Todesfall  bekannt  zn  machen  nnd  die  etwaigen  Nachlass- 
glâabiger  anfznfordem,  innerhalb  der  in  den  Làndesgesetzen 
Yorgeschriebenen  Frist  ihre  Fordernngen  anznmelden  nnd 
zn  bescheinigen. 

Wenn  sich  Erbschaftsglanbiger  melden,  so  sind  sie,  wenn 
genligende  Mittel  vorhanden  sind,  innerhalb  vierzehn 
Tagen  nach  VoUendung  des  Liventars  zn  befriedigen. 
Sind  keine  Mittel  vorhsoiden,  so  findet  die  Befriedi^g 
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nach  dem  in  geeignetster  Weise  herbeiznfûhrenden  Eingange  1866 
derselben  statt 

Wenn  die  beiderseitigen  Consuln  die  Bezahlung  der 
Nachlassschulden  wegen  angeblicher  Insufficienz  des  Nach- 
lasses  ganz  oder  theilweise  verweigern,  so  kônnen  die 
GHaubiger,  wenn  sie  es  fur  vortheilhaft  halten,  beî  dem 
competenten  Localgerichte  anf  Befriedigung  klagen,  be- 
ziehungsweise  bei  der  zustândigen  Behôrde  den  Antrag 
stellen,  den  Concurs  zu  erôffnen. 

Sobald  die  Concurserôffnung  in  der,  in  beîden  Làndern 
gesetzlich  vorgeschriebenen  Weise  erfolgt  ist,  miissen  die 
Consuln  oder  Viceconsuln  dem  Gerichte,  beziehungsweise 
den  Syndicis  (Verwaltern)  aile  zum  Nachlass  gehôrigen 
Documente,  Effecten  und  Werthe  sofort  ausfolgen,  wobei 
den  gedachten  Consularbeamten  obliegt,  das  Interesse  der 
abwesenden,  minderjâhrigen  oder  handlungsunfàhigeu  Erben 
wahrzunehmen. 

In  allen  FâJlen  kônnen  die  Generalconsuln,  Consuln 
nnd  Viceconsuln  den  Nachlass  oder  den  Erlôs  desselben 
den  gesetzlichen  Erben  oder  ihren  BevoUmâchtigten  erst 
sechs  Monate  nach  dem  Tage,  an  welchem  der  Todesfall 
in  den  Blâttem  bekannt  gemacht  worden  ist,  aushândigen. 
6.  Sie  kônnen  den  Nachlass  verwalten  und  liquidiren, 
oder  durch  einen  Bevollmâchtigen  unter  ihrer  Ver- 
antwortlichkeit  verwalten  und  liquidiren  lassen,  ohne  dass 
die  Ortsbehôrden  sich  einmischen  dûrfen,  es  sei  denn, 
dass  Landesangehôrige  oder  Angehôrige  eines  dritten 
Staates  Anspruche  gegen  den  Nachlass  geltend  machen, 
in  welchem  Falle  die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln 
oder  Consular-Agenten  nicht  das  Becht  der  Entscheidung 
haben,  wenn  Schwierigkeiten  namentlich  ans  Beclamationen 
entstehen,  die  zu  Streit  zwischen  den  Betheiligten  Anlass 
geben,  yielmehr  steht  den  competenten  Landesgerichten 
die  Entscheidung  bezûglich  solcher  Anspruche  zu. 

Die  gedachten  Consularbeamten  fahren  jedoch  fort,  als 
Vertreter  des  testamentarischen  oder  Intestat-Nachlasses  zu 
handeln,  d.  h.  sie  behalten  inzwischen  die  Verwaltung 
und  das  Becht,  den  Nachlass  endgultig  zu  Uquidiren, 
ingleichen  das  Becht,  die  Nachlassgegenstânde  nnter 
Beobachtung  der  vorgeschriebenen  Pristen  zu  verkaufen, 
sie  haben  auch  die  Interessen  der  Erben  wahrzunehmen 
und  sind  befugt,  zur  Vertretung  der  Bechte  derselben 
yor  den  Gerichten  Advocaten  zu  bevollmâchtigen.  Selbst- 
rerstandlich  mtlssen  ede  den  Gerichten  aile  Papiere  und 
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1868        Documente  vorlegeii)  durch  welche  die  der  Entscheidimg 
derselben  vorliegende  Prage  aufgeklârt  werden  kann. 

Nach  gefallter  Entscheidung  mûssen  die  Greneralconsaln, 
Consuln,  Viceconsuln  oder  Consular-Agenten  dieselbe  voll- 
strecken,  wenn  sie  nicht  Berufung  eingelegt  haben,  auch 
haben  sie  das  Becht,  die  etwa  bis  zur  Entscheidung  des 
Streites  unterbrochene  Liquidation  fortzusetzen. 
7.  Sie  kônnen  eintretenden  Falls  eine  Vormundschaft  und 
Curatel,  den  Gesetzen  ihres  Landes  entsprechend,  einleiten. 

Art.  XII.  Wenn  ein  Italiener  in  Norddeutschland  oder 
ein  Norddeutscher  in  Italien  an  einem  Orte  stirbt,  wo 
keine  Consularbehorde  seiner  Nation  vorhanden  ist,  so  hat 
die  zustândige  Localbehôrde  nach  den  Landesgesetzen  zur 
Inventarisirung  der  Effecten  und  zur  Liquidirung  des  Nachlasses 
zu  schreiten  und  der  betreffenden  Botschaft  oder  Gesandtschaft 
oder  der  dem  Nachlassorte  nâchsten  Consulatsbehôrde  bînnen 
kûrzester  Frist  von  dçm  Ergebniss  ihrer  Amtshandlimgen 
Nachricht  zu  geben. 

Sobald  jedoch  der,  dem  Orte,  wo  der  Nachlass  erôfifhet  ist, 
nâchste  Consularbeamte  selbst  oder  durch  einen  Delegirten 
sich  einfindet,  hat  die  Mîtwirkung  der  Localbehôrde  sich  nach 
den  Bestimmungen  des  Art.  XI  der  gegenwârtigen  Convention 
zu  richten. 

Art.  XIII.  Den  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular*Agenten  der  beiden  Theile  steht  ausschliesslich  die 
Inventarisirung  und  jede  andere  zur  Conservirung  der  Verlassen- 
schaft  erforderliche  Massregel  zu,  wenn  es  sich  um  den  Nachlass 
von  Schiffsleuten  und  Schiffspassagieren  ihrer  Nation  handeit, 
môgen  dieselben  am  Lande  oder  an  Bord  von  Nationalschiffen, 
wâhrend  der  Reise  oder  im  Bestimmungshafen  gestorben  sein. 

Art.  XIV.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular-Agenten  kônnen  sich  an  Bord  der  Nationalschiffe 
begeben  oder  einen  Delegirten  an  Bord  schicken,  sobald  dieselben 
zum  freien  Verkehr  (Ruktika)  zugelassen  sind,  um  Capitain 
und  Mannschaft  zu  vernehmen,  die  Schiflfispapiere  einzusehen, 
die  Aussagen  ûber  die  Beise  und  ihren  Bestimmongsort  und 
die  Zwischenfâlle  wâhrend  der  Beise  entgegeazuiiehmen,  die 
Ladungsverzeichnisse  (Manifeste)  anzufertigen,  die  Expédition 
ihrer  Schiflfe  zu  fôrdem  und  mit  ihnen  vor  den  Gerichts-  oder 
Verwaltungsbehôrden  des  Landes  zu  erscheinen,  um  ihnen  bei 
den  Angelegenheiten,  welche  sie  betreiben,  oder  bei  den 
Antrâgen,  welche  sie  zu  stellen  haben,  als  Dolmetscher  und 
Agenten  zu  dienen. 

Die  Gerichtsbeamten  und  die  Beamten  und  Beauftragten 
der  Zollâmter  diirfen  niemals  an  Bord  der  Handelsschiffe  ein 
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Untersuchimgsverfahren  vornehmen,  ohne  zuvor  der  Consular-  1868 
behôrde  deijenigen  Nation,  welcher  dièse  Schiflfe  angehôren, 
Behufs  ihrer  etwaigen  Gegenwart  Nachricht  gegeben  zu  haben. 

Ebenso  mûssen  die  gedachten  Consularbeamten  Behufs  ihrer 
Anwesenheit  rechtzeitig  von  den  Erklârungen  benachrichtigt 
werden,  welche  die  Capitaine  und  Schiffsmannschaft  vor  den 
Grerichten  und  Behôrden  des  Orts  abzugeben  haben,  damit 
jedes  Missverstândniss  und  jeder  Irrthum,  welche  einer 
geordneten  Eechtspflege  Eintrag  thun  kônnten,  vermieden  wird. 

Die  Benachrichtigung,  welche  zu  diesem  Behufe  den  Consuln, 
Viceconsuln  oder  Consular- Ageûten  zugefertigt  wird,  muss 
eine  genaue  Angabe  der  Stunde  enthalten  und  wenn  dièse 
sich  nicht  selbst  oder  durch  einen  Delegirten  einfinden,  so 
wird  in  ihrer  Abwesenheit  vorgegangen. 

Art.  XV.  HinsichtUch  der  Hafenpolizei,  des  Ladens  und 
Ausladens  der  Schiffe,  sowie  hinsichtlich  der  Sicherung  von 
Waaren,  Gûtem  und  Effecten  kommen  die  Landesgesetze, 
Statuten  und  Règlements  zur  Anwendung. 

Den  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  oder  Consular- 
Agenten  steht  ausschliesslich  die  Aufrechterhaltung  der  inneren 
Ordnung  an  Bord  ihrer  nationalen  Handelsschiffe  zu.  Sie  haben 
demgemâss  allein  Streitigkeiten  jeder  Art  zwischen  Gapitain, 
Schififsofficieren  und  Matrosen  zu  schlichten,  insbesondere 
Streitigkeiten,  welche  sich  auf  die  Heuer  und  die  Erfullung 
sonstiger  Vertragsbestimmungen  beziehen. 

Die  Localbehôrden  durfen  nur  dann  einschreiten,  wenn  die  am 
Bord  der  Schiffe  vorkommenden  Unordnnngen  der  Art  sind,  dass 
die  Ruhe  oder  ôffentliche  Ordnung  am  Lande  oder  im  Hafen 
dadurch  gestort  wird,  oder  wenn  ein  Landesangehôriger  oder  eine 
nicht  zur  Schiffsmannschaft  gehôrige  Person  betheiligt  ist. 

In  allen  andem  Fallen  haben  die  gedachten  Behôrden  sich 
darauf  zu  beschrânken,  den  Consuln,  Viceconsuln  und  Consular- 
Agenten  auf  Verlangen  Beistand  zu  gewâhren,  wenn  dièse 
zur  Verhaftung  einer  in  die  MusterroUe  eingetragenen  Person 
schreiten  zu  mûssen  glauben,  um  dieselbe  an  Bord  zurûck- 
zufûhren  oder  in  vorlâufiger  Haft  zu  halten. 

Art.  XVI.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular- Agenten  kônnen  diejenigen  Seeleute  und  andere  zur 
Mannschaft  gehôrigen  Personen,  welche  vom  Bord  der  Handels- 
und  Kriegsschiffe  ihrer  Nation  auf  das  Gebiet  des  andem 
Theils  entwichen  sind,  verhaften  und  an  Bord  oder  in  ihre 
Heimath  zuriicksenden  lassen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schriftlich  an  die  compétente 
Localbehôrde  zu  wenden  und  durch  die  Schiffsregister  oder 
Musterrollen,  oder,  wenn  das  Schiff  schon  abgegangen  sein 
vni  84 
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1868  soUte,  durch  beglaubigte  Abschriften  oder  Anszûge  ans  diesen 
Documenten  nachzuweisen,  dass  die  reclamirten  Personen 
wirklich  zur  Schiffsmannschaft  gehôrt  haben. 

Auf  einen  in  dieser  Art  begriindeten  Antrag  darf  die  Ans- 
lieferang  der  Deserteure  nicht  verweigert  werden. 

Auch  soll  den  gedachten  Consularbeamten  jeder  Beistand 
und  jede  HiLlfe  Behufs  Aufsuchung  und  Verhaftung  solcher 
Deserteure  gewâhrt  werden,  letztere  soUen  auf  Antrag  und 
auf  Kosten  der  Consularbehorde  in  die  Ortsgefôngisse  abgefiihrt 
und  daselbst  in  Gewahrsam  gehalten  werden,  bis  dièse 
Grelegenheit  zur  Heimsendung  findet. 

Dièse  Gefangenhaltung  darf  nicht  langer  als  drei  Monate 
dauem.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  und  nach  drei  Tage  vorher 
erfolgter  Benachrichtigung  des  Consuls  wird  der  Verhaftete 
in  Freiheit  gesetzt,  ohne  ans  demselben  G-runde  wieder  ver- 
haftet  werden  zu  kônnen. 

Wenn  der  Déserteur  am  Lande  eine  strafbare  Handlong 
begangen  bat,  so  kann  die  Localbehôrde  die  Anslieferung 
beanstanden,  bis  das  Grericht  die  Entscheidung  gefâllt  bat 
und  dièse  voUstândig  vollstreckt  worden  ist. 

Die  Hohen  contrahirenden  Theile  sind  daruber  einyerstanden, 
dass  Seeleute  und  andere  Personen  der  Mannschaft,  welche 
Unterthanen  des  Landes  sind,  in  welchem  die  Désertion 
stattfindet,  von  den  Bestimmungen  dièses  Vertrages  ans- 
genommen  sind. 

Art.  XVII.  Falls  nicht  Verabredungen  zwischen  Rhedem, 
Befrachtem  und  Versicherern  entgegenstehen,  werden  die 
wâhrend  der  Fahrt  der  Schiffe  beider  Theile  erlittenen 
Havarien,  sei  es,  dass  die  Schiflfe  in  die  betrefifenden  Hâfen 
freiwillig  oder  als  Nothhafner  einlaufen,  von  den  Generalconsuln, 
Consuln,  Viceconsuln  der  betreffenden  Nation  regulirt.  Sollten 
jedoch  Landesunterthanen  oder  Unterthanen  einer  dritten 
Macht  betheiligt  sein,  so  mûssen  ebenso  wie  in  Ermangelung 
einer  gùtlichen  Einigung  zwischen  allen  Betheiligten  die 
Havarien  von  den  Ortsbehôrden  regulirt  werden. 

Art.  XVni.  Wenn  ein  Regierungsschiflf  oder  ein  Schiff 
eines  Angehôrigen  eines  der  Hohen  contrahirenden  Theile  an 
den  Kûsten  des  andem  Theils  SchiflFbruch  leidet  oder  strandet, 
so  soUen  die  Behôrden  den  Generalconsul,  Consul,  Viceconsul 
oder  Consular-Agenten  des  Bezirks,  oder,  wenn  ein  solcher 
nicht  vorhanden  ist,  den,  dem  Orte  des  Unfalls  nâchsten 
Generalconsul,  Consul,  Viceconsul  oder  Consular-Agenten 
davon  benachrichtigen. 

AUeRettungsmaassregelnbezûglichltalienischer,  in  denNord- 
deutschen  Territorialgewâssem  gescheiterter  oder  gestrandeter 
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Schiffe  soUen  nach  Maassgabe  der  Landesgesetze  erfolgen  und  1868 
umgekehrt    soUen   aile   Rettungsmaassregeln    in  Bezug    auf 
Deutsche,  in  den  Italienischen  Territorialgewâssem  gescheiterte 
odergestrandeteSchiffeinGemâssheitder Landesgesetze  erfolgen. 

Die  Consularbehôrden  haben  in  beiden  Lândem  nur  ein- 
zuschreiten,    um    die  auf  die  Ausbesserung   und  Neu-Ver-      • 
Proviantirung  oder,  eintretenden  FaJls,  auf  den  Verkauf  des 
an  der  Kûste  gestrandeten  oder  gescheiterten  Schiffs  bezûglichen 
Maassregeln  zu  ûberwachen. 

Ftir  die  Intervention  der  Landesbehôrden  dûrfen  keine  andem 
Kosten  erhoben  werden,  als  solche,  welche  in  gleichem  Falle 
die  Nationalschiffe  zu  entrichten  haben. 

Ist  die  Nationalitât  eines  verunglûckten  Schiffs  zweifelhaft, 
so  sind  die  Localbehôrden  ausschliesslich  fur  aile,  in  dem 
gegenwârtigen  Artikel  vorgesehenen  Maassregeln  zustândig. 

Art.  XIX.  Die  beiderseitigen  Generalconsuln,  Consuln, 
Viceconsuln  und  Consular-Agenten,  ingleichen  die  Angestellten 
bei  den  Consulaten  soUen  in  beiden  Lândem  aller  Befreiungen, 
Vorrechte,  Immunitâten  und  Privilegien  theilhaftig  werden, 
welche  den  Beamten  gleichen  Grades  der  meist  begtinstigten 
Nation  ^ustehen. 

Abt.  XX.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soU  sofort  nach 
Auswechselung  der  Ratiâcationen  in  Kraft  treten  und  bis 
zum  30.  Juni  1875  Gùltigkeit  haben.  Wenn  ein  Jahr  vor 
Ablauf  dièses  Zeitraums  keiner  der  Hohen  contrahirenden 
Theile  dem  andem  seine  Absicht  kund  giebt,  die  Wirksamkeit 
des  Vertrags  aufhôren  zu  lassen,  so  bleibt  derselbe  bis  ein 
Jahr  nach  erfolgter,  an  keine  Frist  gebundener  Aufjcûndigung 
in  Kraft. 

Art.  XXI.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soU  von  beiden 
Hohen  contrahirenden  Theilen  ratiâcirt  und  es  sollen  die 
Ratiâcationen  innerhalb  vier  Wochen  nach  dem  Vertrags- 
abschlusse  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zur  Drkund  dessen  etc. 

Par  la  convention  signée  à  Berlin  le  7  Février  1872  les 
stipulations  de  ladite  convention  du  21  Décembre  1868  ont 
été  déclarées  comme  ayant  force  et  comme  faisant  droit  entre 
l'Empire  Allemand  et  l'Italie. 
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Traité  de  délimitation,  signé  à  Vienne  le  9  Février  1869. 

Art.  I.  Die  Grenze  zwischen  der  ôsten^eichisch-nngarischeD 
Monarchie  und  dem  Kônigreiche  Prenssen  beriihrt  aaf  preos- 
sischer  Seite  in  den  zu  der  Provinz  Schlesien  gehôrigen 
Eegierungsbezirken  Breslau  und  Liegnitz,  die  Kreise  Habel- 
schwerdt,  Œatz,  Neurode,  Waldenburg,  Landeshut,  Hirsch- 
berg,  Lôwenberg  und  Lauban,  dann  auf  ôsterreichischer  Seite 
die  Bezirkshauptmannschaften  Senftenberg,  Reichenau,  Nen- 
stadt  ob  der  Mettau,  Brannau,  Trautenau,  Hohenelbe,  Starken- 
bach,  Gablonz  und  Friedland. 

Dièse  Grenzstrecke  ist  in  zwôlf  Demarcations-Sectionen 
abgetheilt  und  in  folgender  Weise  bestimmt. 

I.  Section. 

Dièse  beginnt  auf  dem  grossen  oder  Grulicher  Schneeberge, 
wo  die  Grenzen  der  zu  dem  Breslauer  Begienmgiibezirke 
gehôrigen  Grafechaft  Glatz,  dann  des  ôsterreichischen  Mark- 
grafenthums  Mâhren  und  des  Kônigreichs  Bôhmen  zosammen- 
stossen,  mit  dem  Hauptsteine  1,  und  zieht  sich  auf  preussischer 
Seite  in  dem  Bereiche  des  Kreises  Habelschwerdt,  lângs  der 
Besitzungen  der  Herrschaften  Seitenberg,  Schnallenstein  und 
Mittelwalde  mit  den  Forstrevieren  Neundorf,  Tanndorf,  Dreihôfe 
und  Mittelwalde  und  nach  den  Grenzmarken  der  G^emeinden 
Alt-Neissbach,  Schreibendorf,  Lobischau,  Steinbach,  Rothflôssel 
und  Grenzendorf,  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in  den  zur 
Bezirkshauptmannschaft  Senftenberg  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden:  Obermorau,  Hermsdorf,  Mittel-  und  Nieder- 
Lipka,  Lichtenau,  Deutsch-  und  Bôhmisch-Petersdorf,  dann 
Klosterle  mit  der  Ortschaft  Tschiak,  bis  zu  dem  Grenzsteine 
607  an  dem  Erlitz-  oder  wilden  Adlerflusse. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  bei  der  Ermittlung  der  Privât- 
grenzen  Anstânde,  und  zwar: 

a)  Die  Grenze  von  dem  grossen  oder  Grulicher  Schneeberge 
bis  zu  der  Pflaumenpappe,  von  dem  Hauptsteine  1  bis  zu  dem 
Steine  83,  war  streitig,  indem  von  ôsterreichischer  Seite 
behauptet  wurde,  dass  die  Grenze  sich  auf  dem  Kamme  des 
Bergruckens  hinziehe,  wâhrend  von  preussischer  Seite  der 
Grenzzug  an  der  halben  Berglehne  beansprucht  worden  ist. 

Nachdem  fur  keine  dieser  Behauptungen  genûgende  Beweis- 
mittel  beigebracht  werden  konnten,  ûberdies  auch  die  von 
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beîden  Seîten  anstossenden  Griinde  einem  und  demselben  1869 
Eigenthûmer,  nâmlich  dem  Grafen  von  Althan  gehoren,  so 
wurde  von  der  Grenzregulirungs-Commission,  mit  Vorbehalt 
hôherer  Genehmigung,  die  streitige  Strecke  in  der  Art  getheilt, 
dass  der  dem  Schneeberge  nâher  gelegene  Theil  an  Preussen  und 
der  nach  der  Pflaumenpappe  zugehende  Theil  an  Oesterreich  fiel. 

Hiemach  wurde  die  neue  Grenze  mit  Steinen  bezeichnet, 
das  Gescheliene  in  den  Demarcationsnachweisungen  ersichtlich 
gemacht,  und  es  erMlt  dièse  von  der  Commission  getrofifene 
Bestimmung  von  den  beiden  vertragschliessenden  Regierungen 
die  Bestâtigung. 

b)  Von  dem  Grenzsteine  212  bis  zu  dem  Grenzsteine  227, 
lângs  der  von  dem  Insassen  Seifert  aus  dem  ôsterreichischen 
Dorfe  Hermsdorf  besessenen  Waldbrandâcker  im  Flâchen- 
maasse  von  6  Joch  83.10  DKlaftem  oder  von  13  Morgen 
119.67  DRuthen,  war  die  Grenze  insofem  zweifelhaft,  als 
dièse  in  frûheren  Zeiten  durch  Insassen  der  preussischen 
Ortschaften  Schreibendorf  und  Alt-Neissbach  an  ôsterreichische 
Insassen  aus  Hermsdorf  verkauften  Grûnde  von  ôsterreichischer 
Seite  nach  dem  factischen  Besitzstande  als  nach  Oesterreich 
zustândig  angesehen  waren,  wogegen  von  preussischer  Seite 
geltend  gemacht  wurde,  dass  die  XJebertragung  des  Privat- 
eigenthumes  dieser  Grunde  von  preussischen  an  ôsterreichische 
XJnterthanen  die  frtiheren  preussischen  Landeshoheitsrechte 
nicht  beirren  und  an  dem  Landesgrenzzuge  keine  Aenderungen 
bewirken  kônne. 

Nachdem  die  Grenzregulirungs-Commission  aus  beigebrachten 
glaubwurdigen  Originalurkunden  die  Ueberzeugung  eingeholt 
hatte,  dass  bei  dem  ursprunglichen  Verkaufe  dieser  Grund- 
stûcke  deren  Zustândigkeit  zu  der  preussischen  Herrschaft 
Mittelwalde  vorbehalten  und  dièse  Grundstucke  demnach  auch 
schon  in  dem  Jahre  1767  ausdrùcklich  als  nach  Preussen 
gehôrig  anerkannt  worden  sind,  so  wurden  bei  der  Grenz- 
vermarkung  dièse  Grunde  an  Preussen  zugetheilt,  dies  in  den 
Demarcationsnachweisen  ersichtlich  gemacht  und  das  Au%eben 
des  Anspruches  an  dièse  Grunde  von  Seiten  der  ôsterreichischen 
Regierung  gebilligt. 

Ausser  den  zu  a)  und  b)  bemerkten  Anstânden  sindin  derganzen 
ersten  Démarcations-Section  die  Grenzen  des  beiderseitigen 
Privatbesitzes  tiberall  als  keinem  Zweifel  unterliegend  anerkannt 
worden  —  sie  wurden  demnach  auch  als  Landesgrenze  bezeichnet 
und  in  die  beiderseitigen  Demarcationsubersichten  eingetragen. 

IL  Section. 
Dièse  fângt,  sowîe  auch  aile  ûbrigen  Demarcations-Sectionen, 
mit  dem  Hauptsteine  1  an  und  zieht  sich  auf  preussischer  Seite 
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1869  in  dem  Bereîche  der  Grafschaft  Glatz,  nnd  zwar  des  Kreises 
Habeischwerdt  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  nnd 
Forstreviere  :  Freiwalde,  Marienthal,  Penker,  Stuhlseifen,  Liangen- 
brûck,  Friedrichsgmnd,  Kônigswalde  und  Kaîserswalde,  dann 
auf  ôsterreichîscher  Seite  in  den  Bezirkshaaptmannschaft^n 
Senftenberg  nnd  Reichenan  nach  den  Grenzmarken  der  Ge- 
meinden: Klôsterle,  Nesselfleck,  Batzdorf,  Hohenorlîtz,  Halb- 
seiten,  Bernwald,  Schônwald,  Nendorf,  Schwarzwasser,  Kron- 
stadt, Kerndorf,  Grunborn  und  Friedrichswald  bis  zu  dem 
Grenzsteine  258. 

In  dieser  Section  erçab  sich  ein  Anstand,  nnd  zwar: 
c)  hinsichtlich  der  Grenze  des  anf  der  preussischen  Seite 
des  Erlitzflusses  gelegenen,  dnrch  den  Insassen  Franz  Knoblich 
ans  der  ôsterreichîschen  Ortschaft  Nendorf  besessenen  nnd 
ihm  von  dem  Insassen  Kaspar  Stranch  ans  dem  preussischen 
Orte  Stuhlseifen  streitig  gemachten  Grundsttickes,  dann  des 
gleichfalls  auf  der  preussischen  Seite  befindlichen,  dnrch  den 
Neudorfer  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Frosch  benûtzten 
Gmndstûckes,  welche  beide  Parcellen  an  den  Grenzsteînen 
151  und  153  liegen. 

Der  Anspmch  auf  diesen  Wiesengmnd  bemht  von  ôster- 
reichischer  Seite  auf  der  Behauptung,  dass  der  Erlîtzfluss 
friiher  einen  anderen  Lauf  gehabt  habe,  und  zwar  an  diesen 
beiden  Gmndstûcken  derçestalt  hemmgegangen  sei,  dass 
dieselben  auf  ôsterreichischer  Seite  waren. 

Nachdem  weder  dièse  Behauptung,  noch  die  Gtiltigkeît  der 
Anspruche  des  Kaspar  Strauch  dnrch  Urkunden  oder  andere 
Beweismittel  constatirt  werden  konnten,  dagegen  aber  erhoben 
wurde,  dass  bei  der  im  Jahre  1839  geschehenen  Katastral- 
vermessung  dièse  Wiesengrunde  als  nach  Oesterreich  gehôrend 
bezeichnet  worden  sind,  und  dièse  Annahme  sich  anf  den 
damais  erôrterten  Zustand  vom  Jahre  1787  grûndete,  somit 
der  lângere  Besitzstand  far  den  ôsterreichischen  Insassen 
Franz  Knoblich  sprach,  so  wurde  von  der  Grenzregnlîrungs- 
Com  mission  zwischen  den  streitenden  Parteien  ein  Vergleich 
dahin  vermittelt,  dass  ein  vorspringendes  Eck  des  streitig 
gewesenen  Grundstùckes  abgetheilt  und  dem  Stuhlseifner 
preussischen  Insassen  Kaspar  Strauch,  das  zweite  dnrch  den  Neu- 
dorfer ôsterreichischen  Insassen  Franz  Frosch  auf  preussischer 
Seite  benûtzte,  auch  von  preussischen  Insassen  gar  nicht 
beanspruchte  Gmndstûck  aber  diesem  ganz  belassen  wurde. 

Wie  schon  im  Eingange  erwâhnt  wurde,  fand  zur  Herstellnng 
eines  môglichst  geraden  und  ununterbrochenen  Grenzznges 
der  Austausch  mehrerer  Gmndparcellen  zwischen  den  vertrag- 
s«>ïliessenden  Eegierungen  statt. 
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In  der  zweiten  Section  wurden  dergestalt  von  Oesterreich  1869 
an  Preussen  abgetreten: 

1.  Die  in  dem  Absatze  c)  erwâhnten,  zwischen  den  Grenz- 
steinen  151  und  153  gelegenen  Wiesenparcellen,  welche  in 
den  Katastralacten  als  nach  Neudorf  in  Bôhmen  gehôrend 
bezeichnet  erscheinen,  nun  aber  —  unbeschadet  der  Privat- 
besitzrechte  —  bezûglich  der  Landeshohelt  zu  dem  preussischen 
Orte  Stnhlseifen  zu  gehôren  haben,  und  zasammen  93.8  nKlafter 
oder  23.8  DRuthen  enthalten. 

2.  Von  der  ôsterreichischen  Gemeinde  Kerndorf  zwischen 
den  Grenzsteinen  226  und  235  ein  Wiesengrund  im  Flâchen- 
maasse  von  474.3  DKlafter  oder  120.3  DRuthen. 

Dagegen  wurden  von  Preussen  an  Oesterreich  abgetreten: 

3.  Von  der  preussischen  Gemeinde  Langenbrûck  zwischen 
den  Grenzsteinen  193  bis  204  ein  Wiesengrund  von  449.5 
DKlaftem  oder  114  DRuthen; 

4.  Von  derselben  Gemeinde  Langenbnick  zwischen  den 
Grenzsteinen  193  bis  204  ein  Wiesengrund  von  1  Joch  438.5 
DKlaftern  oder  2  Morgen  157  DRuthen,  und 

5.  Von  der  preussischen  Colonie  Kônigswalde  zwischen 
den  Grenzsteinen  245  bis  249  ein  Wiesengrund  im  Flâchen- 
maasse  von  630  DKlaftem  oder  159.8  DRuthen. 

Dièse  Parcellen  wurden  den  20.  Juni  1858  gegenseitig 
commissionell  ûbergeben  und  ûbemommen,  hiemach  die  Grenz- 
vermarkung,  sowie  auch  die  Demarcationsûbersichten  berichtigt 
—  und  es  wird  dieser  Austausch  von  den  vertragschliessenden 
Regierungen  definitiv  genehmigt. 

Ausser  dem  bei  c)  erwâhnten  Anstande  wurden  in  dieser 
Section  ùberall  die  Grenzen  der  beiderseitigen  Grundanrainer 
unzweifelhaft  befunden  und  daher  auch  als  Landesgrenze 
festgehalten. 

Da  in  dieser  Richtung  die  Erlitz  oder  der  wilde  Adler-Fluss 
grôsstentheils  in  seiner  Mitte  die  Grenzen  der  beiderseitigen 
Privatbesitzungen  bildete,  und  nachdem  die  zu  1,  2,  3,  4  und 
5  angefiihrten,  auf  gegenseitigen  Ufern  gelegenen  Grundstiicke 
ausgetauscht  und  gegenseitig  ûbergeben  worden  sind,  so  bildet 
dermal  in  der  ganzen  zweiten  Section  der  Erlitzfluss  die 
Landesgrenze. 

III.  Section. 

Sie  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  1,  geht  auf  prenssischer 
Seite  in  den  zu  der  Grafschaft  Glatz  gehôrigen  Kreisen 
Habelschwerdt  und  Glatz  nach  den  Grenzmarken  der  kônig- 
lichen  Forste  und  der  Gemeinden  :  Kaiserswalde,  Kônigswalde, 
Grenzendorf,  Pronnendorf,  Kohlau,Kaltwasser,Klein-Georgsdorf , 
Kuttel  und  Tassau  —  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in  der 
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1869  Bezirkshauptmannschaft  Neastadt  ob  der  Mettaa  nach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Trschkadorf,  Deschney-Sattel, 
Gieshûbel  und  Dlachey  bis  zu  dem  Grenzsteine  260. 

In  dieser  Strecke  unterlagen  die  Privatgrenzen  der  beider- 
seitigen  Grenzanrainer  keinem  Anstande,  sie  wnrden  daher 
als  Landesgrenze  angenommen  und  bezeichnet. 

Dagegen  fand  in  dieser  Section  zwischen  den  beiden 
Regierungen  ein  Austausch  statt;  es  wnrden  nâmlich  gegen 
Entschàdigung  in  anderen  Grenzstrecken  von  Preussen  an 
Oesterreich  abgetreten: 

6.  Von  der  preussischen  Colonie  Kônigswalde  zwischen 
den  Grenzsteinen  8  bis  11  eine  Wiesenparcelle  im  Flachen- 
maasse  von  13.0  DKlaftern  oder  3.3  DRuthen  und 

7 .  An  dem  Woleschnitzbache  von  der  preussischen  Gemeinde 
Tassau  zwischen  den  Grenzsteinen  209  bis  213  eine  Wiesen- 
parcelle von  56.38  DKlaftem  oder  14.3  DRuthen. 

Dièse  Parcellen  wurden  den  19.  Juni  1858  commissionell 
gegenseitig  ûbei^eben  und  ubemommen  und  hiemach  die 
Vermarkung,   sowie   die  Demarcationsûbersichten    berichtigt. 

IV.  Section. 

Von  dem  Hauptsteine  1  zieht  sich  die  Grenze  auf  prenssischer 
Seite  in  dem  Glatzer  Kreise  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden  Tassau,  Jerker,  Gellenan,  Brzezowie,  Schlaney, 
Sakisch  und  Deutsch-Tscherbeney,  dann  auf  ôsterreichischer 
Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Neustadt  ob  der  Mettaa 
nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Borowa,  Bôhmisch- 
Germa,  Dobroschow,  Bilowes,  Baby,  Klein-  und  Gross-Porzitsch, 
Zdiarek  und  Klein-Cerma  bis  zu  dem  Grundsteine  557. 

In  dieser  Strecke  waren  die  Privatgrenzen  der  beiderseitigen 
Privatbesitzungen  unbezweifelt,  und  sie  wurden  als  Landes- 
grenze bezeichnet  und  vorgemerkt. 

V.  Section. 

Dièse  geht  von  dem  Hauptsteine  1  auf  prenssischer  Seite 
in  dem  Glatzer  Kreise  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  : 
Deutsch-Tscherbeney,  Strausseney,  Bukowina  und  des  zur 
Herrschaft  Tscherbeney  gehôrigen  Forstreviers  —  dann  auf 
ôsterreichischer  Seite  in  den  Bezirken  Neustadt  ob  der  Mettan 
und  Braunau  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Zdiarek, 
Hochsichel  und  Machau  bis  zu  dem  Grenzsteine  272. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  Anstftnde,  und  zwar: 
d)  An  den  Grenzsteinen  34  bis  3€  bestand  zwischen  dem 
preussischen  Insassen  Wied  aus  Deutsch-Tscherbeney,   dann 
den  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Rutter  und  Franz  Wolaschek 
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ans  Zdiarek  ein  Streit  liber  die  Grenze  ihrer  am  Zdîarekteiche  1869 
liegenden  Besitzangen. 

Nachdem  fur  die  Gûltigkeit  der  Ansprttche  von  keiner  Seite 
genûgende  Beweise  beigebracht  werden  konnten,  so  bewirkten 
die  beiden  Regierungscommissâre  zwischen  den  streitenden 
Parteien  einen  Vergleîch,  nach  welchem  die  zwischen  jenen 
Punkten,  welche  von  beiden  Seiten  in  Anspruch  genommen 
waren,  gelegenen  Flâchen  getheilt  und  von  dem  Theilungs- 
punkte  die  Grenze  liber  den  Teich,  nach  dem  auf  dem  anderen 
Ufer  stehenden  Grenzsteine  36  gezogen  worden  ist. 

Die  dergestalt  ermittelte  .Grenzlinie  wurde  auch  von  der 
Grenzregulirungs-Commission  als  Landesgrenze  bezeichnet  und 
sie  wîrd  als  solche  bestâtiget. 

e)  Bei  den  Grenzsteinen  264  bis  272  an  der  Waldstrecke 
Bukowina  war  ein  Waldgrund  im  Ausmaasse  von  3  Joch 
269.87  DKlaftem  oder  7  Morgen  120  DRuthen  zwischen  der 
preussischen  Herrschaft  Tscherbeney  und  der  ôsterreichischen 
Gemeinde  Machau  seit  undenklichen  Zeiten  streitig. 

Nachdem  weder  Ausktinfte  tiber  den  Ursprung  des  Streites 
erlangt,  noch  zur  Begrlindung  der  gegenseitigen  Anspruche 
giiltige  Beweismittel  geliefert  werden  konnten,  so  wurde  von 
der  Grenzregulirungs  -  Commission  ein  Vergleich  mittelst 
Theilung  des  streitigen  Grundsttickes  vôrgescUagen,  von  den 
bevoUmâchtigten  Vertretem  der  Herrschaft  Tscherbeney  und 
der  Gemeinde  Machau  angenommen,  sonach  die  Theilungslinie 
des  Besitzes  beider  Grundanrainer  auch  als  Landesgrenze 
bezeichnet  und  vorgemerkt,  als  welche  sie  fortan  zu  gelten  hat. 

Ausser  den  zu  d)  und  e)  bemerkten  Anstânden  wurden  in 
dieser  Section  sâmmtliche  Privatgrenzen  der  beiderseitigen 
Grundanrainer  unzweifelhaft  gefunden,  daher  als  Landesgrenze 
bezeichnet  und  vorgemerkt. 

VL  Section. 

Von  dem  Hauptsteine  1  geht  die  Grenze  auf  preussischer 
Seite  in  den  Kreisen  Glatz  und  Neurode  lângs  den  Besitzungen 
der  Herrschaft  Deutsch-Tscherbeney,  des  kôniglichen  Forst- 
fiscus  und  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden:  Nausseney 
kôniglichen  und  Passendorfer  Antheiles,  Passendorf,  Brunnen- 
kresse,  Wùnschelburg  und  Scheibau  ^—  dann  auf  ôsterreichischer 
Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Braunau  nach  den  Grenz- 
marken der  Gemeinden  Machau,  Lhotta,  Môlten,  Bilai  und 
Barzdorf  bis  zu  dem  Grenzsteine  276,  und  es  bilden  in  dieser 
Grenzstrecke  die  tiberall  unbeanstandet  gefundenen  Privat- 
grenzen der  beiderseitigen  Besitzungen  auch  die  Landesgrenze, 
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1869  VIL  Section. 

Dieselbe  beginnt  mit  dem  Haaptsteine  1  und  geht  anf 
preussischer  Seite  in  dem  Kreise  Neurode  nach  den  Grenz- 
marken  der  Ritterguter  Scheidewinkel,  Tunschendorf,  Nieder- 
walditz  und  Krainsdorf,  dann  der  Gemeinden  Scheibaa,  des 
Freirichtergutes  Oberrathen,  der  Gemeinden  Tunschendorf, 
Scheidewinkel,  Klein-Tunschendorf  mit  der  Colonie  Ende-Gnt, 
Eudelsdorf,  Krainsdorf,  Vierhofen,  Markgrond  und  Beuten- 
grund  —  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in  der  Bezirkshaupt- 
mannschaft  Braunau  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
Barzdorf,  Ottendorf  und  Schônau  bis  zu  dem  Grenzsteine  430, 
wo  auf  preussischer  Seite  die  Grafschaft  Glatz  endet. 

Die  in  dieser  Grenzstrecke  allenthalben  unzweifelhaft 
gefundenen  Privatgrenzen  der  beiderseitigen  Anrainer  wurden 
auch  als  Landesgrenze  vermarkt  und  in  die  Demarcations- 
ttbersichten  eingetragen. 

VIII.  Section. 

Yom  Hauptsteine  1  geht  die  Grenze  auf  preussischer  Seite 
in  dem  Waldenburger  Kreise  nach  den  Grenzmarken  der  zur 
freien  Standesherrschaft  Pûrstenstein  gehorigen  Porstreviere 
Donnerau,  Lomnitz,  Gôrbersdorf  und  Raspenau,  dann  der 
Gemeinden  Ober-Wùste-Giersdorf,  Lomnitz,  Neudorf,  Gôhlenaa, 
Rosenau  und  Raspenau  —  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in 
der  Bezirkshauptmannschaft  Braunau  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  Schônau,  Rosenthal,  Johannisberg,  Hermsdorf, 
Ruppertdorf,  Wiese,  Halbstadt  und  Neusorge,  d!win  Wemers- 
dorf,  Oberweckelsdorf,  Merkelsdorf  und  Liebenau  bis  zu  dem 
Grenzsteine  742,  wo  auf  preussischer  Seite  der  Breslauer 
Regierungsbezirk  endet  und  der  Liegnitzer  anf&ngt. 

Zwischen  den  Grenzsteinen  471  bis  473  bildet  der  Bach 
Neudorfer  Wasser  in  vielfachen  Krùmmungen  die  Grenze. 

Im  Uebrigen  werden  die  in  dieser  Section  vorgefùndenen 
Privatgrenzen  anstandslos  als  Landesgrenzen  behandelt. 

IX.  Section. 

Sie  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  1,  zieht  sich  auf  preussischer 
Seite  in  dem  zum  Regierungsbezirke  Liegnitz  gehorigen  Kreise 
Landeshut  lângs  der  kôniglichen  Forste  und  nach  den  Grenz- 
marken der  Gemeinden  Berthelsdorf,  Albendorf,  Dittersbach, 
Tschôpsdorf,  Buchwald,  Oppau  und  Kunzendorf  —  dann  auf 
ôsterreichischer  Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Braunau, 
dann  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Trautenau  nach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Liebenau,  Ober-Adersbach, 
Qualisch,  Petersdorf,  Dôberle,  Patschendorf,  Bemsdorf,  Konigs- 


AUTRICHE  ET  PRUSSE.  539 

hain,  Schwarzwasser,  Bober,  Schatzlar,  Eehhorn,  Dlimgnmd,  1869 
Nieder-Albendorf  bis  zu  dem  Hauptsteine  792=1. 

In  dieser  Section  bilden  die  allenthalben  unzweifelhaft 
gefundenen  Privatgrenzen  auch  die  Landesgrenze. 

X.  Section. 

Der  Hauptstein  792=1,  mit  welchem  die  IX.  Section 
endet,  bildet  auch  den  Anfang  der  X.  Section,  welche  auf 
preussischer  Seite  nach  den  Grenzmarken  der  Gremeinden 
Hermsdorf  und  Arnsberg  und  Itogs  den  Besitzungen  der 
Herrschaft  Kynast  (Forstrevier  Wolfshau),  dann  auf  ôster- 
reichischer  Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Trautenau 
nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Ober-Albendorf,  Ober- 
Kolbendorf,  Kolbendorf,  Klein-Auppaniedertheil,  Klein-Auppa- 
obertheil  und  Gross-Auppa  bis  zu  dem  Hauptsteine  223=1,  geht. 

In  dieser  Grenzstrecke  waren  hinsichtlich  des  Privatgrenz- 
zuges  Anstânde  auszugleichen,  und  zwar: 

f)  An  den  Grenzsteinen  29  bis  50  zwischen  den  Grtinden 
der  ôsterreichischen  Herrschaft  Marschendorf  und  dem  preussi- 
schen  Forstreviere  Hermsdorf  ergab  sich  bei  einer  wegen 
Grenzanstânden  durch  die  beiderseitigen  Kreisbehôrden  den 
1.  Septemjber  1838  vorgenommenen  commissionellen  Erhebung 
ein  Zweifel  hinsichtlich  des  Eigenthumes  eines  Grundstûckes 
im  Flâchenmaasse  von  1  Joch  460  DKlaftem  oder  2  Morgen 
147.8  DRuthen  und  es  bestanden  in  dieser  Richtung .  auch 
keine  Grenzzeichen. 

Durch  Auffindung  eines  alten  Grenzsteines  wurde  der 
Zweifel  hinsichtlich  des  Zuges  der  Landesgrenze  behoben  und 
von  der  Commission  den  beîderseiten  Interessenten  die  Theilung 
und  Vermarkung  des  streitigen  Grundstûckes  in  Vorschlag 
gebracht. 

Bei  der  am  3.  August  1844  durch  die  Grenzregulirungs- 
Commission  vorgenommenen  Révision  war  dièse  Strecke  bereits 
nach  dem  im  Jahre  1838  geschehenen  Antrage  durch  die 
Anrainer  mit  Steinen  bezeichnet;  die  bevoUmâchtigten  Ver- 
treter  beîder  Interessenten  erklârten  sich  damit  einverstanden, 
und  es  wurde  daher  bei  der  Commissionsverhandlung  vom 
6.  August  1844  die  Theilungsllnie  beider  Grundbesitze  als 
die  Landesgrenze  bezeichnet. 

g)  Auf  dem  hôchsten  Punkte  des  Riesengebirges,  der 
Schneekoppe,  steht  einè  Kapelle  zwischen  den  Grenzsteinen 
183  bis  188  und  es  blîeb  bei  den  frûheren  Commissions- 
verhandlungen  die  Grenze  in  dieser  Strecke  unbestimmt  und 
unvermarkt,  weîl  von  ôsterreichischer  Seite  behauptet  wurde, 
die  Kapelle  stehe  in  ihrer  Mitte  auf  der  Linie  der  Landesgrenze, 
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1869  wfthrend  von  prensâscher  Seite  die  Bezeichntmg  der  Liandes- 
grenze  um  die  Kapelle  herum  in  Anspruch  genommen  worden  ist. 

Ebenso  waren  in  dieser  Hinsicht  die  Privatgrenzen  des  zu 
der  ôsterreichischen  Herrschaft  Marschendorf  und  zu  der 
preussischen  Herrschaft  Kynast  gehorigen  Grundbesitzes 
streitig  und  nicht  vermarkt. 

Bei  der  commissarischen  Grenzbegehung  am  14.  September  1844 
wurde  ein  Situationsplan  aufgenommen  und  darauf  die  beiderseits 
in  Anspruch  genommenen  Grrenzztige  ersichtlich  gemacht. 

Nachdem  bei  den  nachgefolgten  Erhebutigen  weder  dnrch 
Documente  noch  durch  Zeugenverhôre  ûber  die  Rîchtigkeit 
des  Landesgrenzzuges  ein  Beweis  hergestellt  werden  konnte, 
so  wurde  von  Seite  der  ôsterreichischen  Regienmg  mit 
AUerhôchster  Grenehmigung  eingewilligt,  dass  die  streitige 
Landesgrenze  auf  dem  Plateau  der  Schneekoppe  nach  der  von 
der  preussischen  Regierung  gewunschten,  an  der  dort  befindlichen 
Kapelle  vorûber  laufenden  Richtungslinie  —  wie  sie  auf  dem, 
dem  Commissionsacte  vom  14.  September  1844  beiliegenden 
Plane  bezeîchnet  ist  —  festgesetzt  werde. 

Demgemftss  ist  den  12.  Juni  1858  durch  die  beiderseitîgen 
Grenzregulirungs  -  Commîssâre  mit  Beiziehung  der  Iiocal- 
behôrden,  dann  der  Vertreter  der  Herrschaften  Marschendorf 
und  Kynast  der  Landesgrenzzug  zwischen  den  Grenzsteinen 
183  und  188  durch  mit  den  Zahlen  184,  185,  186  und  187 
bezeichnete  Grenzsteine  vermarkt,  das  Geschehene  in  die 
Mappen  und  Grenzvermessungsregister  eingetragen  und  darliber 
ein  ProtokoU  aufgenommen  worden,  zu  welchem  der  grftflicb 
Aichelburg'sche  Wirthschaftsverwalter  Joseph  Beuss  die  Br- 
klârung  abgab,  er  sei  von  dem  Besitzer  von  Marschendorf^ 
Grafen  von  Aichelburg,  ermâchtigt,  einzuwilligen,  dass  der 
AUerhôchst  genehmigte  Landesgrenzzug  auch  fortan  in  diesem 
Punkte  die  Privatgrenze  zwischen  den  Besitzungen  von 
Marschendorf  und  Kynast  bilden  soll. 

Die  dergestalt  zwischen  den  Grenzsteinen  183  bis  188 
bestimmte  Landesgrenze  wird  als  bleibend  anerkannt. 

b)  An  den  Grenzsteinen  204  bis  223  war  die  Grenze 
zwischen  den  Auppa-Quellen  und  dem  alten  Koppenstege 
lângs  desRiesengrundes  zwischen  der  ôsterreichischen  Herrschaft 
Marschendorf  und  der  preussischen  Herrschaft  Kynast  beziiglich 
der  Prage  streitig,  welche  von  verschiedenen  Auppa-Quellen 
den  Grenzpunkt  zu  bilden,  und  welcher  Zug  sodann  fiir  die 
Grenze  nach  dem  alten  Koppenstege  anzunehmen  sei. 

Nach  vielseitigen  Erôrterungen  wurde  endlich  allerseits 
anerkannt,  dass  (Ue  nôrdliche  Auppa-Quelle  den  Punkt  bildet, 
wo  die  Grenzen  der  preussischen  Herrschaft  Kynast,  dann 
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der  ôsterreichischen  Herrschaften  Marschendorf  und  Hohenelbe  1869 
zusammenstossen. 

Auch  zwischen  diesem  Punkte  and  dem  alten  Koppenstege 
ist  durch  die  Commission  ûber  den  weiteren  Grenzzug  zwischen 
den  betreffenden  Farteien  eine  Einigung  vermittelt  worden, 
wonach  die  streitige  Grundstrecke  in  zwei  gleiche  Theile 
getrennt  nnd  die  Scheidungslinie  nach  Zulâssigkeit  der  Terrain- 
verhâltnisse  dergestalt  bezeichnet  wurde,  dass  auch  die  beiden 
Begierungs-Commissâre  keinen  Anstand  nahmen,  dièse  Linie 
mit  Vorbehalt  hôherer  Genehmigung  als  Landesgrenze  zu 
bezeichnen  and  in  die  Demarcationsabersichten  einzutragen, 
und  es  wird  dièses  Ergebniss  von  den  vertragschliessenden 
Begierongen  genehmigt. 

Aasser  den  anter  f),  g)  nnd  h)  bemerkten  Anstânden  dienten 
die  ùberall  anzweifelhaf t  gefandenen  Privatgrenzen  der  beider- 
seitigen  Besitzangen  zar  Bezeichnang  der  Landesgrenze. 

Vom  Steine  Nr.  143  bis  183  bildete  die  Mitte  des  Koppen- 
weges  die  Grenze.  Die  Commission  schlag  vor,  zar  leichteren 
Auffindung  der  Grenzlinie  die  Mitte  des  Weges  als  Landes- 
grenze aaÊ;ageben  and  dafar  als  solche  die  gerade  Linie  von 
Grenzstein  za  Grenzstein,  welche  tibrigens  aaf  beiden  Seiten 
des  Weges  stehen,  anzanehmen.  '  Dies  wird  hierdarch  genehmigt. 

XL  Section. 

An  dem  Haaptsteine  223=1  beginnt  dièse  Section,  welche 
sich  auf  preassischer  Seite  in  dem  zam  Liegnitzer  Eegierungs- 
bezirke  gehôrigen  Hirschbergerkreise  nach  den  Grenzmarken 
der  zu  der  Herrschaft  Kynast  gehôrigen  Forstreviere  Wolfshaa, 
Bruckenberg,  Hani,  Hermsdorf,  Petersdorf,  Schreiberhau  und 
Karlsthal,  dann  der  Colonie  Strickenhâuser,  der  Hoflftiungs- 
thaler  Glashùtte  und  der  Colonie  Kobelhâuser,  dann  auf 
ôsterreichischer  Seite  in  den  Bezirkshauptmannschaften  Hohen- 
elbe und  Starkenbach  und  in  den  Bezirkshauptmannschaften 
Gablonz  und  Friedland  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
SchnidelmiLhle,  Krausebaude,  Sahlenbach,  Harrachsdorf,  Neu- 
wald,  Passek,  Polaun  und  Weissbach  bis  zu  dem  Hauptgjcenz- 
steine  331=1  zieht,  und  wo,  nachdem  bezûglich  des  Zuges 
der  Privatgrenzen  keine  Zweifel  vorkamen,  dieselben  als 
Landesgrenze  angenommen  und  bezeichnet  worden  sind. 

XIL  Section. 

Dièse  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  331=1,  geht  auf 
preussischer  Seite  in  den  zum  Liegnitzer  Regierungsbezirke 
gehôrigen  Kreisen  Lôwenberg  und  Lauban  an  den  Besitzungen 
der  Herrschaften  und  Bitterguter  Greifenstein,  (Forstrevier 
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1869  Plinsberg),  Meflfersdorf,  Schwerta,  Schadewalde,  Hartmannsdort; 
Mittel-  und  Ober-Gerlachsheim,  Nieder-  und  Ober-Ktipper, 
Alt-Seidenberg,  Ostrichen,  Zwecka  und  Wilka  nach  den  Grenz- 
marken  der  Gremeinden  und  Colonien  Iser  (zu  Flinsberg 
gehôrig),  Neu-Gersdorf,  Messersdorf,  Wiegandsthal,  Mittel- 
Gerlachsheim,  Stadt  Marklissa,  Ober-Gerlachsheim,  Ober-Linda, 
Nieder-  und  Ober-Kupper,  der  zu  Beschwitz,  Schônberg,  zur 
Stadt  Gôrlitz  und  zu  Nieder-Mois  gehôrigen  Waldparcellen, 
des  zu  Kùpper  gehôrigen  Forstes,  femer  der  Gemeinden  Alt- 
Seidenberg,  Stadt  Seidenberg,  Ostrichen,  Zwecka,  Nieder- 
Rudelsdorf  und  Wilka  —  dann  auf  osterreichischer  Seite  in 
der  Bezirkshauptmannschaft  Friedland  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  Weissbach,  Liebwerda,  Neustadt,  Dittersbûchel, 
Heinersdorf,  Wûnschendorf,  Berensdorf,  Nieder- Ullersdorf, 
Bellendorf,  Berzdorf,  Gôhe,  Ebersdorf,  Tscherenhausen  und 
Wiese  bis  zu  dem  Hauptsteine  1140,  wo  die  Grenzen  der 
Kônigreiche  Sachsen,  Preussen  und  Bohmen  zusammenstossen. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  Anstânde,  und  zwar: 
i)  Zwischen  der  ôsterreichischen  Herrschaft  Friedland  und 
der  preussischen  Herrschaft  Greifenstein  war  in  jener  Strecke, 
welche  gegenwârtig  mit  den  Grenzsteinen  75  bis  111  bezeichnet 
ist,  eine  Waldstrecke  von  375  Joch  1570  nKlaftem  oder 
848  Morgen  168.62  DRuthen  seit  mehr  als  200  Jahren  im  Streite. 

Nachdem  die  von  beiden  Theilen  beigebrachten  Beweismittel 
zur  Begrundung  ihrer  Anspriiche  unzulânglich  waren,  so 
bewirkten  die  Regierungs-Commissâre  zwischen  den  bevoll- 
mâchtigten  Vertretem  beider  Herrschaften  einen  Vergleich, 
wonach  das  streitige  Grundstûck  in  zwei  gleîche  Theile 
getrennt  und  die  Scheidungslinie  des  getheilten  Grundbesitzes 
mit  Vorbehalt  der  hôheren  Genehmigung  als  Landesgrenze 
angenommen  und  bezeichnet  worden  ist. 

8.  Auf  dem  Grunde  des  dermal  trocken  gelegten,  so- 
genannten  Schindelteiches  des  zu  der  Herrschaft  Friedland 
gehôrigen  Maierhofes  Tscherenhausen,  be£and  sich  eine  zu  dem 
preussischen  Bittergute  Ostrichen  gehorige  Enclave  in  der 
Gestalt  einer  Halbinsel  ans  mit  Gestrâuch  bewachsenem  Wald- 
grund  bestehend. 

Zur  Herstellung  einer  besseren  Arrondirung  fand  zwischen 
der  Herrschaft  Friedland  und  der  Herrschaft  Ostrichen  ein 
Austausch  statt,  wonach  die  gedachte  Enclave  von  der  Herrschaft 
Ostrichen  gegen  einen  Theil  desselben  Teichgrundes  und  einen 
daran  grenzenden  Streifen  Ackerlandes  an  die  Herrschaft 
Friedland  abgetreten  worden  ist. 

Die  von  Ostrichen  abgetretene  Grundparcelle  hat  ein 
Flâchenmaass   von    188.92   DKlafter   oder   47.98   DRuthen 
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und  die  von  Friedland  abgêtretenen  116.90  DKlaftem  oder  1869 
29.69  DRuthen. 

Die  dergestalt  bewirkte  Abgrenzung  wurde  von  der  gemeîn- 
schaftlichen  Grenzregulirungs- Commission  als  zweckmâssig 
erkannt  und  dieser  Grenzzng  unter  Yorbehalt  der  hôheren 
Genehmigung  mit  den  Grenzsteinen  1032  bis  1037  als  Landes- 
grenze  bezeichnet. 

k)  An  dem  Wittig- Fiasse,  welcher  die  beiderseitigen 
Besitzungen  des  preussischen  Rittergutes  Ostrichen  und  der 
ôsteireichisclien  Gemeinde  Wiese  theilt,  ist  schon  seit  Jahren 
durch  Hochwâsser  ein  Stiick  von  den  Grùnden  des  Gutes 
Ostrichen  abgerissen  und  auf  bôhmischer  Seite  durch  den 
Ortspfarrer  von  Wiese  benûtzt  worden. 

In  gleicher  Weise  wurde  ein  Stiick  von  dem  ôsterreichischen 
Ufer  abgetrennt  und  wird  auf  preussischer  Seite  von  In- 
sassen  der  Gemeinde  Ostrichen  benûtzt. 

In  Berûcksichtigung  des  langjâhrigen  Besitzes,  der  Un- 
bedeutendheit  des  Objectes  und  in  Anbetracht  der  Vortheile, 
welche  ein  ununterbrochener  Grenzzug  bietet,  sind  die  beider- 
seitigen Regierungs-Commissâre  —  mit  Zustimmung  der  dabei 
Betheiligten  und  mit  Vorbehalt  hôherer  Genehmigung  —  ûber- 
eingekommen,  den  Lauf  des  Wittig-Flusses  als  Landesgrenze 
festzustellen,  und  es  wurden  darnach  die  beiderseitigen  Ufer 
mit  den  Grenzsteinen  1086  bis  1095  bezeichnet. 

Die  unter  i),  8  und  k)  erwâhnten,  von  der  Grenzregulinings- 
Commission  getroffenen  Verfùgungen  sind  als  von  beiden  ver- 
tragschliessenden  Eegierungen  genehmigt  anzusehen. 

In  dieser  Section  fand  auch  zur  Eegelung  der  Landesgrenze 
ein  gegenseitiger  Austausch  mehrerer  Gebietsantheile  statt. 
Es  wurden  nâmlich  von  Oesterreich  an  Preussen  abgetreten: 

9.  Von  der  ôsterreichischen  Gemeinde  Weissbach,  die 
auf  der  preussischen  Seite  der  Iser  zwischen  den  Grùnden 
der  Herrschaft  Greifenstein  gelegene  sumpfige  Wiesenparcelle 
an  den  Grenzsteinen  11  bis  17  im  Flâchenmaasse  von  1  Joch 
425.5  DKlaftem  oder  2  Morgen  157.7  DRuthen. 

Die  gegenseitige  Uebergabe  und  tiebemahme  dièses  Grund- 
stùckes  ist  laut  Protokolls  vom  13.  August  1867  bewirkt  worden. 

10.  Von  dem  preussischen  Rittergute  Ostrichen  wurde 
abgetreten:  zwischen  den  Grenzsteinen  1089  und  1090  die 
durch  Hochwâsser  an  dië  Grunde  der  ôsterreichischen  Gemeinde 
Wiese  gekommene  Parcelle  von  129.5  DIQaftem  oder  32,89 
DRuthen. 

11.  Von  demselben  preussischen  Rittergute  —  zwischen 
den  Grenzsteinen  1091  und  1092  —  die  auf  ôsterreichischer 


544  AUTEICHE  ET  PRUSSE. 

1869  Seite  der  Gemeinde  Wiese  zugeKommene  Parcelle  von  350.6 
DKlaftern  oder  89.5  DRuthen  und 

12.  Von  der  preussischen  Gemeinde  Ostrichen  zwischen 
den  Grenzsteinen  1101  und  1101 E  die  auf  dem  ôsteireichischen 
Wittig-Ufer  der  Gemeinde  Wiese  befindliche  Parcelle  von 
500.5  DKlaftern  oder  127.13  DRuthen. 

Von  Oesterreich  an  Preussen  sind  abgetreten  worden,  und 
zwar  von  den  Grunden  der  Gemeinde  Wiese: 

13.  Die  zwischen  den  Grenzsteinen  1110  und  1111  auf 
dem  preussischen  Ufer  des  Wittig-Plusses  gelegene  Paxcelle 
von  1074.3  DKlaftern  oder  1  Morgen  92.87  DRuthen. 

14.  Die  zwischen  den  Grenzsteinen  1114  und  1115  auf 
dem  preussischen  Ufer  befindliche  Parcelle  von  655.7  DKlaftem 
oder  166,55  DRuthen. 

15.  Zwischen  den  Grenzsteinen  1120  und  1121  auf  dem 
preussischen  Ufer  —  eine  Parcelle  von  127.5  DKlaftem  oder 
32.39  DRuthen  —  endUch 

16.  Die  zwischen  den  Grenzsteinen  1125  und  1126  auf 
dem  preussischen  Ufer  des  Wittig-Plusses  liegenden  zwei 
ParceUen  im  Gesammtflàchenmaasse  von  1  Joch  175.5  DKlafteni 
oder  2  Morgen  90.9  DRuthen. 

Die  unter  10  bis  einschliesslich  16  angefûhrten  Parcellen 
wurden  den  26.  Juni  1858  gegenseitig  ûbergeben  und  ûber- 
nommen,  darnach  die  Grenzsteine  gesetzt,  in  die  Demarcations- 
ùbersichten  eingetragen  —  und  es  erhâlt  dieser  Austausch, 
sowie  die  Gebietsabtretung  sub  9  von  den  beiden  vertrag- 
schliessenden  Regierungen  die  Bestâtigung. 

Ausser  den  bei  i),  8)  und  k)  bemerkten  Anstânden  und 
dem  geschehenen  Austausche  wurden  in  dieser  Section  die 
Privatgrenzen  durchaus  unzweifelhaft  gefunden  und  als  Landes- 
grenze  bezeichnet. 

Art.  II.  Die  in  dem  vorstehenden  Absatze  angefûhrten, 
in  den  GrenzbegehungsprotokoUen  von  den  Jahren  1844,  1845, 
1846,  1847,  1850  und  1867,  sowie  in  den  nachtrâglichen 
gemeinschaftlichen  Commîssionsacten  von  den  Jahren  1855, 
1856,  1858  und  1867  ausfûhrlich  beschriebenen  und  aus  den 
beiderseits  commissionell  beglaubigten  Grenzkarten,  Ver- 
messungsregistem  und  tabellarischen  Grenzbeschreîbungen 
ersichtlichen  Grenzzûge  haben  von  dem  Tage  der  Ratification 
des  gegenwârtigen  Staatsvertrages  als  Landesgrenze  zwischen 
Oesterreich  und  Preussen  zu  gelten. 

Die  tabellarische  Grenzbeschreibung  in  Verbindung  mit  den 
beizuheftenden  Grenzkarten  (Grenzlandmappen)  wird  von  den 
betheiligtén  Regierungen  bestatigt  werden,  und  ktinftighin  die 
ausschliessliche  Grundlage  der  Grenzbestimmung  bilden. 
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Art.  in.  Wo  Flûsse  Oder  Bâche  die  beiden  Staaten  trennen,  1869 
geht  die  Landesgrenze,  so  lange  der  Lauf  des  Fiasses  oder 
des  Bâches  unverândert  bleibt,  làngs  der  Mitte  derselben, 
parallel  mit  den  Ufem  und  in  gleichen  Abstànden  von  den- 
selben,  sowie  dièse  Ufer  in  den  im  §  2  gedachten  Grenzkarten 
bezeichnet  sind,  und  wie  die  Grenze  durch  die  in  den  Ver- 
messungsregistern  enthaltenen  Angaben  ùber  die  Abstànde 
der  Grenzmarken  von  derselben  festgestellt  ist. 

Art.  IV.  SoUte  durch  Abschwemmungen  und  Anschwem- 
mungen  grôsserer  oder  kleinerer  Erdtheile  der  Lauf  eines 
Grenzwassers  sich  ândern,  so  soU  dennoch  fortwàhrend  die 
Landesgrenze  nach  dem  jetzigen  Laufe  des  Grenzwassers 
bestimmt  bleiben,  und  die  an  das  Ufer  angeschwemmten  Erd- 
theile soUen  dem  Staate  gehôren,  an  dessen  Ufer  sie  an- 
geschwemmt  werden,  soweit  jene  nicht  liber  die  jetzt  fest- 
gestellte  Grenzlinie  hinausreichen. 

Art.  V.  Wenn  durch  Abspiilen,  durch  gewaltsàme  Avulsion, 
durch  theilweise  Austrocknung  oder  durch  Aenderung  des 
Laufes  in  einem  Grenzwasser  eine  Insel  entsteht,  so  fâllt 
dieselbe  beiden  Staaten  in  soweit  zu,  als  sie  an  die  dermal 
festgestellte  Landesgrenze  reicht.  Kommt  die  entstandene 
Insel  ganz  innerhalb  der  Grenze  eines  der  beiden  Staaten, 
so  gehôrt  sie  ganz  dahin. 

Art.  VL  Soweit  es  zur  Errichtung  eines  Wasserwerkes 
oder  sonstiger  Anlagen  und  Untemehmungen  an  den  Grenz- 
wassem,  wodurch  der  Wasserstand,  der  Wasserlauf  oder  das 
Rinnsal  beeinflusst  werden  kann,  nach  den  Gesetzen  desjenigen 
Staates,  auf  dessen  Gebiete  sie  vorgenommen  werden,  einer 
obrigkeitlichen  Genehmigung  bedarf,  soll  dièse  nicht  cher  als 
nach  erfolgter  Zuziehung  und  Anhôrung  der  die  Interessen 
der  Landesgrenze  wahmehmenden  jenseitigen  Verwaltungs- 
behôrde,  und  sofern  dièse  im  landeshoheitlichen  Interesse 
Einwendungen  erhebt,  nach  Ausgleichung  derselben  durch 
Verstândigung  der  beiderseitîgen  Eegierungen  ertheilt  werden. 
Die  betreffenden  Behôrden  beider  Staaten  werden  zur  Be- 
liandlung  der  einschlagenden  Fâlle  die  geeigneten  Instructionen 
erhalten. 

Im  Palle  des  Conflictes  von  blossen  Privatinteressen  aus 
Anlass  solcher  Untemehmungen  an  den  Grenzwâssem  wird 
die  Entscheidung  lediglich  den  dazu  landesgesetzlich  ver- 
ordneten  Behôrden  desjenigen  Staates  liberlassen,  vor  dessen 
Forum  der  Streit  nach  allgemeinen  Bechtsgrundsàtzen  gehôrt. 

Abt.  VII.    Aile  Privatrechte  bezliglich  des  Eigenthumes 
und  Besitzes,  insbesondere  das  Fischrecht  und  aile  sonstigen 
Berechtigungen  der  beiderseitigenGrenzanrainer  Unsichtlich  der 
vni.  85 
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1869  Benûtzung  der  Grenzwâsser  bleiben  durch  die  auf  die  Démar- 
cation der  Landesgrenzen  '  Bezug  habenden  Bestimmungen 
unberûhrt,  und  sind  aile  aus  diesem  Anlasse  zwischen  den 
Grenzanrainern  entstehenden  Streitigkeiten  und  Ansprûche  im 
ordentlichen  Rechtswege  auszutragen. 

Art.  Vin.  Bei  allen  derlei  Streitigkeiten  haben  die  beider- 
seitigen  Grenzbehôrden  bemuht  zu  sein,  zwischen  den  Parteien 
einen  gùtlichen  Vergleich  zu  Stande  zu  bringen,  und  erst  wenn 
ein  soicher  nicht  zu  Stande  kommen  kônnte,  ist  der  Gegen- 
stand  zur  Austragung  auf  den  Rechtsweg  zu  weisen. 

Art.  IX.  Bei  gewaltsamen  Durchbruchen,  wodurch  ein 
neuer  Lauf  oder  eine  Theilung  des  Grenzwassers  gebildet 
wird,  sowie  auch  bei  stattfindenden  bedeutenden  An-  und  Ab- 
schwemmungen  (Art.  IV.)  ist  von  den  betreflfenden  Local- 
behôrden  sogleich  den  zustândigen  landesfurstlichen  Behôrden 
die  Anzeige  zu  machen. 

Dièse  haben  gemeinschaftlich  mit  den  betreflfenden  jenseitîgen 
Behôrden  eineLocaluntersuchungvorzunehmen  und  nôthigenfalls 
mit  Beiziehung  geeigneter  Fachmânner  dahin  zu  wirken,  dass 
das  Grenzwasser  durch  angemessene  Bauten  wîeder  seinen 
fruheren  Lauf  erhalte. 

SoUte  dièses  nicht  môglich  sein,  so  haben  sie  lângs  der 
Mitte  des  fruheren  Wasserbettes  Grenzmarken  setzen  oder 
Grâben  ziehen  zu  lassen,  und  liber  das  Gesehehene  den  zur 
Leitung  der  Grenzgeschâfte  bestimmten  Regierungsorganen 
die  Anzeige  zu  erstatten,  damit  dièse  im  gemeinschaftlichen 
Einvernehmen  das  etwa  weiter  Nôthige  vorkehren  und  die 
erforderlichen  Berichtigungen  der  Demarcationsùbersichten 
veranlassen. 

Art.  X.  Wo  Strassen,  Wege,  Stege  oder  Gràben  die 
Landesgrenze  bilden,  ist  die  Mitte  dieser  Objecte  aïs  die 
Scheidungslinie  der  beiderseitigen  Landeshoheit  zu  betrachten, 
unbeschadet  der  wegen  Benûtzung  dieser  Objecte,  sowiê  der 
iibrigen  nâchst  der  Grenze  befindlichen  Wege  und  Stege,  dann 
wegen  ihrer  Erhaltung,  nach  der  Uebung,  nach  Vertrâgen 
oder  Zugestândnissen,  oder  nach  behôrdlichen  Entscheidungen 
bestehenden  oder  weiterhin  zu  treflfenden  Bestimmungen. 

Art.  XI.  Die  hohen  Regierungen  ûbemehmen  die  Ver- 
pflichtung,  die  Landesgrenzlinien  in  der  erforderlichen  Breite 
moglichst  klar,  zugânglich  und  unverândert  zu  erhaJten. 

Art.  XII.  Die  beiderseitigen  Localbehôrden  haben  die 
Verpflichtung,  ûber  die  Erhaltung  der  Grenzmarken  zu  wachen, 
und  wenn  daran  durch  Elementarereignisse,  andere  ZofaUe 
oder    absichtliche   Handlungen,    Beschâdigungen    entsteh^, 
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daruber  sogleich  den  betreffenden  landesfûrstlichen  Behôrden  1869 
die  Anzeige  zu  machen. 

Art.  XIII.  Zum  Zwecke  der  Erhaltung  der  Grenzde- 
marcation  haben  die  vertragschliessenden  Eegierungen .  eine 
Specialinstruction  fur  die  mit  der  Ueberwachung  der  Grenze 
betrauten  Behôrden,  sowie  ein  Publicandum  vereinbart,  worin 
die  Competenz  dieser  Behôrden  nâher  bestimmt  wird. 

Dièse  Specialinstruction  und  das  Publicandum  sind  dem 
gegenwârtigen  Staatsvertrage  als  Anhang  A.  und  B.  beigefiigt. 

Art.  XIV.  Die  landesftirstlichen  Grenzbehôrden  haben 
nach  erlangter  Kenntniss  von  Demarcationsbeschâdigungen 
unverzûglich  wegen  Ermittlung  der  etwa  daran  Schuldtragen- 
den  die  Erhebung  vorzunehmen,  im  Einverstândnisse  mit  den 
jenseitigen  landesfiirstlichen  Grenzbehôrden  wegen  Behebung 
der  Demarcationsgebrechen  die  nach  Umstânden  erforderlichen 
Einleitungen  zu  treffen  und  davon  den  zur  Leitung  der  Grenz- 
geschâfte  bestimmten  Organen  die  Mittheilung  zu  '  machen, 
damit  dièse  im  Einvernehmen  mit  den  jenseitigen  hiezu  be- 
stimmten Organen  die  zur  voUkommenen  Wiederherstellung 
der  Démarcation  und  ihrer  beiderseitigen  Uebersichten  nôthigen 
Vorkehrungen  treffen. 

Art.  XV.  Dem  gemeinschaftlichen  Einflusse  der  beiderseits 
zur  Leitung  der  Grenzgeschàfte  aufgestellten  Organe  bleiben 
insbesondere  aile  Fâlle  vorbehalten,  wo  mit  Auslagen  fur  die 
Regierungen  verbundene  Herstellungen  zu  bewirken  sind, 
oder  wo  die  Ereignisse  eine  Aenderung  des  Standes  der  Grenz- 
zeichen  und  daher  auch  die  Berichtigung  der  beiderseitigen 
Grenzkarten,  Beschreibungen  und  Vermessungsregister  noth- 
wendig  machen. 

Abt.  XVI.  Wenn  jedoch,  wie  in  den  im  Artikel  IX 
erwâhnten  Fâllen,  die  Behebung  der  Demarcationsgebrechen 
dringend  nothwendig  ist,  sind  die  betreffenden  Grenzbehôrden 
ennâchtigt,  im  gemeinschaftlichen  Einvernehmen  mit  den 
jenseitigen  Grenzbehôrden  sogleich  mit  Beiziehung  geeigneter 
Pachmânner  die  nôthigen  Herstelluîigen,  unbeschadet  der 
Privatrechte  der  Anrainer,  ausfûhren  zu  lassen,  woruber  sie 
mit  Zuziehung  der  Localbehôrden  und  der  betreffenden  beider- 
seitigen Grenzanrainer  gemeinschaftliche  CommissionsprotokoUe 
in  zwei  Parien  aufzunehmen,  und  dièse  sammt  den  mit  den 
erforderlichen  Belegen  versehenen  Rechnungen  tiber  die  ent- 
standenen  Auslagen  an  die  zur  Leitung  der  Grenzgeschàfte 
aufgestellten  Organe  einzusenden  haben. 

Die  Originalrechnung  hat  jene  Grenzbehôrde  zu  legen  und 
einzusenden,    auf  deren  Ufer  die  Herstellungen  geschehen, 

36» 
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1869  and  der  jenseitigen  Grrenzbehôrde  sind  beglaubigte  Abschriften 
der  Rechiiung  und  ihrer  Belege  mitzutheilen. 

Art.  XVn.  Allé  Herstellungen,  welche  zur  BegeluBg. 
Erhaltung  und  Sicherung  der  Landesgrenz-Demarcation  noth- 
wendîg  sind,  mûssen  mit  Zustimmung  beider  Eegiemngen 
geschehen.  Die  diesfâUigen  Auslagen  ftir  Materialien  und 
Arbeiten  sind  von  beiden  Regierungen  zu  gleichen  Theilen 
zu  tragen;  dagegen  bestreitet  jede  Eegierung  fur  sîcli  die 
Reisekosten  und  sonstigen  Gebûhren  ihrer  eigenen  bel  Grenz- 
geschâften  verwendeten  Beamten  und  Diener. 

Art.  XVIII.  Beiden  Regierungen  bleibt  der  Anspruch 
auf  Ersatz  aller  Auslagen  vorbehalten,  wenn  dièse  durch 
Verschulden  einer  Partei  entstanden  sind  und  von  ihr  ein- 
gebracht  werden  kônnen. 

Die  Einbringung  solcher  Ersàtze  hat  beiderseits  durch  die 
zustàndigen  Behôrden  îm  vorgeschriebenem  Wege  zu  geschehen. 

Art.  XIX.  Die  Verhandlung  wegen  Berichtigung  der  die 
beiden  Regierungen  betreffenden  Zahlungsantheile  und  wegen 
Einforderung  diesfàlliger  Ersâtze  sind,  sowie  aile  auf  die 
Grenzdemarcation  Bezug  habenden  Geschàfte,  durch  die  beider- 
seits zur  Leitung  der  Grenzgeschâfte  aufgestellten  Organe 
—  zwischen  einander  und  bei  den  betreffenden  Regiemngs- 
behorden  —  im  Correspondenzwege  auszutragen. 

Art.  XX.  Die  amtlichen  Correspondenzen  der  zur  Leitung 
der  Grenzgeschâfte  bestimmten  Organe  zwischen  einander  und 
mit  andereuRegierungsbehôrden  unterliegen  keinenPostabgaben. 

Art.  XXI.  Wenn  Demarcationsgebrechen  entstehen,  zu 
deren  Behebung  die  Grenzkarten,  Beschreibungen  und  Ver- 
messungsrégisternothwendig  sind,  oder  wenn  Local  vermessungen 
oder  Einzeichnungen  in  die  beiderseitigen  Demarcationsùber- 
sichten  geschehen  mûssen,  haben  die  zur  Leitung  der  Grenz- 
geschâfte bestimmten  Organe  die  Einleitung  zu  treffen,  dass 
hiezu  berufene  Ingenieure  zur  Mitwirkung  bei  den  Amts- 
handlungen  der  Grenzbehôrden  entsendet  werden. 

Art.  XXII.  Zur  Ueberzeugung  von  der  vollkommenen 
Aufrechterhaltung  der  Grenzdemarcation  und  um  dem  Wieder- 
kehre  von  Zweifeln  und  Irrungen  vorzubeugen,  werden  die 
vertragschliessenden  Regierungen  nach  dem  Verlaufe  von  je 
zehn  Jahren,  durch  abgeordnete  Commissftre  mit  ihnen  bei- 
gegebenen  Ingenieuren  eine  gemeinschaftliche  Begehung  und 
Revision  der  ganzen  Landesgrenze  vomehmen  lassen,  bei 
welcher  die  Localbehôrden  und  die  beiderseitigen  Grenz- 
anrainer  zuzuziehen,  und  wo  die  Commission  ermëchtigt  sein 
wird,  die  locker  gewordenen  Grenzsteine  befestigen,  die  am- 
gefallenen,  abgebrochenen  oder  abhanden  gekommenen  Steine 
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nach  Constatîrung  ihres  richtigen  Standpunktes  einsetzen  oder  1869 
durch  neue  Steine  ersetzeu  zu  lassen,  und  ebenso  auch  die 
Lichtung  der  Grenzlinie  durch  Beseitigung  von  Bàumen  und 
TJnterwuchs,  dann  die  Eeinigung  oder  Emeuerung  der  Grenz- 
grâben,  insofem  auf  gemeinschaftlicheKosten  beiderRegierungen 
veranlassen,  als  hierzu  nicht  etwa  die  Grenzanrainer  oder 
andere  Parteien  rechtlich  verhalten  werden  kônnen. 

Bei  diesen  Grenzbegehungen  haben  die  Abgeordneten  gemein- 
schaftlich  Protokolle  in  zwei  Parien  aufzunehmen,  welche  den 
Befund,  sowie  die  von  der  Commission  getroffenen  oder  bean- 
tragten  VerfUgungen,  dann  aile  Aenderungen  nachzuweisen 
haben,  welche  etwa  in  den  Grenzkarten  undVermessungsregistem 
vorgenommen  werden  mûssen.  Nach  beendetem  Geschâfte 
sind  dièse  Protokolle  beiderseits  zur  hoheren  Genehmigung 
vorzulegen. 

Es  wird  ûbrigens  einer  spâteren  gemeinschaftlichen  Ueber- 
einkunft  die  Bestimmung  vorbehalten,  wann  die  erste  der  aile 
zehn  Jahre  vorzunehmenden  commissarischen  Begehungen 
einzutreten  haben  wird. 

Akt.  XXIII.  Die  nach  den  Andeutungen  im  Art.  I  zwi- 
schen  beiden  Regierungen  getheilten  Grûnde  und  die  zur 
Herstellung  eines  geregelteren  Grenzzuges  wechselseitig  aus- 
getauschten  Gebietsantheile  ubergehen  vom  Tage  der  Ratification 
dièses  Staatsvertrages  in  die  ihnen  zugewiesene  Landeshoheit, 
und  es  sind  hiernach  beiderseits  die  ôffentlichen  Bûcher,  un- 
beschadet  der  Privatrechte,  und  die  Steuervorschreibungen 
zu  berichtigen. 

Art.  XXIV.  Den  beideiseitigen  Besitzem  jener  Grtinde, 
welche  nach  den  Bestimmungen  dièses  Staatsvertrages  unter 
die  Landeshoheit  der  jenseitigen  Regierung  fallen,  soU  es  — 
gegen  Beobachtung  der  etwa  in  polizeilicher  und  zoUâmtlicher 
Beziehung  zu  treffenden  Controlmaassregeln  —  jederzeit 
gestattet  sein,  die  Landesgrenze  mit  den  zur  Bewirthschaftung 
ihrer  Grûnde  nôthigen  Gerâthschaften  zu  ûberschreiten,  um 
die  in  dem  Bereiche  ihres  jenseitigen  Besitzes  nôthigen  Arbeiten 
vorzunehmen. 

Sie  haben  auch  fur  die  auf  den  gedachten  Grûnden  hervor- 
gebrachten  Bodenerzeugnisse,  wenn  dièse  sich  noch  unverândert 
in  demselben  Zustande  beiinden,  wie  sie  den  Grûnden  ent- 
nommen  worden  sind,  bei  deren  Transport  ûber  die  Landesgrenze 
keine  Einfuhr-  und  AusfuhrzôlUe  zu  entrichten. 

Art.  XXV.  Die  Zahlung  der  Steuern  und  sonstigen  Ab- 
gaben  von  den  den  beiden  Regierungen  kraft  dièses  Vertrages 
neu  zugekommenen  Grûnden  hat  vom  Tage  der  Ratiiication 
des  Vertrages  zu  beginnen. 
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1869  Art.  XXVI.  Wenn  in  der  Zeit  von  dem  Tage  der  Ra- 
tification bis  zu  dem  Zeitpunkte  der  Gûltigkeit  des  Staats- 
vertrages  von  den  Besitzern  der  unter  andere  Landeshoheit 
ûbergehenden  Grtinde  Steuerzahlungen  an  die  bisherigen 
Perceptionsorgane  geschehen,  so  ist  dartiber  zwlschen  den 
beiderseitigen  Pinanzbehôrden  eine  Abrecbnung  vorzunehmen 
und  die  nôthige  Ausgleichung  zu  bewirken. 

Art.  XXVII.  Ausserdem  tibemimnit  es  keine  der  ver- 
tragschliessenden  Regierungen  fiir  die  andere,  Stener-  oder 
sonstige  auf  den  Grûnden  haftende  Rûckstânde  einzutreiben. 

Art.  XXVIII.  Die  beiden  betheiligten  Regierungen  werden 
eine  voUstàndige  Vermarkung  der  durch  den  gegenwârtigen 
Vertrag  festgestellten  Grenze  mittelst  der  AufsteUung  von 
neuen  Grenzsteinen  im  gemeinsamen  Einvemehmen  und  auf 
gemeinschaftliche  Kosten  vomehmen  lassen. 

Art.  XXIX.  Ebenso  wird  auf  gemeinschaftliche  Kosten 
die  Lithographirung  der  tabellarischen  Grenzbeschreibiiiigen, 
respective  Grenzmappen  zur  Vertheilung  an  die  beiderseitigen 
Grenzbehôrden  veranlasst  werden. 

Art.  XXX.  Dieser  Vertrag  wird  nach  dessen  Abschluss 
môglichst  bald  ratificirt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Pour  l'instruction  spéciale  et  le  Publicandum  cf.  Reichs- 
gesetzblatt  fur  das  Kaiserthum  Oesterreich  1869,  p.  401. 
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Traité  d^ amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Jokohama 
le  20  février  1869. 

Art.  I.  Zwischen  den  Hohen  contrahirenden  Staaten. 
sowie  zwischen  den  Unterthanen  derselben,  soll  ewiger  Priede 
und  bestandige  Freundschaft  bestehen. 

Art.  II.  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen  soll  das 
Recht  haben,  einen  diplomatischen  Agenten  in  Japan  zu 
emennen,  dem  gestattet  sein  soll,  auch  die  Vertretung  der 
anderen  contrahirenden  Deutschen  Staaten  zu  ùbemehmen. 

Die  contrahirenden  Deutschen  Staaten  soUen  das  Recht 
haben,  einen  Generalconsul  und  fur  jeden  offenen  Hafen  oder 
jede  dergleichen  Stadt  in  Japan  einen  Viceconsul  oder  Consnlar- 
Agenten  zu  ernennen.  Dièse  Beamten  soUen  dieselben 
Privilegien  und  Vorrechte  geniessen,  wie  die  Consularbeamten 
der  meistbegunstigtsten  Nation. 

Sowohl  der  von  Seiner  Majestàt  dem  Kônige  von  Preussen 
emannte  diplomatische  Agent,  als  auch  der  Generalconsid 
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soUen  das  Eecht  haben,  £rei  und  anbehindert  in  allen  Theilen  1869 
des  Kaiserreichs  Japan  umherzureisen. 

Ebenso  sollen  die  mit  der  Berechtigung  zur  Ausûbung  der 
Jurisdiction  versehenen  Consularbeamten  das  Recht  haben, 
sich,  im  Falle  ein  Deutsches  Schiff  im  Bereiche  ihres  Juris- 
dictionsbezirkes  SchiflHbruch  leidet,  oder  innerhalb  desselben 
ein  Angriff  auf  das  Leben  oder  das  Eigenthum  eines  Deutschen 
stattflndet,  znr  Aufnahme  des  Thatbestandes  an  Ort  und 
Stelle  zu  begeben.  Doch  sollen  die  Deutschen  Consularbeamten 
in  jedem  solchen  Falle  den  Japanisehen  Localbehôrden  eine 
schrîftliche  Mittheilung  ûber  den  Zweck  und  das  Ziel  ihrer 
Reise  machen  und  dieselbe  nur  in  B^leitung  eines  von  den 
Japanisehen  Behôrden  zu  bezeichnenden  hôheren  Beamten 
antreten. 

Seine  Majestât  der  Tenno  von  Japan  kann  einen  diplo- 
matischen  Agenten  beim  Hofe  von  Berlin  und  Consularbeamte 
fur  diejenigen  Deutschen  Hâlen  und  Handelsplâtze  emennen, 
in  denen  Consularbeamte  ii^end  eines  dritten  Staates  zu- 
gelassen  werden. 

Der  diplomatische  Agent  und  die  Consularbeamten  Japans 
sollen  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  im  Gebiete 
der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  dieselben  Vorrechte, 
Befugnisse  und  Befreiungen  geniessen,  deren  sich  diejenigen 
irgend  eines  dritten  Staates   erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Art.  III.  Die  Stâdte  und  Hâfen  von  Hakodade,  Hiogo, 
Kanagawa,  Nagasaki,  Niegata  mit  Ebisuminato  auf  der  Insel 
Sado  und  Osaka,  sowie  die  Stadt  Yedo  sollen  von  dem  Tage 
an,  an  welchem  dieser  Vertrag  in  Kraft  tritt,  fiir  die  Unter- 
thanen  und  den  Handel  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten 
èrôflfhet  sein. 

In  den  vorgedachten  Stàdten  und  Hâfen  sollen  Deutsche 
Unterthanen  dauemd  wohnen  konnen;  sie  sollen  das  Recht 
haben,  daselbst  Grundstûcke  zu  miethen  und  Hâuser  zu 
kaufen,  und  sie  sollen  Wohnungen  und  Magazine  daselbst 
erbauen  dùrfen. 

Der  Platz,  welchen  Deutsche  Unterthanen  bewohnen  und 
auf  welchen  sie  ihre  Gebàude  errichten  sollen,  wird  von  den 
Deutschen  Consularbeamten  im  Einverstàndniss  mit  den  com- 
petenten  Japaïuischen  Ortsbehôrden  angewiesen  werden;  auf 
gleiche  Art  sollen  die  Hafenordnungen  festgesetzt  werden. 
Konnen  sich  der  Deutsche  Consularbeamte  und  die  Japanisehen 
Behôrden  in  diesen  Beziehungen  nicht  einigen,  so  soU  die 
Frage  dem  diplomatischen  Agenten  und  der  Japanisehen 
Regierung  unterbreitet  werden. 
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1869  Um  die  Orte,  wo  Deutsche  Unterthanen  sâch  niederlassen 
werden,  soll  von  den  Japanem  weder  Mauer  noch  Zaun,  oder 
Gitter,  noch  irgend  ein  anderer  Abschluss  enichtet  werden, 
welcher  den  freien  Ein-  und  Ausgang  dieser  Orte  beschrànken 
kônnte. 

Den  Deutscheu  Unterthanen  soll  es  gestattet  sein,   sich 
innerhalb  folgender  Grenzen  frei  zu  bewegen: 
von  Hakodade  und  Niegata  in  jeder  Richtung  bis  zu  einer 

Entfemung  von  10  Ri; 
von  Ebisuminato  auf  der  ganzen  Insel  Sado; 
von  Kanagawa  bis  zum  Elusse  Logo,  welcher  sich  zwischen 
Kawasaki  und  Sinagawa  in  den  Meerbusen  von  Yedo 
ergiesst,   und  in  jeder  anderen  Bichtung  bis  zu  einer 
Entfernung  von  10  Ri; 
von  Nagasaki  aus  ûberall  in  dem  benachbarten  Kaiserlichen 

Gebiete; 
von  Hiogo  in  der  Richtung  auf  Kioto  bis  zu  einer  Ent- 
femung von  10  Ri  von  dieser  Stadt  und  in  jeder  anderen 
Richtung  bis  zu  einer  Entfernung  von  10  Ri  von  Hiogo; 
von  Osaka,   im  Suden  von  der  Mûndung  des  Yamatogawa 
bis  nach  Funabashimura  und  von  dort  innerhalb  einer 
von  diesem  Platze  ûber  Kiokojimura  nach  Sada  gezogenen 
Linie;  die  Stadt  Sakai  liegt  ausserhalb  dieser  Grenzen, 
der  Besuch  derselben  ist  jedoch  Deutschen  Unterthanen 
gestattet; 
von  Yedo  innerhalb  folgender  Grenzen:  von  der  Mundung 
des  Shintonegawa  bis  Kanamachi  und  lângs  der  Strasse 
nach  Mito  bis  Senji,  von  dort  den  Sumidagawa  aufwârts 
bis   Furugano    Kamigo    und    liber   Omuro,    Takakura, 
Koyata,  Ogiwara,  Miyadera,  Mitsugi,  Tanaka,  nach  der 
Fâhre  von  Hino  am  Rokugogawa. 
Die  Entfemungen  von   10  Ri  soUen  zu  Lande  gemessen 
werden,  vom  Saibansho  oder  Rathhause  jedes  der  vorgenannten 
Hàfen  aus. 

Ein  Ri  kommt  gleich: 

12,455  Fuss  Preussisch, 
4,275  Yards  Englîsch, 
3,910  Meter  Franzôsisch. 
Deutsche  Unterthanen,  welche  dièse  Grenzen  ûberschreiten, 
soUen   einer  Geldstrafe  von   100  M.  Doll.   und  im  Wieder- 
holungsfalle  einer  solchen  von  250  M.  Doll.  unterliegen. 

Art.  IV.  Die  in  Japan  sich  aufhaltenden  Deutschen  soUen 
das  Recht  freier  Religionstibung  haben .  Zu  diesem  Behufe  werden 
sie  auf  dem  zu  ihrer  Niederlassung  bestimmten  Teirain  Gebaude 
zur  Austibung  ihrer  Religionsgebrauche  enichten  kônnen. 
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Art.  V.    Aile  Streitigkeîten,  welche  sîch  in  Bezug  auf  1869 
Person  oder  Eigenthum  zwischen  in  Japan  sich  auflialtenden 
Beutschen  erheben    soUten,    werden   der  Entscheidnng  der 
Deutschen  Behôrde  unterworfen  werden. 

Desgleiclien  werden  sich  die  Japanischen  Behorden  in  keine 
Streitigkeiten  mischen,  welche  zwischen  TJnterthanen  eines 
der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  und  Angehôrîgen  einer 
anderen  Vertragsmacht  etwa  entstehen  soUten. 

Hat  ein  Deutscher  eine  Klage  oder  Beschwerde  gegen  einen 
Japaner,  so  entscheidet  die  Japanische  Behôrde. 

Wenn  ein  Japaner  nicht  bezahlen  sollte,  was  er  einem 
Deutschen  schuldig  ist,  oder  wenn  er  sich  betriigerischer 
AVeîse  verborgen  halten  sollte,  so  werden  die  competenten 
Japanischen  Behorden  Ailes,  was  in  ihrer  Macht  steht,  thun, 
um  ihn  vor  Gericht  zu  ziehen  und  die  Bezahlung  der  Schuld 
von  ihm  zu  erlangen.  Und  wenn  ein  Deutscher  sich 
betrûgerischer  Weise  verbergen  und  seine  Schulden  an  Japaner 
nicht  bezahlen  sollte,  so  werden  die  Deutschen  Behorden 
Ailes,  was  in  ihrer  Macht  steht,  thun,  um  den  Schuldigen 
vor  Gericht  zu  ziehen  und  zur  Bezahlung  der  Schuld  an- 
zubalten. 

Weder  die  Deutschen  noch  die  Japanischen  Behorden 
sollen  fur  die  Bezahlung  von  Schulden  verantwortlich  sein, 
welche  von  Deutschen  oder  Japanischen  TJnterthanen  con- 
trahirt  worden  aind. 

Art.  VI.  Deutsche  Unterthanen,  welche  ein  Verbrechen 
gegen  Japanische  Unterthanen  oder  gegen  Angehôrige  einer 
anderen  Nation  begehen  soUten,  sollen  vor  den  Deutschen 
Oonsularbeamten  gefïihrt  und  nach  Deutschen  Gesetzen 
bestraft  werden. 

Japanische  Unterthanen,  welche  sich  einer  verbrecherischen 
Handlung  gegen  Deutsche  Unterthanen  schuldig  machen,  sollen 
vor  die  Japanischen  Behorden  gefïihrt  und  nach  Japanischen 
GrBsetzen  bestraft  werden. 

Art.  VII.  Aile  Ansprûche  auf  Geldstrafen  oder  Con- 
fîscationen  fur  Znwiderhandlungen  gegen  diesen  Vertrag  oder 
fregen  das  beigefiigte  Handels-Regulativ  sollen  bei  den  Deutschen 
Uonsularbehôrden  zur  Entscheidung  gebracht  werden.  Die 
(J-eldstrafen  oder  Conflscatîonen,  welche  von  diesen  letzteren 
iusgesprochen  werden,  sollen  der  Japanischen  Regierung  zu- 
fallen.  Gtiter,  die  mît  Beschlag  belegt  werden,  sollen  von  den 
Japanischen  Behorden  und  den  Deutschen  Consularbehôrden 
rersiegelt  und  bis  zur  Entscheidung  durch  den  Deutschen 
rjonsul  in  den  Speichern  des  ZoUhauses  deponirt  werden. 
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1869  Faut  die  Entscheidung  des  Consuls  zu  Gunsten  des  Eigen- 
thûmers  oder  Oonsignatairs  der  Giiter  aus,  so  soUen  dieselben 
sofort  dem  Consul  zur  weiteren  Verfûgung  ansgeliândigt 
werden;  doch  soUen,  falls  die  Japanische  Regierung  gegen 
dièse  Entscheidung  des  Consuls  Berufung  an  die  hôhere  Instanz 
einzulegen  wùnscht,  der  Eigenthûmer  oder  Conâgnatair  der 
Giiter  gehàlten  sein,  den  Werth  derselben  bis  zur  endgultigen 
Entscheidung  der  Angelegenheit  auf  dem  Deutschen  Consulate 
zu  deponiren.  Sind  die  mit  Beschlag  belegten  Gûter  leicht 
verderblicher  Natur,  so  soUen  dieselben  gegen  Deponirung  des 
Werthes  auf  dem  Deutschen  Consulate  dem  Eigenthûmer 
oder  Consignatair  ausgehândigt  werden. 

Art.  VIII.  In  allen  dem  Handel  geôffiieten  oder  zu 
ôffnenden  Hâfen  Japans  soU  es  Deutschen  Unterthanen  frei- 
stehen,  aus  dem  Gebiete  Deutschlands  oder  aus  fremden  Hâfen 
aile  Arten  von  Waaren,  die  nicht  Contrebande  sind,  eînzu- 
ftihren  und  zu  yerkaufen,  sowie  zu  kaufen  und  nach  Deutschen 
oder  fremden  Hâfen  auszufiihren.  Sie  soUen  nur  die  Zolle 
bezahlen,  welche  in  dem  dem  gegenwârtigen  Vertrage  bei- 
gefiigten  Tarif  verzeichnet  sind,  und  frei  von  allen  sonstigen 
Abgaben  sein. 

Deutsche  Unterthanen  soUen  aile  Arten  von  Artikeln  von 
den  Japanem  kaufen  und  an  dieselben  verkaufen  dùrfen,  und 
zwar  ohne  Dazwischenkunft  eines  Japanischen  Beamten,  weder 
beim  Kaufe  noch  beim  Verkaufe,  noch  bei  der  Bezahlung 
oder  Empfangnahme  des  Kaufpreises. 

Ebenso  soU  es  den  Deutschen  Unterthanen  freistehen,  aile 
Arten  Japanischer  Produkte,  welche  sie  in  einem  der  geoffneten 
Hâfen  Japans  gekauft  haben,  nach  einem  anderen  geoffneten 
Japanischen  Hafen  zu  verschiffen,  ohne  dafiir  irgend  welchen 
ZoU  zu  entrichten. 

Allen  Japanem  soll  es  Qrlaubt  sein,  aile  Arten  von  Artikeln 
von  Deutschen  Unterthanen,  sei  es  in  Deutschland  oder  in 
den  geoffneten  Hâfen,  ohne  Dazwischenkunft  eines  Japanischen 
Beamten  zu  kaufen  und  was  sie  gekauft  haben,  entweder  zu 
behalten  und  zu  benutzen  oder  wieder  zu  verkaufen.  In 
ihrem  Handelsverkehr  mit  Deutschen  Unterthanen  werden  die 
Japaner  nicht  mit hôheren  Abgaben  belegt  werden,  als  denjenigen, 
welche  sie  fur  ihre  Geschâfte  untereinander  entrichten. 

Ebenso  dlirfen  die  Japanischen  Fûrsten  oder  Leute  in 
Diensten  derselben  sich  unter  den  allgemeinen  gesetsdiclien 
Bestimmungen  nach  Deutschland,  sowie  nach  den  offe&es 
Hâfen  Japans  begeben,  und  dort  mit  den  Deutschen  firei  und 
fthne  Dazwischenkunft  Japanischer  Beamten  Handel  treiben, 
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vorausgesetzt,  dass  sie  sich  nach  den  bestehenden  Polizei-  1869 
vorschriften  richten  und  die  festgesetzten  Abgaben  entrichten. 

Ebenso  soll  es  allen  Japanern  erlaubt  sein,  Waaren  Japanischen 
oder  fremden  Ursprungs  nach,  von  oder  zwischen  den  geoffneten 
Hâfen  in  Japan,  oder  von  oder  nach  fremden  Hâfen  in 
Japanern  oder  Deutschen  Unterthanen  angehôrigen  Schiffen 
zu  verschiffen. 

Art.  IX.  Die  Japanische  Regierung  wird  es  nicht  ver- 
hindem,  dass  Deutsche,  wetehe  sich  in  Japan  aufhalten, 
Japaner  als  Dolmetscher,  Lehrer,  Diener  u.  s.  w.  in  Dienst 
nehmen  und  sie  zu  allen  Beschâftigungen  verwenden,  welche 
die  Gesetze  nicht  verbieten;  doch  bleiben  solche  Japaner  selbst- 
verstândlich,  im  î^alle  sie  ein  Verbrechen  begehen  soUten, 
den  Japanischen  Gesetzen  unterworfen. 

Japanern  soll  es  femer  freistehen,  in  jeder  Eigenschaft  an 
Bord  DeutsQher  Schiffe  Dienste  zu  nrfimen. 

Japaner  in  Diensten  von  Deutschen  sollen  auf  ein  dahin 
gerichtetes  Gesuch  bei  den  Ortsbehôrden  die  Erlaubniss  er- 
halten,  ihre  Herren  ins  Ausland  zu  begleiten. 

Ebenso  soll  es  allen  Japanern,  welche  mit  vorschriftsmâssigen 
Passen  ihrer  Behôrden  nach  Maassgabe  der  Bekanntmachung 
der  Japanischen  Regierung  vom  23.  Mai  1866  versehen  sind, 
erlaubt  sein,  sich  Behufs  ihrer  Ausbildung  oder  in  Handels- 
zwecken  nach  Deutschland  zu  begeben. 

Art.  X.  Das  dem  gegenwârtigen  Vertrage  beigefûgte 
Handels-Regulativ  soll  als  ein  integrirender  Theil  dièses  Ver- 
trages  und  deshalb  als  bindend  fur  die  Hohen  contrahirenden 
Theile  angesehen  werden. 

Der  Deutsche  diplomatische  Agent  in  Japan  soll  das  Recht 
haben,  in  Gemeinschaft  und  Uebereinstimmung  mit  denjenigen 
Reamten,  welche  von  der  Japanischen  Regierung  zu  diesem 
Zwecke  bezeichnet  werden  miissen,  fiir  aile  dem  Handel  offenen 
Hâfen  diejenigen  Règlements  zu  erlassen,  welche  erforderlich 
und  geeignet  sind,  die  Bestimmungen  des  beigefiigten  Handels- 
Regttlativs  in  Ausflihrung  zu  bringen. 

Art.  XI.  Die  Japanische  Regierung  wird  aile  die  dem 
Deutschen  Handel  offenen  Hâfen  mit  den  Leuchtthurmen, 
Feuerschiifen,  Tonnen  und  Seezeichen  versehen,  welche  nothig 
sind,  um  das  Ein-  und  Auslaufen  der  SchifFe  zu  erleichtern 
und  zu  sichem. 

Die  Japanischen  Behôrden  werden  in  jedem  Hafen  solche 
Maassregeln  treffen,  wîe  sie  ihnen  am  geeignetsten  erscheinen 
werden,  um  dém  Schmuggel  und  der  Contrebande  vorzubeugen. 

Art.  XII.  Wenn  ein  Deutsches  Schiff  bei  einem  offenen 
Hafen  Japans  anlangt,  soll  es  ihm  freistehen,  eineji  Lootsen 
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?  anznoehmen,  der  es  in  den  Hafen  fUlirt.  Ebenso  soll  es. 
wenn  es  aile  gesetzlichen  Gebiihren  nnd  Abgaben  entrichtet 
hat  und  zar  Abreise  ferti^  ist,  einen  Lootsen  anaeliinen  kijnnen. 
um  es  ans  dem  Hafen  hinausznfôhren. 

Art.  XIII.  Dentsehe  Kanflente  sollen,  wenn  sie  Waaren 
in  einen  offenen  Hafen  Japans  eingefilhrt  nnd  die  daranf 
haftenden  Zcille  entrichtet  liaben,  berechtîg^  sein,  von  der 
Japanischen  ZoUbehôrde  ein  Certificat  iiber  die  geschehene 
EntrïclLtung  dieser  ZôUe  zu  verlangen,  und  auf  Grand  dièses 
Certificates  soll  ihnen  freistehen,  dieselben  Waaren  wieder  ans- 
nnd  in  eiaen  anderen  offenen  Hafen  Japans  einznfiibren,  ohne  dass 
sie  Dothig  hatten,  ir^end  welche  weiteren  Zôlle  zu  entrichten. 
Die  Japanische  Regierang  verpflichtet  sich,  in  den  geoffneten 
Hafen  Lagerhâuser  zn  errichten,  in  denen  eingefûhrte  Giittr 
auf  den  Antrag  des  Importenrs  oder  des  Eigenthflmers. 
oline  Zoll  zu  entrichten,  lagem  kônnen. 

Die  Japanische  Regienmg  ist  fîir  die  Sicherheit  dieser 
Giiter  rerantwortlîch,  so  lange  dieselben  sich  nnter  ihrer 
Obhut  befinden,  und  wird  aile  diejenigen  Vorsichtsmaasaregeln 
ergreifen,  welche  nôthig  sind,  um  die  gelagerten  Giiter  gegen 
Peuersgefahrversicherungsfihigzumachen.  Wenn  der  Importenr 
oder  Eigenthflmer  die  Giiter  aua  dem  Lagerhause  zu  empfangen 
wiinseht,  so  muss  er  die  durch  den  Tarif  festgesetzten  ZôUe 
entrichten,  soilte  er  sie  dagegen  wieder  auszufiihren  wilnschen, 
so  soU  er  dies,  ohne  zur  Bezahlnng  von  Zoll  verpâichtet  zn 
sein,  thnn  dtirfen.  Lf^enniethe  nrnss  in  jedem  Falle  bel 
Aushândigung  der  Giiter  entrichtet  werden. 

Der  Betrag  derseiben,  sowie  die  filr  die  Verwaltung  der 
Lagerhâuser  niithigen  Bestimmungen,  werden  durch  gemein- 
achaftliches  Uebereinkommen  der  Hohen  vertragenden  Theile 
festgestellt  werden. 

Art.  XIV.  Aile  von  Deutschen  Unterthanen  in  einem 
offenen  Hafen  Japans  eingefiihrten  Waaren,  von  welchen  die 
in  dlesem  Vertrage  festgesetzten  Zôlle  entrichtet  worden  sind. 
sollen,  môgen  sie  sich  im  Besitze  von  Deutschen  oder  Japanern 
befinden,  von  den  Besitzera  nach  allen  Theilen  des  Kaiser- 
reicbs  versandt  werden  kônnen,  ohne  dass  davon  irgenti  ein* 
Abgabe  oder  ein  Transitzoll,  welchen  Namen  dieselben  auch 
îia.ben  môchten,  gezahlt  zu  werden  braucht. 

Aile  Japanischen  Produkte  sollen  von  jedem  Punkte  de? 
Landes  ans  von  den  Japanern  nach  den  offenen  Hâfen  gebrachi 
werden  kônnen.  ohne  Abgaben  oder  Durchgangszôllen  nnter- 
worfen  zu  sein,  mit  Ansnahme  der  WegezôUe,  welche  gleich- 
iiiâssig  von  allen  Handeltreibenden  zur  Unterhaltnng  der 
l,fuid-  und  Wasserstrassen  erhoben  werden. 
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Art.  XV.  Von  dem  Wunsche  geleitet,  die  dem  freien  1869 
Umlaufe  fremden  Geldes  in  Japan  entgegwistehenden  Hinder- 
nisse  zu  beseitigen,  wird  die  Japanische  Eegierung  unverzûglich 
in  der  Anfertigung  der  Lajidesmùnzen  die  nôthigen  Ver- 
àndemngen  und  Verbesserungen  eintreten  lassen.  Demnâchst 
werden  die  Japanische  Hauptmunzanstalt,  sowie  die  in  jedem 
der  offenen  Hâfen  des  Eeiches  zn  errichtenden  Specialbureaus 
von  Fremden  nnd  Japanern  ohne  Unterschied  des  Standes 
fremde  Mûnzen  jeder  Art,  sowie  Gold-  und  Silberbarren  an- 
nehmen,  um  sie  gegen  Japanische  Mûnzen  von  gleichem 
Gewichte  und  Feingehalte  umzuwechseln,  vorbehaltlich  einer 
bestimmten  Umsclinïelzungsgebùhr,  deren  Betrag  durch  gemein- 
schaftliches  Uebereinkommen  der  Hohen  contrahirenden  Theile 
festgesetzt  werden  wird. 

Deutsche  und  Japaner  kônnen  sich  bei  Zahlnngen,  die  sie 
sich  gegenseitig  zu  machen  haben,  nach  Belieben  fremder 
oder  Japanischer  Mûnzen  bedienen. 

Mûnzen  aller  Art,  mit  Ausnahme  von  Japanischen  Kupfer- 
mûnzen,  und  fremdes  ungemûnztes  Gold  und  Silber  kônnen 
aus  Japan  ausgefûhrt  werden. 

Art.  XVI.  Wenn  die  Japanischen  ZoUbeamten  mit  dem 
Werthe,  welcher  von  Kaufleuten  fur  einige  ihrer  Waaren 
angegeben  werden  sollte,  nicht  einverstanden  sind,  so  soU  es 
denselben  freistehen,  dièse  Waaren  selbst  zu  taxiren  und  sich 
zu  erbieten,  sie  zu  dem  von  ihnen  festgesetzten  Taxwerthe 
zu  kaufen. 

8ollte  der  Eigenthûmer  sich  wdgern,  auf  dies  Anerbieten 
einzugehen,  so  soll  er  den  Zoll  von  dem  Werthe  zahlen,  wie 
die  Japanischen  ZoUbeamten  ihn  taxirt  haben.  Im  Falle  der 
Annahme  des  Anerbietens  aber  soll  ihm  der  offerirte  Werth  so- 
fort  und  ohne  Abzug  von  Eabatt  oder  Disconto  gezahlt  werden. 

Art.  XVII.  Wenn  ein  Deutsches  Schiff  Schiflfbruch  leidet 
oder  an  den  Kûsten  des  Kaiserreichs  Japan  strandet,  oder 
wenn  es  gezwungen  sein  soUte,  Zuâucht  in  einem  Japanischen 
Hafen  zu  suohen,  so  soUen  die  competenten  Japanischen 
Behôrden,  sobald  sie  davon  hôren,  dem  Schiffe  allen  moglichen 
Beistand  Leisten.  Die  Personen  an  Bord  desselben  soilen  wohl- 
woUend  behandelt,  und  wenn  nothig,  mit  Mitteln  versehen 
werden,  um  sich  nach  dem  Sitze  des  nâchsten  Deutschen 
Consulats  zu  begeben. 

Art.  XVIII.  Provisionen  aller  Art  fur  Deutsche  Kriegs- 
schiffe  soilen  in  den  geôffneten  Hâfen  Japans  ausgeschifft 
und  in  Magazine  unter  Bewaxîhung  Deutscher  Beamten 
niedergelegt  werden  kônnen,  ohne  dassZôlle  dafûr  entrichtet 
zu    werden   brauchen.    Wenn   solche  Provisionen   aber   an 
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1869  Japaner  oder  Fremde  verkauft  werden,  so  soUen  die  Erwerber 
an  die  Japanischen  Behôrden  den  Zoll  entrichten,  der  anf 
dieselben  anwendbar  ist. 

Art.  XIX.  Es  wird  ausdrtLcklich  festgesetzt,  dass  die 
EegieraQgen  der  Dentsehen  contrahirenden  Staaten  und  ihre 
Unterthanen  von  dena  Tage  an,  an  welchem  der  gegenwârtige 
Vertrag  in  Kraft  tritt,  ohne  Weiteres  aile  Rechte,  Freiheiten 
und  Vortheile  geniessen  soUen,  welche  von  Seiner  Majestât 
dem  Tenno  von  Japan  an  die  Eegierong  und  Unterthanen 
irgend  eines  anderen  Staates  gewâhrt  worden  sînd  oder  in 
Zukunft  gewâhrt  werden  sollten. 

Art.  XX.  Man  ist  ûbereingekommen,  dass  die  Hohen 
contrahirenden  Theile  vom  1.  Juli  1872  an  die  Revision  dièses 
Vertrages  sollen  beantragen  konnen,  nm  solche  Aenderongen 
oder  Verbesserungen  daran  vorznnehmen,  welche  die  Erfahnmg 
als  nothwendig  heraosgestellt  haben  sollte.  Ein  solcher  Antrag 
muss  jedoch  mindestens  ein  Jahr  znvor  angekonàigt  werden. 

Sollte  Seine  Majestât  der  Tenno  von  Japan  indessen  vor 
diesem  Zeitpunkte  eine  Revision  aller  Vertrâge  wtinschen 
und  hierzu  die  Zustimmung  aller  librigen  Vertragsmâchte 
erlangen,  so  werden  auch  die  contrahirenden  Deutschen  Staaten, 
auf  den  Wunsch  der  Japanischen  Regierung,  sich  an  darauf 
bezûglichen  Verhandlungen  betheiligen. 

Art.  XXI.  Aile  amtlichen  Mittheilungen  des  Deutschen 
diplomatischen  Agenten  oder  der  Consularbeamten  an  die 
Japanischen  Behôrden  werden  in  Deutscher  Sprache  geschrieben 
werden.  Um  jedoch  die  &eschâftsfuhrung  môglichstzu  erleichtem, 
sollen  dièse  Mittheilungen  wâhrend  dreier  Jahre  von  dem 
Zeitpunkte  an,  wo  dieser  Vertrag  in  Wirksamkeit  treten  wird, 
von  einer  Uebersetzuug  ins  HoUândische  oder  Japanische 
begleitet  sein. 

Art.  XXn.  Der  gegenwârtige  Vertrag  ist  vierfach  in 
Deutscher  und  Japanischer  Sprache  ausgefertigt,  und  haben  aile 
dièse  Ausfertigungen  denselben  Sinn  und  dieselbe  Bedeutung. 

Art.  XXni.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  Seiner 
Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner  Majestât  dem 
Tenno  von  Japan  unter  Namensunterfertigung  und  Siegel 
ratificirt  werden,  und  sollen  die  Ratificationen  innerhalb 
achtzehn  Monaten  ausgewechselt  werden. 

Dieser  Vertrag  tritt  mit  dem  Tage  der  Unterzeichnung 
in  Wirksamkeit. 

Dessen  zu  Urkund  u.  s.  w. 

Pour  les  règlements  commerciaux  cf.  Martens,  Nouv.  Rec. 
Gén.  XIX,  p.  445—49. 
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Convention  cF extradition,  signée  à  Florence,  le  27  Février  1869. 

Art.  I.  Die  hohen  vertragschliessenden  Theile  verpflichten 
sich  einander  jene  Individnen  wechselseitig  auszuliefern,  welche 
als  Urheber  oder  Mitschuldige  wegen  einer  der  in  dem  nach- 
folgenden  Artikel  II  aafgeftthrten  strafbaren  Handlungen  yon 
den  Gerichtsbehôrden  des  Staates,  dem  sie  angehôren,  verfolgt 
werden  oder  yerurtheilt  sind  und  sich  auf  das  Gîebiet  des 
andem  Staates  geâtichtet  haben. 

Art.  il  Die  Ausliefenmg  wird  fiir  die  nachbezeîchneten 
strafbaren  Handlnngen  dann  zugestanden  werden,  wenn  die- 
selben  durch  das  ôsterreichische  Gesetz  als  Verbrechen 
bezeichnet,  beziehungsweise  nach  dem  ungarischen  Gesetze 
mit  schweren  Strafen  bedroht,  oder  wenn  sie  nach  der 
italienischeh  G^setzgebong  mit  Criminalstrafen  belegt  sind: 

1.  Eltemmord,  Kindesmord,  Meuchelmord,  Giftmord, 
sowie  jede  andere  Art  vorsetzlicher  Tôdtung  eines  Menschën. 

2.  Kôrperliche  Beschâdigungen  und  Verwundungen. 

3.  Gesetzwidrige  Einschrâukungen  der  persônlichen  Frei- 
heit  eines  Menschën,  sowie  gesetzwidrige  G-efangenhaltung 
oder  Verhaftung  einer  Person. 

4.  Blutschande,  zweifache  Ehe,  Entfiihrung,  Nothzucht, 
Schândung  oder  Verfuhrong  mindeijâhriger  Personen  zur 
Unzucht  von  Seite  der  Verwandten  oder  solcher  Personen, 
welchw  dieselben  zur  Au&icht  anyertraut  sind,  Abtreibung 
der  Leibesfracht. 

5.  Kindesraub,  Verheimlichung,  Beseitigung,  Verwechslung 
oder  Unterschiebung  eines  Kindes. 

6.  Brandlegang. 

7.  Vergesellschaftung  von  Verbrechem,  Erpressung,  Raub, 
Diebstahl. 

8.  Nachahmung,  Einfiihrung,  Ansgabe  falscher  oder  ver- 
fâlschter  Mimze,  sowie  falschen  oder  verfftlschten  Papiergeldes, 
Nachmachung  von  Staats-,  Renten-  oder  Schuldverschreibungen, 
der  Bankscheine  oder  jedes  ôffentlichen  Werthpapieres  ;  Ein- 
fiihrung und  Gebrauch  dieser  Papiere. 

Nachmachung  landesfurstKcher  Ausfertigung  der  Staatssiegel, 
der  Punzen,  der  Stempel,  der  Marken  des  Staates  oder  der 
ôffentlichen  Verwaltungsbehôrden  und  der  Gebrauch  solcher 
gefâlschter  Gegenstânde. 

Verfalschungvon  ôffentlichen  oder  von  ôffentlichbeglaubigten 
Urkunden,  dann  von  Privât-,  Handels-  und  Bankurkunden, 
sowie  die  Benutzung  verfâlschter  Urkunden. 
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1869  9.  Falsches  gerichtliches  Zeugniss,  falscher  Kunstbefimd, 
Verleîtung  von  Zeugen  und  Sachverstëndigen  zu  einer  falschen 
gerichtlichen  Aussage,  Verlâumdung. 

10.  Baraterie. 

11.  Meuterei  am  Bord  eines  Schiffes,  wenn  die  Personen, 
welche  die  ScMffsmannschaft  bilden,  sich  mit  List  oder  Gewalt 
des  Schiffes  bemâchtigeii  oder  dasselbe  denSeerâubem  ûbergeben. 

12.  Unterschlagimg  (Verantreuimg)  von  Seite  offentlicher 
Beamten  oder  offentlicher  Verwahrer. 

13.  BetriigerischerBankerott  undTheitoahme  an  demselben. 

14.  Vorsâtzliche  Beschàdigung  an  Eisenbahnen  oder 
Telegraphen. 

15.  Vertrauensmissbrauch,  unrechtmâssige  Zueignong. 
Betrug. 

Wegen  der  unter  der  Ziffer  15  aufgefiihrten  strafbaren 
Handlungen  und  wegen  vorsetziicher  Beschâdigung  von  Tele- 
graphen findet  die  Auslieferung  an  die  kônigl.  italienische 
Regierung  statt,  obwohl  dieselben  nach  der  italienischen 
Gesetzgebung  nicht  mit  Criminalstrafen  belegt  sind,  unter  der 
Voraussetzung  jedoch,  dass  bei  dem  Vertrauensmissbrauche,  bei 
der  unrechtmâssigenZueignung  oder  bei  demBetragederScbaden 
sich  wenigstens  auf  Eintausend  italienischer  Lire  belaufe. 

Art.  III.  Wegen  politischer  Verbrechen  oder  Verçehen 
findet  die  Auslieferung  in  keinem  Falle  statt.  Ein  Individuum, 
welches  wegen  einer  anderen  TJebertretung  der  Strafgesetze 
ausgeliefert  wird,  darf  in  keinem  Falle  weder  wegen  irgend 
eines  der  Auslieferung  vorangegangenen  politischen  Verbrechens 
oder  Vergehens,  noch  wegen  einer  wie  immer  gearteten  Be- 
theiligung  an  einem  politischen  Verbrechen  oder  Vergehen 
verurtheilt  oder  bestraft  werden. 

Eine  solche  Person  darf  auch  wegen  irgend  einer  anderen 
der  Auslieferung  vorangegangenen  und  in  dieser  Uebereinkunft 
nicht  vorgesehenen  Gesetzesùbertretung  weder  in  Untersuchung 
gezogen,  noch  bestraft  werden,  es  wàre  denn,  dass  eine  solche 
Person  nach  erfolgter  Abstrafung  oder  Ereisprechung.  wegen 
jener  strafbaren  Handlung,  wegen  welcher  ihre  Auslieferung 
erfolgte,  unterlassen  hâtte,  das  Land  vor  Ablauf  einer  drei- 
monatlichen  Frist  zu  verlassen,  oder  dass  dieselbe  in  Polge 
dahin  zurûckgekehrt  wâre. 

Art.  IV.  Die  Auslieferung  darf  nicht  stattfinden,  wenn 
seit  dem  Zeitpunkte  der  Vertibung  der  That,  der  gerichtlichen 
Verfolgung  oder  der  Aburtheilung  die  Verjâhrung  der  Unter- 
suchung oder  der  Strafe  nach  den  Gresetzen  jenes  Landes, 
in  welches  sich  der  Beschuldigte  oder  Verurtheilte  gefltichtet 
hat,  eingetreten  ist. 
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Art.  V.    In  keinem  Falle  und  aus  keinem  Grunde  sollen  1869 
die  hohen  abschliessenden  Theile  gehalten  sein,  die  Auslieferung 
der  eigenen  Unterthanen  zuzugestehen. 

Wenn  auf  Grund  der  bestehenden  Gesetze  des  Staates, 
welchem  der  Beschuldigte  angehôrt,  dieser  wegen  einer  in* 
dem  anderen  Staate  begangenen  straf  baren  Handlung  in  Unter- 
suchung  gezogen  wird,  so  ist  die  Eegierung  des  letzteren 
Staates  gehalten,  die  Auskùnfte,  die  auf  die  strflrfbare  Handlung 
Bezug  habenden  Acten,  nebst  corpus  delicti  und  aile  weiteren 
Aufklârungen  mitzutheilen,  welche  zur  Durchfûhrung  der 
Strafuntersuchung  nothwendig  sind. 

Art.  VI.  Ist  der  Beschuldigte  oder  der  Verurtheilte  kein 
Staatsangehoriger  der  hohen  contrahirenden  Mâchte,  so  hat 
jene  Eegierung,  welche  die  Auslieferung  zu  gewahren  hatte, 
wenn  hiezu  Veranlassung  ist,  vorerst  die  Eegierung  des  Landes, 
welchem  der  Beschuldigte  als  Unterthan  angehôrt,  von  dem 
an  erstere  gestellten  Begehren  zu  verstànfigen,  und  wenn 
dièse  letztere  Eegierung  die  Auslieferung  fordert,  um  von 
dessen  Heimatsbehôrden  uber  ihn  erkennen  zu  lassen,  bleibt 
der  um  die  Auslieferung  ursprûnglich  angegangenen  Eegierung 
freigestellt,  den  Betreffenden  entweder  an  den  Staat,  wo  das 
Verbrecheu  oder  Vergehen  begangen  wurde,  oder  an  jenen, 
welchem  er  angehôrt,  auszuliefem. 

Wenn  der  Beschuldigte  oder  Verurtheilte,  dessen  Auslieferung 
vermôge  der  gegenwàrtigen  Uebereinkunft  von  einem  der 
hohen  contrahirenden  Theile  begehrt  wird,  gleichzeitîg  von 
einer  oder  mehreren  anderen  Eegierungen  wegen  der  von  dem- 
selben  in  verschiedenen  Staatsgebieten  begangenen  Verbrechen 
oder  Vergehen  reclamirt  wird,  so  ist  derselbe  der  Eegierung, 
in  deren  Gebiete  die  schwere  Gesetzestibertretung  begangen 
wurde,  und  wenn  die  von  ihm  verûbten  strafbaren  Handlungen 
gleich  schwer  wâren,  derjenigen  Eegierung  auszuliefem,  welche 
zuerst  das  Ersuchen  um  Auslieferung  gestellt  hat. 

Art.  VII.  Wird  das  reclamirte  lîdividuum  in  dem  Lande, 
wohin  es  sich  geflûchtet  hat,  wegen  eines  daselbst  begangenen 
Verbrechens  oder  Vergehens  angeklagt  oder  verurtheilt,  so 
kann  seine  Auslieferung  auch  bis  nach  seiner  Freisprechung 
mittelst  Endurtheils  oder  bis  nach  Ueberstehung  seiner  Strafe 
verschoben  bleiben. 

Art.  VIII.  Die  Auslieferung  soU  diesem  Vertrage  gemâss 
selbst  in  dem  Falle  zugestanden  werden,  wenn  der  Auszuliefernde 
dadurch  verhindert  wurde,  seine  gegen  Privatpersonen  ein- 
gegangenen  Verpflichtungen  zu  erMlen,  wobei  jedoch  den 
Letzteren  die  Geltendmachung  ihrer  Eechtsanspruche  vor  der 
zustândigen  Gerichtsbehôrde  vorbehalten  bleibt. 

vm.  86 
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1869  Art.  IX.  Die  Ausliefening  erfolgt  tiber  das  im  diplo- 
matischen  Wege  von  einem  der  hohen  contrahîrenden  Theile 
an  den  anderen  gestellte  Begehren  unter  Vorlage  des  Straf- 
urtheUes,  Anklagebeschlusses,  Yerhaftbefehles  oder  eines  diesem 
letzteren  gleichkommenden  gerichtlichen  Actes,  in  welchem 
sowohl  die  Beschaffenheit  und  Schwere  der  zur  Last  gelegten 
straf  baren  Handlung,  als  auch  die  Merauf  anzuwendende  Strafe 
angegeben  sein  muss. 

Dièse  Actenstticke  sind  entweder  im  Original  oder  in 
beglaubigter  Abschrift  von  Séite  des  Gerichtsliofes  oder  einer 
anderen  hiezu  competenten  Behôrde  des  Landes  ausznfertigen, 
von  welchem  die  Auslieferung  begehrt  wird. 

Dabei  sind,  womôglich,  auch  die  Personsbeschreîbung  des 
auszuliefemden  Individuums  oder  dessen  besondere  Kenn- 
zeichen  beizufiigen,  welche  zur  Sicherstellung  der  Persons- 
Identitât  zweckdienlich  erscheinen. 

Art.  X.  In  dringenden  Pâllen,  insbesondere  bei  beèrûndetem 
Pluchtverdachte,  kann  jeder  der  hohen  contrahirenden  Theîle  anf 
Grund  eines  Strafurtheiles,  Anklagebeschlusses  oder  Verhafts- 
befehls  in  beschleunigter  Weise  und  auch  auf  telegraphischem 
Wege  die  Verhaftung  des  Verurtheilten  oder  Beschuldîgten 
unter  der  Bedingung  begehren  und  erhalten,  dass  die  TJrkunde, 
auf  welche  sich  hiebei  berufen  wird,  in  der  ktirzesten  Frist 
nachgetragen  werde. 

Art.  XI.  Entwendete  Sachen  oder  Gegenstande,  welche 
bei  dem  Verurtheilten  oder  Beschuldigten  in  Beschlag  genom- 
men  wurden,  die  zur  Verlibung  des  Yerbrechens  oder  Ver- 
geh^ns  gebrauchten  Mittel  oder  Werkzeuge  und  ûberhaupt 
aile  Beweismittel  sollen  zur  Zeit  der  Auslieferung  des  Ver- 
hafteten  mit  tibergeben  werden,  und  selbst  dann,  wenn  die 
bereits  zugestandene  Auslieferung  wegen  des  mittlerweiligen 
Ablebens  oder  der  Flucht  des  Beschuldigten  nicht  mehr 
stattfinden  kônnte. 

Dièse  Uebergabe  hat  sich  auch  auf  aile  jene  gleichartigen 
Gegenstande  zu  erstrecken,  welche  von  dem  Beschuldigten 
in  dem  Lande,  in  welches  er  sich  gefltîchtet,  verborgen  oder 
deponirt,  und  spâter  erst  vorgefimden  werden. 

Es  bleiben  jedoch  die  Kechte  dritter  Personen  auf  derlei 
Gegenstande  vorbehalten,  und  es  sind  ihnen  dieselben  nach 
Beendigung  des  Strafverfahrens  wieder  kostenfrei  ruckzustellen. 

Art.  XII.  Die  Auslagen  der  Verhaftung,  Verpflegung 
und  des  Transportes  des  Individuums,  dessen  AusÛeferong 
zugestanden  wird,  sowie  die  Kosten  der  Uebergabe  und  des 
Transportes  der  Gegenstande,  welche  in  Gemâssheit  des 
vorhergehenden  Artikels  ruckgestellt  oder  ûbergeben  werden, 
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fallen  den  hohen  contrahirenden  Theilen  bezIigUch  ihres  Lan-  1869 
dergebietes  zur  Last, 

Wenn  die  Transportirung  zur  See  fiir  zweckmâssig  erkannt 
wurde,  ist  das  auszuliefernde  Individuum  in  jenen  Hafen  zu 
stellen,  welchen  die  Regierung,  die  dessen  Auslieferung  ver- 
langte,  bezeichnet,  and  werden  dann  die  Einschifiîingskosten 
letzterer  zur  Last  fallen. 

Art.  Xm.  Wenn  einer  der  contrahirenden  Theile  die 
Abhôrang  von  Zeugen,  welche  in  dem  Staatsgebiete  des 
anderen  Theiles  wolinhaft  sind,  oder  irgend  eine  andere  Amts- 
handlnng  znr  Erganzung  einer  Strafantersuchong  nothwendig 
erachtet,  sind  zu  diesem  Behufe  im  diplomatischen  Wege  Er- 
snchschreiben  yon  dem  competenten  Appellationshofe  des 
Kônigreicbs  Italien  an  das  betreffende  kaiserÛch  osterreichische 
oder  koniglich  ungarische  Obergericht,  und  umgekehrt,  zu 
richten,  und  es  werden  hiemit  dièse  Behorden  verpflichtet, 
das  Begehren  unter  Beobachtung  der  &esetze  des  Landes, 
wo  die  Zeugen  vorgefordert  werden  oder  die  Amtshandlung 
Yorzunehmen  ist,  in  Ausfulirung  zu  bringen. 

Art.  XIV.  Fur  den  Fall,  dass  das  persônliche  Erscheinen 
eines  Zeugen  nôthig  ist,  verpflichtet  sich  die  Regierung  des 
Landes,  welchem  der  Zeuge  angehôrt,  denselben  aufzufordem, 
dem  ûber  Ersuchen  der  anderen  Regierung  an  ihn  gestellten 
Begehren  zu  entsprechen. 

Im  Falle  der  Bereitwilligkeit  der  Zeugen,  der  Yorladung 
nachzukommen,  werden  dieselben  allsogleich  mit  den  nôthigen 
Reisep&ssen  yersehen  und  die  betheiligten  Regierungen  sich 
auf  diplomatischem  Wege  ins  Einyemehmen  setzen,  um  die 
Yergûtigung  der  bezûglichen  Reise-  und  Aufenthaltskosten 
zu  bestimmen,  welche  den  Zeugen  yon  dem  ersuchenden 
Staate  nach  Maassgabe  der  Entfemung  und  des  Aufenthaltes 
und  gegen  Vorschuss  der  nothigen  Summe  zu  yerabfolgen  sind. 

In  keinem  Falle  dùrfen  dièse  Zeugen  weder  wâhrend  ihres 
fur  nôthig  erkannten  Aufenthaltes  an  dem  Orte,  wo  der 
Richter,  welcher  sie  verhôren  soU,  sein  Amt  austibt,  noch 
wâhrend  der  Hin-  und  Rûckreise  wegen  einer  dem  Begehren 
ihrer  Vorladung  yorangegangenen  That  yerhaftet  oder 
belâstigt  werden. 

Art.  XV.  Wenn  bei  einer  in  einem  der  contrahirenden 
Staaten  eingeleiteten  strafgerichtlichen  TJntersuchung  die  Con- 
frontation des  Beschuldigten  mit  in  dem  andem  Staate  in 
Haft  Beflndlichen  oder  die  Vorlegung  yon  Beweisstûcken  oder 
gerichtlichen  Acten  fur  nôthig  erachtet  wird,  so  wird  das 
diessfUUige  Begehren  auf  diplomatischem  Wege  zu  stellen, 
und  demselben,  wofem  nicht  besondere  Rûcksichten  entgegen- 
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1869  stelieD,  stets  Folge  zd  g^>en  sein,  jedoeh  immer  onter  der 
Verpflichtnng,  die  Hâftlinge  imd  die  obgedachten  gerichUichen 
Âcten  nnd  die  Beweisstôcke  binnen  der  mi^licbst  kîirzesten 
Zeit  zorâckznschicken. 

Die  Eosten  des  Transportes  der  YerliafteteD  imd  der 
Ge^enstiode  ron  einem  Staate  in  den  anderen,  sowie  der  znr 
ErMlnng  der  in  dem  Artitel  Xm  angedeateten  Fonnalitateo 
rerorsachten  Ânslagen  werden  tod  jedem  der  contrahirenden 
Theile  innerbalb  der  Grenzen  des  etgenen  Làndergebietes 
getragen. 

A»T.  X\^.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  verpfiichten  Bich, 
die  Ton  den  Gierichten  des  dnen  Staates  gegen  die  Unter- 
thanen  des  anderen  Staates  w^^  was  immer  fiir  eines  Vtf- 
brechens  oder  Vergehens  gesehôpften  Strafiirtheile  einander 
gegenseitig  mitzntheilen. 

Dièse  Mitt^eilnng  wird  im  diplomatiscben  Wege  dnrch 
Uebersendnng  des  gesehôpften  recbtskràftigen  Endortheils  an 
jenen  Staat  erfolgen,  welchem  der  Vemrtheilte  als  Unterthan 
angehôrt,  und  wird  bei  den  Acten  des  Heimatsgericht«s 
binterl^  werden. 

Jede  der  betheiligten  Regierongen  wird  zn  diesem  Behnfe 
die  nSthigen  Weisongen  an  die  betreffenden  Behorden  erlassen. 

Abt.  XVII.  Die  gegenwartige  Uebereinkonfi,  wird  sof 
die  Daner  von  fiinf  Jahren,  von  dem  Tage  der  Aoswedislimg 
der  BatificatioQ  an  gerechnet,  in  Wir^samkeit  bleiben, 

In  dem  Falle,  als  sechs  Monate  vor  dem  Ablanfe  dieser 
Frist  keine  der  beiden  Regiemngen  erklàrt  hâtte,  davffli 
znrîlcktretea  zn  woUen,  bleibt  dièse  Uebereinkunft  aof  weitere 
fiinf  Jahre  in  Giltigkeit  und  so  fort  von  fiinf  zn  fonf  Jahren. 

Art.  XVin.  Die  g^enwârtige  Uebereinkanft  wird  ratificirt 
nnd  die  Ratificationen  werden  hier  in  Florenz  in  dem  Zeit- 
ranme  tod  drei  Monaten  oder  womôglich  fiiliher,  aosgewech- 
selt  werden. 

Urtnnd  deasen  n.  s.  w. 

Par  les  déclarations  échangées  le  15/27  Mai  1871  il  a  été 
convenu  qne  l'extradition  sera  accordée  même  lorsque  les  crimes 
meutifiunÉs  dans  l'art  H  de  la  convention  dn  27  Févr,  1869 
auraient  été  commis  par  des  nùlitab-es  et  qu'ils  seraient  justi- 
ciables d'après  les  lois  militaires. 
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Convention  pour  la  garantie  réciprocpie  de  la  propriété  des  œuvres 
cPesprit  et  d!art,  signée  à  Berlin  le  12  Mai  1869. 

Art.  I.  Les  auteurs  de  livres,  brochures,  ou  autres  écrits, 
de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique, 
d* œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront  dans  chacun  des  deux 
pays  réciproquement  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature 
ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  recours 
lég'al  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  le  pays 
où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par 
la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  II.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans 
chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers 
d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  l'autre, 
pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement  appropriées 
et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude,  et  soient  accom- 
pagnées de  notes  explicatives,  ou  de  traductions  interlinéaires 
ou  marginales  dans  la  langue  du  pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  III.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  I«r  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine,  des 
formalités,  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies, 
ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un 
des  deux  pays,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre 
pays  sera,  en  outre,  subordonné  à  l'accomplissement  préalable, 
dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  l'enregistrement  eflEectuée 
de  la  manière  suivante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  dans  le  territoire 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  il  devra  être 
enregistré  à  Florence,  au  Ministère  d'Agriculture,  Industrie 
et  Commerce. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Italie,  il  devra 
être  enregistré  à  Berlin,  au  Ministère  des  Cultes. 
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1869  L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'antre,  sur  la  déclaration 
écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement 
adressée  soit  aux  susdits  Ministères,  soit  aux  Légations  dans 
les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans 
l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages 
publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le 
délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteor 
n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  YI, 
son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  auquel 
cas  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des 
registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et 
d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement:  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf  s'il  y 
a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration 
aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de 
reproduction  aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne 
n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  IV.  Les  stipulations  de  l'article  I«'  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  drama- 
tiques ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  représentées  pour 
la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays,  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  V.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaoi 
les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  pays,  d'ouvrages 
nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre 
de  la  protection  stipulée  par  Tarticle  I®',  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  pays.  Il  est  bien 
entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a 
donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  VI.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des 
deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
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jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  1869 
publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui, 
du  privilège  de  protection  contre  la  publication,  dans  l'autre 
pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par 
lui,  et  ce  sous  les  conditions  suivantes: 

1)  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux 
pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  première  publication  dans  l'autre  pays, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  III. 

2)  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage,  l'intention 
de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3)  n  feindra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru,  au 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date 
de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être 
prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir 
de  ladite  déclaration. 

4)  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux 
pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  III. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
déclaration  de  Tauteur  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  soit  exprimée  dans  la  pi-emière  livraison.  Cette 
déclaration  devra  être  reproduite  dans  la  première  livraison 
de  chaque  volume,  si  les  ouvrages  publiés  par  livraisons  se 
composent  de  plusieurs  volumes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné 
par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction, 
chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé, 
chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  pays,  sur 
la  déclaration  faite  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa 
première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  Fauteur  qui  voudra 
se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  IV  et  VI, 
devra  faire  paraître  ou  représenter  sa  traduction  trois  mois 
après  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

A^.  VH-  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  I®'  aura  cédé  son  droit  de  publication  .ou  de  reproduction 
à  un  éditeur  dans  le  territoire  des  Parties  contractantes,  sous 
la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre 
ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans 
l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respective- 
ment considérés  et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 
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1869  Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  s'applique  seront 
librement  admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination 
d'un  pays  tiers. 

Akt.  Vm.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.  jouiront  réciproquement 
et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente 
Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  lithographes 
eux-mêmes. 

Art.  IX.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  I  et  V 
de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des  joumaui 
ou  recueils  périodiques  publiés  dans  Tun  des  deux  pays, 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou 
recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique 
la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra 
atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  X.  La  vente  et  l'exposition,  dans  le  territoire  des 
Parties  contractantes,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction 
non  autorisés,  définis  par  les  articles  I®',  IV,  V  et  VI  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  XII,  soit  que  lesdites 
reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux 
pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  XI.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées 
par  les  législations  respectives  de  la  même  manière,  que  si 
l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après  la 
législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  XIL  On  prendra  dans  les  deux  pays  par  voie  de 
règlement  d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication  à  raison  de  la 
possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou 
libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de  réimpressions 
d'ouvrages  de  propriété  des  sujets  respectifs  et  non  tombés 
dans   le    domaine    public,    fabriqués    ou    importés    par    eux 
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antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  1869 
ou  actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression 
non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois 
et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres 
lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les  éditeurs  ou 
imprimeurs  allemands  ou  italiens,  et  constituant  une  reproduction 
non  autorisée  de  modèles  allemands  ou  italiens. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute 
sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne  pourront  être 
utilisés  que  pendant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

Art.  XIII.  Les  livres  d'importation  licite  seront  admis 
réciproquement  par  les  bureaux  de  douane  qui  leur  sont  ouverts 
actuellement  ou  qui  le  seraient  par  la  suite. 

Art.  XrV.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  ce  soit,  au  droit  qui 
appartient  aux  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police 
intérieure,  la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de 
tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité 
compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit 
des  Parties  contractantes  de  prohiber  l'importation  des  livres 
qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites 
avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être  de 
contrefaçons. 

Art.  XV.  Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  la 
présente  Convention,  les  Parties  contractantes  s'engagent  à 
se  donner  mutuellement  et  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
connaissance  de  toutes  les  lois  et.  règlements  actuellement  en 
vigueur,  concernant  les  droits  des  auteurs  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  de  même  que  des  changements  qui 
pourraient  survenir  sur  ces  matières  dans  la  législation  des 
deux  pays. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  en  même  temps  la 
faculté  d'apporter  d'un  commun  accord  à  la  présente  Convention 
toute  modification  dont  l'expérience  viendrait  à  démontrer 
rutilité. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution 
deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'au  30.  juin  1875.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze 
mois  avant  l'échéance  de  ce  terme  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
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1869  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XVII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  SUISSE, 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d!  esprit  et  S  art,  signée  à  Berlin  le  13  Mai  1869. 

I.    Fur  die  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes 

gûltige  Bestimmungen. 

Akt.  I.  Die  Urheber  von  Bûchem,  Broschûren  oder  anderen 
Schriften,  musikalischen  Kompositionen  und  Arrangements, 
von  Werken  der  Zeichenkunst,  der  Malerei,  der  Bildhauerei, 
des  Kupferstichs,  der  Lithographie  und  allen  anderen  âlmlichen 
Erzeugnissen  ans  dem  Grebiete  der  Litteratur  oder  Kunst, 
welche  zum  ersten  Maie  in  der  Schweiz  verôffentlicht  werden, 
geniessen  in  den  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  die  Vor- 
theile,  welche  daselbst  dem  Eigenthum  an  Werken  der  Litteratur 
oder  Kunst  gesetzlich  eingerâumt  sind  oder  ktinftig  eingeràumt 
werden.  Sie  soUen  denselben  Schutz  und  dieselbe  Bechtshulfe 
gegen  jede  Beeintrâchtigung  ihrer  Rechte  geniessen,  als  wenn 
dièse  Beeintrâchtigung  gegen  die  Urheber  solcher  Werke 
begangen  wâre,  welche  zum  ersten  Maie  innerhalb  der  Staaten 
des  Norddeutschen  Bundes  verôffentlicht  worden  sind.  Es 
soUen  ihnen  jedoch  dièse  Vortheile  nur  so  lange  zustehen, 
als  die  Rechte  der  dem  Norddeutschen  Bunde  angehôrigen 
Urheber  in  der  Schweiz  geschûtzt  sind,  und  sie  sollen  in  den 
Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  nicht  ûber  die  Prist  hinans 
dauem,  welche  zu  Gunsten  einheimischer  Urheber  in  den 
letzteren  Staaten  besteht. 

Art.  n.  Es  ist  gestattet  in  den  Staaten  des  Norddeutschen 
Bundes  Auszûge  ans  Werken,  oder  ganze  Stiicke  von  Werken, 
welche  zum  ersten  Maie  in  der  Schweiz  erschienen  sind,  zu 
verôffentlichen,  vorausgesetzt,  dass  dièse  Veroffentlichungen 
fur  Zwecke  der  Kritik  oder  Litteraturgeschichte  bestimnoit, 
oder  dass  sie  ausdriicklich  fôr  den  Schulgebrauch  oder  Unter- 
richt  bestimmt  und  eingerichtet  sind. 

Art.  in.  Um  in  den  G-enuss  des  im  Artikel  I  festge- 
stellten  Rechts  zu  gelangen,  bedarf  es  einer  besonderen 
Anmeldung  oder  Niederlegung  des  zu  schtitzenden  Erzeugnisses 
nicht;  es  genûgt  vielmehr  fïir  denjenigen,  welcher  den  Schutz 
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beansprucht,  der  Nachweis,  dass  er  selbst  Urheber  des  Er-  1869 
zeugnisses  sei,  oder  seine  Éechte  von  dem  Urheber  herleite. 

Art.  IV.  Die  Bestimmungen  des  Artikels  I  soUen  gleiche 
Anwendung  auf  die  Darstellung  oder  Aufftihrung  dramatischer 
oder  musikalischer  Werke  flnden,  welche  nach  Eintritt  der 
Wirksamkeit  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  znm  ersten 
Maie  in  der  Schweiz  verôffentlicht,  aufgefahrt  oder  dargestellt 
werden. 

Art.  V.  Den  Originalwerken  werden  die  in  der  Schweiz 
veranstalteten  Uebersetzungen  einheimischer  oder  fremder 
Werke  ausdriicklich  gleichgestellt.  Demgemâss  soUen  dièse 
Uebersetzungen  rûcksichtlich  ihrer  unbefugten  Vervielfâltigung 
im  Gebiete  des  Norddeutschen  Blindes  den  im  Art.  I  fest- 
gesetzten  Schutz  geniessen.  Es  ist  indess  wohlverstanden, 
dass  der  Zweck  des  gegenwârtigen  Artikels  nur  dahin  geht, 
den  Uebersetzer  in  Beziehung  auf  seine  eigene  Uebersetzung 
zu  schûtzen,  keineswegs  aber  dem  ersten  Uebersetzer  irgend 
eines  in  todter  oder  lebender  Sprache  geschriebenen  Werkes 
das  ausschliessliche  Uebersetzungsrecht  zu  ûbertragen,  aus- 
genommen  in  dem  im  folgenden  Artikel  vorgesehenen  Falle. 
und  Umfange. 

Art.  VI.  Der  Verfasser  eines  jeden  in  der  Schweiz  ver- 
ôffentlichten  Werkes,  welcher  sich  dasRecht  auf  die  Uebersetzung 
vorbehalten  hat,  soll,  vom  Tage  des  ersten  Erscheinens  der 
mit  seiner  Ermâchtigung  herausgegebenen  Uebersetzung  seines 
Werkes  an  gerechnet,  fûnf  Jahre  lang  das  Vorrecht  geniessen, 
gegen  die  Verôffentlichung  jeder,  ohne  seine  Ermâchtigung 
veranstalteten  Uebersetzung  desselben  Werkes  imNorddeutschen 
Bundesgebiete  geschùtzt  zu  sein,  und  zwar  unter  folgenden 
Bedingungen  : 

1.  Das  Originalwerk  muss  auf  die  binnen  drei  Monaten,  vom 
Tage  des  ersten  Erscheinens  in  der  Schweiz  an  gerechnet, 
erfolgte  Anmeldung  auf  dem  Ministerium  der  geistlichen 
Angelegenheiten  in  Berlin  eingetragen  werden.  Die  An- 
meldung ist  schriftlich  an  dièses  Ministerium  zu  richten. 

Die  Eintragung  erfolgt  in  ein  besonders  zu  diesem 
Zwecke  geftihrtes  Register  und  soll  keinen  Anlass  zur 
Erhebung  irgend  einer  Gebtihr  geben.  Die  Betheiligten 
erhalten  eine  urkundliche  Bescheinigung  ûber  die  Ein- 
tragung; dièse  Bescheinigung  wird  kostenfrei  ausgestellt 
werden,  vorbehaltlich  der  gesetzlichen  Stempelabgabe. 

2.  Der  Verfasser  muss  an  der  Spitze  seines  Werkes  die 
Absicht,  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vorzubehalten, 
angezeigt  haben. 
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1869  3.  Die  erwâhnte,  mît  seîner  Ermâchtigung  veranstaltete 
Uebersetzung  muss  innerhalb  Jahresfrist,  vom  Tage  der 
nach  Maassgabe  der  vorstehenden  Bestimmung  erfolgten 
Anmeldung  des  Originals  an  gerechnet,  wenigstens  zum 
Theil  imd  bînnen  einem  Zeitraume  von  drei  Jahren,  vom  Tage 
der  Anmeldung  an  gerechnet,  voUstandig  erschienen  sein. 
4.  Die  Uebersetzung  muss  in  einem  der  beiden  Lânder 
verôffentlicht  werden. 

Bei  den  in  Lieferungen  erscheinenden  Werken  soU  es 
genûgen,  wenn-  die  Erklâmng  des  Verfassers,  dass  er  sich 
das  Recht  der  Uebersetzung  vorbehalten  habe,  auf  der  ersten 
Lieferung,  und,  sofem  das  Werk  in  mehrere  Bande  zerfâllt, 
auf  der  ersten  Lieferung  jedes  Bandes  ausgedrûckt  ist. 

Es  soll  jedoch  hinsichtlich  der  fur  die  Anstibung  des  aus- 
schliesslichen  Uebersetzungsrechts  in  diesem  Artikel  fest- 
gesetzten  fanflàhrigen  Frist  jede  Lieferung  als  ein  besonderes 
Werk  angesehen  werden. 

Der  Verfasser  dramatischer  Werke,  welcher  sich  fur  die 
Uebersetzung  derselben  oder  die  Auffûhrung  der  Uebersetzung 
das  in  den  Art.  IV  und  VI  bestimmte  ausschliessliche  Recht 
vorbehalten  will,  muss  seine  Uebersetzung  drei  Monate  nach  dem 
Erscheinen  des  Originalwerkes  erscheinen  oder  aufhôren  lassen. 

Die  durch  gegenwârtigen  Artikel  gewâhrten  Rechte  sind  an 
die  Bedingungen  gebunden,  welche  dem  Verfasser  eines  Original- 
werkes durch  die  Art.  I  und  III  der  gegenwârtigen  Ueber- 
einkunft  auferlegt  sind. 

Art.  VII.  Die  gesetzlichen  Vertreter  oder  Rechtsnachfolger 
der  Verfasser,  Uebersetzer,  Komponisten,  Zeichner,  Maler, 
Bildhauer,  Kupferstecher,  Lithographen  u.  s.  w.  soUen  in 
allen  Beziehungen  derselben  Rechte  theilhaftîg  sein,  welche 
die  gegenwârtige  Uebereinkunft  den  Verfassem,  Uebersetzem, 
Komponisten,  Zeichnem,  Malem,  Bildhauem,  Kupferstechem 
und  Lithographen  selbst  bewilligt. 

Art.  VIII.  Ungeachtet  der  in  den  Art.  I  und  V  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  enthaltenen  Bestimmungen  dtirfen 
Artikel,  welche  ans  den  in  der  Schweiz  erscheinenden  Tages- 
blâttern  oder  periodischen  Sammelwerken  entnommen  sind, 
in  den  Tagesblâttem  oder  periodischen  Sammelwerken  des 
Norddeutschen  Bundes  abgedruckt  oder  ûbersetzt  werden, 
wenn  nur  die  Quelle,  ans  der  die  Artikel  geschôpft  sind, 
dabei  angegeben  wird. 

Inzwischen  soll  dièse  Befugniss  auf  den  Abdruck  von 
Artikeln  ans  in  der  Schweiz  erscheinenden  Tagesblâttem  oder 
periodischen  Sammelwerken  in  dem  Palle  keine  Anwendung 
flnden,  wenn  die  Verfasser  in  der  Zeitung  oder  in  dem  Sammel- 
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werk  selbst,  in  welchem  sie  dieselben  haben  erscheinen  lassen,  1869 
fôrmlich  erklârt  haben,  dass  sie  deren  Abdruck  untersagen. 
In  keinem  Fall  soll  dièse  Untersagung  bei  Artikeln  politischen 
Inhalts  Platz  greifen  kônnen. 

Art.  IX.  Der  Verkauf  und  das  Feilbieten  von  Werken 
oder  Gegenstânden,  welche  im  Sinne  der  Art.  I,  IV,  V  und 
VI  unbefugter  Weise  vervielfdltigt  sind,  ist  vorbehaltlich  der 
im  Art.  X  getroffenen  Bestimmnng  im  Gebiet  des  Nord- 
deutschen  Bundes  verboten,  sei  es,  dass  die  unbefûgte  Ver- 
vielfâltigung  in  der  Schweiz  oder  in  irgend  einem  fremden 
Lande  stattgefunden  bat. 

Art.  X.  Der  Norddeutsche  Bund  wird  im  Verwaltungswege 
die  nôthigen  Anordnungen  zur  Verhûtung  aller  Schwierigkeiten 
und  Verwickelungen  treffen,  in  welche  die  seinem  Gebiet 
angehôrigen  Verleger,  Drucker,  Buch-  oder  Kunsthândler 
durch  den  Besitz  und  Verkauf  solcher  Vervielfâltigungen 
Schweizerischer,  noch  nicht  zum  Gemeingut  gewordenen  Werke 
gerathen  kônnten,  welche  sie  vor  dem  Eintritt  der  Wirksamkeit 
gegenwârtiger  Uebereinkunft  veranstaltet  oder  eingefuhrt 
haben,  oder  welche  gegenwârtig  ohne  Ermâchtigung  des 
Berechtigten  veranstaltet  oder  abgedruckt  werden. 

Die  Anordnungen  sollen  sich  auch  auf  Abklatsche  (clichés), 
Holzstôcke  und  gestochene  Platten  aller  Art,  sowie  auf 
lithographische  Steine  erstrecken,  welche  sich  in  den  Magazinen 
bei  den  Norddeutschen  Verlegern  oder  Druckem  befinden 
und  Schweizerischen  Originalen  ohne  Ermâchtigung  des  Be- 
rechtigten nachgebildet  sind. 

Indessen  sollen  dièse  Abklatsche,  Holzstôcke  und  gestochene 
Platten  aller  Art,  sowie  die  lithographischen  Steine  nur  inner- 
halb  vier  Jahre,  von  dem  Beginn  der  Wirksamkeit  der  gegen- 
wârtigen  Uebereinkunft  an  gerechnet,  benutzt  werden  dùrfen. 

Art.  XI.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  in  keiner 
Weise  das  Eecht  der  Regierungen  beschrànken,  die  Einfuhr 
solcher  Bûcher  in  ihre  Staaten  zu  verbieten,  welche  nach 
ihren  inneren  Gesetzen  oder  in  Gemàssheit  ihrer  Verabredungen 
mit  anderen  Staaten  fur  Nachdrucke  erklârt  sind  oder 
erklârt  werden. 

Art.  XII.  In  Fâllen  von  Zuwiderhandlungen  gegen  die 
Bestimmungen  der  vorstehenden  Artikel  wird  die  Beschlag- 
nahme  der  unbefugten  Nachbildungen  stattûnden  und  die 
Gerichte  werden  die  durch  das  Gesetz  bestimmten  Strafen 
zur  Anwendung  bringen,  und  zwar  in  gleicher  Weise,  wie 
wenn  der  Angriff  zum  Nachtheile  eines  im  Bereich  des  Nord- 
deutschen Bundes  erschienenen  Werkes  oder  Erzeugnisses 
begangen  worden  wâre. 
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1869  Die  eine  Nachbildung  erweisenden  Merkmale  werden  von 
den  Gerichten  in  den  Staaten  des  Bundes  nach  der  daselbst 
in  Kraft  bestehenden  Gesetzgebung  bestimmt  werden. 

n.    Flir  die  Schweiz  gûltige  Bestimmungen. 

Art.  Xni.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Art.  H, 
III,  V,  VI,  Vn,  Vni,  X  und  XI  werden  gleichermaassen 
fur  den  Schutz  des  in  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes 
gehôrig  erworbenen  Eigenthums  an  Werken  des  Geistes  oder 
der  Kunst  als  Gegenrecht  in  der  Schweiz  Anwendung  finden. 

Art.  XIV.  Die  Gerichte,  die  in  der  Schweiz,  sel  es  fur 
die  Civil-Entschâdigung,  sei  es  fur  die  Bestrafung  der  Vergehen, 
zustândig  sind,  werden  auf  dem  ganzen  Gebiete  der  Eid- 
genossenschaft  zum  Nutzen  der  dem  Norddeutschen  Bunde 
angehôrigen  Eigenthùmer  literarischer  und  kûnstlerischer 
Werke  die  Bestimmungen  des  Art.  XIII  und  der  nachfolgenden 
Art.  XV  bis  XXX  in  Anwendung  bringen. 

Es  ist,  immerhin  unter  Vorbehalt  der  im  Art.  "X^^T 
verabredeten  Gewâhrleistungen,  verstanden,  dass  dièse  Be- 
stimmungen ersetzt  werden  kônnen  durch  gesetzKche  Vor- 
schriften,  welche  die  zustândigen  Behôrden  der  Schweiz  unter 
Gleichstellung  der  Auslânder  mit  den  Einheimischen  in  Bezug 
auf  das  literarische  oder  kûnstlerische  Eigenthum  beschliessen 
môgen. 

Art.  XV.  Die  im  Art.  VI  vorgesehene  Eintragung  der- 
jenigen  im  Gebiete  des  Norddeutschen  Bundes  verôffentlichten 
Werke,  deren  Verfasser  sich  das  Recht  auf  die  TJebersetzung 
vorbehalten  woUen,  hat  innerhalb  der  in  besagtem  Artikei 
angesetzten  Fristen  bei  dem  eidgenôssischen  Département  des 
Innem  in  Bem  zu  erfolgen. 

Art.  XVI.  Die  Urheber  von  Btichem,  Broschûren  oder 
anderen  Schriften,  musikalischen  Komposîtionen  oder  Arrange- 
ments ,  Zeichnungen ,  Gemâlden ,  Bildhauereieh ,  Stichen , 
Lithographien  und  allen  anderen  gleichartigen  Erzeugnissen 
aus  dem  Gebiete  der  Literatur  oder  Ktinste,  welche  zum 
ersten  Maie  in  dem  Gebiete  des  Norddeutschen  Bundes 
verôffentlicht  werden,  geniessen  in  der  Schweiz  zum  Schutze 
ihrer  Eigenthumsrechte  die  in  den  nachfolgenden  Artikeln 
nâher  bezeichneten  Rechte. 

Art.  XVII.  Die  Verfasser  von  dramatischen  oder  musi- 
kalischen Werken,  welche  im  Gebiete  d^s  Norddeutschen 
Bundes  zum  ersten  Maie  verôffentlicht  oder  aufgefiihrt  werden, 
geniessen  in  der  Schweiz  in  Bezug  auf  die  Darstellung  oder 
Auffuhrung  ihrer  Werke  den  nâmlichen  Schutz,  welcher  in 
letzterem  Lande  den  Verfassem  oder  Tonsetzem  der  am  meisten 
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begunstigten  Nation  beztiglich  der  Darstellung  oder  Auffûhrung  1869 
ihrer  Werke  gewàhrt  ist  oder  kiinftighin  gewâhrt  werden  wird. 

Art.  XVm.  Das  in  der  Schweiz  gemâss  den  Bestimmungen 
der  vorgehenden  Artikel  erworbene  Eigenthumsrecht  an  den 
im  Art.  XVI  erwâhnten  literarischen  oder  kûnstlerischen 
Werken  dauert  fur  den  Urheber  wâhrend  seiner  ganzen 
Lebenszeit  und  insofem  er  vor  dem  Ablaufe  des  dreissigsten 
Jahres,  vom  Zeitpnnkte  der  ersten  Verôffentlichnng  an,  stirbt, 
so  wirkt  es  fur  den  Rest  dieser  Zeit  noch  fort  zn  Gunsten 
seiner  Rechtsnachfolger. 

Wenn  die  Verôffentlichnng  nicht  zur  Lebenszeit  des  Urhebers 
stattfand,  so  haben  seine  Erben  oder  Rechtsnachfolger  wâhrend 
sechs  Jahren,  vom  Tode  des  Urhebers  an,  das  ausschliessliche 
Recht  zur  Verôffentlichung  des  Werkes.  Machen  sie  davon 
Gebrauch,  so  dauert  die  Schutzfrist  dreissig  Jahre  nach  diesem 
Todesfalle.  Die  Dauer  des  Eigenthumsrechts  auf  Ueber- 
setzungen  hingegen  ist  auf  fûnf  Jahre  gemâss  dem,  was  im 
Art.  VI  festgesetzt  ist,  beschrânkt. 

Art.  XIX.  Jede  Vervielfâltigung  eines  im  Art.  XVI 
erwâhnten  literarischen  oder  kûnstlerischen  Werkes,  welche 
ohne  Genehmigung  des  Berechtigten  in  Zuwiderhandlung  gegen 
die  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  ver- 
anstaltet  wird,  soll  als  Nachdruck  bestraft  werden. 

Art.  XX.  Wer  wissentlich  nachgedruckte  Gegenstânde 
auf  Schweizerischem  Gebiete  verkauft,  zum  Verkauf  auslegt 
oder  einftihrt,  ist  mit  den  gegen  den  Nachdruck  angedrohten 
Strafen  zu  belegen. 

Art.  XXI.  Der  Nachdrucker  ist  mit  einer  Busse  von 
wenigstens  einhundert  Franken  bis  auf  hôchstens  zweitausend 
Pranï:en  und  der  Verkâufer  mit  einer  Busse  von  wenigstens 
ftinfondzwanzig  Franken  bis  auf  hôchstens  fûnfhundert  Franken 
zu  belegen;  sie  sind  ausserdem  verbunden,  dem  Eigenthûmer 
fur  den  ihm  verursachten  Nachtheil  Ersatz  zu  leisten. 

Sowohl  gegen  den  Nachdrucker,  als  gegen  den  Einbringer 
und  Verkâufer  ist  auf  Wegnahine  der  Nachdruckausgabe 
(Art.  XIX)  zu  erkennen.  In  allen  Pâllen  kônnen  die  Gerichte 
auf  Verlangen  der  Civilpartei  verfiigen,  dass  derselben  die 
nachgebildeten  Gegenstânde,  auf  Abschlag  des  ihr  zuge- 
sprochenen  Schadenersatzes,  zugestellt  werden. 

Art.  XXII.  In  den  durch  den  vorigen  Artikel  vorgesehenen 
Pâllen  ist  der  Erlôs  ans  den  weggenommenen  Gegenstânden 
dem  Eigenthûmer  auf  Abschlag  des  ihm  erwachsenen  Schadens 
auszuhândigen  ;  der  Rest  seiner  Entschâdigung  ist  im  gewôhn- 
lichen  Rechtswege  zu  verfolgen. 
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1869  Art.  XXIII.  Der  Eigenthûmer  eines  literarischen  oder 
ktinstlerischen  Werkes  kann,  kraft  Verfiiguiig  der  zustandigen 
Behôrde  mit  oder  ohne  Beschlagnalime  eine  detaillirte  Be- 
zeichnung  oder  Beschreibung  der  Erzeugnisse  vomelunen 
lassen,  welche  nach  seiner  Behauptung  in  Zuwiderhandlung 
gegen  die  Bestimmungen  gegenwârtiger  Uebereinkunft  zu  seinem 
Schaden  nachgemacht  sind. 

Die  Verfûgung  ist  auf  einfachen  Antrag  des  Eigenthumers, 
im  Falle  unbefugter  Uebersetzung  zugleich  auf  den  Vorweis 
der  die  Eintragung  des  Originals  bestâtigenden  Bescheinigung, 
zu  erlassen.  Erforderlichen  Falls  hat  die  Verfûgung  die  Be- 
zeichnung  eines  Sachverstândigen  zu  enthalten. 

Wird  die  Beschlagnahme  begehrt,  so  kann  der  Richter  von 
dem  Klâger  eine  Kautionssumme  verlangen,  die  zu  erlegen 
ist,  bevor  zur  Beschlagnahme  geschritten  wird. 

Dem  Inhaber  der  beschriebenen  oder  unter  Beschlag  ge- 
legten  Gegenstânde  ist  Abschrift  der  Verfûgung  und  der  die 
Erlegung  der  etwaigen  Kautionssumme  bestâtigenden  Be- 
scheinigung zuzustellen.  Ailes  bei  Vermeidung  der  Nichtig- 
keit  und  der  Entschâdigungspflicht. 

Art.  XXIV.  Unterlâsst  der  Klâger,  innerhalb  vierzehn 
Tagen  den  Rechtsweg  zu  betreten,  so  wird  die  Beschreibung 
oder  Beschlagnahme  von  Rechtswegen  hinfàllig,  unbeschadet 
der  Entschâdigung,  welche  etwa  verlangt  werden  kann. 

Art.  XXV.  Die  Verfolgung  vor  den  Schweizerîschen 
Gerichten  wegen  der  in  gegenwârtiger  Uebereinkunft  be- 
zeichneten  Vergehen  findet  nur  auf  Antrag  des  beschàdigten 
Theiles  oder  seiner  Rechtsnachfolger  statt. 

Art.  XXVI.  Die  Klagen  auf  Nachbildung  literarischer 
oder  kûnstlerischer  "Werke  sind  in  der  Schweiz  bei  dem 
Gerichte  des  Bezirks  anzubringen,  in  welchem  die  unbefugte 
Nachbildung  oder  Feilhaltung  stattgefunden  hat.  Die  Civil- 
klagen  sind  summarisch  zu  verhandeln. 

Art.  XXVII.  Die  durch  gegenwârtige  Uebereinkunft 
festgesetzten  Strafen  dûrfen  nicht  gehâuft  werden. 

Fur  aile  der  ersten  Stfafeinleitung  vorangegangenen  Hand- 
lungen  darf  keine  hârtere  Strafe  erkannt  werden,  als  die- 
jenige,  welche  auf  die  am  schwersten  zu  ahndenden  unter 
diesen  Handlungen  zu  verhângen  sein  wtirde. 

Art.  XXVni.  Das  Gericht  kann  den  Anschlag  des 
Urtheils  an  den  von  ihm  zu  bestimmenden  Orten  und  die 
ganze  oder  auszugsweise  Einrûckung  desselben  in  die  von 
ihm  zu  bezeichnenden  Zeitongen  anordnen,  und  zwar  Ailes 
auf  Kosten  des  Verurtheilten. 
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Art.  XXIX.    Die    im    Art.    XXI.    bestinimten   Strafen  1869 
kônnen  bei  Rûckfâllen  verdoppelt  werden.    Ein  Rûckfall  ist 
vorhanden,  wenn  gegen  den  Angeklagten  in  den  ftinf  voran- 
gegangenen   Jahren   ein   Urtheil   wegen   eines  gleichartigen 
Vergehens  gefâllt  worden  ist. 

Art.  XXX.  Beim  Vorhandensein  milderader  Umstânde 
kônnen  die  Gerichte  die  gegen  die  Schuldigen  ausgesprochenen 
Strafen  auch  unter  das  vorgeschriebene  Minimum  ermâssigen. 

III.    Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  XXXI.  Die  vertragschliessenden  Theile  haben  sich 
dahin  verstândigt,  die  gegenwârtige  Uebereinkunft  einer  Re- 
vision zu  unterwerfen,  wenn  eine  neue  Gesetzgebung  ûber 
die  darin  behandelten  Gegenatânde  in  dem  einen  oder  anderen 
Lande  oder  in  beiden  Lândern  eine  solche  Revision  wûnschens- 
werth  machen  soUte;  es  ist  jedoch  verstanden,  dass  die  Be- 
stimmungen der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  fur  beide  Lânder 
verbindlich  bleiben  werden,  bis  sie  im  gemeinsamen  Einver- 
stàndniss  abgeândert  sind. 

Wenn  die  gegenwârtig  im  Gebiet  des  Norddeutschen  Bundes 
dem  Schutz  des  literarischen  und  kûnstlerischen  Eigenthums 
gewâhrten  Garantien  wâhrend  der  Dauer  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  Aenderungen  erleiden  soUten,  so  wtlrde  die 
Schweizerische  Regierung  befugt  sein,  die  Bestimmungen 
dièses  Vertrages  durch  die  neuen,  von  der  Gesetzgebung  des 
Norddeutschen  Bundes  erlassenen  Vorschriften  zu  ersetzen. 

Art.  XXXII.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  trîtt  zu 
gleicher  Zeit  und  fur  die  nâmliche  Dauer  in  Kraft,  wie  der 
am  13.  Mai  1869  zwischen  dem  Norddeutschen  Buiide  nebst 
den  ûbrigen  Staaten  des  ZoUvereins  und  der  Schweiz  abge- 
schlossene  Handelsvertrag. 

Sie  soll  ratifizirt  und  es  soUen  die  Ratifikations-Urkunden 
an  demselben  Orte  und  zu  derselben  Zeit,  wie  die  Ratifi- 
kations-Urkunden jenes  Vertrages,  ausgetauscht  werden. 
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Traité  de  commerce,  suivi  de   deux  annexes  et  d!un  protocole 
final;  signé  à  Berlin  le  13  Mai  1869. 

Art.  I.  Die  beiden  vertragenden  Theile  geben  sich  die  Zu- 
sicherung,  in  Beziehung  auf  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben 
Vin.  37 
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1869  sich  wechselseitig  auf  dem  Eusse  der  meîstbegûnstigten  Nation 
zu  behandeln. 

Jeder  der  beiden  Theile  verpflichtet  sich  demgemàss,  jede 
Begûnstigung,  jedes  Vorrecht  und  jede  Ermàssigung,  welche 
er  in  den  gedachten  Beziehungen  einer  dritten  Macht  bereits 
zugestanden  hat,  oder  in  der  Folge  zugestehen  môchte,  gleich- 
mâssîg  anch  dem  anderen  vertragenden  Theile  gegentiber  ohne 
irgend  welche  Gegenleistung  in  Kraft  treten  zu  lassen. 

Die  vertragenden  Theile  machen  sich  femer  verbindlich, 
gegen  einander  kein  Einfuhrverbot  und  kein  Ausfiihrverbot 
in  Kxaft  zu  setzen,  welches  nicht  zu  gleicher  Zeit  auf  die 
anderen  Nationen  Anwendung  fânde. 

Die  vertragenden  Theile  werden  jedoch  wâhrend  der  Dauer 
des  gegenwârtigen  Vertrages  die  Ausfahr  von  Getreide, 
Schlachtvieh  und  Brennmaterialien  gegenseitig  nicht  verbieten. 

Art.  II.  Hinsichtlich  der  in  der  Anlage  A.  verzeichneten 
Gegenstânde  ist  man  ûbereingekommen,  dass  sie  bei  dem 
Uebergange  vom  Gebiete  des  einen  Theiles  nach  dem  Gebiete 
des  anderen  Theiles  gegenseitig  gànzliche  Zollfreiheit  geniessen 
sollen. 

Art.  m.  Die  ans  einem  der  beiden  Gebiete  eingehenden 
oder  nach  demselben  ausgehenden  Waaren  aller  Art  sollen 
gegenseitig  in  dem  anderen  Gebiete  von  jeder  Durchgangs- 
abgabe  befreit  sein. 

In  Beziehung  auf  die  Durchfuhr  sichem  sich  die  vertragen- 
den Theile  in  jeder  Hinsicht  die  Behandlung  der  meist- 
begunstigten  Nation  zu. 

Art.  IV.  Zur  Erleichterung  im  gegenseitigen  Verkehr  sind 
unter  den  vertragenden  Theilen  diejenigen  besonderen  Be- 
stîmmungen  vereinbart  worden,  welche  sich  in  der  Anlage  B. 
dem  gegenwârtigen  Vertrage  angeschlossen  finden. 

Art.  V.  Zu  gleichem  Zwecke  wird  beiderseits  Befreiung 
von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  zugestanden: 

1)  fur  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungsgegen- 
stânden),  welche  ans  dem  freien  Verkehr  im  Gebiete 
des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des 
anderen 

auf  Mârkte  oder  Messen,  oder 

auf  ungewissen  Verkauf  ausser  dem  Mess-  und  Markt- 
verkehr  oder  als  Muster 
eingebracht  werden;  aile  dièse  Gegenstânde,  wenn  sie 
binnen  einer  im  Voraus  zu  bestimmenden  Frist  unver- 
kauft  zuriickgeflihrt  werden; 

2)  Vieh,  welches  ans  dem  einen  Gebiet  auf  Mârkte  des 
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anderen  gebracht  und  unverkauft  von  dort  zuriickgefuhrt  1869 
wird; 

3)  leere  Fàsser,  Sàcke  u.  s.  w.,  welclie  entweder  zum  Ein- 
kauf  von  Oel,  Gtetreide  u.  dergl.  von  dem  einen  Gebiet 
in  das  andere  mit  der  Bestimmung  des  Wiôderansgangs 
eingebracht  werden,  oder  nachdem  Oel,  Getreide  u.  dergl. 
darin  ausgefûhrt  worden,  zurtickkommen  ; 

4)  Vieh,  welches  zur  Fiitterung  oder  auf  Weiden  ans  dem 
einen  Gebiet  in  das  andere  gebracht  nnd  von  der  Fiitte- 
rung oder  nach  der  Weidezeit  in  das  erstere  zurûck- 
gefiihrt  wird; 

5)  Glocken  nnd  Lettem  zum  Umgiessen, 
Stroh  zum  Flechten, 

Wachs  zum  Bleichen, 

Seidenabfâlle  zum  Hecheln  (Kàmmeln); 

6)  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen,  Fârben, 
Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken,  Garne 
zum  Stricken, 

Gespinnste  (einschliesslich  der  erforderlichen  Zuthaten) 
zur  Herstellung  von  Spitizen  und  Posamentierwaaren, 

Haute  und  Felle  zur  Leder-  und  Pelzwerkbereitung, 

Game  in  gescheerten  (auch  geschlichteten)  Ketten 
nebst  dem  erforderlichen  Schussgarn  zur  Herstellung 
von  Geweben,  sowîe 

Gegenstànde  zum  Lackiren,  Poliren  und  Bemalen; 

7)  sonstige,  zur  Ausbesserung,  Bearbeitung,  oder  Veredelung 
bestimmte,  in  das  andere  Gebiet  gebrachte  und  nach 
Erreichung  jenes  Zweckes,  unter  Beobachtung  der  des- 
halb  getroffenen  besonderen  Vorschriften,  zurûckgefûhrte 
Gegenstânde,  wenn  die  wesentliche  Beschaffenheit  und 
die  Benenniing  derselben  unverândert  bleibt; 

und  zwar  in  den  Fàllen  unter  5.  unter  Festhaltung  der  Ge- 
wichtsmenge,  in  den  iibrigen  Fàllen,  sofern  die  Identitât  der 
aus-  und  wieder  eingefiihrten  Gegenstânde  ausser  Zweifel  ist. 

Art.  VI.  Zur  Fôrderung  der  gegenseitigen  Handels- 
beziehungen  werden  die  vertragenden  Theile  die  ZoUabfertigung 
im  wechselseitigen  Verkehr  so  weit  erleichtern,  als  sich  dies 
mit  der  Zollsicherheit  vertrâgt. 

Art.  VII.  Innere  Abgaben,  welche  in  dem  Gebiete  des 
einen  der  vertragenden  Theile,  sei  es  ftir  Eechnung  des 
Staates  (der  Kantone),  oder  fur  Eechnung  von  Communen 
und  Corporationen,  auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung 
oder  dem  Verbrauch  eines  Erzeugnisses  ruhen,  durfen  Er- 
zeugnisse  des  anderen  Theiles  unter  keinem  Vorwande  hôher 

87* 
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1869  oder  in  lâstigerer  Weise  treffen,  als  die  gleichnamigeii  Er- 
zeugnisse  des  eigenen  Landes,  mit  Vorbehalt  der  Bestimmungen 
des  nachfolgenden  Artikels, 

Art.  Vin.  Der  im  vorstehenden  Art.  YII  ausgesprochene 
Grrundsatz  findet  keine  Anwendung  auf  die  in  einzelnen  Kan- 
tonen  der  Schweiz  von  Getrânken  erhobenen  (inneren)  Ver- 
brauchssteuern.  Indessen  verpflichtet  sich  die  Schweizerische 
Eidgenossenschaft  dahin,  dass  derartige  Abgaben  fur  Deutsche 
Getrânke  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages 
weder  neu  eingefûhrt,  nocb  bestehende  ûber  ihren  dermaligen 
Ansatz  erhôht,  und  dass,  falls  der  eine  oder  andere  Kanton 
die  bezûglichen  Steuern  fiir  Schweizerische  Getrânke  herab- 
setzen  wûrde,  dièse  Ermâssigung  in  gleichem  Verhâltnisse 
auch  auf  die  deutschen  Getrânke  angewendet  werden  soU. 

Fur  Deutsche  Weine,  welche  in  Pâssern  (auch  Doppelfassem) 
nàch  der  Schweiz  eingehen,  soll,  welches  auch  der  Preis  oder 
die  Qualitât  derselben  sei,  die  Steuer  jedenfalls  den  geringsten 
Betrag  derjenigen  Ansâtze  nicht  ûbersteigen,  welche  fiir  aus- 
lândische,  in  einfachen  Fâssern  eîhgefûhrte  Weine  in  den 
betreffenden  Kantonen  gegenwârtig  erhoben  werden. 

Art.  IX.  Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbe- 
treibende,  welche  sich  dartiber  ausweisen,  dass  sie  in  dem 
Staate,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  zum  Gewerbebetriebe 
vberechtigt  sind,  sollen,  wenn  sie  persônlich  oder  durch  in 
ihren  Diensten  stehende  Reisende  Ankâufe  machen,  oder  Be- 
stellungen,  auch  unter  Mitfûhrung  von  Mustem,  suchen,  in 
dem  Gebiete  des  anderen  vertragenden  Theiles  keine  weitere 
Abgabe  hierfùr  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Art.  X.  In  Betreflf  der  an  Waaren  oder  deren  Verpackung 
angebrachten  Bezeichnung  oder  Etikettirung  sollen  die  An- 
gehôrigen  des  einen  Theiles  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  denselben  Schutz  wie  die  Angehôrigen  der  am  meisten 
begûnstigten  Nation  geniessen. 

Art.  XI.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  vom  1.  Septem- 
ber  1869  an  in  Kraft  treten  und  bis  zum  31.  Dezember  1877 
in  Kraft  bleiben.  Im  Falle  keiner  der  vertragenden  Theile 
zwôlf  Monate  vor  diesem  Tage  seine  Absicht,  die  Wirkungen 
des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen,  kundgegeben  haben  sollte, 
bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von 
dem  Tage  ab,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  ver- 
tragenden Theile  denselben  gekiindigt  hat.  Die  vertragenden 
Theile  behalten  sich  die  Befugniss  vor,  nach  gemeinsamer 
Verstândigung  in  diesen  Vertrag  jederlei  Abânderungen  auf- 
zunehmen,  welche  mit  dem  Geiste  und  den  Grundlagen  des- 
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selben  nicht  im  Widerspruch  stehen  und  deren  Nûtzlichkeit  1869 
durch  die  Erfahrung  dargethan  werden  wird. 

Art.  XII.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
soUen  die  Ratificatîons-Urkunden  bis  spâtestens  am  15.  August 
1869  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 


Anlage  A. 

Von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  bleiben  bei  dem  Uebergange 
von  dem  Gebiete  des  einen  Theiles  nach  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  gegenseitig  gànzlich  befreit: 

1)  Garten-  und  Futtergewâchse,  frische; 
Kartoffeln  ; 

Wurzeln,  frische; 

Obst,  frisches,  darunter  auch  Beeren  und  Weintrauben; 

lebende  Gewâchse,  jedoch  nicht  in  Tôpfen  oder  Kûbeln; 

Heu,  Laub,  Schilf,  Stroh; 

Erden  und  rohe  mineralische  Stoflfe,  auch  gebrannt,  geschlemmt 

oder   gemahlen,    soweit  dièse  Gegenstânde   nicht   mit   einem 

ZoUsatze  namentlich  betroflfen  sind; 
Steine,  rohe; 
edle  Metalle,   gemûnzt,   in  Barren   und   Bruch,   mit  AusschlusB 

der  fremden  silberhaltigen  Scheidemûnze; 
Mtinzgekrâz; 
Abfâlle  von  der  Eisenfabrikation  (Hammerschlag,  Eisenfeilspâne), 

von  Glashûtten,    auch  Scherben  von  Glas   und  Thonwaaren, 

von  der  Wachsbereitung,  von  Salzsiedereien  die  Mutterlauge, 

von  Seifensiedereien  die  Unterlauge; 
Elut  von  geschlachtetem  Vieh,  flûssiges  und  eingetrocknetes; 
Homspane,  Klauen,  Knochen,  Knochenmehl; 
Thierflechsen  ; 
Leimleder,  auch  abgenutzte  alte  Lederstticke  und  sonstige,  ledig- 

lich  zur  Leimfabrikation  geeignete  LederabfUUe; 
Branntweinspûlig  ; 
Treber; 

Weinhefe,  trockene  oder  teigartige; 
Oelkuchen; 
Kleie; 
Spreu; 
Holzasche; 
Steinkohlenasche  ; 
Dûnger,  thierischer  und  andere,  jedoch  nicht  auf  chemischem 

Wege    zubereitete    Dûngungsmittel ,    als    ausgelaugte    Asche, 

Kalkâscher,  Knochenschaum,  Zuckererde  u.  dgl.  ; 

2)  Kunstsachen,  welche  zu  Kunstausstellungen  oder  fur  ôffentliche 
Kunstinstitute  und  Sammlungen  eingehen; 

3)  Musterkarten  und  Muster  in  Abschnitten  oder  Proben,  welche 
nur  zum  Gebrauche  als  solche  geeignet  sind; 

4)  gebrauchte  Hausgerâthe  und  Effecten,  getragene  Kleidungsstticke 
und  Wàsche,  gebrauchte  Fabrikgerâthschaften  und  gebrauchtes 
Handwerkszeug  von  Anziehenden  zur  eigenen  Benutzung; 

auch,  auf  eingeholte  Erlaubniss,  neue  Kleidungsstticke,  Wâsche 
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1869  iiiid   Effecten,    insofem    sie   Ausstattungsgegenstânde    von  An- 

gehôrigen  der  Staaten  des  einen  Theîls  sind,  welche  sîch  aos 
Veranlassung  îhrer  Verheirathung  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theils  niederlassen; 

5)  gebrauchte  Hausgeratbe  und  Effecten,  getragene  Kleidungsstûcke 
und  Wascbe,  welcbe  erweislich  als  Erbschaftsgut  eingeben,  auf 
eingeholte  Erlaubniss; 

6)  Kleidungsstûcke,  Wâsche  und  anderes  Hausgeratbe,  welcbes  Rei- 
sende,  Fubrleute  und  Scbiffer  zu  ihrem  Gebraucbe,  aucb  Hand- 
werkszeug,  welcbes  reisende  Handwerker,  sowie  Geratbe  und 
Instrumente,  welcbe  reisende  Handwerker  zur  Ausûbung  ihres 
Berufes  mit  sicb  ftibren,  ingleicben  getragene  Kleidungsstûcke 
und  Wâscbe,  sowie  andere  Gegenstânde  der  bezeicbneten  Art, 
welcbe  den  genannten  Personen  vorausgeben  oder  nacbfolgen; 

Verzebrungsgegenstande  zum  Reiseverbraucbe; 

7)  Wagen  und  Wasserfabrzeuge,  welcbe  bei  dem  Eingange  ûber  die 
Grenze  zum  Personen-  und  Waarentransport  dienen  und  nur 
desbalb  eingeben;  die  Wasserfabrzeuge  mit  Einscbluss  der  daranf 
befindbcben  gebraucbten  Inventarstûcke ,  insofem  die  Schiflfe 
Auslândem  gebôren,  oder  insofem  inlândiscbe  Scbiffe  die  nâm- 
licben  oder  gleicbartige  Inventarstûcke  einfûbren,  als  sie  bei  dem 
Ausgange  am  Bord  batten; 

Wagen  der  Reisenden  auf  eingebolte  Erlaubniss,  auch  in  dem 
Falle,  wenn  sie  zur  Zeit  der  Einfubr  nicbt  als  Transportmittel 
ibrer  Besitzer  dienen,  sofem  sie  nur  erweislicb  scbon  seitber  im 
Grebraucbe  derselben  sicb  befunden  baben  und  zu  deren  weiterem 
Gebraucbe  bestimmt  sind; 

femer,  unter  Vorbebalt  scbûtzender  Maassregeln  gegen  Miss- 
braucb,  Pferde  und  andere  Tbiere,  wenn  aus  dem  Gebraucbe. 
der  von  ibnen  bei  dem  Eingange  gemacbt  wird,  ûberzeugend 
bervorgebt,  dass  sie  als  Zug-  oder  Lasttbiere  zu  dem  Angespann 
eines  Reise-  und  Fracbtwagens  gebôren  oder  die  Pferde  von 
Reisenden  zu  ibrem  Fortkommen  geritten  werden  mûssen. 


Anlage  B. 

B  e  S  t  i  m  m  u  n  g  e  n 

ûber  die  Bebandlung  des  grenznacbbarlicben  Verkebrs. 

§  1.  Um  die  Bewirtbscbaftung  der  an  der  Grenze  gelegenen  Gûter 
und  Wâlder  zu  erleicbtem,  werden  von  allen  Eingangs-  und  Ausgangs- 
abgaben  befreit: 

Getreide  in  Garben  oder  in  Aebren, 

die  Roberzeugnisse  der  Wâlder,  Holz,  Koblen  und  Pottasebe, 

Sâmereien, 

Stangen, 

Rebstecken, 

Tbiere  und  Werkzeuge  jeder  Art, 
die   zur  Bewirtbscbaftung   der   innerbalb   eines   Umkreises   von   zwei 
Stunden  auf  beiden  Seiten   der  Grenze   gelegenen  Gûter  dienen,   vor- 
bebaltlicb   der  in  beiden  Lftndern   zur  Verbûtung   von  Defraudationen 
allfUllig  bestebenden  Controlen. 

Von   allen  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben   werden   femer   befreit 
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• 

sâmintliche  Erzeugnissç  des  Ackerbaues  und  der  Viehzucht  eines  eîn-  1869 
zelnen  von  der  ZoUgrenze  zwischen  beiden  Grebieten  durchschnittenen 
Landgutes,  bei  der  Befôrderung  zu  den  Wohn-  und  Wirthschaftsgebauden 
aus  den  durch  die  ZoUgrenze  davon  getrennten  Theilen. 

§  2.    Von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  bleiben  befreit: 

1)  Vieh,  welches  zur  Arbeit  aus  dem  einen  Gebiet  in  das  andere 
vorûbergehend  gebracht  wird  und  von  der  Arbeit  aus  letzterem 
in  das  erstere  zurûckkommt;  desgleichen  landwirthschaftliche 
Maschinen  und  Gerftthe,  welche  zur  vorûbergehenden  Benutzung 
aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  gebracht  und  nach  erfolgter 
Benutzung  wieder  in  das  erstere  zurûckgefQhrt  werden; 

2)  Holz,  Lohe  (Rinde),  Getreide,  Oelsamen,  Hanf  und  andere  der- 
gleichen  landwirthschaftliche  Gegenstande,  welche  zum  Schneiden, 
Stampfen,  Mahlen,  Reiben  u.  s.  w.  aus  dem  einen  Gebiet  in  das 
andere  gebracht  und  geschnitt^n,  gestampft,  gemahlen,  gerieben 
u.  s.  w.  in  das  erstere  Gebiet  zurûckgebracht  werden; 

3)  Waaren  oder  Gegenstande,  welche  im  gewOhnlichen  kleinen 
Grenzverkehr  entweder  zur  Veredelung,  namentlich  zum  Be- 
drucken,  Bleichen,  Farben,  Gerben,  Spinnen,  Weben"  u.  s.  w.  oder 
zur  handwerksmassigen  Verarbeitung  oder  Ausbesserung  aus  dem 
einen  Gebiet  in  das  andere  aus-  und  nachher  veredelt,  verar- 
beitet  oder  ausgebessert  wieder  eingehen; 

4)  die  selbstverfertigten  Erzeugnisse  der  Handwerker,  welche  von 
diesen  aus  dem  einen  Gebiete  auf  die  benachbarten  Markte  des 
anderen  gebracht  werden  und  als  unverkauft  zurûckkommen,  mit 
Ausschluss  von  Gegenstânden  der  Verzehrung. 

§  3.  Zum  Schutze  gegen  Missbrauch  werden  in  den  Fallen  des 
vorhergehenden  §  2  die  erforderlichen  ControlmasSregeln  beiderseitig 
zur  Anwendung  kommen.  Doch  ist  dabei  verstanden,  dass  dieselben 
auf  das  geringste,  mit  dem  bezeichneten  Zwecke  vereinbarte  Maass 
beschrankt,  und  dass  jedenfalls  nicht  mehr  gefordert  werden  soU, 
als  dass 

1)  die  fraglichen  Gegenstande  bei  der  Einfuhr,  beziehungsweise 
Ausfuhr  an  einer  GrenzzoUsteUe  Behufs  vormerklicher  Behand- 
lung  nach  Gattung  imd  Menge  angemeldet,  zur  Festhaltung  der 
Identitat,  wo  es  angeht,  bezeichnet  und  nachher  bei  der  Wieder- 
ausfuhr,  beziehungsweise  Wiedereinfuhr  der  namlichen  ZoUstelle 
wieder  vorgefûhrt  werden; 

und  dass 

2)  die  Wiederausfuhr,  beziehungsweise  Wiedereinfuhr,  innerhalb  einer 
bestiramten,  von  der  GrenzzoUsteUe  angesetzten  Frist  stattfinde. 

Zur  Forderung  einer  Caution  sind  die  GrenzzoUstellen  berechtigt; 
doch  soU  dieselbe  den  einfachen  ZoUbetrag  nicht  ûbersteigen, 

Ueber  die  nahere  Ausfûhrung  in  Betreff  dieser  Controlmaassregeln 
soll,  soweit  nôthig,  spater  eine  Uebereinkunft  abgeschlossen  werden. 


Schluss-Protokoll. 

Verhandelt  BerUn,  den  13.  Mai  1869. 

Die  TJnterzeichneten  traten  zusammen,  um  den  unter  ihnen  heute 
vereinbarten  Handels-  und  ZoUvertrag  nach  nochmaliger  gemeinschaft- 
licher   Durchlesung   zu   unterzeichnen,   bei   welcher  G^legenheit  noch 
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1869  folgende  Erkl&rungen,   Verabredungen   und   erUlutemde   Bemerkungen 
in  das  gegenwftrtige  ProtokoU  niedergelegt  wurden. 

1.    Zu  Artikel  I  des  Vertrages. 

Es  soll  in  keiner  Weise  dem  Recht  jedes  der  vertragenden  Theile 
vorgegriffen  sein,  in  Zukunft  Staaten  oder  Theile  von  Staaten,  welche 
gegenwftrtig  seinem  ZoUverbande  fremd  sind,  in  denselben  aufzunehmen, 
und  fortan  als  Liland  zu  behandeln,  ohne  dass  hierdurch  mit  Rûcksicht 
auf  den  allgemeinen  Grundsatz  des  Vertragsartikels  I  eine  weitere 
Begûnstigung  fûr  den  anderen  Theil  erwâchst. 

Die  Bestimmungen  im  Art.  I,  Absatz  3  schliessen  die  Befugniss 
nicht  aus,  zeitweise  Einfuhrverbote  aus  gesundheitspolizeilichen  Rûck- 
sichten  gegenseitig  zu  erlassen. 

2.    Zu  Artikel  II  des  Vertrages,  beziehungsweise 

An  1  âge  A.,  Nr.  4. 

Man  ist  einverstanden,  dass  die  in  der  Anlage  A.,  Nr.  4  vereinbarte 
gegenseitige  Befreiung  von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  auch  fùi 
solche  in  allen  ihren  Theilen  gebrauchte  Maschinen  gelten  soll,  welche 
von  bereits  Niedergelassenen  aus  ihren  Stamm-  oder  Fifial-Etablissements 
in  dem  einen  Gebiete  zur  eigenen  Benutzung  in  ihren  Filial-  oder 
Stamm-Etablissements  in  dem  anderen  Gebiete  aus-  und  eingefOhrt 
werden. 

Die  Bewilligung  der  Zollfreiheit  fur  die  gedachten  Maschinen  kann 
jedoch  in  jedem  einzelnen  Falle  nur  durch  die  DirectivbehOrde  erfolgen. 

3.    Zu  Artikel  III  des  Vertrages. 

Durch  die  Bestimmung  des  Art.  m  soll  dem  Rechte  jedes  der 
vertragenden  Theile  nicht  vorgegriffen  sein,  allfillligen  Missbrauchen 
durch  angemessene  Schutzmaassregeln  (Verbleiung,  Control-  oder  Be- 
gleitscheine)  vorzubeugen. 

4.    Zu  Artikel  IV  des  Vertrages,  beziehungsweise  Anlage  B. 

Wo  die  Gebiete  der  vertragenden  Theile  durch  Gewâsser  getrennt 
sind,  welche  beiderseitig  als  Ausland  betrachtet  werden,  ist  die  in  An- 
lage B.,  §  1  erwahnte  zwei  Stunden  breite  Zone  auf  jeder  Seite  vom  TJfer 
jenes  G^ewttssers  an  landeinwârts  zu  berechnen,  so  dass  die  Ausdehnung 
des  zwischenliegenden  Gewâssers  dabei  ausser  Betracht  fdllt. 

5.    Zu  Artikel  V  des  Vertrages. 

A.  Die  Begûnstigung,  wonach  zollpflichtige  Waaren,  die  zum  un- 
gewissen  Verkauf  oder  als  Muster  eingebracht  werden,  von  EingaDgs- 
und  Ausgangsabgaben  befreit  sind  (Art.  V,  Nr.  1),  kann  von  der  ErfÛllung 
nachstehender  besonderer  Bedingungen  abhangig  gemacht  werden: 

1)  Bei  der  Ausfuhr,  beziehungsweise  Einfuhr,  ist  der  Betrag  des 
auf  den  Waaren  oder  Mustem  haftenden  Ausgangs-,  beziehungs- 
weise Eingangszolls,  zu  ermitteln  und  bei  dem  abfertigenden 
Amte  entweder  baar  niederzulegen,  oder  vollstftndig  sicher  ïu 
stellen. 

2)  Zum  Zweck  der  Festhaltung  der  Identitat  sind  die  einzelnen 
Waaren  oder  Musterstticke,  soweit  es  angeht,  durch  aufgedruckte 
Stempel  oder  durch  angehangte  Siegel  oder  Bleie  zu  bezeichnen. 

3)  Das  Abfertigungspapier,  ûber  welches  die  nâheren  Anordnungen 
von  jedem  der  vertragenden  Theile  ergehen,  soll  enthalten: 
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a)  ein  Verzeichniss   der   zur  Ausfuhr   bestimmten,   beziehungs-  1869 
weise  der  eingebrachten  Waaren  oder  Musterstûcke,  in  welchem 

die  Gattung  der  Waare  und  solche  Merkmale  sich  angegeben 
finden,  die  zur  Festhaltung  der  Identitât  geeignet  sind; 

b)  die  Angabe  des  auf  den  Waaren  und  Mustern  haftenden 
Ausgangs-  und  Eingangszolls ,  sowie  darûber,  ob  solcher 
niedergelegt  oder  sichergestellt  worden  ist; 

c)  die  Angabe  ûber  die  Art  der  zollamtlichen  Bezeichnung; 

d)  die  Bestimmung  der  Frist,  nach  deren  Ablauf,  soweit  nicht 
vorher  der  Wiedereingang,  beziehungsweise  die  Wiederausfuhr 
der  Waaren  oder  Muster  nach  dem  Auslande,  oder  deren 
Niederlegung  in  einem  Packhofe  (Niederlagshause)  nacbge- 
wiesen  wird,  der  niedergelegte  Zoll  verrechnet  oder  aus  der 
bestellten  Sicherheit  eingezogeu  werden  soll.  Die  Frist  darf 
den  Zeitraum  eines  Jahres  nicht  ûberschreiten. 

4)  Die  Wiedereinfuhr,  beziehungsweise  die  Wiederausfuhr,  darf 
auch  ûber  ein  anderes  Amt  als  dasjenige,  ûber  welches  die  Aus- 
fuhr, beziehungsweise  die  Einfuhr,  bewirkt  ist,  erfolgen. 

5)  Werden  vor  Ablauf  der  gestellten  Frist  (3  d.)  die  Waaren  oder 
Muster  einem  zur  Ertheilung  der  Abfertigung  befugten  Amte 
zum  Zweck  der  Wiedereinfuhî,  beziehungsweise  der  Wiederaus- 
fuhr oder  der  Niederlegung  in  einem  Packhofe  (Niederlagshause) 
vorgefiihrt,  so  hat  dièses  Amt  sich  durch  die  vorzunehmende 
Prufung  davon  zu  ûberzeugen,  ob  ihm  dieseiben  Gregenstttnde 
vorgefûhrt  worden  sind,  welche  bei  der  Ausgangs-,  beziehungs- 
weise Eingangsabfertigung,  vorgelegen  haben.  Soweit  in  dieser 
Beziehung  keine  Bedenken  entstehen,  bescheinigt  das  Amt  die 
Wiedereinfuhr,  beziehungsweiBe  die  Wiederausfuhr  oder  Nieder- 
legung und  erstattet  den  frûher  niedergelegten  Zoll  oder  trifll 
wegen  Freigabe  der  besteUten  Sicherheit  die  erforderhche  Ein- 
leitung. 

B.  Ueber  die  Controlmaassregeln,  welche  zum  Schutze  gegen  Miss- 
brauch  in  den  ûbrigen  Fallen,  des  Art.  V  beiderseitig  in  Anwendung 
kommen  soUen,  wird  Verstandigung  vorbehalten.  Dieseiben  werden 
auf  das  geringste  mit  dem  bezeichneten  Zwecke  vereinbarte  Maass 
beschrânkt  und  demgemftss  im  Wesentlichen  innerhalb  derjenigen 
Grenzen  gehalten  werden,  welche  durch  die  in  Anlage  B.  zum  Vertrage 
enthaltenen  Bestimmungen  ûber  die  Behandlung  des  grenznachbarhchen 
Verkehrs  (§  3)  in  Aussicht  genommen  worden  sind;  sodann  sind  dabei 
folgende  Bestimmungen  zu  beachten: 

1)  Die  Abfertigung  der*  bezeichneten  Gegenstande,  ftlr  welche  auf 
Grund  des  Art.  V  eine  Zollbefreiung  in  Anspruch  genommen 
wird,  kann  auch  bei  ZoUstellen  im  Innem  stattfinden. 

2)  Gewichtsdifferenzen,  welche  durch  Ausbesserungen,  durch  die 
Bearbeitung  oder  Veredelung  der  Gegenstande  entstehen,  sollen 
in  billiger  Weise  berucksichtigt  werden  und  geringere  Diflferenzen 
eine  Abgabenentrichtung  nicht  zur  Folge  haben. 

C.  Die  zur  Wahrung  der  Identitât  der  aus-  und  wiedereingefûhrten, 
beziehungsweise  der  ein-  und  wiederausgefûhrten  Gegenstande  amtlich 
angelegten  Erkennungszeichen  (Stempel,  Siegel,  Plomben  etc.)  sollen 
gegenseitig  geachtet  werden,  und  zwar  in  dem  Sinne,  dass  die  von 
einer  ZoUbehôrde  des  einen  Gebiets  angelegten  Erkennungszeichen  in 
dem  anderen  Gebiete  zum  Beweise  der  Identitât  ebenfalls  dienen 
kônnen,  jedoch  mit  der  Beschrankung,  dass  beiderseits  den  ZoUbehôrden 
das  Recht  zusteht,  weitere  Erkçnnungszeichen  anzulegen. 
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1869  D.  In  allen  vorangefûhrten  Fâllen,  mit  Ausnahme  derjenigen  unter 
Art.  V,  Nr.  6  und  7,  sind  im  ZoUverein  aile  Hauptzollvereins-  imd  Neben- 
zollâmter  erster  Classe,  sowie  andere  besonders  mit  Ermâchtigang 
hierzu  versehene  Zollstellen,  in  der  Schweiz  die  Haupt-  und  Neben- 
zoUstatten  zustândig,  die  zoUfreie  Abfertigung,  wenn  die  Voraussetzungen 
derselben  zutreflfen,  von  sich  ans  vorzunehmen. 

Dagegen  sind  in  den  Fâllen  von  Art.  V,  Nr.  6  und  7  nur  die  von 
den  Directivbehôrden  dazu  bezeiclmeten  Zollstellen  zur  Ertheilung  der 
Abfertigung  befugt. 

6.    Zu  den  Artikeln  IV  und  V  des  Vertrages. 

Die  Abfertigungen  in  allen  hierunter  begriflfenen  Fâllen  werden 
durchaus  gebûhrenfrei  erfolgen. 

7.  Zu  Artikel  VI  des  Vertrages. 

1)  Man  ist  daraber  einverstanden,  dass  im  wechselseitigen  Verkehr 
Ursprungszeugnisse  tiber  die  Waaren  nicht  gefordert  werden  soUen. 

2)  Gtiter,  welche  von  einem  Zollamte  auf  ein  anderes  Amt  desselben 
Gebietes  unter  ZoUcontrole  abgefertigt  werden,  sollen,  wenn  auch 
bis  zur  Erreiehung  des  endlichen  Bestimmungsortes  ein  oder 
mehrere  Maie  das  Ausland  berûhrt  wird,  einer  weiteren  Ab- 
fertigung an  zwischenliegenden  Aemtem  desselben  Gebiets  nicht 
unterzogen  werden. 

Etwaige,  dem  G^leitpapier  beizusetzende  Bescheinigungen 
tiber  erfolgten  Aus-  und  Eintritt  aus  dem  einen  Gebiet  in  das 
andere  sind  jedoch  nicht  ausgeschlossen. 

3)  Die  mit  den  gewôhnlichen  kursmâssigen  Fahrten  der  allgemeinen 
Verkehrsanstalten,  wie  Eisenbahnen,  Dampfschiffe,  Posten  etc., 
anlangenden  Waaren  und  Reise-Eflfecten  sollen  beiderseitig  jeder- 
zeit  mit  thunlichster  Beschleunigung  zoUamtlich  abgefertigt 
werden,  und  es  soU  fur  solche  Abfertigungen,  welche  nicht  in 
die  gewôhnlichen  Abfertigungsstunden  fâllen,  keinesfalls  irgend 
eine  besondere  G^bûhr  erhoben  werden. 

4)  Die  beiden  vertragenden  Theile  geben  sich  gegenseitig  die  Zu- 
sicherung,  beztighch  der  Errichtung  von  Gremszollstellen  und  der 
Bestimmung  der  Abfertigungsbefugnisse  derselben,  die  durch 
wirkliche  Verkehrsbedtirfnisse  veranlassten  Wûnsche  thunlichst 
zu  berûcksichtigen. 

5)  Die  beiden  vertragenden  Theile  behalten  sich  vor,  demnâchst 
eine  besondere  Uebereinkunft  tiber  die  ZoUabfertigung  des  inter- 
nationalen  Verkehrs  auf  den  Eisenbahnen  abzuschliessen,  und 
man  ist  einverstanden,  dass  dabei  die  Uebereinkunft  zwischen 
den  Staaten  des  Deutschen  ZoU-  und  Handelsvereins  und  Frank- 
reich,  betreffend  die  ZoUabfertigung  des  internationalen  Verkehrs 
auf  den  Eisenbahnen,  vom  2.  August  1862  als  Grundlage  dienen  soll. 

8.  Zu  Artikel  VIII  des  Vertrages. 

Schweizerischer  Seits  wird  dabei  verstanden  und  erklart,  dass  der 
im  Art.  I  des  Vertrages  aufgestellte  Grundsatz  der  wechselseitigen 
Behandlung  auf  dem  Fusse  der  meist  begûnstigten  Person  auch  hinsicht- 
lich  der  im  Art.  VIII  bezeichneten  Verbrauchsteuern  Gûltigkeit  haben  soll. 

Unter  dem  »dermaligen  Ansatzc  der  in  einzelnen  schweizerischen 
Kantonen  erhobenen  inneren  Verbrauchssteuern  auf  Getrânke  werden 
diejenigen  Satze  verstanden,  welche  in  dem  Anlage  C.  beigefûgten 
Verzeichnisse  aufgefûhrt  sind. 
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9.  Zu  Artikel  IX  des  Vertrages.  1869 

Diejenîgen  Gewerbetreibenden,  welche  în  dem  Gebiete  des  anderen 
vertragenden  Theils  Waarenankaiife  machen  oder  Waarenbestellungen 
suchen  woUen,  soUen  hiezu  abgabenfrei  auf  Grund  von  Gewerbe- 
Legitimationskarten  zugelassen  werden,  welche  von  den  BehOrden  des 
Ileimathslandes  ausgefertigt  sind. 

Die  Ausfertigung  dieser  Karten  soll  nach  dem  un  ter  D.  anliegenden 
Muster  erfolgen. 

Die  vertragenden  Theile  werden  sich  gegenseitig  Mittheilung  darfiber 
machen,  welche  Behôrden  zur  Ertheilung  von  Gewerbe-Legitimations- 
karten  befugt  sein  sollen. 

10.  Zu  Artikel  X  des  Vertrages. 

Unter  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung  sind  blosse  Marken,  ein- 
zelne  Buchstaben  oder  sonstige  figurliche  Zeichen  nicht  zu  verstehen. 
Zum  mindesten  muss  der  Name  oder  die  Firma  und  der  Wohnort  oder 
Fabrikort  des  Fabrikinhabers,  Produzenten  oder  Kaufmanns  in  der 
Bezeichnung  oder  Etikettirung  enthalten  sein.  Geringe  Abftnderungen 
in  der  Wiedergabe  des  Namens  oder  des  Ortes,  welche  nur  durch 
Anwendung  besonderer  Aufmerksamkeit  wahrgenommen  werden  kônnen, 
schliessen  die  Strafbarkeit  nicht  ans. 

Gegenwartiges  ProtokoU  soll  ohne  besondere  Ratification,  als  durch 
den  Austausch  der  Ratificationen  des  heutigen  Vertrages,  auf  welchen 
es  Bezug  bat,  von  den  betheiligten  Regierungen  genehmigt  und  bestâtigt 
angesehen  werden. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Bangkok 
le  17  Mai  1869. 

Art.  I.  There  shall  be  constant  peace  and  perpétuai 
friendship  between  His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty, 
His  Heirs  and  Successors  on  the  one  part  and  their  Majesties 
the  first  and  second  Kings  of  Siam,  Their  Heirs  and  Succes- 
sors on  the  other  part  as  well  as  between  the  subjects  of 
both  States,  without  exception  of  pe'rsons  and  places. 

The  subjects  of  each  shall  enjoy  in  the  country  of  the  other 
fuU  and  entire  protection  for  their  persons  and  property 
agreeably  to  the  established  laws. 

There  shall  be  fuU  and  entire  freedom  of  commerce  and 
navigation,  for  the  subjects  and  vessels  of  the  two  high  con- 
tracting  powers,  in  every  portion  of  their  respective  territories, 
where  trade  or  navigation  is  actually  allowed,  or  may  hereafter 
be  allowed,  to  the  subjects  or  vessels  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  II.  The  two  High  contracting  Powers  recognize  reci- 
procally  the  right  to  establish  and  appoint  in  the  ports  and 
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1869  the  towns  of  their  respective  states,  Consuls  Greneral,  Consuls 
and  Consular  Agents;  and  that  officers  shall  eujoy  the  same 
privilèges,  immunities,  powers  and  exemptions,  as  are  or  may 
be  enjoyed  by  those  of  the  most  favoured  nation.  Such  Con- 
suls or  Consular  Agents,  however,  shall  not  begin  to  exercise 
their  functions,  until  they  shall  hâve  received  the  Exequatur 
of  the  local  Government.  The  Impérial  and  Royal  Consuls 
General,  Consuls  or  Consular  Agents  in  Siam  shall  be  at 
liberty  to  hoist  their  national  flag  over  their  consulates. 

The  Impérial  and  Royal  Consular  officer  in  Siam  shall  hâve 
the  interests  of  ail  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
in  or  coming  to  Siam,  under  his  protection,  régulation  and 
control.  He  shall  himself  conform  to  ail  the  provisions  of 
this  treaty,  and  enforce  the  observance  of  the  same  by  the 
citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire.  He  shall  also 
promulgate  and  give  due  effect  to  ail  rules  and  régulations, 
which  are  now,  or  may  hereafter  be  enacted,  for  the  govem- 
ment  of  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  in  Siam, 
the  conduct  of  their  business  and  their  due  observance  of  the 
laws  of  Siam. 

Should  the  Impérial  and  Royal  Consular  officer  be  absent, 
Citizens  of  the  Empire  visiting  or  residing  in  Siam  may  hâve 
recourse  to  the  intervention  of  a  Consul  of  a  friendly  nation, 
or  they  may  address  themselves  directly  to  the  local  autho- 
rities,  and  the  said  authorities  shall  take  means  to  secure  to 
them  ail  the  benefits  of  the  présent  treaty. 

Art.  III.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  visiting 
or  residing  in  Siam  shall  be  allowed  the  free  exercise  of  their 
religions,  belief  and  worship,  and  be  at  liberty  to  build 
churches  in  such  convenient  localities  as  shall  be  consented 
to  by  the  Siamese  authorities,  and  such  consent  shall  not  be 
withheld  without  sufficient  reason  being  assigned. 

Art.  IV.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
wishing  to  réside  in  the  Kingdom  of  Siam  must  be  registered 
at  the  Impérial  and  Royal  Consulate,  a  copy  of  which  registra- 
tion  is  to  be  fumished  to  the  Siamese  Authorities.  Whenever 
such  a  citizen  shall  hâve  recourse  to  the  Siamese  authorities, 
his  pétition  or  claim  must  be  first  submitted  to  the  Impérial 
and  Royal  Consular  officer,  and  if  the  pétition  or  claim  appear 
to  him  to  be  reasonable,  and  written  with  propriety,  he  shall 
foi  ward  it,  or  otherwise,  before  forwarding  the  same,  he  shall 
modify  its  contents.  The  Siamese  on  their  part,  when  they 
shall  hâve  to  address  themselves  to  the  Impérial  and  Royal 
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Consulate,  shall  foUow  a  similar  course,  in  flrst  addressîng  them-  1869 
selves  to  the  Siamese  authorities,  who  shall  act  in  like  manner. 
Art.  V.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy,  who 
shall  réside  in  a  permanent  manner  in  Siam,  shall  for  the 
présent  do  so  only  in  the  city  of  Bangkok,  or  within  a  limit 
defined  by  the  following  boundaries,  viz.  : 

1.  on  the  North. 

By  the  Bang  Putsa  Canal  from  its  mouth  on  the  Chow 
Phya  River  to  the  old  city  walls  of  Lobpury,  and  a  straight 
line  from  Lobpury  to  the  landing  place  of  the  Tha  Phrangam 
near  to  the  town  of  Saraburi  on  the  river  Pasak. 

2.  on  the  East. 

By  a  straight  line  drawn  from  the  landing  place  of  Tha 
Phrangam  to  the  junction  of  the  Klongkut  canal,  with  the 
Bangpakong  Biver;  the  Bangpakong  River  from  the  junction 
of  the  Klongkut  canal  to  its  mouth  and  the  coast  from  the 
mouth  of  the  Bangpakong  River  to  the  Island  of  Srimaharajah 
to  such  a  distance  inland  as  can  be  reached  within  twenty 
four  hours  joumey  from  Bangkok. 

3.  on  the  South. 

By  the  Island  of  Srimaharajah  and  the  Island  of  Se-Chang 
on  the  East-side  of  the  Gulf,  and  the  city  walls  of  Petchaburi 
on  the  westside. 

4.  on  the  West. 

By  the  western  coast  of  the  Gulf  to  the  mouth  of  the 
Meklong  River  to  such  a  distance  inland,  as  can  be  reached 
within  twenty  four  hours  joumey  from  Bangkok.  The  Meklong 
River,  from  its  mouth  to  the  City  walls  of  Rajpuri.  A  straight 
line  from  the  city  walls  to  the  town  of  Suphanapuri,  and  a 
straight  line  from  Suphanapuri  to  the  mouth  of  the  Bangputsa 
canal  on  the  Chow  Phya  river. 

But  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  may  réside 
beyond  thèse  boundaries,  on  obtaining  permission  to  do  so 
from  the  Siamese  authorities. 

AU  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  are  at  liberty 
to  travel  throughout  the  entire  Kingdom  of  Siam,  and  to  trade 
by  buying  and  selling  merchandise,  not  being  contraband, 
fr-om  and  to  whomsoever  they  shall  think  proper,  this  privilège 
being  in  no  way  whatever  affected  by  any  form  or  exclusive 
right  of  sale  and  purchase,  rior  is  anybody  permitted  to  in- 
terfère with  them  or  hinder  them  in  their  business. 
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1869  Art.  VI.  The  Siamese  Goverament  will  place  no  restrictions 
upon  the  employment  by  citizens  of  the  Austro-Hnngarian 
Monarchy  of  Siamese  subjects  in  any  capacity  whatever.  But 
whenever  a  Siamese  subject  belongs  or  owes  service  to  some 
particular  Master,  the  servant  who  engages  himself  to  a  citizen 
of  the  said  Monarchy,  without  the  consent  of  his  master,  may 
be  reclaimed  by  him  and  the  Siamese  Govemment  will  not 
enforce  an  agreement  for  services  between  a  citizen  of  the 
Austro-Hungarian  Monarchy  and  any  Siamese  in  his  employment, 
unless  made  with  the  knowledge  and  consent  of  the  master. 

If  Siamese  in  the  employment  of  a  citizen  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  offend  against  the  laws  of  Siam,  or  if 
any  Siamese  having  so  offended,  or  desiring  to  désert,  take 
refuge  with  such  a  citizen  in  Siam,  they  shall  be  searched 
for  and  upon  proof  of  their  guilts  or  désertion  they  shall  be 
delivered  up  by  the  Consul  to  the  Siamese  Authorities. 

Art.  VII.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall 
not  be  detained  against  their  will  in  the  Kingdom  of  Siam, 
unless  the  Siamese  Authorities  shall  prove  to  the  Impérial 
and  Royal  Consular  oiïïcer,  that  thiere  are  lawful  reasons  for 
such  détention. 

Within  the  boundaries,  fixed  by  Art.  V  of  this  treaty, 
citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  shall  be  at  liberty 
to  travel  without  hindrance  or  delays  of  any  kind  whatever, 
provided  they  hâve  a  passport  signed  by  their  Consular  officer, 
containing  in  Siamese  characters,  their  names,  profession  and 
identity  and  countersigned  by  the  compétent  Siamese  authorities. 

Should  they  wish  to  go  beyond  the  said  limit  and  travel 
in  the  interior  of  the  Kjngdom  of  Siam,  they  shall  procure 
for  themselves  a  passport,  which  shall  be  delivered  to  them 
on  the  request  of  the  Consular  officer  of  the  Siamese  autho- 
rities and  such  passport  shall  not  be  refused  in  any  instance, 
except  with  concurrence  of  the  Consular  officer. 

Art.  Vin.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
may  purchase  land  and  plantations,  and  may  take  on  lease 
or  let  land  and  plantations,  and  may  hire,  buy  or  build  houses 
within  the  boundaries  specified  by  Art.  V  with  this  exception 
and  limitation  only,  that  the  power  to  purchase  lands  in  the 
City  of  Bangkok  or  within  four  British  statute  miles  from 
its  walls  shall  be  confined  to  those  who  shall  hâve  resided  in 
Siam  for  ten  years,  or  who  shall  obtain  a  spécial  license  from 
the  Siamese  government. 

In  order  to  obtain  possession  of  such  property,  the  citizens 
of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall  in  the  first  place 
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make  application  through  the  Consular  officer  to  the  Siamese  1869 
Grovernmeiit,  and  the  Siamese  Government  shall  name  an 
officer,  who  along  with  the  Consular  officer  (having  satisfied 
themselves  of  the  honest  intentions  of  the  applicant)  shall 
adjust  and  settle  upon  équitable  terms  the  amount  of  purchase 
money,  and  shall  make  out  and  fix  the  boundaries  of  the  property . 

The  Siamese  Government  shall  then  convey  the  property 
to  the  purchaser,  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Empire, 
and  such  property  shall  thereupon  be  under  the  protection  of 
the  Govemor  of  the  district  and  of  the  particular  local 
authorities,  the  said  purchaser  shall  conform  in  ordinary  matters 
to  any  just  direction  to  be  given  to  him  by  them,  and  he  shall 
be  subject  to  the  same  taxation  as  that  levied  on  Siamese  subjects. 

But  if  through  négligence,  the  want  of  capital  or  other 
causes,  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall  fail 
to  commence  the  cultivation  or  improvement  of  the  lands  so 
acquired  within  a  term  of  three  years,  from  the  date  of 
receiving  possession  thereof,  the  Siamese  Government  shall 
hâve  the  power  of  resuming  the  property  upon  returning  to 
the  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  the  purchase 
money  paid  by  him  for  the  same. 

Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  shall  be  at  liberty 
to  search  for  and  open  mines  in  any  part  of  Siam,  and  on  a 
proper  exposition  being  fumished,  the  consular  officer  in  con- 
junction  with  the  Siamese  authorities  shall  arrange  such 
suitable  conditions  and  terms,  as  shall  admit  of  the  mines 
being  worked.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire 
shall  also  be  permitted  to  build  ships,  and  engage  in  and 
carry  on  any  description  of  manufacture  in  Siam  (the  same 
not  being  contrary  to  law)  upon  like  reasonable  conditions 
and  terms  arranged  between  the  consular  officer  and  Siamese 
authorities. 

Art.  IX.  When  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Mo- 
narchy residing  permanently  or  temporarily  in  the  Ejngdom 
of  Siam,  shall  hâve  any  subject  of  complaint  or  any  claim 
to  make  against  a  Siamese,  he  shall  first  submit  his  grievances 
to  his  Consular  officer,  who,  after  having  examined  the  aflfair, 
shall  endeavour  to  settle  it  amicably.  In  the  same  manner, 
v^hen  a  Siamese  shall  hâve  to  complain  against  a  citizen  of 
the  said  Monarchy,  the  Consular  officer  shall  hear  the  complaint, 
and  try  to  make  an  amicable  settlement,  but  if  in  such  cases 
this  is  impossible,  the  Consular  officer  shall  apply  to  a  com- 
pétent Siamese  functionary,  and  both  after  having  together 
examined  the  aflfair,  shall  décide  thereon  according  to  equity. 
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1869  Art.  X.  If  a  crime  or  an  offence  be  committed  în  Siam 
and  the  oflFender  be  a  citizen  of  the  Austro-Hungaria,n  Mo- 
narchy,  be  shall  be  pnnished  by  the  Consular  officer  in  con- 
formity  to  the  laws  of  bis  country  or  be  sent  to  bis  conntiy 
for  pnnishment.  If  the  oflFender  be  a  Siamese,  be  shall  be 
pnnished  by  the  Siamese  Authorities  according  to  the  laws 
of  the  country. 

Art.  XI.  Should  any  act  of  Piracy  be  committed  on  vessels 
of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  on  the  coast  or  in  the 
vicinity  of  the  Kingdom  of  Siam,  the  authorities  of  the  nearest 
place,  on  being  informed  of  the  same,  shall  aflPord  every 
assistance  in  the  capture  of  the  Pirates,  and  recovery  of  the 
stolen  property,  which  shall  be  delivered  to  the  Consular 
officer  for  restoration  to  the  owners.  The  same  course  shall 
be  foUowed  by  the  Siamese  authorities  in  ail  acts  of  pillage 
and  robbery  committed  on  the  property  of  citîzens  of  the 
Austro-Hungarian  Empire  on  shore.  The  Siamese  Government 
shall  not  be  held  responsible  for  stolen  property,  belonging 
to  citizens  of  the  said  Empire,  when  it  is  proved,  that  every 
means  in  their  power  bave  been  used  for  its  recovery,  and 
the  same  conditions  shall  apply  equally  to  Siamese  sulgects 
and  property  under  the  control  of  the  Government  of  His 
Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty. 

Art.  Xn.  On  the  Impérial  and  Royal  Consular  officer 
sending  a  written  application  to  the  Siamese  authorities,  he 
shall  receive  from  them  every  aid  and  support  in  detecting 
and  arresting  sailors  or  other  citizens  of  the  Austro-Hungarian 
Empire  or  any  individuals  under  the  protection  of  the  Im- 
périal and  Royal  flag.  On  the  réquisition  of  the  Impérial 
and  Royal  Consular  officer  he  shall  also  receive  from  the 
Siamese  Authorities  every  aid  and  assistance  and  such  a  force 
as  may  be  necessary  to  enable  him  to  give  due  eflfect  to  his 
authority  over  the  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Manarchy 
and  to  enforce  discipline  among  shipping  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  in  Siam.  In  like  manner  should  a 
Siamese  guilty  of  désertion  or  any  other  crime,  take  refuge 
in  the  house  of  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Empire, 
or  on  board  a  vessel  of  this  Empire,  the  local  authorities 
shall  address  themselves  to  the  Impérial  and  Royal  Consular 
officer  and  he  shall  on  proof  of  the  culpability  of  the  accused, 
immediately  authorize  his  arrest.  Ail  concealment  and 
connivance  shall  be  carefully  avoided  by  both  parties. 

Art.  Xni.  Should  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian 
Monarchy,  engaged  in  business  in  the  Kingdom  of  Siam, 
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become  bankrapt,  the  Impérial  and  Eoyal  Consolar  officer  1869 
sliall  take  possession  of  ail  his  goods,  in  order  tbat  tbe  same 
may  be  distributed  rateably  amongst  bis  creditors;  and  tbe 
Consular  officer  sball  neglect  no  means,  to  seize  on  bebalf  of 
creditors  ail  the  goods  the  said  bankrupt  may  possess  in  other 
countries,  and  tbe  Consular  offlcer  sball  bave  tbe  aid  of  tbe 
Siaraese  autborities  for  tbis  purpose.  And  in  like  manner  tbe 
Siamese  autborities  sball  adjudicate  and  administer  tbe  efforts 
of  Siamese  subjets,  who  may  become  bankrupt,  ia  their  commer- 
cial transactions  witb  citizens  of  tbe  Austro-Hungarian  Empire. 

Art.  XIV.  Sbould  a  Siamese  subject  refuse  or  évade  tbe 
payment  of  a  debt  to  a  citizen  of  tbe  Austro-Hungarian 
Monarchy,  tbe  Siamese  autborities  sball  afford  tbe  créditer 
every  aid  and  facility,  to  recover  aU  tbat  is  due  to  bim.  In 
like  manner  tbe  Impérial  and  Royal  Consular  officer  sball 
give  every  assistance  to  Siamese  subjects,  to  recover  debts 
which  may  be  due  to  them  by  citizens  of  tbe  said  Monarchy. 

Art.  XV.  In  case  of  the  decease  of  one  of  their  respective 
subjects  in  tbe  dominion  of  tbe  one  or  tbe  other  of  the  bigh 
Contracting  Parties,  bis  property  sball  be  delivered  unto  the 
exécuter  of  his  will,  or  if  none  bave  been  appointed,  unto  tbe 
family  of  tbe  deceased  or  unto  his  partners  in  business.  If 
tbe  defunct  possesses  neither  a  family  nor  partners  in  business, 
bis  property  sball  in  the  dominions  of  botb  the  High  Con- 
tracting Powers  be  placed,  as  far  tbe  laws  of  the  land  permit 
it,  under  tbe  charge  and  control  of  tbe  respective  Consular 
officers,  in  order  tbat  thèse  may  deal  witb  it  in  tbe  customary 
manner  according  to  tbe  laws  and  usages  of  their  Countries. 

Art.  XVI.  Tbe  Impérial  und  Royal  sbips  of  war  sball  be 
at  liberty  to  enter  tbe  river  and  anchor  at  Paknam,  but  tbey 
must  inform  the  Siamese  autborities  of  their  intention  of 
going  up  to  Bangkok  and  bave  an  understanding  witb  tbe  said 
autborities  conceming  the  place  wbere  tbey  are  to  anchor. 

Art.  XVII.  Sbould  a  vessel  belonging  to  tbe  Austro- 
Hungaiîan  Monarchy  in  distress  enter  into  a  Siamese  Port, 
tbe  local  autborities  sball  give  every  possible  assistance  for 
her  being  repaired  and  revictualed,  so  tbat  she  may  be  enabled 
to  continue  her  voyage.  Sbould  a  vessel,  belonging  to  tbe 
said  Monarchy,  be  wrecked  on  the  coast  of  the  Kingdom  of 
Siam,  the  Siamese  autborities  of  tbe  nearest  place,  being 
informed  thereof,  sball  immediately  give  every  possible 
assistance  to  the  crew,  sball  supply  their  wants,  and  take  ail 
measures  necessary  for  the  salvage  and  protection  of  the  vessel 
and  cargo,  and  sball  afterwards  inform  tbe  Impérial  and  Royal 
Consular  officer  of  what  bas  been  done  by  tbe  said  autborities, 
vm.  38 
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1869  in  order  that  the  Consul  together  with  the  compétent  Siamese 
anthorities  may  take  steps  for  sending  the  crew  to  their 
homes  and  for  preserving  and  disposing  of  the  wreck  and  the 
cargo  adjnsting  any  legsà  claims  thereon. 

Art.  XVin.  By  paying  the  duties  of  importation  and 
exportation  as  afber  mentioned  vessels  belonging  to  the  Anstro- 
Hungarian  Empire  and  their  cargoes  shall  be  free  in  Siamese 
Ports  of  ail  taxes  of  tonnage,  pilotage,  anchorage  and  ot 
any  other  tax  whatever  either  on  their  arrivai  or  on  their 
departnre.  Snch  vessels  shall  enjoy  ail  privilèges  and-  immn- 
nities  which  are  or  shall  be  granted  to  Gunks  and  to  Siamese 
vessels  themselves,  as  well  as  to  the  vessels  of  the  most 
favonred  nations. 

Art.  XIX.  The  duties  to  be  levied  on  merchandize  im- 
ported  by  vessels  of  the  Anstro-Hunganan  Monarchy  into  the 
Kingdom  of  Siam,  shall  not  exceed  three  percent  on  their 
value.  They  shall  be  paid  in  kind  or  in  money  at  the  choice 
of  the  Importers.  If  the  Importer  cannot  agrée  with  the 
Siamese  officer  as  to  the  value  of  the  imported  merchandize, 
a  référence  shall  be  made  to  the  Impérial  and  Royal  Consular 
offtcer  and  a  compétent  Siamese  fonctionary,  who  after  having 
each  called  in  for  consultation  one  or  two  merchants  as  advisers, 
if  they  shall  think  it  necessary,  shall  settle  the  différence 
acconÛng  to  justice. 

After  the  payment  of  the  said  import  duty  of  three  per 
cent  the  merchandize  may  be  sold  by  wholesale  or  retail,  free 
of  any  other  tax  or  chaîne  whatever.  Should  merchandize 
be  landed  and  not  sold,  and  be  i^am  shipped  for  exportation, 
the  whole  of  the  duties  paid  on  them  shall  be  reimbursed. 
No  duty  shall  be  levied  on  any  cargo  not  sold.  And  no 
farther  duty,  tax  or  charge  shall  be  imposed  or  levied  on 
sttch  imported  merchandize,  when  it  has  passed  into  the  hands 
of  Siamese  purchasers. 

Art.  XX.  The  duties  to  be  levied  on  Siamese  produce, 
either  before  or  at  the  time  of  shipment,  shall  be  according 
to  the  Tariff,  annexed  to  the  présent  Treaty.  Every  article  ot 
produce  subject  by  the  Tariff  to  duties  of  exportation,  shall 
be  free  of  any  duty  of  transit,  or  any  other  duty  in  any  part 
of  the  Siamese  Kingdom,  and  ail  Siamese  Produce  which  shall 
hâve  been  already  taxed  either  for  transit  or  for  any  other 
cause,  shall  be  no  more  taxed  either  under  the  Tariff  hereto 
annexed,  or  in  any  way  whatever  before  or  at  the  time  of 
the  shipment. 

If  there  be  any  article  not  included  in  the  said  Tariff, 
which  is  now  or  may  be  hereafter  the  produce  of  Siam,  and 
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which  is  not  subjected  to  a  duty  or  govemmental  charge  of  1869 
any  king,   the  Siamese  Grovemment  shall  haye  the  rîght  to 
levy  a  single  tax  or  duty  on  such  article,  provided  always 
that  such  a  tax  or  duty  be  moderate  and  reasonable. 

The  right  of  the  Siamese  Government  is  recognized  for 
making  such  arrangements  respecting  the  importation  and  sale 
in  Siam  of  deleterious  and  dangerous  articles  as  may  be 
necessary  for  the  protection  of  the  public  health  and  safety. 

Art.  XXI.  On  paying  the  duties  above  mentioned,  which 
are  not  to  be  augmented  in  fature,  the  citizens  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  shall  be  at  liberty  to  import  iato  the 
Kingdom  of  Siam  from  the  Austro-Hungarian  Empire  and 
foreign  parts,  and  likewise  to  export  for  ail  destinations  ail 
goods,  which  on  the  day  of  the  signing  of  the  présent  treaty 
are  not  the  subject  of  a  formai  prohibition  or  a  spécial  monopoly. 

Art.  XXir.  Goods,  whose  importation  and  sale  in  Siam 
are  at  présent  subject  to  certain  restrictions,  are: 

1.  Guns,  bullets,  gun-powder,  ammunition  and  other  imple- 
ments  of  war,  which,  according  to  Tariff  Sect.  IV,  can  only 
be.  sold  to  the  Siamese  authorities  or  with  their  permission, 
and  if  such  permission  is  not  given,  must  be  reexported. 

2.  Opium,  which  can  be  imported  free  of  duty,  but  can 
only  be  sold  to  the  opium  farmer  or  his  agents. 

Bi  the  event  of  no  arrangement  being  eflfécted  with  them 
for  the  sale  of  the  opium,  it  shall  be  reexported  and  no  im- 
port duty  shall  be  levied  thereon. 

Any  inftingement  of  this  régulation  shall  subject  the  opium 
to  seizure  and  confiscation. 

Respecting  the  import  and  sale'of  fermented  and  destilled 
liquors,  the  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall 
enjoy  the  same  privilèges  and  be  subject  to  no  other  restric- 
tions than  those,  agreed  upon  with  regard  to  French  subjects 
in  the  convention  of  August  7^  1867. 

The  Siamese  Government  reserves  to  itself  moreover  the  right 
of  prohibiting  the  exportation  of  rice,  fish  and  sait  whenever 
it  shall  find  reason  to  apprehend  a  dearth  in  the  country. 
But  such  prohibition,  which  must  be  published  one  month 
before  being  enforced,  shall  not  interfère  with  the  fulfllment 
of  contracts  made  bona  fide  before  its  publication;  the  mer- 
chants  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall  however 
inform  the  Siamese  authorities  of  any  bargains,  they  hâve 
concluded  previously  to  the  prohibition.  It  shall  also  be 
permitted  that  ships,  which  hâve  arrived  in  Siam  at  the  time 
of  the  publication  of  said  prohibition,  or  are  on  their  way  to 
Siam  from  Chinese  ports  or  from  Singapore,  if  they  had  left 
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1869  thèse  ports  before  the  prohibition  to  export  could  be  known 
there,  may  be  laden  with  rice,  fish  and  sait  for  exportation. 
Specie,  bullion,  provisions  and  personal  effects  may  be  imported 
and  exported  free  of  duty.  Shouid  the  Siamese  Government 
hereafter  reduce  the  duties  on  goods  imported  or  exported 
in  Siamese  or  other  bottoms,  vessels  belonging  to  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy,  which  import  or  export  similar  produce, 
shall  immediately  participate  in  the  benefits  accruing  from 
such  a  réduction. 

Art.  XXin.  The  Impérial  and  Royal  Consular  officer 
shall  see  that  merchants  and  shipmasters  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  conform  themselves  to  the  régulations 
annexed  to  the  présent  treaty  and  the  Siamese  authorities 
shall  aid  them  to  that  end.  AU  fines  levied  for  infractions 
of  the  présent  treaty  shall  belong  to  the  Siamese  Government. 

Art.  XXIV.  The  Government  and  the  citizens  of  the 
Austro-Hungarian  Monarchy  shall  be  allowed  free  and  eqnal 
participation  in  any  privilèges  that  may  hâve  been,  or  may 
hereafter  be  granted  by  the  Siamese  Government,  to  Citizens 
or  Subjects  of  any  other  nation. 

Art.  XXV.  After  the  lapse  of  twelve  years  from  the 
date  of  the  ratification  of  this  treaty,  upon  the  désire  of  either 
of  the  High  Contracting  Powers  and  on  twelve  months  notice 
thereof,  this  treaty,  together  with  the  tariff  and  régulations 
hereunto  annexed,  and  those  that  may  hereafter  be  intro- 
duced,  shall  be  subject  to  re vision  by  Commissioners  to  be 
appointed  on  both  sides  for  the  purpose,  with  power  to  make 
such  altérations,  additions  and  amendments,  as  expérience 
may  prove  to  be  désirable. 

Art.  XXVI.  Shouid  any  question  or  controversy  arise 
between  the  High  Contracting  Powers,  which  is  not  settled 
by  anùcable  diplomatie  intercourse  or  correspondence,  it  is 
hereby  agreed  that  the  settlement  of  such  question  or  contro- 
versy shall  be  referred  to  the  arbitration  of  a  friendly  neutral 
power  to  be  chosen  by  common  accord  and  that  the  resuit 
of  such  arbitration  shall  be  accepted  by  the  High  Contracting 
Parties  as  a  final  décision. 

Art.  XXVII.  The  présent  treaty  is  executed  in  fourfold 
copies  in  the  German,  the  Siamese  and  the  English  languages. 
AU  thèse  versions  hâve  one  and  the  same  meaning  and  inten- 
tion, but  the  English  text  shall  be  looked  upon  as  the  original 
text  of  the  treaty,  so  that  if  any  différent  interprétation  ot 
the  German  and  Siamese  versions  shouid  ever  occur,  tlie 
EngUsh  text  shall  détermine  the  sensé. 
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Tbe  treaty  shall  take  eflfect  immédiately,  and  its  ratifica-  1869 
tions  shall  be  exchanged  at  Bangkok  within  eighteen  months 
from  the  présent  date. 

In  witness  whereof  etc. 

Pour  les  règlements  commerciaux  et  le  tarif  cf.  Martens, 
Nouv.  Rec.  Gén.,  2^  Série  II,  p.  447—51. 


MEXIQUE  ET  ZOLLYEREIN  ALLEMAND. 

Traité  ^amitié,  de  commerce  et  de  navigation^  signé  à  Mexico 
le  28  Août  1869;  suivi  d! un  protocole  additionnel  du  26  Novhr. 
1869  et  d!un  'protocole  du  26  Aoîd  1870. 

Art.  I.  Es  soll  dauemde  und  unwandelbare  Freundschaft 
bestehen  zwischen  dem  Norddeutschen  Bunde,  sowie  dem  ZoU- 
vereine  und  deren  Staatsangehôrigen  einerseits  und  den  Ver- 
einigten  Staaten  von  Mexiko  und  ihren  Burgem  andererseits. 

Art.  II.  Ebenso  soll  zwischen  den  contrahirenden  Staaten 
gegenseitige  Freiheit  des  Handels  und  der  Schifffahrt  statt- 
finden.  Die  Angehôrigen  eines  Jeden  derselben  dùrfen  frei 
und  ungehindert  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  nach  allen 
Plâtzen,  Hâfen  und  Fltissen  der  Gebiete  des  anderen  fahren, 
wo  es  anderen  Fremden  einzulaufen  gestattet  ist  oder  in  Zu- 
kunft  gestattet  werden  wird,  um  daselbst  sich  aufzuhalten 
und  niederzulassen,  sowie  zum  Zwecke  ihres  Handels  Hâuser 
und  sonstige  Localitâten  innezuhaben  und  zu  miethen,  wobei 
sie  sich  aber  den  Gesetzen  und  Vorschriften  unterwerfen 
mûssen,  welche  in  den  betreffenden  Gebieten  bestehen. 

Die  Kriegsschiffe  beider  Lânder  soUen  die  Befugniss  haben, 
ohne  Hindemiss  und  sicher  in  allen  Hâfen,  Flùssen  und  Orten 
anzulegen,  wo  den  Kriegsschiffen  anderer  Nationen  das  An- 
laufen  gegenwârtig  gestattet  ist  oder  klinftig  gestattet  werden 
wird,  jedoch  mit  Unterwerfung  unter  die  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen  der  contrahirenden  Staaten. 

Das  Recht  des  Einlaufens  und  Lôschens  der  Schiffe  der 
beiden  Lânder,  auf  welches  sich  dieser  Artikel  bezieht,  um- 
fasst  weder  die  Befugniss  zum  Kùstenhandel  (comercio  de 
escala),  noch  zur  Cabotage,  welche  allein  den  einheimischen 
Schiffen  vorbehalten  bleiben  soll. 

Art.  III.  Es  soUen  den  Schiffen  jedes  der  contrahirenden 
Staaten  in  den  Gebieten  oder  Hâfen  des  Anderen  bei  ihrem 
Eingange,  Ausgange  und  wâlirend  ihres  Aufenthaltes  nicht 
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1869  andere,  noch  hôhere  Abgaben  oder  Lasten  far  Tonnen-,  Leu^^tr, 
Hafen-,  Lootsen-,  Quarantainegelder,  Bergelohn  bei  Havane 
oder  Schiffbruch,  noch  andere  allgemeine  oder  locale  Lasten 
oder  GebiQiren  auferlegt  werden,  als  diejenigen,  welche  die 
Schiffe  der  meistbegûnstigten  Nationen  zahlen  oder  in  Znkunft 
zaMen  werden. 

In  denjenigen  Fâllen,  wo  dieser  oder  andere  Artikel  des 
gegenwârtigen  Vertrages  zur  Anwendung  kommen,  sollen 
unter  der  Bezeichnung  Deutscher  oder  Mexikanisclier  Hâfen 
diejenigen  verstanden  werden,  welche  von  den  betreffenden 
Kegiernngen  fiir  den  Einfuhr-  und  Ausfuhrhandel  bereits 
geôffiaet  sind  oder  in  Znkunft  geofihet  werden  soUten. 

Art.  IV.  Wenn  im  Laufe  der  Zeiten  zwischen  den  con- 
trahirenden  Staaten  eine  regelmâssige  Dampfschiffiiahrts- 
verbindung  eingerichtet  werden  soUte,  so  werden  die  betreffen- 
den Schiffe  beim  Einlaufen,  Dispachiren  und  Auslaufen  die- 
selben  Erleichterungen  geniessen,  welche  den  Schiffen  anderer 
Nationen,  die  sich  in  gleichem  Falle  und  in  âhnlichen  Ver- 
hâltnissen  befinden,  zugestanden  sind  oder  in  Zukunft  ein- 
gerâumt  werden  sollen. 

Art.  V.  Aile  Handelsgegenstânde,  ohne  Unterschied  des 
XJrsprungs,  deren  Einfuhr  in  Deutsche  Hâfen  und  deren  Aus- 
fuhr  und  Wiederausfuhr  ans  Deutschen  Hâfen  in  Schiffen 
einer  anderen  Nation,  welche  von  irgend  einem  fremden  Lande 
kommen,  oder  dahin  ihre  Bestimmung  haben,  gestattet  ist, 
dûrfen  auch  in  mexikanischen  Schiffen  eingefuhrt,  ausgefnhrt 
und  wieder  ausgefiihrt  werden,  ohne  andere  oder  hôhere  Ab- 
gaben als  diejenigen  zu  entrichten,  welche  sie  in  den  Schiffen 
irgend  einer  anderen  Nation  zahlen.  Ebenso  sollen  auch  aile 
Handelsgegenstânde,  ohne  Unterschied  des  XJrsprungs,  deren 
Einfuhr  in  Mexikanische  Hafen  und  deren  Ausfuhr  und 
Wiederausfuhr  ans  Mexikanischen  Hâfen  in  Schiffen  einer 
anderen  Nation,  welche  von  irgend  einem  fremden  Lande 
kommen,  oder  dahin  ihre  Bestimmung  haben,  gestattet  ist, 
berechtigt  sein,  in  Deutschen  Schiffen  eingefiihrt,  ausgefiihrt 
und  wiederausgefùhrt  zu  werden,  ohne  andere  oder  hôhere 
Abgaben  zu  entrichten,  als  diejenigen,  welche  sie  in  den 
Schiffen  irgend  einer  anderen  Nation  zahlen. 

Art.  VI.  Die  contrahirenden  Staaten  sind  ùbereingekonunen, 
gegenseitig  als  Schiffe  des  Einen  oder  des  Anderen  diejenigen 
zu  betrachten  und  zu  behandeln,  welche  als  solche  in  ihrer 
respectiven  Heimath  zufolge  der  dort  bestehenden  oder  kimftjg 
noch  einzufiihrenden  Gesetze  und  Bestimmungen  anerkannt 
sind,  und  sollen  solche  Gesetze  und  Bestimmungen  von  einem 
Theile  dem  anderen  zur  gehôrigen  Zeit  mitgetheilt  werden. 
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Dabei  ist  wohl  zu  bemerken,  dass  die  PtOirer  jener  Schiffe  1869 
ihre  Nationalitàt  durch  Seebriefe  nachzuweisen  haben,  welche 
letztere  in  der  gebrâuchlichen  Form  abgefasst  und  mit  der 
Unterschrift  der  competenten  heimathlichen  Behôrden  versehen 
sein  mûssen. 

Art.  VII.  Es  soUen  weder  in  den  Gebieten  des  Nord- 
deutschen  Bundes  und  ZoUvereins  bei  der  Einfuhr,  Wieder- 
ausfubr  und  Durchfulir  der  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des 
Gewerbefleisses  der  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko,  noch  in 
dem  Gebiete  der  Letzteren  bei  der  Einfuhr,  Wiederausfuhr 
und  Durchfuhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Gewerbe- 
fleisses des  Norddeutschen  Bundes  und  ZoUvereins  andere  oder 
hohere  Abgaben  entrichtet  werden,  als  diejenigen,  welche  die 
gleichen  Produkte  irgend  einer  anderen  Nation  zahlen  oder 
in  Zukunft.  zahlen  soUten.  Ebenso  sollen  in  keinem  der  con- 
trahîrenden  Staaten  bei  der  von  dem  Einen  nach  dem  Andem 
stattfindenden  Ausfuhr  von  Handelsgegenstânden  andere  oder 
hohere  Abgaben  entrichtet  werden,  als  diejenigen,  welche 
jetzt  oder  kiinftig  bei  der  Ausfuhr  derselben  Gegenstânde 
nach  irgend  welchem  fremden  Lande  zu  zahlen  sind.  Auch 
soU  in  keinem  der  contrahirenden  Staaten  die  Einfuhr,  Aus- 
fuhr, Wiederausfuhr  und  Durchfiihr  von  Erzeugnissen  des 
Bodens  und  Gewerbefleisses  der  betreffenden  Lânder  verboten 
werden,  falls  nicht  ein  solches  Verbot  sich  auch  auf  den 
Handel  mit  allen  anderen  Nationen  erstreckt. 

Abt.  VIII.  In  AUem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei, 
Ladung  und  Lôschung  der  Schiffe,  auf  die  Sicherheit  und 
Bewachung  der  Waaren  und  Effecten  bezieht,  sind  die  An- 
gehôrigen  der  contrahirenden  Staaten  gegenseitig  den  Gesetzen 
und  Localverordnungen  der  betreffenden  Gebiete  unterworfen. 

Art.  IX.  So  offc  sich  die  Angehôrigen  Eines  der  contra- 
hirenden Staaten  genothigt  sehen,  in  den  Hàfen,  Buchten, 
Plûssen  oder  Gebieten  des  Anderen  mit  ilu'en  Schiffen  wegen 
schlechten  Wetters  oder  Verfolgung  durch  Piraten  oder  Peinde 
Schutz  zu  suchen,  sollen  sie  mit  Freundschaft  aufgenommen 
und  behandelt  werden,  unter  Beriicksichtigung  der  Vorsichts- 
massregeln,  welche  zur  Verhûtung  von  ZoUunterschleifen  als 
geeignet  Seitens  der  betreffenden  Regierungen  befunden  sind. 
Es  soU  ihnen  femer  jede  Begtinstigung  und  jeder  Schutz  zu 
Theil  werden,  um  die  erlittenen  Schâden  zu  repariren,  Lebens- 
mittel  einzunehmen  und  sich  zur  Weiterreise  in  den  Stand 
zu  setzen,  ohne  Hinderniss  oder  Belàstigung  irgend  einer  Art. 
In  dem  Gebiete  jedes  der  contrahirenden  Staaten  soll  es  den 
Handelsschiffen  des  Anderen,  deren  Mannschaft  durch  Ejrank- 
heit  oder  sonstige  Ursachen   vermindert  worden,   gestattet 
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3  sein,  die  zn  ihrer  Weiterreise  erforderlicheo  Seelente,  jedoch 
miter  Beobacbtiing  der  in  den  Gesetzen  und  Verordmiiigen 
enthaltenea  Bestimmnngen  nnd  nnter  der  Bedingang  anza- 
werben,  dasa  die  Vertienerai^  der  Seeleute  Seitens  der  Letz- 
teren  eine  freiwillige  sei. 

Art.  X.  Wenn  das  Schiff  eines  Angehorigen  Eines  der 
contrahîrenden  Staaten  an  den  Kiisten  oder  innerhalb  des 
Gebîetes  des  Ànderen  8c1iiffbnicli,  Strandang  oder  sonstige 
Havane  erleidet,  so  wird  demselben  gleiche  Hûlfe  und  gleicher 
Schotz  bewllligt,  wie  solcher  gewotmheîtsm&ssig  in  àem  Lande 
geleiatet  wird,  wo  die  Havarie  stattgefanden  tmt.  Falls  es 
erforderlich  sein  sollte,  dwf  die  Ladnng  unter  Beobachtnng 
deijenigen  Voraichtsmassregein,  weJche  von  den  betreffenden 
E^emngen  zur  Verhûtnng  von  Zollnnterschleif  fttr  angemessen 
erachtet  sind,  geloscht  werden,  ohne  dafor  irgend  eine  Âbgabe 
oder  ContribatioD  zd  entrichten,  es  sei  denn,  dass  die  geJoscîhteii 
"Waaren  oder  Effecten  in  den  Handel  iibergehen  sollten. 

Art.  xi.  Die  Schiffe,  Waaren  und  EJfecten  des  Ange- 
horigen  Eines  der  contrahîrenden  Staaten,  welcbe  entweder 
innerhalb  der  Jurisdictionsgrenzen  des  Anderen  oder  anf  boher 
8ee  von  Piraten  genommen  and  demnâchst  nach  den  Hâfen. 
Bncbten,  Flûssen  oder  Gebieten  des  Anderen  gebracbt  werden. 
sollen  ihren  Eigenthiimeni  zurnckgestellt  werden,  sobald  die 
Letzteren  ihr  JEigentbumsrecbt  in  gehôriger  Porra  vor  den 
competenten  Gerichten  nachgewiesen  haben.  Wohlverstanden 
jedocb  muss  die  desfallsige  Réclamation  innerhalb  eines  Jahres, 
von  der  Zeit  der  Wegnahme  der  gedacbten  Scbiffe  oder 
Waaren  an  gerechnet,  durch  die  Betheiligten  selbst  oder 
durcb  deren  Bevollmâcbtigte  oder  dureh  die  Agenten  der 
betreffendeu  Regierungen  voi^ebracht  werden, 

Art.  XII,  Die  Angehôrigen  Jedea  der  contrahirenden 
Staaten,  welche  in  den  Gebieten  des  Anderen  wohnen  oder 
sich  dort  TOriibergebend  aufhalten,  sollen  fur  ihre  PersoD,  fur 
ihre  Gâter,  femer  in  der  Ausiibung  ihrer  Gieschftfte  und 
Gewerbe,  wie  auch  flir  ihre  Religion,  denselben  Schatz  und 
dîeselben  Rechte  geniessen,  welche  die  Angehôrigen  jeder 
andei"en  Nation  jetzt  oder  in  Zukunft  geniessen.  Sie  sollen 
freien  nnd  leichten  Zutritt  bei  GJericht  haben  zur  Verfolgnng 
und  Vertheidigiing  ihrer  legitimen  Gîerechtsame  und  Interessen. 
imd  in  AngelegOTheiten  der  Bechtspflege  sollen  sie  im  AU- 
gemeinen  gleidie  Rfichte  und  Verpflichtungen  wie  die  Ange- 
hôrigen desjenigen  Staates  haben,  in  welchem  sie  sich  anfhalt«n. 

Art.  Xin.  Die  Angehôrigen  Jedes  der  contrahirenden 
Staaten  sollen  beiderseitig  von  jeglichem  gezwungenen  Militâr- 
iiinneto  jm  Landhoere  oder  in  der  Marine,  in  der  Miliz  oder 
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in  der  Nationalgarde  befreit  sein.  Sie  soUen  keinen  anderen  1869 
Auflagen,  Contributionen  und  Abgaben  unterworfen  sein  als 
denjenigen,  welche  die  Angehôrigen  des  Landes  zahlen,  in 
dem  sie  sich  aufhalten.  Ihre  Schiffe,  Schiffsmannschaften, 
Waaren  und  andere  Gûter  und  Effecten  dûrfen  weder  zum 
Zwecke  einer  militârischen  TJnternehmung,  noch  irgend  welchen 
sonstigen  ôflFentlichen  Dienstes,  welcher  Art  dieser  auch  sei, 
ohne  entsprechende  Entschâdigung  mit  Beschlag  belegt  oder 
angehalten  werden. 

Art.  XIV.  Was  das  Recht  betrifft,  ûber  bewegliches 
Eigenthum  durch  Verkauf,  Tausch,  Schenkung,  letztwillige 
Bestimmung  oder  irgend  welche  andere  Art  zu  verfugen; 
ebenso  was  die  Berechtigung  anbetrifft,  in  die  Erbschaft 
solchen  beweglichen  Eigenthums  durch  Testament  oder  ab 
intestate  einzutreten,  so  haben  die  Angehôrigen  der  contra- 
hirenden  Staaten  dieselben  Preiheiten,  Rechte  und  Verpflich- 
tungen,  als  ob  sie  Eingeborene  wâren  und  sind  in  keinem 
dieser  Fâlle  grosseren  Abgaben  und  Auflagen  unterworfen, 
als  diejenigen,  welche  jetzt  oder  in  Zukunft  die  Eingeborenen 
des  Landes  zahlen,  wo  sie  sich  aufhalten. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  welche  in  dem  Gebiete 
eines  der  contrahirenden  Staaten  Grundeigenthum  besitzt,  das 
letztere  nach  den  Landesgesetzen  einem  Angehôrigen  des 
anderen  Staates  zufallen,  dieser  aber  in  seiner  Eigenschaft 
als  Fremder  dasselbe  zu  besitzen  nicht  fàhig  sein  soUte,  so 
wird  ihm,  von  dem  Termine  an  gerechnet,  wo  er  gesetzlich 
dariiber  verfugen  darf,  eine  Frist  von  einem  Jahre  eingerâumt, 
um  die  Grundstûcke  nach  Gutdiinken  zu  veràussem,  wobei 
ihm  erlaubt  sein  wird,  den  Erlôs  ohne  Hindemiss  und  frei 
von  allen  Retentionsrechten  Seitens  der  Regierung  des  be- 
treffenden  Staates  ans  dem  Lande  zu  fuhren. 

Art.  XV.  Fur  den  Fall,  dass  Einer  der  contrahirenden 
Staaten  sich  im  Kriege  befânde,  wâhrend  der  Andere  neutral 
verbliebe,  werden  folgende  Grundsàtze  anerkannt  und  beob- 
achtet  werden:  dass  die  neutrale  Flagge  Feindes  Gut  deckt, 
das  heisst,  dass  die  Waaren,  welche  Eigenthum  des  Angehôrigen 
eines  im  Kriege  befindlichen  Landes  und  zwar  nicht  Kriegs- 
contrebande  sind,  der  Wegnahme  und  Confiscation  nicht  unter- 
liegen  sollen,  sobald  sie  sich  am  Bord  eines  neutralen  Schiifes 
befinden,  und  dass  ebenso  neutrales  Gut,  mit  Ausnahme  der 
Kriegscontrebande,  von  der  Wegnahme  und  Confiscation  frei 
sein  soU,  sobald  es  in  dem  Kauffahrteischiffe  des  feindlichen 
Landes  verladen  ist. 

Unter  Kriegscontrebande  sind  folgende  Artikel  zu  verstehen  : 

1)  Kanonen,  Morser,  Haubitzen,  Flinten,  Bùchsen,  Kara- 
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1869  biner,    Pistolen,    Degen,    Sàbel,   Lanzen,    Hellebarden, 

Granaten,  Bomben,  Kugeln,  Pulver,  Schwefel,  Salpeter, 
Lunten,  Zimdhûtcheû  und  aile  anderen  Gegenstânde, 
welche  zum  Kriegsgebrauch  dienen  kônnen. 

2)  H  elme,  Kûrasse  und  aile  for  den  Milit&rgebraach  geeigneten 
Ausrûstungsgegenstânde,  Unifonnen  und  Kleidongsstiicke. 

3)  Pferde  mit  ihren  Geschirren  und  andere  fur  den  Ge- 
brauch  der  Cavallerie  geeigneten  Gegenstânde. 

4)  Im  Allgemeinen  aile  Arten  Waffen,  Instrumente  und 
Gerâthschaften  von  Eisen,  Stahl,  Kupfer  oder  Bronze 
und  aile  ûbrigen  fur  den  Kriegsgebraucli  zu  Lande  oder 
zu  Wasser  geeigneten  Gegenst&nde. 

Art.  XVI.  Diejenigen  Waaren,  welche  unter  den  aïs 
Kriegscontrebande  bezeiehneten  Gegenstânden  nicht  mit  ein- 
begriffen  sind,  soUen  zum  ireien  Handelsbetriebe  zugelassen 
werden,  und  es  dûrfen  die  Angehôrigen  eines  jeden  der  con- 
trahirenden  Staaten  dieselben  sogar  nach  solchen  Orten  bringen 
und  schicken,  welche  dem  Andem  feindlich  sind,  nur  allein 
nicht  nach  denjenigen  Plâtzen,  welche  zu  Wasser  oder  zu 
Lande  blokirt  oder  belagert  sind.  Und  um  in  dieser  Hinsicht 
jeden  Zweifel  zu  beseitigen,  wird  erklârt,  dass  nur  solche 
Punkte  als  blokirt  oder  belagert  betrachtet  werden  sollen, 
welche  durch  eine  kriegfiihrende  Macht,  die  den  Neutralen 
den  Eintritt  zu  verwehiren  im  Stande  ist,  wirklich  blokirt 
oder  belagert  sind, 

Dessenungeachtet,  und  in  Berucksichtigung  der  Ungewiss- 
heit,  welche  bei  grossen  Entfemungen  leicht  zu  entstehen 
pâegt,  ist  man  jedoch  hinsichtlich  der  Handelsschiffe  Eines 
oder  des  Anderen  der  contrahirenden  Staaten,  welche  nach 
einem  in  Hânden  des  Feindes  befindlichen  Platze  gehen,  ohne 
zu  wissen,  dass  letzterer  blokirt  ist,  dahin  ûbereingekommen, 
dass  solchen  Schiffen  zwar  das  Einlaufen  dort  verweigert 
werden  soll,  dass  sie  aber  nicht  angehalten  und  auch  ihre 
Ladungen  —  yorausgesetzt,  dass  sie  keine  Kriegscontrebande 
fïihren  —  nicht  confiscirt  werden  dilrfen,  es  sei  denn,  dass 
man  entweder  ihnen  nachweisen  kann,  dass  sie  wâhrend  ihrer 
Fahrt  sich  vom  Portbestande  der  Blokade  zu  vei^ewissem 
Gelegenheit  gehabt,  oder  dass  sie,  nachdem  sie  sicher  von 
dem  Blokadezustande  unterrichet  waren,  von  Neuem,  und  zwar 
auf  derselben  Beise,  in  den  Hafen  einzulaufen  versuchen  sollten. 

Art.  XVn.  Ftir  den  Fall,  dass.  ein  Kriegsschiff  oder  be- 
waflfnetes  Fahrzeug  Eines  der  contrahirenden  Staaten,  welcher 
sich  im  Kriege  befindet,  die  Visitation  eines  Handelsschiffes 
des  Anderen  auf  hohem  Meere  yomehmen  will,  so  muss 
Ersteres  ausserhalb  Kanonenschussweite  anhalten  und  die  zum 
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Visitiren  bestimmten  Fersonen  in  einem  Boote  absenden,  1869 
welches  nor  die  zur  Fuhrang  nôthige  Mannschaf t  enthalten  darf. 
Die  Prûfiing  der  Papiers  geschieht  nur  am  Bord  des  visitirten 
ScMffes  und  durfen  dieselben  nicht  mitgenommen,  noch  auch 
der  Capitain,  die  Offiziere  oder  Mannschaft  unter  irgend 
welchem  Vorwande  genôthigt  werden,  sich  an  Bord  des 
visitirenden  Schiffes  zu  begeben.  Die  Befehlshaber  der  fur 
Rechnung  yon  Privatleuten  bewaffneten  Schiife  haften  mit 
ihrer  Person  und  ihrem  Vermôgen  fur  jede  Uebertretung 
dieser  Eegehi  und  fiir  jedes  ungesetzmâssige  Yorgehen,  zu 
welchem  Ende  dieselben  vor  Empfang  ihrer  Patente  hinreichende 
Bûrgschaft  leisten  mûssen,  um  fiir  Schaden,  den  sie  herbei- 
fuhren  kônnten,  aufzukommen. 

Art.  XVIII.  Zur  Beseitigung  jeden  Zweifels  und  zur 
Verhûtung  jeden  Missbrauchés  bei  Prûfung  der  auf  das  Schiffs- 
eigenthum  von  Angehôrigen  der  contrahirenden  Staaten  bezùg- 
lichen  Papiere  sollen,  im  Falle,  dass  Einer  derselben  sich  im 
Kriege  befindet,  die  Schiffe  der  Angehôrigen  des  Anderen 
Seebriefe  oder  Passe  fùhren,  welche  in  ûblicher  Porm  von 
der  Behôrde  ihres  Heimathsortes  ausgestellt  sein  und  den 
Namen,  Eigenthûmer  und  Grehalt  des  Schiffes,  sowie  den 
Namen  des  Capitains  oder  Befehlshabers  und  sein  Domicil 
angeben  miissen.  Wenn  die  Schiffe  Ladung  haben,  sollen  sie 
ebenfalls  Certificate  fiihren,  welche  in  gleicher  Weise  aus- 
gestellt sein  und  den  Inhalt  der  Ladung,  sowie  den  Ort  ihrer 
Herkunft  angeben  miissen.  Wegen  etwaigen  Mangels  der 
genannten  Eifordemisse  oder  wegen  eines  anderen,  auf  das 
Eigenthumsrecht  oder  die  Beschaffenheit  der  Ladung  bezûg- 
lichen  Grundes  darf  aber  ein  Schiff  nicht  angehalten  werden, 
wenn  vor  seiner  Abfahrt  an  dem  Abgangsorte  der  Ausbruch 
des  Krieges  noch  nicht  bekannt  war. 

Art.  XIX.  In  Prisensachen  sollen  nur  die  Gerichte  des- 
jenigen  Staates  entscheiden,  wohin  die  Prisen  gebracht  sind, 
und  wenn  dieselben  ein  Urtheil  Mien  gegen  irgend  ein  von 
einem  Angehôrigen  des  anderen  Staates  reclamirtes  Schiff, 
Gut  oder  Eigenthum,  so  mûssen  in  dem  XJrtheile  die  Eut- 
scheidungsgrunde  und  die  Motive  angegeben  sein,  auf  welche 
es  sich  begriindet,  und  es  muss  dem  FiOurer  des  Schiffes  oder 
dem  Agenten  der  Interessenten,  wenn  sie  es  verlangen,  eine 
beglaubigte  Ausfertigung  des  Urtheils  oder  des  ganzen  Pro- 
zesses  in  Uebereinstimmung  mit  den  Gebrâuchen  des  Landes, 
gegen  Entrichtung  der  gesetzlichen  G^biihren,  ohne  Verzug 
mitgetheilt  werden. 

Art.  XX.  Falls  zu  irgend  einer  Zeit  zwischen  den  con- 
trahirenden Staaten  unglucklicher  Weise  ein  offener  Zwiespalt 
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1869  eintrâte,  in  Polge  dessen  die  freundschafllichen  und  Handels- 
beziehungen  unterbrochen  wurden,  so  soUen  doch  die  Ange- 
hôrigen  Eines  jeden  der  Staaten,  welche  sich  in  dem  Gebiete 
des  Anderen  aufhalten,  das  Recht  haben,  dort  zu  bleiben  und 
ihren  Handel,  Gewerbe  oder  Geschàfte  fortzusetzen,  so  lange 
sie  sich  friedlich  verhalten  und  sich  dieser  Vergunstignng 
durch  keiiie  Handlung  unwûrdig  machen,  welche  nach  Ansicht 
der  hôchsten  Behôrden  den  Interessen  des  Landes,  in  welchem 
sie  sich  befinden,  zuwiderlâuft  ;  ihr  Eigenthum  und  Gut, 
welcher  Art  es  auch  sei,  soll  weder  mit  Beschlag  belegt, 
noch  sequestrirt,  noch  zu  anderen  Auflagen  und  Steuem  als 
das  der  Inlânder  herangezogen  werden,  desgleichen  sollen 
Privatschuldfordemngen,  ôflfentliche  Fonds  oder  Gesellschafts- 
actien  nicht  mit  Beschlag belegt,  sequestrirt  oder  confiscirt  werden. 

Art.  XXI.  Die  contrahirenden  Staaten  sind  uberein- 
gekommen,  den  Gesandten,  Ministem  und  ôffentlichen  Agenten 
gegenseitig  dieselben  Privilegien,  Bevorzugungen  und  Vorrechte 
einzurâumen,  welche  diejenigen  der  meistbegiinstigtsten  Nationen 
geniessen  oder  in  Zukunft  geniessen  soUten. 

Art.  XXII.  Ebenso.  sind  sie  ûbereingekommen,  gegen- 
seitig General -Consuln,  Consuln,  Vice-Consuln  und  Consular- 
Agenten  in  denjenigen  Hâfen  und  Handelsplâtzen,  fiir  welche 
sie  emannt  sind,  zuzulassen;  dabei  behalten  sich  die  contra- 
hirenden Staaten  aber  das  Recht  vor,  dieselben  von  solchen 
Orten  auszuschliessen ,  welche  ein  Jeder  auszunehmen  fur 
wiinschenswerth  hâlt.  Die  General-Consuln,  Consuln,  Vice- 
Consuln  oder  Consular -Agenten  mûssen  ihre  Patente  oder 
Bestallungen  in  gehôriger  Form  vorlegen  und  zunâchst  das 
Exequatur  erlangen,  um  in  Funktion  treten  und  diejenigen 
Rechte,  Vorzûge  und  Vergûnstigungen  geniessen  zu  kônnen, 
die  ihrer  Stellung  entsprechen  und  welche  denjenigen  gleich  sein 
werden,  welche  der  meistbeglinstigten  Nation  eingeràumt  sind. 

Art.  XXIII.  Die  Archive  und  amtlichen  Papiere  der 
Consuln  werden  als  unverletzlich  betrachtet,  so  dass  die  Be- 
hôrden unter  keinem  Vorwande  dieselben  mit  Beschlag  belegen 
oder  von  ihrem  Inhalte  Kenntniss  nehmen  dtirfen.  Die  ge- 
nannten  General-Consuln,  Consuln,  Vice-Consuln  oder  Con- 
sular-Agenten  und  ihre  Kanzler,  falls  sie  nicht  Angehôrige 
des  Landes  sind,  in  dem  sie  residiren,  sollen  von  Verpflich- 
tungen  zum  ôffentlichen  Dienste  befreit  und  dagegen  nur 
gebunden  sein,  fiir  ihren  Handels-  und  Industriebetrieb,  ihre 
Gewerbe  und  Eigenthum  dieselben  Abgaben  und  Contributionen 
zu  entrichten,  welche  die  Eingeborenen  des  Landes,  in  welchem 
sie  sich  befinden,  zu  zahlen  haben.  In  allem  Uebrigen  sind 
sie  den  Gesetzen  der  respectiven  Staaten  untérworfen. 
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Art.  XXIV.  Die  General-Consuln,  Consuln,  Vice-Consuln  1869 
oder  Consular-Agenten  kônnen  den  Beistand  der  Localbehôrden 
beanspruchen,  um  Deserteure  von  Kriegs-  oder  Handelsschiffen 
ihres  Landes  aufzusuchen,  festzunehmen  und  in  sicheren  Ge- 
wahrsam  zu  bringen.  Zu  diesem  Ende  haben  sie  sich  an  die 
competenten  Gerichte,  Richter  oder  Beamten  zu  wenden,  ihr 
Anliegen  schriftlich  zu  formuliren  und  durch  Vorlage  der 
Schiffsregister,  MusterroUe  und  anderer  ôffentlicher  Documente 
nachzuweisen,  dass  die  reclamirten  Individuen  zu  der  frag- 
lichen  Schiffsmannschaft  gehoren.  Sobald  das  Gesuch  gerecht- 
fertigt  ist,  darf  die  Auslieferung  nicht  verweigert  werden, 
es  sei  denn,  dass  sich  der  Beweis  des  Gegentheils  heraus- 
stellen  sollte.  Nach  Verhaftung  der  Deserteure  werden  die- 
selben  dem  Consul  oder  Consular-Agenten,  welcher  sie  recla- 
mirt  hat,  zur  Verftigung  gestellt  und  kônnen  auf  dessen 
Kosten  und  Verlangen  in  den  ôiFentlichen  Gefangnissen  ge- 
halten  werden,  um  denjenigen  Schiffen,  von  welchen  sie  ent- 
wichen,  oder  anderen  derselben  Nation  ûberliefert  zu  werden. 
Wenn  sie  aber  nicht  innerhalb  zweier  Monate,  vom  Verhaf- 
tungstage  ûberliefert  sind,  so  werden  sie  in  Freiheit  gesetzt 
und  kônnen  wegen  derselben  Sache  nicht  wieder  arretirt 
werden.  Falls  sich  der  Déserteur  in  dem  Lande,  wo  seine 
Réclamation  erfolgt,  ein  Verbrecher  oder  ein  Vergehen  hat  zu 
Schulden  kommen  lassen,  sowird  seine  Auslieferung  beanstandet, 
bis  das  Verfahren  beendet  und  das  Urtheil  voUzogen  ist. 

Art.  XXV.  Der  gegenwëxtige  Vertrag  bleibt  in  Kraft 
acht  Jahre,  welche  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifi- 
catioiien  an  gerechnet  werden.  Wenn  jedoch  keiner  der  con- 
trahirenden  Staaten  dem  Anderen  zwôlf  Monate  vor  Ablauf 
dieser  Frist  mittelst  offizieller  Erklârung  seine  Absicht  kund 
giebt,  den  Vertrag  zu  lôsen,  so  soU  letzterer  bis  nach  Verlauf 
von  zwôlf  Monaten  nach  Abgabe  einer  solchen  Erklârung 
verbindlich  bleiben. 

Art.  XXVI.  Der  gegenwâxtige  Vertrag  soU  ratificirt  und 
die  Ratificationen  soUen  in  der  Hauptstadt  Mexiko  innerhalb 
eines  Jahres  oder  womôglich  frllher  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Zusatz-Protokoll. 

Die  Endesunterschriebenen,  der  BevoUmachtigte  Seiner  Majestât 
des  Kônigs  von  Preussen  im  Namen  des  Norddeutschen  Bundes  uiid 
der  zu  diesem  Bunde  nicht  gehOrigen  Mitglieder  des  Zollvereins  und 
dor  BevoUmachtigte  der  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko,  ernannt,  um 
einen  Freundschafts-,  Handels-  und  Schifffahrts-Vertrag  abzuschliessen, 


MBXIQtrS  KT  ZOLLTKREDi  ALLKMASD. 

am   SS.  Amnist  d.  J.  ontenRtiinet  worden   ist,  baben   Aber 

■«iims  'ies  6«voiI]idehngt«i  Seina  MiyeeUt  des  KOnigs  tod 

n  vuru^uraci^ie  Erkiinmgen  conferirt  and  lànd  ûberemgekommen. 

i^uvS  .-iniimf  Afti^ei  des  eedachteo  VertiageB  folgende  Erklârungeo 


In  «iai  Arakeln  T.  vn  nod  XII  versteht  dcb,  das8  die  Worte  : 
—  lir^nd  eine  anderv  Saiioii*  —  soYÎel  bedenten,  wie:  —  »iiie 

î.  In  -lem  Artitel  V.  weltjier  sich  snf  Uandeisgegenstânde  beziebl 
and  wo  es  iweim^ii  h^isst:  >ohne  andere  oder  hôhere  Âbgaben 
als  >iiejeni^«i  m  entrïcfalen.  welcbe  aie  in  den  Schiffen  irgend 
einer  ûidtn^n  Xadon  ^^«a<  —  eoU  dus  Wort:  >Eahlen<  in  dein 
:^Hiute  T^rstandea  «enlen,  das8  dasaelbe  dnrch  die  Worte:  — 
>z&blea  oder  m  Zoknnft  lahlen  werdent  —  ele  erkl&rt  oder 
ersetzt  la  b»?trachten  isL 

3  1d  dem  Artiket  "VXTI,  to  seeagt  ist,  dass  die  Consoln  —  >Recbte, 
VorTtt)(e  aad  Ver^ôn^d^nugea  geoiessen,  die  ibrer  Stellong  ent- 
aprei.'b«a  und  die  deajeni^n  gleicb  sein  werden,  welche  denen 
der  meislbeiçiln^i^t^a  N^iticm  eingerâonit  BÎndi  — solldaa'Won: 
>ein^rftQmt  ^ndt  m  dem  Sïnne  rerstandea  werden,  dasB  das- 
selbè  dnrefa  die  Worte:  —  >eiBgerftamt  sind  oder  in  Zakunfl 
einger&amt  wmtlea<  —  als  «rUârt  oder  ersetzt  m  betracbt«n  ist. 

4,  In  liemselben  Aitikel  'V'^TT,  -wo  gesagt  ist,  dasa  gegenseitig  Con- 
soln xugela&eeii  verdea  —  >die  contrsbirenden  Staaten  sicb  aber 
dabfri  das  Re^Ac  vorbebalten.  dieselben  von  Bolchen  Orten  aos- 
■uscblieesen,  weiebe  Jedec  ansntnehmen  fUr  wfluBcbenswerlh 
biltt  —  sind  fu^çende  Wt»te  aïs  binsagefOgt  la  betracbten:  — 
•voraosgeeeizts  da&a  dieae  Aoânahme  8i<±  aacb  auf  die  Consiilar- 
A^Dtea  der  uaderen  Nationea  erstrecbti. 

Da»  ^e^nwartige  Protokoll  soil  aïs  int^rîrender  Theil  des  Ver- 
trages  angeseben,  wie  diee^  rstifiiârt  Ditd  demselben  znm  Schlnsse 
angeh&ngt  werdea. 

Zn  Uiktmd  dessen  a.  9.  w. 

Protokoll  vom  26.   Aagast   1870. 

Sachdem  die  Vaterreicboetea,  der  GesdiâftstiSger  des  Norddentschen 
Bandes  tmd  der  Miiiister  der  answ&Kigm  Angelegenheiten  der  Repiiblik 
Mexiko,  am  beuli^n  Tage  die  Ratiticationen  des  am  28.  Augoat  IStiS 
Ewi^ben  Seiaer  Majestikt  dem  KOni^  von  Prenssen  im  Najnen  des 
Xorildeotschen  Bondes  and  Zolivereins  einerseits  und  den  Vereinigten 
Staaien  Mexikos  anderersett^  abgeschleesenen  nnd  nnterïeichneten 
Frenndscfaafts-,  Himdels-  nnd  SchitïrahrtsTertrageB  ansgewecbselt,  baben 
dieselben,  aof  Antrag  des  Vertreters  des  Norddeutechen  Bundes,  einc 
Besprechong  ûber  den  Sinn  nnd  die  Bedeotmig  zweier  Punkté  des 
geiiachten  Vertrages  gehabt  and  sind  dbereingekommen,  in  dem  gegen- 
wiTtÎTon  PT"'.i>ki>i!ç  die  \oa  îhnen  gemeiniBcbaftlicb  festgeetelite  Be- 
■h'-'/  '-T.  Pmikte  in  folgende  Weise  anfinzeicbnen; 

.'■il  dem  zweiten  Aitikel  des  Vertrages  ist  die  Freibeii 
•II-"-   !.  ier  Schifflttbrt   iwisi-hen  den  contrabirenden  Staaten 

nirlil  'Il  zu  -.if-  ehen,  dass  sie  Kastenhandel  und  Cabot^*e,  welches 
Beidps  nnr  ilf-n  nationalen  Schifien  eingerftimit  ist,  geHtattet.  Die 
Vntfiveichni-Uh  ^înd  jedocb  darûber  einerlei  Meinnng,  dass  diese  Aus- 
nahiiu'  welclii  in  Folge  dea  Vertrages  best^ht,  es  nicht  auaschbessi. 
'exikniiiAchen  >Schiffe  nacb  verscbiedenen  Hafen  der  Staaten 
TitM-liRn  Bandes  ttnd  ZoIIvereins  Frachten  bringen  und  ia 
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verschiedenen  Hâfen  Frachten  einnehinen  kônnen,  in  der  Weise,  wie  1869 
die  Gesetze  jener  Staaten  es  jetzt  gestatten  oder  in  Zukonft  gestatten 
môgen;  und  ebenso  ist  es  nicht  ausgeschlossen,  dass  die  Deutschen 
Schiffe  nach  zwei  oder  drei  Hâfen  der  Mexikanischen  Staaten  Frachten 
bringen  und  in  verschiedenen  Hâfen  Frachten  einnehmen  kônnen,  in 
der  Weise,  wie  die  Mexikanischen  Gesetze  es  jetzt  gestatten  oder  in 
Zukunft  gestatten  môgen. 

Zweitens.  Nach  der  Erklârung  des  Vertreters  des  Norddeutschen 
Bundes  besteht  zwischen  dem  Spanischen  und  Deutschen  Texte  des 
vierten  Absatzes  des  fûnfzehnten  Artikels  des  Vertrages,  welcher  zuerst 
Spanisch  abgefasst  und  dann  in*s  Deutsche  ûbersetzt  ist,  keine  voile 
Uebereinstimmung.  Die  Unterzeichneten  sind  nun  darin  einerlei  Mei- 
nung,  dass  der  Spanische  Text  seinem  Sinn  und  ganzen  Wortlaute 
nach,  wie  er  weiter  unten  im  Spanischen  Texte  genau  copirt  ist, 
bestehen  bleibt,  und  dass  ebenso  im  Deutschen  Texte  desselben  Pro- 
tokolls  eine  Abschrift  aufgenommen  wird,  wie  sie  nach  der  Ansicht 
des  Vertreters  des  Norddeutschen  Bundes  genau  dem  Spanischen 
Texte  entspricht. 

Der  gedachte  Absatz  ist  folgender: 

4.  Und  im  Allgemeinen  aile  Arten  von  Waffen  und  Instrumenten 
oder  Gerâthschaften  von  Eisen,  Stahl,  Kupfer  oder  Bronze  und 
irgend  welchem  anderen  Material,  welche  fur  den  Kriegsgebrauch 
zu  Lande  oder  zu  Wasser  geeignet  sind. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 
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Traité  cC amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Péking 
le  2  Septembre  1869. 

Art.  I.  Zwischen  den  contrahirenden  Staaten  soll  dauerader 
Friede  und  unwandelbare  Freundschaft  bestehen.  Die  An- 
gehôrigen  derselben  soUen  in  den  beiderseitigen  Staaten  voUen 
Schutz  fur  Person  und  Eigenthum  geniessen. 

Art.  II.  Zur  Aufrechthaltung  der  guten  Beziehungen  in 
der  Zukunft,  genehmigen  Seine  kaiserliche  und  koniglich 
Apostolische  Majestât  und  Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
China,  dass,  nach  dem  zwischen  grossen  und  befreundeten 
Nationen  eingefûhrten  Gebrauche,  Seine  kaiserliche  und  konig- 
lich Apostolische  Majestât,  wenn  es  Ihr  angemessen  erscheint, 
bei  der  Regierung  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  China 
einen  diplomatischen  Agenten,  und  andererseits  Seine  Majestât 
der  Kaiser  von  China,  wenn  es  Ihm  angemessen  erscheint, 
bei  der  Regierung  Seiner  kaiserlichen  und  koniglich  Aposto- 
lichen  Majestât  einen  diplomatischen  Agenten  beglaubigenkônne. 

Art.  III.  Die  beiderseitig  ernannten  diplomatischen  Agenten 
haben  das  Recht,  zur  Besorgung  ihrer  Geschâfte  nach  ihrem 
Ermessen  den  Aufenthalt  entweder  bleibend  in  der  Haupt- 
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1869  stadt  des  anderen  Theiles  zn  nehmen,  oder  dieselbe  gelegent- 
lich  zu  besuchen. 

Die  diplomatischen  Agenten  der  beiden  vertragenden  Theile 
sollen  gegenseitig  am  Ôrte  ihres  Aufenthaltes  die  Vorrechte 
und  Freiheiten  geniessen,  welche  das  Vôlkerrecht  ihnen  ge- 
wâhrt.  Ihre  Person,  ihre  Pamilie,  ihr  Haus  und  ihre  CoiTe- 
spondenz  sollen  unverletzlich  sein.  Sie  sollen  in  der  Wahl 
und  Anstellung  ihrer  Beamten,  Couriere,  Dolmetscher,  Diener 
u.  s.  w.  nicht  beschrânkt  werden,  welche  Personen  in  keiner 
Weise  belâstigt  werden  sollen. 

Wer  immer  sich  gegen  die  Vertreter  Ihrer  Majestàten,  oder 
gegen  ein  Mitglied  ihrer  Familien,  oder  ihres  Haushaltes  eine 
mtindliche  oder  thàtliche  Beleidung  oder  Gewaltthàtigkeit  zu 
Schulden  kommen  lâsst,  soll  von  den  Behôrden  strenge  be- 
straft  werden. 

Art.  IV.  Es  ist  ferner  festgesetzt,  dass  den  Reisen  des 
Vertreters  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglich  Apostolischen 
Majestât  oder  den  Personen  seines  Gefolges  keinerlei  Hinder- 
nisse  in  den  Weg  gelegt  werden  sollen.  Dieser  Vertreter 
wird  seine  eigene  Correspondenz  ûber  was  immer  fiir  einen 
Punkt  der  Kûste  nach  Belieben  versenden  oder  beziehen 
kônnen  ;  seine  Briefe  und  seine  EflEecten  werden  unverletzlich 
sein.  Er  wird  sich  eigener  Couriere  bedienen  kônnen  und 
dièse  werden  auf  ihrer  Route  denselben  Schutz  und  dieselben 
Erleichterungen  geniessen,  deren  sich  die  mit  dem  Transporte 
der  kaiserlich  chinesischen  Regierungsdepeschen  betrauten 
Personen  erfreuen. 

TJeberhaupt  wird  er  derselben  Privilegien  theilhaftig  werden. 
welche  die  Punctionàre  gleichen  Ranges  nach  dem  Gebrauche 
der  Nationen  des  Occidents  geniessen. 

Aile  Arten  von  Kosten,  welche  die  diplomatischen  Missionen 
verursachen,  werden  von  ihren  respectiven  Regierungen  ge- 
tragen  werden. 

Art.  V.  Der  Vertreter  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglich 
Apostolischen  Majestât  wird  die  Geschàfte  mit  den  Ministern 
Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  China  persônlich  oder  schrift- 
lich  auf  dem  Fusse  voUkommener  Gleichheit  behandeln. 

Art.  VI.  Die  Regierung  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglich 
Apostolischen  Majestât  soll  das  Recht  haben,  einen  General- 
Consul  und  fur  jeden  oflfenen  Hafen  oder  jede  dergleichen 
Stadt  in  China,  fur  welche  ihre  Handelsinteressen  es  erheischen, 
einen  Consul,  Vice-Consul  oder  Consulai'-Agenten  zu  emennen. 

Dièse  Beamten  sollen  mit  der  gebithrenden  Achtung  von 
den  chinesischen  Behôrden   behandelt  werden   und   dieselben 
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Privilegien  und  Vorrechte  geniessen,  wie  die  Consular-Beamten  1869 
der  meistbegunstigten  Nation. 

Wenn  die  Regierung  Seiner  kaiserlich  und  kôniglich 
Apostolischen  Majestât  die  Aufstellnng  eines  Consuls  in  einem 
der  dem  Handel  geôfl&ieten  Hâfen  nicht  fur  nothwendig  er- 
achtet,  wird  sie  den  Consul  einer  befreundeten  Macht  mit 
den  Funktionen  eines  Consular-Agenten  in  diesem  Hafen  be- 
trauen  kônnen.     , 

Art.  VII.  Die  amtlichen  Mittheilungen  der  diplomatischen 
und  der  Consular-Agenten  Seiner  kâiserlichen  und  koniglich 
Apostolischen  Majestât  soUen  in  deutscher  Sprache  geschehen 
und  von  einer  cMnesischen  Uebersetzung  begleitet  sein. 
Ebenso  soUen  die  chinesischen  Behôrden  in  cMnesischer  Sprache 
schreiben,  und  im  Falle  in  der  deutschen  oder  in  der  chine- 
sischen Version  ein  Unterschied  entdeckt  wird,  so  soll  die- 
jenige  als  die  richtige  anerkannt  werden,  welche  in  der  Sprache 
der  Nation  abgefasst  ist,  die  das  Schreiben  erlassen  hat. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  ist  in  deutscher  und  chinesischer 
Sprache  ausgefertigt  und  beide  Texte  sind  sorgftltig  ver- 
glichen  worden,  so  dass  Sinn  und  Bedeutung  jedes  Artikels 
yoUkommen  gleichlautend  sind. 

Art.  Vin.  In  den  Hafen  und  Stâdten  von  Canton,  Swatow, 
Amoy,  Foochow,  Ningpo,  Shanghai,  Chinkiang,  Nanking, 
Kiuldang  und  Hankan,  auf  dem  Yang-tse-Flusse,  Chee-Foo 
(Tentai),  Tientsin  und  Newchuang,  dann  Tamsui  und  Taiwan- 
foo  auf  der  Insel  Formosa  und  Kiungchow  auf  der  Insel  Hai- 
nan  ist  es  den  Angehôrigen  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  und  ihren  Familien  erlaubt,  sich  frei  zu  bewegen, 
niederzulassen,  Handel  und  Industrie  zu  treiben,  in  voiler 
Sicherheit  und  ohne  irgend  welches  Hîndemiss. 

Im  Innem  des  Landes  konnen  sie,  gleich  den  Angehôrigen 
anderer  Nationen,  Handel  treiben,  ohne  jedoch  Waarenhâuser 
daselbst  zu  errichten. 

Art.  IX.  Jeder  Angehôrige  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie,  welcher  in  Gemâssheit  der  Stipulationen  des  vor- 
hergehenden  Artikels  in  einem  der,  dem  fremden  Handel  ge- 
ôffiieten  Hafen  anlangt,  wird,  ohne  Rûcksicht  auf  die  Dauer 
seines  Aufenthaltes,  Hâuser  und  Magazine  zur  Aufbewahrung 
seiner  Waaren  miethen,  oder  Grundstûcke  pachten,  und  dar- 
auf  selbst  Hauser  und  Magazine  erbauen  kônnen. 

Die  Angehôrigen  der  besagten  Monarchie  werden  in  gléicher 
Weise  Gotteshâuser,  Spitàler,  Armenasyle,  Schulen  und  Fried- 
hôfe  anlegen  kônnen.  Im  gegebenen  FaUe  wird  die  Local- 
behôrde,  nachdem  sie  sich  mit  dem  Consul  ins  Einvemehmen 
gësetzt  hat,  die  fur  den  Aufenthalt  der  vorbenannten  Staats- 
vm.  89 
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1869  angehorigeii  geeignetsteii  Stadtyiertel  nnd  Pl&tze,  wo  ob- 
be^igte  Baaten  stattfinden  kônnen,  bezeichnen. 

Der  Preis  der  Miethen  und  Pachtongen  wird  zwischen  den 
Betheiligten  frei  debattirt,  und,  so  Tiel  als  môglich,  nach  dem 
dnrchscbiiittlicheii  Localpreise  geregelt  werden.  Die  cbinesi- 
schen  Behôrden  werden  ihre  Nationalen  dayon  abhalten,  ûber- 
triebene  Preise  zu  stellen  oder  solche  zu  fordem,  und  der 
Consul  wird  seinerseits  darauf  Bedacht  nebmen,  dass  die  An- 
gebôrigen  der  osterreicbisch-ungariscben  Monarchie  keinerlei 
Zwang  anwenden,  um  den  chmesischen  Eigenthûmem  ihre 
Zustinunung  abzunôthigen. 

Abt.  X.  Die  Handelsschiffe  der  ôsterreichisch-ungarischeD 
Monarchie  werden  die  dem  fremden  Handel  geôâheten  Hafen 
und  Stadte  besuchen  und  mit  ihren  Waaren  von  einem  Hafen 
zum  andem  frei  fahren  kônnen.  Es  ist  ihnen  aber  yerboten, 
andere  Hâfen  zu  besuchen  oder  an  der  Kiiste  Schmoggel- 
handel  zu  treiben. 

Wenn  ein  Kauffahrer  im  Schmuggelhandel  betreten  wird. 
so  soll  seine  Ladung,  ohne  Rûcksicht  auf  deren  Werth  und 
Beschaffenheit,  der  Confiscation  durch  die  chinesischen  Be- 
hôrden unterliegen;  der  Kauffahrer  kann  von  dem  weiteren 
Handel  ausgeschlossen  und  entfemt  werden,  sobald  er  seine 
B.echnungen  geordnet  und  beglichen  hat.  AUe  Confiscationen 
werden  zum  Besten  der  chinesischen  B.egierung  stattfinden, 
welche  letztere  jedoch,  ehe  die  Beschlagnahme  und  Confisca- 
tion giltig  ausgesprochen  worden,  den  k.  und  k.  Consul  des 
nâchsten  Hafens  davon  in  Kenntniss  setzen  soll. 

Kein  Kaufmann  oder  Kauffahrer  darf  Biebellen  oder  Piraten 
irgend  welche  Lebensmittel,  Waffen  oder  Munition  zufiihren. 
Im  Fall  der  Uebertretung  soUen  Schiff  und  Ladung  confiscirt 
und  der  Schuldige  seiner  Regierung  ùbergeben  werden,  damit 
er  nach  der  Strenge  des  Gesetzes  bestraft  werde.  Auch  ist 
der  Besuch  der  von  Rebellen  besetzten  Gebiete  verboten. 

Den  unberechtigten  Gebrauch  ihrer  Handelsflagge  wird  die 
ôsterreichisch-ungarische  Regierung  durch  aile  Mittel  zu  ver- 
hindem  suchen. 

Abt.  XI.  Angehôrige  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie, welche,  um  Handel  zu  treiben,  nach  dem  Innem 
reisen,  mûssen  sich  gleich  den  Unterthanen  anderer  Macht<^ 
mit  Reisedocumenten  von  Seite  des  Zollinspectors  yersehen; 
depjenigen,  welche  blos  zum  Yergnûgen  reisen,  wird  der  Consul 
einen  Fass  ausstellen,  welcher  von  der  Lokalbehôrde  vidirt 
werden  muss.  Dieser  Pass  muss  auf  Verlangen  voi^ezeigt 
^'     '         "^st  derselbe  in  Ordnung,  so  kann  der  Inhaber  seinen 

zen,  und  er  darf  nicht  gehindert  werden,  Personén 
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in  Dienst  zu  nehmen,  oder  Boote  zum  Transport  seines  Ge-  1869 
packes  oder  seiner  Waare  zu  miethen.  Ist  der  Reisende  da- 
gegen  mit  einem  Passe  nicht  versehen  oder  begeht  er  gesetz- 
widrige  Handlungen,  so  soll  er  dem  nâchsten  Consulate  zur 
Bestrafung  ausgeliefert  werden;  doch  darf  derselbe  ausser  der 
nothwendigen  Arrestation  einer  ûblen  Behandlung  nicht  unter- 
worfen  werden.  Zu  Ausfliigen  in  einer  Entfemung  von  nicht 
ûber  hundert  Li  von  dem  Handel  geôflfheten  Hâfen  und  fur 
eine  Zeit  von  nicht  ûber  funf  Tagen  bedarf  es  keines  Passes. 

Dieser  Artikel  bezieht  sich  nicht  auf  die  Schiffsmannschaft 
u.  s.  w.,  fiir  welche,  im  Einverstàndnisse  der  Consuln  und  der 
Ortsbehôrden,  besondere  Grenzen  werden  gesetzt  werden. 

Der  k.  und  k.  Consul  wird  bedacht  sein,  blos  an  achtbare 
Personen  Passe  zu  ertheilen. 

Art.  XII.  Es  soll  den  Staatsangehôrigen  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  gestattet  sein,  Compradors,  Dolmetscher, 
Schreiber,  Arbeiter,  Bootfûhrer,  Schiffleute  und  Diener  aus 
allen  Theilen  Chinas  gegen  eine  entsprechende,  durch  Ueber- 
einkunft  beider  Theile  festzustellende  Vergûtung  in  Dienst 
zu  nehmen.  Dessgleichen  soll  es  ihnen  unverwehrt  sein,  von 
Chinesen  die  Sprache  oder  die  Dialecte  des  Landes  zu  erlemen, 
oder  sie  in  fremden  Sprachen  zu  unterrichten.  Dem  Verkaufe 
von,  im  ôsterreichisch-ungarischen  Reiche  gedruckten,  sowie 
dem  Ankaufe  von  chinesischen  Bûchem  soll  kein  Hindemiss 
in  den  Weg  gelegt  werden. 

Art.  XIII.  Das  wie  immer  geartete  Eigenthum  der  An- 
gehôrigen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  im  Kaiser- 
thume  China  wird  von  den  Chinesen  als  unverletzlich  be- 
trachtet  und  von  ihnen  stets  geschont  werden.  Die  chinesi- 
schen Behôrden  durfen  unter  keiner  Bedingung  auf  die  Schiffe 
der  obbenannten  Staatsangehôrigen  Beschlag  legen,  oder  die- 
selben  irgend  zu  einem  ôffentlichen  oder  Privatzwecke  gewalt- 
sam  verwenden. 

Art.  XIV.  Wenn  ein  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie zugehôrendes  Schiff  in  den  Gewâssem  eines  dem  Handel 
erôffneten  Hafens  anlangt,  so  soll  es  ihm  freistehen,  einen 
Lootsen  nach  seiner  WaM  aufzunehmen,  um  sich  in  den  Hafen 
fûhren  zu  lassen.  Ebenso  soll  es,  wenn  es  aile  Gebûhren 
und  Abgaben  entrichtet  hat,  und  zur  Abreise  fertig  ist,  sich  einen 
Lootsen  wâhlen  kônnen,  um  es  aus  dem  Hafen  hinauszuftihren. 

Art.  XV.  Sobald  ein  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie zugehôrendes  Kauffahrteischiff  in  einem  Hafen  einge- 
laufen  ist,  so  soll  der  Zollinspector,  wenn  er  es  fur  gut  findet, 
einen  oder  mehrere  ZoUbeamten  abordnen,  um  das  Schiff  zu 
uberwachen,  und  darauf  zu  sehen,  dass  keine  Waaren  ge- 
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1869  schmiiggelt  werden.  Dièse  Beamten  kônnen  nach  ihrem  Be- 
lieb^i  in  ihrem  eigenen  Boote  bleiben,  oder  sich  an  Bord  des 
Schifies  anfhalten. 

Die  Kosten  ihrer  Besoldnng,  ihrer  Xalining  und  ihres  Unter- 
haltes  Êdlen  der  chinesischen  ZoUbehôrde  zur  Last,  nnd  sie 
dttrfen  keine  Entschâdignng  oder  Belohnong  irgend  einer  Art, 
weder  von  dem  SchifGscapitain  noch  von  den  Consignataren 
yerlangen. 

Abt.  XYI.  Innerhalb  yiemndzwanzig  (24)  Stnnden  nach 
Ankonft  mnssen  die  Schiffspapiere,  FracMbriefe  n.  s.  w.  dem 
Gonsol  nbei^eben  sein,  welcher  nach  weiteren  viemndzwanzig 
(24)  Stnnden  dem  Zollinspector  den  Namen  des  Schiffes, 
dessen  Tonnengehalt  nnd  die  Beschaffenheit  seiner  Ladnng 
berichten  wird. 

Wenn  dnrch  Schnld  des  Capitains  binnen  achtnndvierzig 
(48)  Stnnden  nach  der  Anknnft  des  SchifEes  dieser  Vorschrif t 
nicht  entsprochen  worden  ist,  so  soll  derselbe  einer  Strafe 
von  fiinËdg  (50)  Taels  fiir  jeden  Tag  Yerzôgening  nnterworfen 
sein.  Jedoch  soll  der  (resammtbetrag  dieser  Strafe  zwei- 
hnndert  (200)  Taels  nicht  nbersteigen. 

Der  Capitain  ist  fiir  die  Bichtigkeit  des  Schiffsmanifestes 
yerantwortlich,  welches  einen  genanen  nnd  nmst&ndlichen 
Bericht  nber  die  an  Bord  befindliche  Waarenladnng  enthalten 
mnss.  Etir  die  Ueberreichnng  eines  falschen  Schiffsmanifestes 
nnterliegt  er  einer  Geldstrafe  von  fonfhnndert  (500)  Taels, 
aber  es  soll  ihm  gestattet  sein,  innerhalb  viemndzwanzig  (24) 
Stnnden  nach  Ueberreichnng  des  Manifestes  an  die  Zoll- 
beamten,  irgend  einen  Irrthnm  zn  verbessem,  den  er  tn  dem- 
selben  entdeckt,  ohne  deshalb  einer  Strafe  zn  verfallen. 

Nachdem  der  Zollinspector  vom  Consnl  den  vorgeschriebenen 
Bericht  erhalten  bat,  wird  ersterer  die  Erlaubniss  znm  Oeffiien 
des  Schifisranmes  ertheilen.  Sollte  der  Capitain  ohne  eine 
solche  Erlanbniss  znm  Oeffiien  des  Schiffsranmes  nnd  znm 
Ansladen  der  Waaren  schreiten,  so  verfîLUt  er  einer  Geldstrafe 
von  fimfhnndert  (500)  Taels  nnd  aile  ansgeladenen  Waaren 
sollen  confiscirt  werden. 

Art.  XVn.  So  oft  ein  Kanfînann  des  ôsterreichisch- 
nngarischen  Beiches  Waaren  zn  landen  oder  zn  verschiffen 
bat,  soU  er  die  Erlanbniss  dazn  bei  dem  Zollinspector  nach- 
SQchen.  Waaren,  welche  ohne  eine  solche  Erlanbniss  gelandet 
oder  verschifft  werden,  nnterUegen  der  (confiscation. 

Art.  XVm.  Keine  Umladung  ans  einem  Schiffe  in  ein 
and^res  kann  ohne  besondere  Erlanbniss  des  Zollinspectors 

Giiter,  welche  ohne  Erlanbniss  von  einem  Schiffe 
res  nmgeladen  worden  sind,  sollen  confiscirt  werden. 
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Art.  XIX.  Die  Capitaine  und  Handelsleute  des  ôster-  1869 
reichiscb-ungarischen  Reiches  werden  beliebige  Gattungen  von 
Lichterschiffen  und  Fahrzeugen  zum  Transporte  der  Waaren 
und  Passagiere  miethen  kônnen,  und  der  Miethpreis  fur  dièse 
Lichterschiffe  wird  durch  das  freie  Uebereinkommen  der  Be- 
theiligten  ohne  Dazwischenkunft  der  chinesischen  Behôrde 
geregelt  werden.  Die  Anzahl  wird  nicht  beschrânkt  sein, 
und  das  Monopol  derselben,  eben  so  wenig  wie  jenes  des  Trans- 
portes durch  Trâger  der  ein-  und  auszuladenden  Waaren,  wird 
an  Niemanden  verliehen  werden  kônnen.  Sollte  in  jenen 
Lichterschiffen  Schmuggel  getrieben  werden,  so  unterUegen 
die  Waaren,  welche  hatten  eingeschmuggelt  werden  sollen, 
der  Confiscation. 

Art.  XX.  Die  Kaufleute  der  ôsterreichisch-uggarischen 
Monarchie  sollen  die  im  ZoUtarife  verzeichneten  Ans-  und 
EinfuhrzôUe  bezahlen;  in  keinem  Falle  aber  hôhere  als  die 
Kaufleute  der  meistbegûnstigten  Nation. 

Im  Falle  China  vor  Ablauf  dièses  Vertrages  mit  einer  an- 
deren  Macht  tiber  Ermâssigung  oder  Erhôhung  der  ZôUe 
verhandeln  sollte,  so  wird  die  kaiserliche  und  kônigliche  Re- 
gierung,  sobald  eine  solche  Vereinbarung  allgemein  angenom- 
men  wurde,  derselben  gleichfalls  beitreten. 

Die  dem  gegenwârtigen  Vertrage  beigefiigten  Handels- 
bestimmungen  sollen  als  integrirender  Theil  dièses  Vertrages, 
und  deshalb  als  bindend  fur  die  beiden  hohen  contrahirenden 
Theile  angesehen  werden. 

Art.  XXI.  Was  die  Waaren  anbelangt,  welche  nach  dem 
Tarife  einer  Abgabe  ad  valorem  unterliegen,  so  soU,  wenn 
der  Kaufmann  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  mit 
den  chinesischen  Beamten  sich  tiber  den  Werth  nicht  einigen 
kann,  jede  Partei  zwei  oder  drei  Kaufleute  zuziehen,  welche 
die  Waaren  untersuchen  sollen.  Der  hôchste  Preis,  zu  welchem 
einer  dieser  Kaufleute  sie  zu  kaufen  Willens  wâre,  soU  als 
der  Werth  derselben  angenommen  werden. 

Art.  XXII.  Die  tarifmâssige  Abgabe  wird  nach  dem 
Nettogewichte  jeder  Waare,  nach  Abzug  der  Tara  berechnet. 
Wenn,  um  dièse  Tara  auf  jederi  einzelnen  Artikel,  z.  B.  auf 
Thee,  zu  erhalten,  der  Kaufmann  sich  mit  dem  Zollbeamten 
nicht  einigen  kann,  so  wàhlt  jedeï-  von  ihnen  eine  gleiche 
Anzahl  Kisten,  nach  Hunderten,  aus,  nach  Ermittelung  des 
Bruttogewichtes,  dann  des  Nettogewichtes  und  Berechnung 
der  Differenz  ergiebt  sich  mittelst  dieser  Opération  die 
Durchschnittsljara  fur  die  ganze  Partie.  Nach  demselben 
Principe  ist  die  Tara  fur  jede  Waare  oder  fur  jeden  Ar- 
tikel zu  ennitteln.    Wenn  sich  ausserdem  anderer  Anlass  zu 
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1869  MeinangSYerschiedenlieiten  ei^bt,  welche  nicht  sofort  zu  lôsen 
sind,  80  ist  dariiber  dem  ConsiQ  Anzeîge  zu  machen,  and 
dieser  bat  die  Documente  dem  Zollinspector  zu  ûbersenden, 
um  nach  Becht  und  Billigkeit  zu  entscheiden.  Der  Recnrs 
muss  aber  binnen  yîerundzwanzîg  Stunden  erfolgen,  widrigen- 
fialls  derselbe  ohne  Wirkung  bleibt.  Bis  zur  Erledigung  der 
Angelegenbeit  bat  der  ZoUinspector  die  Buchung  der  Waaren 
zu  suspendiren. 

Abt.  XXTTT,  Fur  aile  eingefiihrten  Waaren,  welche  eine 
Beschâdigung  erlitten  haben  soUten,  wird  eine  der  Beschâdi- 
gung  entsprechende  Zollermâssigung  eintreten.  Ergeben  sich 
aber  Streitigkeiten,  so  soUen  dièse  auf  dieselbe  Weise  zu 
•  Ende  gefiihrt  werden,  als  solche  im  Artikel  XXI  fur  die  mit 
einer  Al^abe  ad  valorem  belasteten  Waaren  vorgeschrieben  ist. 

Abt.  J&LEV.  Der  Capitain  eines  der  ôsterreichisch-unga- 
rischen  Monarchie  angehôrenden  Kauffahrteischiffes  kann  inner- 
halb  achtundvierzig  Stunden  nach  Ankunft  eines  Schiffes, 
aber  nicht  spâter,  sich  zum  Wiederauslaufen  entschliessen, 
ohne  den  SchiBfsraum  geo&et  zu  haben,  in  welchem  Falle  er 
der  Entrichtung  der  Tonnengelder  nicht  unterliegen  wird. 
Nach  Ablauf  der  achtundvierzig  Stunden  mùssen  die  Tonnen- 
gelder entrichtet  werden.  Keine  anderen  Gebûhren  oder 
Abgaben  sollen  beim  Ein-  und  Auslaufen  behoben  werden. 

Art.  XXV.  Die  Eingangszôlle  sind  beim  Landen  der 
Gûter  und  die  AusgangszôUe  beim  Verschiffen  derselben  fallig. 
Wenn  die  Tonnengelder  und  ZôUe,  welche  von  Schiff  und 
Ladung  zu  zahlen  sind,  voUstândig  berichtigt  wurden,  so  soll 
der  Zollinspector  eine  Generalquittung  darùber  ausstellen,  auf 
deren  Vorzeigung  der  Consularbeamte  dem  Capitain  seine  Schitfs- 
papiere  zuriickgeben  und  erlauben  wird,  unter  Segel  zu  gehen. 

Art.  XXVI.  Die  Einzahlung  der  Abgaben  erfolgt  bei  den 
von  der  chinesischen  Regierung  bezeichneten  Bankhàusem  in 
Sycee-Silber  oder  in  fremden  Mùnzen.  Dièse  letzteren  werden 
von  den  ôsterreichisch-ungarischen  Staatsangehôrigen  zu  dem- 
selben  Course  angenommen,  wie  von  den  anderen  fremden 
Kaufleuten,  und  in  keinem  Falle  zu  einem  verschiedenen  oder 
hoheren  Course. 

Art.  XXVII.  Die  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monar- 
chie angehôrenden  Kauffahrteischiffe  von  mehr  als  hundertfiinfeig 
(150)  Tonnen  sollen  vier  (4)  Mace  per  Tonne,  und  Schiffe  von 
hundertfïinfeig  (150)  Tonnen  oder  weniger,  Ein  (1)  Mace  per 
Tonne  bezahlen.  Der  Bérechnung  dieser  Gebiihren  wird  das 
englische  Tonnenmaass  zu  Grunde  gelegt.  Ueber  die  erfolgte 
Zahlung  der  Tonnengelder  soll  der  Zollinspector  dem  Capitain 
odPT  Consignatâr  eine  Bescheinigung  ertheilen,  auf  deren  Vor- 
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zeîgung  bei  den  ZoUbehôrden  anderer  chinesischen  Hâfen,  in  1869 
welche  der  Capitain  einzulaufen  fiir  gut  finden  sollte,  binnen 
vier  (4)  Monaten  vom  Datum  der  im  Artikel  XXV  erwâhnten 
Generalquittung  keine  abermaligen  Tonnengelder  mehr  ver- 
langt  werden  sollen. 

Keine  Tonnengelder  sollen  zu  entrichten  sein  von  Fahr- 
zeugen,  welche  Angehôrige  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie zum  Transporte  von  Passagieren,  Gepâck,  Briefen, 
Lebensmitteln  oder  solchen  Artikeln  verwenden,  welche 
keinem  ZoUe  unterliegen.  Plihren  solche  Fahrzeuge  gleich- 
zeitig  auch  zoUpflichtige  Waaren  mit  sich,  so  sollen  sie  in 
die  Kategorie  der  Schiffe  unter  hundertfiinfzig  (150)  Tonnen 
Gehalt  gerechnet  werden,  und  ein  Tonnengeld  von  Ein  (1) 
Mace  per  Tonne  entrichten. 

Art.  XXVIII.  Den  Staatsangehôrîgen  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie,  welche  Producte  ans  dem  Innem  von 
China  nach  einem  der  chinesischen  Hâfen,  oder  importirte 
Waaren  ans  einem  Hafen  nach  einem  Platze  des  Innem  ver- 
senden  woUen,  soU  es  freistehen,  die  Transitgebtîhren  auf  ein- 
mal  zu  entrichten  und  die  Zahlung  in  der  Weise  zu  leisten, 
welche  die  dem  Tarife  beigeschlossene  siebente  Handelsbe- 
stimmung  vorschreibt. 

Dièse  einmalige  Gebûhr  wird  die  Hâlfte  der  im  Tarife  fest- 
gesetzten  Gebûhren  betragen,  mit  Ausnahme  der  zollfreien 
Waaren,  welche  in  Gemàssheit  der  im  Tarife  dièses  Vertrages 
beigeschlossenen  zweiten  Handelsbestimmung,  einem  Transit- 
zoUe  von  2V2  Procent  ad  valorem  unterliegen. 

Es  ist  ausdrticklich  bestimmt,  dass  die  Einrichtung  der 
Transitgebithren  die  im  Tarife  vorhergesehenen  Ein-  und  Aus- 
fuhrzôUe  nicht  beruhrt,  und  es  haben  letztere  im  ganzen 
Betrage  und  abgesondert  eingehoben  zu  werden. 

Im  Falle  die  chinesische  Regierung  in  Zukunft  mit  einer 
anderen  Macht  in  Bezug  auf  die  Réduction  oder  Erhôhung 
der  ZôUe,  oder  wegen  einer  Verànderung  in  der  Art  und 
Weise  ihrer  Einhebung  unterhandeln  sollte,  so  wird  die  kaiser- 
liche  und  kônigliche  Regierung  einer  solchen  Uebereinkunft, 
sobald  dieselbe  allgemein  angenommen  worden  ist,  gleich- 
falls  beitreten. 

Art.  XXIX.  Wenn  der  Capitain  eines  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  angehôrenden  Schiffes,  welches  in  einem 
chinesischen  Hafen  eingelaufen  ist,  daselbst  nur  einen  Theil 
der  Ladung  zu  lôschen  wûnscht,  so  soU  er  auch  nur  fdr 
diesen  Theil  zur  ZoUentrichtung  verbunden  sein.  Den  Rest 
der  Ladung  kann  er  nach  einem  anderen  Hafen  fiihren  und 
daselbst  verzollen  und  verkaufen. 
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1869  Abt.  XXX.  Den  Fahrzeugen  von  Angehôrigen  der  ôster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie,  welche  Kostenfahrt  betreiben, 
wird  es  freistehen,  chinesische  Erzengnisse  yen  einem  offenen 
Hafen  znm  anderen  zn  transportiren  gegen  Entrichtnng  des 
tarifinftssigen  Zolles  îm  Hafen  der  Einladnng,  and  femer  Ent- 
richtnng der  Cabotagegebûhr  (welche  die  Hâlfte  des  tarif- 
mftssigen  Zolles  betrâgt)  im  Ausschiffiingshafen.  Wenn  dièse 
chinesischen  Erzengnisse,  welche  ans  einem  anderen  Hafen 
eingefiihrt  worden  sind,  innerhalb  eines  Jahres  wieder  ans- 
gefiihrt  werden,  so  sollen  die  oberwâhnten  Fahrzenge  einen 
BflckzollscheiH  (draw-back  Certificate  oder  Tsun-piao)  erhalten, 
welcher  den  halben  Werth  des  bezahlten  ZoÛes  vorstellen 
wird,  wonach  das  Yerschiffen  einem  Ansgangszolle  nicht  mehr 
unterliegt,  doch  wird  im  Ansschififangshafen  die  Haifte  der 
Cabotagegebûhr  zn  entrichten  sein. 

Art.  XXXI.  Wenn  Kaufleute  der  ôsterreichisch-ungari- 
schen  Monarchie  in  einem  der  offenen  Hëfen  Waaren  einge- 
fiihrt und  daselbst  verzoUt  haben,  werden  sie  vom  Zollinspector 
die  Erlaubniss  zur  Wiederausfuhr  erlangen  kônnen.  Um  jeder 
Defrandation  vorznbeugen,  werden  die  ZoUbeamten  sich  iiber- 
zengen,  ob  die  Zollgebiihren  fiir  die  bezeichneten  Waaren 
wirklich  entrichtet  und  gehôrig  registrirt  worden,  femer  ob 
die  Marken  unverletzt  sind.  SoUte  sich  eine  ZoUdefraudation 
herausstellen,  so  werden  die  Waaren  von  der  chinesischen 
Regierung  conflscirt  werden.  Unter  diesen  Bedingnngen  werden 
die  Kanflente  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  zur 
Wiederausftihr  fremder  Waaren  in's  Ausland  einen  Rtickzoll- 
schein  liber  den  bezahlten  EinfiihrzoU  erhalten.  —  Bei  der 
Wiederausfuhr  chinesischer  Erzengnisse  innerhalb  einer  zwolf- 
monatlichen  Frist  ins  Ausland  kônnen  die  Kanflente  der  ôster- 
reichisch-ungarischen Monarchie  einen  RuckzoUschein  ûber  die 
bezahlten  Oabotagegebûhren  verlangen. 

Die  Rnckzollscheine  werden  von  dem  ZoUamte  des  Hafens, 
wo  sie  ausgestellt  sind,  bei  der  Entrichtnng  von  EinAihr- 
und  AusfuhrzôUen  znm  Nominalwerthe  in  Zahlung  ange- 
nommen  werden. 

Statt  der  Bûckzollscheine  wird  man  vom  Zollamte  einen 
Erlanbnissschein  zum  zollfreien  Lôschen  der  Waaren  (Mien- 
schue-tân)  fiir  einen  anderen  chinesischen  Hafen  giltig  erlangen 
kônnen.  Die  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  ange- 
hôrigen Schiffe,  welche  mit  fremden  Cerealien  beladen  sind, 
kônnen  dieselben  zollû*ei  ausfîihren,  so  lange  sie  nicht  einen 
Theil  îhrer  Ladung  gelôscht  haben. 

SoUte  die  chinesische  Regierung  in  Zukunft  mit  einer  an- 
deren Macht  in  Bezug  auf  die  Dauer  unterhandeln,  innerhalb 
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welcher  solche  RûckzoUscheine  (vom  Zeîtpunkte  der  Ladung  1869 
der  Waaren  gerechnet)   ausgestellt  werden  konnen,   so  wird 
die  kaiserliche  und  kônigliche  Regierung  solchenVereinbarungen 
zustimmen,  sobald  dieselben  allgemein  angenommen  worden  sind. 

Art.  XXXII.  In  jedem  der  Hâfen,  welche  dem  fremden 
Handel  geôfl&iet  sind,  soll  der  Zollinspector  beim  Consular- 
beamten  eine  Sammlung  der  beim  Zollamte  in  Canton  gebrâuch- 
lichen  Maasse  und  Gewichte,  sowie  gesetzliche  Waagen  zum 
Abwiegen  der  Waare  und  des  Geldes  deponiren.  Dièse  Nor- 
malmaasse,  Normalgewichte  und  Waagen  soUen  die  Grund- 
lagen  aller  Zolleinforderungen  und  ZaUungen  bilden,  und  im 
PallevonStreitigkeîten  soll  aufihreErgebnisseverwiesen  werden. 

Um  jedem  Irrthume  vorzubeugen  und  grôssere  Gleichfôrmig- 
keit  zu  erzielen,  ist  man  ûbereingekommen,  dass  dièse  Maasse 
und  Gewichte  mit  der  vierten  Handelsbestimmung  dièses  Ver- 
trages  im  Einklange  stehen  sollen. 

Art.  XXXIII.  Aile  Geldstrafen  und  Conflscationen  fur 
Zuwiderhandlungen  gegen  diesen  Vertrag  sollen  der  chine- 
sischen  Regierung  zufallen. 

Die  chinesischen  Behôrden  werden  in  jedem  Hafen  die  ihnen 
am  geeignetsten  scheinenden  Maassregeln  ergreifen,  damit  die 
Staatseinnahme  weder  durch  Betrug,  noch  durch  Schmuggel 
eine  Beeintrâchtigung  erleide. 

Art.  XXXrV.  Den  kaiserlichen  und  kôniglichen  Kriegs- 
schiflfen,  welche  nicht  in  feindseliger  Absicht  kommen,  oder 
welche  mit  der  Verfolgung  von  Seerâubem  beschâftigt  sind, 
soll  es  freistehen,  aile  chinesischen  Hâfen  ohne  Unterschied 
zu  besuchen. 

Beim  Ankaufe  von  Vorrâthen,  Einnehmen  von  Wasser,  so- 
wie bei  Ausbesserungen  soll  ihnen  jede  Erleichterung  zu  Theil 
werden,  und  sie  sollen  keinerlei  ffindemissen  begegnen.  Die 
BefehlshfJber  solcher  Schiffe  sollen  mit  den  chinesischen  Be- 
hôrden als  Gleichgestellte  und  auf  hôflichem  Fusse  verkehren. 
Abgaben  irgend  einer  Art  sollen  von  solchen  Schiffen  nicht 
erhoben  werden. 

Art.  XXXV.  SoUte  ein  ôsterreichisch-ungarischer  Kauf- 
fahrer  zu  irgend  einer  Zeit  an  der  Kùste  von  China  Schiff- 
bruch  leiden  oder  stranden,  oder  gezwungen  sein  in  irgend 
einem  Hafen  innerhalb  des  Gebietes  des  Kaisers  von  China 
Zuflucht  zu  suchen,  so  sollen  die  chinesischen  Behôrden,  so- 
bald sie  von  dieser  Thatsache  Nachricht  erhalten,  unverweilt 
Maassregeln  zur  Rettun^  und  Sicherheit  des  Schiffes  treffen; 
den  an  Bord  befindlichen  Personen  soll  eine  freundliche  Be- 
handlung  zu  Theil  werden,  und  sie  sollen,  wenn  nothwendig, 
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1869  mit  den  Mitteln  znr  Weiterfahrt  nacli  der  nâchsten  Consnlar- 
station  yersehen  werden. 

Akt.  XXXYI.  Wenn  Matrosen  oder  andere  Indivîduen 
Yon  den  der  ôsterreicbisch-nngarischen  Monarchie  zagehôrenden 
Kriegs-  oder  Handelsschiffen  desertiren,  so  soll  die  chinesische 
Behôrde  aof  Keqnisition  des  Consnlarbeamten,  oder,  wenn  ein 
solcher  nicht  Torhanden  ist,  des  Capitains,  die  erforderlichen 
Schritte  thnn,  nm  den  Déserteur  oder  Fliichtling  zn  entdecken 
nnd  in  die  Hânde  des  Consolarbeamten  oder  des  Capitains 
zarâckznliefem. 

Gleichermaassen  kann,  wenn  chinesische  Desertenre  oder 
w^en  eines  Verbrechens  Verfolgte  sich  in  die  Hânser  oder 
anf  die  Schiffe  yon  Staatsangehôrigen  des  ôsterreichisch- 
nngarischen  Reiches  flûchten  soUten,  die  Ortsbehôrde  sich  an 
den  kaiserlichen  nnd  kôniglichen  Consnlarbeamten  wenden^ 
welcher  die  nôthigen  Maassregeln  ergreifen  soll,  nm  dieAns- 
liefenmg  derselben  zn  bewerkstelligen. 

Art.  xyy VII  Wenn  Schiffe  der  ôsterreichisch-nngari- 
schen  Monarchie  in  chinesischen  Gewàssem  von  Seeraabem 
geplôndert  werden  sollten,  so  soll  es  Pflicht  der  chinesischen 
Behôrde  sein,  aile  Mittel  znr  Habhaftwerdnng  nnd  Bestrafong 
ao&nbieten.  Die  geraubten  Waaren  sollen  in  die  Hânde  des 
betreffenden  Consnlarbeamten  abgeUefert  werden,  welcher  die- 
selben  an  die  Berechtigten  gelangen  lassen  wird.  Kann  man 
weder  der  Piraten  habhaft  werden,  noch  die  geraubten  Gegen- 
stânde  wieder  erlangen,  so  sollen  die  chinesischen  Behôrden 
nach  den  chinesischen  Gresetzen  bestraft  werden,  ohne  znm 
Ersatze  der  beraubten  Gegenstànde  verpflichtet  zu  sein. 

Abt.  XXXYm.  Wenn  ein  Staatsangehôriger  der  ôster- 
reichisch-nngarischen  Monarchie  Ursache  zu  Beschwerden  tiber 
einen  Chinesen  hat,  so  soll  er  sich  zuyôrderst  zu  dem  Con- 
snlarbeamten begeben  nnd  den  Gegenstand  seiner  Beschwerde 
anseinandersetzen.  Der  Consularbeamte,  nachdem  er  die  An- 
gelegenheit  untersucht  hat,  wird  sich  Mûhe  geben,  dieselbe 
giitlich  auszugleichen. 

Ebenso  wird  der  Consnlarbeamte,  wenn  ein  Chinese  sich 
liber  einen  Angehôrigen  der  ôsterreichisch-unganschen  Monar- 
chie zu  beschwer^i  hat,  erst^rem  williges  Gehôr  schenken 
und  eine  gntliche  Einignng  herbeizufnhren  suchen. 

SoUte  eine  solche  aber  in  dem  einen  oder  anderen  Falle 

nicht  gelingen,  so  wird  der  Consnlarbeamte  die  Mitwirkunsr 

des  betreffenden  chinesischen  Beamten  in  Anspruch  nehmen, 

und  beide  yereint  werden  die  Angel^enheit  nach  den  Gmnd- 

Ter  Billigkeit  entscheiden. 
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Art.  XXXIX.   Chinesische  Unterthanen,  welche  sich  einer  1869 
verbrecherischen    Handlung    gegen    einen    Angehôrigen    der 
osterreichisch-ungarischen  Monarchie  schuldig  machen,   soUen 
von  den  cUnesischen  Behôrden  verhaftet  und  nach  chinesischen 
Gesetzen  bestraft  werden. 

Angehôrige  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie,  wenn 
sie  sich  einer  verbrecherischen  Handlung  gegen  einen  chine- 
sischen Unterthan  schuldig  machen,  soUen  von  dem  Consular- 
beamten  verhaftet  und  nach  den  Gesetzen  des  osterreichisch- 
ungarischen  Reiches  bestraft  werden. 

Art.  XL.  Streitsachen  zwischen  Angehôrigen  der  oster- 
reichisch-ungarischen Monarchie,  bezûglich  der  Eechte  des 
Eigenthums  oder  der  Personen,  unterstehen  der  Gerichtsbar- 
keit  der  kaiserlichen  und  kôniglichen  Behôrden,  Streitsachen 
zwischen  Angehôrigen  der  osterreichisch-ungarischen  Monar- 
cliie  und  Angehôrigen  einer  fremden  Nation  werden  in  China 
nach  den  zwischen  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie 
und  dieser  fremden  Nation  bestehenden  Vertrâgen  entschieden 
werden,  ohne  dass  der  chinesischen  B^gierung  eine  Ingerenz  • 
zustùnde.  Wenn  aber  chinesische  Unterthanen  in  die  Streitsache 
verwickelt  sind,  werden  die  chinesischen  Behôrden  in  jedem  Falle 
an  dem  Verfahren  sich  betheiligen,  in  Gemâssheit  der  Artikel 
XXXVni  und  XXXIX  des  gegenwàrtigen  Vertrages. 

Art.  XLL  Die  chinesischen  Behôrden  soUen  der  Person 
und  dem  Eigenthume  der  Angehôrigen  der  osterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  zu  jeder  Zeit  den  vollsten  Schutz 
angedeihen  lassen,  namentlich  wenn  denselben  eine  Beleidigung 
oder  Gewaltthat  widerfahren  soUte. 

In  Fàllen  von  Raub  oder  Brandschatzung  soUen  die  Orts- 
behôrden  die  geeigneten  Maassregeln  ergreifen,  um  das  geraubte 
Eigenthum  zurtickzuerlangen,  der  Unordnung  zu  steuern  und 
die  Schuldigen  zu  arretiren,  welche  nach  dem  Gesetze  betraft 
werden  soUen.  Sollte  es  aber  der  Localbehôrde  nicht  gelingen, 
der  Schuldigen  habhaft  zu  werden,  so  wird  von  der  chinesischen 
Regierung  keine  andere  Compensation  verlangt  werden  kônnen, 
als  die  Bestrafung  besagter  Behôrde  nach  chinesischen  Gesetzen. 

Art.  XLII.  Wenn  ein  chinesischer  Unterthan,  welcher 
Schuldner  eines  Staatsangehôrigen  der  osterreichisch-unga- 
rischen Monarchie  ist,  es  unterlâsst,  seine  Schuld  zu  bezahlen, 
oder  in  betrtigerischer  Absicht  sich  éntfemt,  so  wird  die 
chinesische  Behôrde  jedes  ihr  zu  Gebot  stehende  Mîttel  an- 
wenden,  um  den  Fluchtigen  zu  verhaften,  und  den  Schuldner 
zur  Bezahlung  seiner  Schuld  zu  zwingen. 

Ebenso  soUen  die  kaiserlichen  und  kôniglichen  Behôrden 
ihr  Môglichstes  thun,  um  Staatsangehôrige  der  ôsterreichiscb* 
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1869  ungarischen  Monarchie,  welche  ihre  Schulden  an  chinesische 
Unterthanen  nicht  bezahlen,  dazn  zu  zwingen,  and,  wenn  sie  in 
betrugerischer  Absicht  sich  entfernt  haben,  vor  Gericht  zu  ziehen. 

In  keinem  Falle  aber  sollen  weder  die  chinesische  Regienmg 
noch  die  Regienmg  Seiner  kaiserlichen  nnd  kôniglich  Aposto- 
lischen  Majestât  fiir  die  Schnlden  ihrer  Staatsangehôrigen 
verantwortfich  gemacht  werden  kônnen. 

Art.  XLin.  Der  ôsterreichisch  -  ungarischen  Monarchie 
und  ihren  Staatsangehôrigen  sollen  voile  und  gleiche  Theil- 
nahme  an  allen  Pnvilegien,  Freiheiten  und  Vortheilen  zu- 
stehen,  welche  von  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  China 
der  Regierung  oder  den  Unterthanen  irgend  einer  anderen 
Nation  gew&hrt  sind  oder  in  Zukunft  gewâhrt  werden  môgen. 

Aile  Verânderungen  im  Tarife  oder  in  den  Bestimmungen 
ûber  ZôUe,  Tonnen-  und  Hafengelder,  Einfuhr,  Ausfiihr  und 
Transit,  auch  die  beschrânkenden,  sollen,  wenn  sie  allgemein 
angenommen  worden  sind,  auch  auf  die  Handelsleute  und 
Kauffahrer  der  ôsterreichisch -ungarischen  Monarchie  sofort 
•    und  ohne  weiteren  Vertrag  Anwendung  finden. 

Ebenso  sollen  chinesische  Unterthanen  in  dem  Gebiete  der 
ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  gleich  den  Unterthanen 
der  meist  begiinstigten  Nation  behandelt  werden. 

Art.  XLIV.  Man  ist  ûbereingekommen,  dass  jeder  der 
hohen  contrahirenden  Theile  das  Recht  haben  soU,  nach  Ab- 
lauf  von  zehn  Jahren  die  Revision  des  Tarifes  und  der  auf 
den  Handel  beziiglichen  Artikel  dièses  Vertrages  zu  verlangen. 
Wenn  aber  in  den  darauf  folgenden  sechs  Monaten  kein  Ver- 
langen gestellt  wird,  so  bleibt  der  Tarif,  vom  obigen  Zeit- 
punkte  an  gerechnet,  weitere  zehn  Jahre  in  Kraft,  und  das- 
selbe  wird  nach  dem  Ablaufe  einer  jeden  der  nachfolgenden 
zehnjàhrigen  Perioden  beobachtet  werden. 

SoUte  aber  vor  Ablauf  der  ersten  zehn  Jahre  mit  einer  der 
Màchte,  welche  mit  China  im  Vertrags-Verhàltnisse  stehen, 
eine  Revision  ihres  Vertrages  oder  Tarifes  vorgenommen 
werden,  so  sollen  die  Vortheile  derselben  der  Regierung  Seiner 
kaiserlichen  und  kôniglichen  Apostolischen  Majestât  sofort  zu 
Statten  kommen. 

Art.  XLV.  Die  Ratificationen  dièses  Vertrages  sollen 
innerhalb  Eines  Jahres  vom  Tage  der  Unterzeiclmung  des- 
selben  in  Shanghai  oder  Tientsin  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Pour  les  tarifs  et  les  règlements  commerciaux  cf.  Martens, 
Nouv.  Rec.  Gén.,  2«  Série  H,  p.  404—18. 
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Convention  pour  la  constructUm  et  pour  la  subvention  éHun  chemin 
de  fer  par  le  8t,  Gothard,  signée  à  Berne  le  15  Octobre  1869. 

Art.  I.  L'Italie  et  la  Suisse  s'unissent  pour  assurer  la 
jonction  entre  les  chemins  de  fer  allemands  ,et  les  chemins  de 
fer  italiens  par  le  moyen  d'un  chemin  de  fer  suisse  à  travers 
le  St.  Gothard. 

Le  réseau  du  St.  Gothard  à  construire  pour  atteindre  ce 
but  comprend  les  lignes  suivantes: 

Luceme-Kussnacht-Immensee-Goldau, 
Zoug-St.  Adrien-Goldau, 
Goldau-Fluelen-Biasca-Bellinzone, 
Bellinzone-Lugano-Chiasso, 

Bellinzone-Magadino-Frontière  italienne  vers  Luino,  avec 
embranchement  sur  Locamo. 

Ce  réseau  aura  une  longueur  d'environ  263  kilomètres. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  ces  lignes,  les  par- 
ties contractantes  accorderont  en  commun  une  subvention  à 
la  société  qui  se  formera  pour  la  construction  et  l'exploitation 
du  c^iemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Dans  l'organisation  de  cette  Société,  le  Conseil  fédéral  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'entre- 
prise et  de  tous  les  engagements  mentionnés  dans  la  présente 
convention.  A  cet  effet,  les  statuts  de  la  Société  devront 
être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  fédéral. 

Art.  II.  Pour  que  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  puisse 
remplir  les  conditions  d'une  grande  ligne  internationale,  il  ne 
doit  pas,  à  son  point  culminant,  avoir  plus  de  la  1162V2  mètres 
de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  le  rayon  minimum 
des  courbes  ne  devra  pas  être  inférieur  à  300  mètres  et  le 
maximum  des  pentes  ne  devra  pas  excéder  257oo.  Pour  le 
cas  où  il  serait  nécessaire  de  dépasser  le  267oo  entre  Biasca 
et  Lavorgo,  on  demandera  à  cet  effet  l'autorisation  du  Conseil 
fédéral,  qui,  sur  ce  tronçon,  pourra  accorder  une  augmentation 
jusqu'à  277oo. 

Le  tunnel  à  construire  entre  Gœschenen  et  Airolo  devra 
être  établi  en  ligne  droite. 

La  ligne  de  Fluelen  à  Biasca  sera  construite  à  double  voie. 
Sur  le  reste  de  la  ligne  Goldau-Bellinzone  les  tunnels  seront 
construits  pour  une  double  voie,  mais  les  travaux  d'art  et  de 
terrassements  pourront  être  exécutés  pour  une  seule  voie. 
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1869      Toutes  les  autres  lignes  pourront  être   établies  pour  une 
simple  voie. 

Art.  ru.  Les  lignes  du  réseau  du  St.  Gothard  seront 
construites  dans  Tordre  suivant,  et  la  durée  de  la  construction 
est  pour  chacune*  d'elles  fixée  comme  suit  : 

Les  lignes  de  Biasca  au  Lac  Majeur  et  de  Lugano  à  Chiasso 
devront  être  achevées  3  ans  après  la  constitution  de  la  société. 

L'Italie  s'engage  à  ce  que  pour  la  même  époque  le  tronçon 
de  raccordement  de  Chiasso  à  Camerlata  soit  construit  et  mis 
en  exploitation. 

Les  travaux  sur  les  autres  lignes  du  réseau  devront  être 
entrepris  en  temps  nécessaire  poui-  qu'ils  puissent  être  achevés 
et  que  ces  lignes  soient  ouvertes  simultanément  avec  la  grande 
galerie  de  Gœschenen  à  Airolo. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  2V2  années 
sont  les  suivantes: 

Luceme-Kussnacht-Goldau, 
Zoug-St.  Adrien-Goldau, 
Biasca-Bellinzone, 
Lugano-Chiasso, 

Bellinzone-Frontière  suisse  (Luino),  avec  embranchement 
sur  Locamo. 
Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  4V2  années 
sont  les  suivantes: 
Goldau-Fluelen, 
Fluelen-Gœschenen, 
Airolo-Biasca, 
Bellinzone-Lugano. 

La  durée  de  la  construction  du  tunnel  à  établir  entre 
Gœschenen  et  Airolo  est  présumée  être  de  9  années.  Le 
commencement  des  travaux  sera  fixé  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  IV.  La  Confédération  suisse  pourvoira  à  ce  que,  par 
un  passage  sur  le  Rhin  près  de  Bâle,  le  chemin  de  fer  Cen- 
tral suisse  soit  relié  au  réseau  du  Grand-Duché  de  Bade. 

L'Italie  construira  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  gauche  du 
Lac  Majeur,  rejoignant  le  chemin  suisse  sur  la  frontière  près 
de  Fino  à  un  des  points  du  réseau  italien  situé  sur  la  rout« 
directe  de  Gênes. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  d'une  manière  générale 
à  faire  leur  possible  pour  que  les  lignes  d'accès  au  réseau  du 
St.  Gothard  soient  corrigées  dans  le  sens  d'un  raccourcissement, 
et  en  particulier  la  Confédération  s'engage  à  faire  ses  efforts 
pour  obtenir  la  construction  d'un  tronçon  qui  permette  d'éviter 
"^tour  sur  la  station  d'Altstàtten. 
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Au  cas  où  cette  ligne  de  raccourcissement  ne  serait  pas  1869 
construite  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
du  St.  Gothard,  il  serait  procédé  à  une  réduction  équivalente 
du  tarif  des  transports. 

Art.  V.  La  Suisse  s'engage  à  ce  que  toutes  les  parties  de 
la  ligne  telles  qu'elles  doivent  être  construites  soient  livrées 
le  plus  tôt  possible  à  l'exploitation  lorsqu'elles  seront  terminées. 

Dès  que  toute  la  ligne  sera  achevée,  le  service  de  l'exploi- 
tation en  devra  être  organisé.  Pour  garantir  la  conformité 
de  l'organisation  de  Texploitation  avec  les  dispositions  de  la 
présente  convention,  cette  organisation  devra  être  soumise  à 
l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

Art.  VI.  Les  cas  de  force  majeure  réservés,  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  devra  être  assurée  contre  toute 
interruption  et  elle  devra  dans  toutes  ses  parties  répondre  à 
ce  qu'on  est  en  doit  d'exiger  d'une  grande  ligne  internationale. 

Toutefois  la  Suisse  se  réserve  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  neutralité  et  pour  la  défense 
du  pays. 

Art.  vu.  Les  hautes  parties  contractantes  feront  leurs 
efforts  pour  faciliter  le  plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt  com- 
mun, le  trafic  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  et  à  cet  effet  elles 
chercheront  à  provoquer  sur  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard 
le  transport  de  personnes,  des  marchandises  et  des  objets 
postaux  le  plus  régulier,  le  plus  commode,  le  plus  rapide  et 
le  meilleur  marché  possible. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  organisera, 
avec  les  chemins  de  fer  des  États  subventionnants,  sur  la 
demande  des  administrations  de  ces  chemins  de  fer,  un  service 
direct  (cumulatif),  pour  le  transit  sur  le  St.  Gothard. 

La  Suisse  s'engage  à  prendre  les  mesui'es  nécessaires  pour 
que  les  trains  soient  organisés  de  telle  manière  qu'autant  que 
possible  ils  coïncident  sans  interruption  avec  les  chemins  de 
fer  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Elle  s'engage  aussi  à  faire  établir  sur  la  ligne  du  St.  Got- 
hard en  été  au  moins  trois  trains  de  voyageurs  par  jour  dans 
les  deux  directions  et  en  hiver  au  moins  deux.  Ces  trains  che- 
mineront sans  interruption  et  l'un  d'eux  sera  un  train  express. 

Art.  VIII.  Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  transitant  d'Alle- 
magne en  Italie  et  vice  versa  on  a  fixé  comme  suit  les  taxes 
maximales  de  transport: 

Voyageurs: 

l'o  classe  50  centimes  par  lieue  suisse;  II™®  classe  35  cen- 
times, et  III™®  classe  25  centimes.    Toutefois,  pour  les  par- 
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1869  ties  de  la  ligne  ayant  une  pente  de  157oo  et  plus,  Tentreprise 
du  St.  Gothard  pourra  exiger  une  surtaxe  de  50  7o. 

Marchandises: 

Grande  vitesse:  45  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre, 
sans  aucun  supplément  de  taxe. 

Petite  vitesse:  1®  pour  les  matières  brutes,  telles  que  le 
charbon,  le  coke,  le  minéral,  les  terres,  les  engrais,  le  soufre, 
les  pierres,  le  bois  etc.,  de  même  que  pour  le  fer  et  les  mar- 
chandises brutes  en  fer,  en  tant  que  ces  objets  sont  expédiés 
en  wagons  complets,  la  taxe  ne  pourra  excéder  5  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne  qui 
offrent  des  pentes  de  15Voo  et  au-dessus. 

2®  Pour  toutes  les  autres  marchandises,  la  taxe  ne  pourra 
excéder  1472  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  ou  lOVs 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  parties  de  la 
ligne  ayant  des  pentes  de  15Voo  et  au-dessus,  tout  autre 
supplément  de  taxe  étant  exclu. 

Art.  IX.  Quand  l'intérêt  du  capital-actions  excédera  le 
9  7o,  la  Compagnie  sera  tenue  de  procéder  à  la  réduction  des 
taxes,  et  en  première  ligne  à  celle  des  surtaxes. 

Art.  X.  La  Société  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  est 
tenue  de  faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  d'Italie,  pour  l'Italie  et  à  travers  l'Italie,  les 
chemins  de  fer  des  États  subventionnants  au  moins  des  mêmes 
avantages  et  des  mêmes  facilités  qu'elle  aura  accordés  soit  à 
d'autres  chemins  de  fer  en  dehors  de  la  Suisse,  soit  à  des 
parties  et  à  des  stations  quelconques  de  ces  chemins  de  fer, 
soit  enfin  aux  stations  frontières  suisses.  Elle  ne  peut  entrer 
dans  aucune  combinaison  avec  d'autres  chemins  de  fer  suisses 
par  laquelle  ce  principe  se  trouverait  violé. 

En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait  accorder 
le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  en  vue  d'activer  le  trafic 
pour  l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie  devront,  avant 
leur  mise  en  vigueur,  être  communiquées  à  temps  aux  Gou- 
vernements des  États  subventionnants,  et,  sur  leur  demande, 
les  réductions  de  tarifs  dont  il  s'agit  devront  être  accordées 
à  partir  de  la  même  époque  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
districts  concurrents. 

Art.  XI.  La  Confédération  suisse  prendra  l'engagement 
général  de  faille  exécuter  les  prescriptions  de  la  présente 
convention  relatives  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
St.  Gothard. 

En  particulier,  elle  devra  exiger  de  la  Société  un  cautionne- 
ment correspondant  d'une  manière  suffisante  aux  obligations 
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contractées  par   elle.      Ce  cautionnement  consistera  en  un  1869 
dépôt  d'espèces  ou  de  bonnes  valeurs  et  il  ne  sera  restitué 
que  lorsque  la  Société  aura  rempli  ses  obligations  ou  qu'elle 
aura  fourni  les  garanties  nécessaires  sous  une  autre  forme. 

Le  Conseil  fédéral  prononcera  sur  toutes  les  questions  qui 
ont  trait  à  la  construction  de  la  grande  galerie. 

Il  s'engage  à  présenter  aux  États  subventionnants  des 
rapports  périodiques  sur  la  marche  et  l'état  des  travaux,  de 
même  que  sur  le  résultat  de  1! exploitation. 

Art.  XTT.  Chacun  des  États  subventionnants  aura  le  droit 
de  prendre,  sur  les  lieux,  connaissance  de  l'état  des  travaux 
après  avoir  désigné  au  Gouvernement  suisse  les  personnes 
qu'il  chargera  de  cette  inspection. 

Chaque  année  à  une  époque  déterminée  on  procédera  à  la 
vérification  des  travaux  des  deux  grandes  galeries  du  St.  Got- 
hard  et  du  Monte -Cenere.  Le  Conseil  fédéral  invitera  les 
États  subventionnants  à  envoyer  des  délégués  pour  assister  à 
cette  opération  ;  un  procès-verbal  sera  dressé  et  signé  par  les 
délégués  présents. 

Art.  XIII.  S'il  existe  dans  les  concessions  cantonales  des 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  convention,  ces 
dispositions  s'entendront  abrogées  par  la  publication  de  la- 
dite convention. 

Si  un  Canton  suisse  entravait  d'une  manière  quelconque 
l'établissement  ou  l'exploitation  de  la  ligne  du  St.  Gothard, 
la  Confédération  évoquerait  à  elle  l'affaire  et  prendrait  l'ini- 
tiative des  mesures  nécessaires. 

Art.  XIV.  La  Société  peut  être  actionnée  à  son  siège  social. 

S'il  survient  des  contestations  en  matière  de  droit  civil 
entre  la  Confédération  et  l'entreprise  du  St.  Gothard,  elles 
seront  réglées  par  le  Tribunal  fédéral. 

Art.  XV.  Au  cas  où  la  concession  du  chemin  du  St.  Got- 
hard viendi^ait  à  être  transmise  à  une  autre  société,  cette 
transmission  devra  être  approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  qui 
prend  l'engagement  de  pourvoir  à  ce  que  toutes  les  stipulations 
de  la  présente  convention  restent  entièrement  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  une  fusion  viendrait  plus  tard  à  être  opérée 
entre  des  chemins  de  fer  suisses  et  le  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard,  ou  si  la  Société  du  St.  Gothard  construisait  de  nou- 
velles lignes,  les  obligations  incombant  à  cette  dernière  passe- 
raient à  l'entreprise  plus  étendue,  en  tant  qu'elles  se  rapportent 
à  l'exploitation. 

Art.  XVI.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  tombées 
d'accord  pour  fixer,  d'après  le  Protocole  final  de  la  Conférence 
de  Berne,  à  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs 
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1869  le  chiffre  de  la  sabyention  nécessaire  pour  rendre  possible 
l'établissement  dn  chemin  de  fer  par  le  St.  Glothard. 

Akt.  XVll.  Un  tiers  des  subsides  sera  payé  en  neuf  an- 
nnités  égales.  Belatiyement  an  paiement  des  denx  antres 
tiers,  les  dispositions  suivantes  feront  règle: 

a)  Ponr  chaque  exercice  il  sera  transmis,  en  temps  oppor- 
tun, aux  États  subventionnants,  un  programme  et  un 
devis  des  travaux  à  opérer  dans  la  grande  galerie  dn 
St.  Gothard. 

b)  Le  Conseil  fédéral  fixera  l'époque  du  commencement  dn 
premier  exercice,  et  à  la  fin  de  chaque  exercice  il  fera 
conmdtre  aux  autres  États  le  montant  de  la  somme  qui 
a  été  réellement  dépensée.  Le  paiement  de  cette  somme 
s'effectuera  après  la  vérification  des  travaux,  faite  en 
conformité  de  Tart.  XII.  Toutefois  ces  paiements  ne  pour- 
ront excéder  la  somme  portée  au  budget  de  Texercice. 

Le  paiement  des  annuités  égales  et  celui  des  sommes  con- 
sacrées chaque  année  à  la  construction  du  tunnel  s'effectueront 
en  espèces  entre  les  mains  du  Gouvernement  fédéral  un  mois 
après  la  vérification  des  travaux  de  construction  dudit  tunnel 

On  liquidera,  lors  du  dernier  versement,  le  solde  éventuel 
de  la  subvention  totale.^ 

Art.  XVin.  Les  États  ne  se  réservent  un  droit  de  par- 
ticipation aux  résultats  financiers  de  l'entreprise  que  dans  le 
cas  où  le  dividende  à  répartir  sur  les  actions  dépasserait  le  7®/o. 
Dans  ce  cas  la  moitié  de  l'excédant  serait  partagée  à  titre 
d'intérêt  entre  les  États  subventionnants,  dans  la  proportion 
de  leurs  subsides. 

Abt.  XIX.  Les  subsides  seront  mis  à  la  disposition  du 
Conseil  fédéral  suisse,  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  XVII 
ci-dessus.  Le  Conseil  fédéral  fera  parvenir  ces  subsides  en 
même  temps  que  ceux  de  la  Suisse  à  la  Compagnie,  avec  la- 
quelle il  aura  à  s'entendre  sur  la  construction  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Art.  XX.  La  Suisse  s'engage  à  participer  pour  la  sonmie 
de  vingt  millions  de  francs,  et  le  Royaume  d'Italie  pour  celle 
de  quarante-cinq  millions  de  francs,  au  total  des  subsides  fixé 
à  l'art.  XVI  de  la  présente  Convention. 

Art.  XXI.  Cette  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir 
du  jour  où,  par  le  concours  d'autres  États  signataires  du  Pro- 
tocole final  de  la  Conférence  de  Berne,  le  total  des  subsides 
aura  atteint  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs. 

Si  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  premier  novembre 
'  ^  cette  condition  ne  se  trouve  pas  remplie,  la  présente 
n  sera  regardée  comme  non  avenue. 
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Art.  XXII.  Les  Grouvemements  des  deux  États  inviteront  1869 
les  autres  États  signataires  du  Protocol  final  de  la  Conférence 
de  Berne,  du  13  octobre  1869,  à  adhérer  à  la  présente  Con- 
vention, conclue  à  la  suite  des  déclarations  faites  par  leurs 
représentants  dans  le  sein  de  la  Conférence  et  en  conformité 
des  dispositions  arrêtées  dans  ledit  Protocole  fijial. 

Art.  XXni.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dès 
que  l'Assemblée  fédérale  et  le  Parlement  italien  l'auront 
approuvée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berne 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  XXI  de  la  convention  a  été  pro- 
rogé jusqu'au  31  Juillet  1870  par  deux  articles  additionnels 
signés  à  Berne  le  26  Avril  1870. 
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Traité   éPamitié,   de   commerce   et   de  navigation,  signé  à  Jédo 
le  18  Octobre  1869. 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship  between 
the  high  contracting  Powers  and  their  respective  subjects. 

Art.  II.  His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  shall 
hâve  the  right  to  appoint  a  diplomatie  Agent,  a  Consul  Ge- 
neral, and  for  every  port  or  town  in  Japan  open  to  foreign 
trade  a  Consul,  Vice-Consul  or  Consular  Agent;  thèse  Officiais 
shall  hâve  the  same  privilèges  and  rights  as  those  of  the 
most  favoured  nation. 

The  diplomatie  Agent  appointed  by  His  Impérial  and  Royal 
Apostolic  Majesty  as  weU  as  the  Consul  General,  shall  hâve 
the  right  to  travel  freely  in  any  part  of  the  Japanese  Empire. 

Likewise  those  Impérial  and  Royal  Consular  Officers,  who 
are  entrusted  with  judicial  powers,  shall  hâve  the  right, 
whenever  an  Austro-Hungarian  ship  is  wrecked,  or  an  attack 
is  made  upon  the  life  and  property  of  an  Austro-Hungarian 
citizen,  within  the  limits  of  their  jurisdiction,  to  proceed  to 
the  spot,  in  order  to  coUect  such  évidence  as  may  be  necessary. 
But  in  every  such  case  the  Impérial  and  Royal  Consular 
Officers  shall  inform  the  Japanese  local  Authorities  in  writing, 
of  the  object  of  their  journey  and  the  place  to  which  they 
intend  to  proceed,  and  shall  undertake  this  journey  only  in 
the  Company  of  a  high  Japanese  officer,  to  be  appointed  by 
the  Japanese  Authorities. 

40* 
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1869  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  may  appoint  a  diplo- 
matie Agent  at  the  Court  of  Vienna  and  Consular  Officers 
at  any  port  or  town  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  where 
Consular  Officers  of  any  other  power  are  admitted  to  réside. 

The  diplomatie  Agent  and  the  Consular  Officers  of  Japan 
shall,  under  the  condition  of  reciprocity,  enjoy  in  the  territory 
of  the  Austro-Hungarian  Empire  the  same  rights,  privilèges 
and  immunities,  which  those  of  any  other  Power  now  enjoy 
or  may  hereafter  enjoy. 

Art.  III.  The  ports  and  towns  of  Yokohama  (in  the  district 
of  Kanagawa),  Hiogo,  Osaka,  Nagasaki,  Niigata,  Ebisuminato 
on  the  island  af  Sado,  Hakodate  and  the  city  of  Tokei  (Yedo\ 
shall,  from  the  day  on  which  this  Treaty  comes  into  opération, 
be  opened  to  the  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
and  to  their  trade. 

In  the  above  ports  and  towns  Austro-Hungarian  citizens 
may  permanently  réside  ;  they  shall  hâve  the  right  therein  to  lease 
land,  to  purchase  houses  and  to  erect  dwellings  and  warehouses. 

The  place,  where  Austro-Hungarian  citizens  shall  réside 
and  where  they  shall  erect  their  buildings,  shall  be  determined 
on  by  the  Impérial  and  Royal  Consular  Officers  in  conjunction 
with  the  compétent  local  authorities;  the  harbour- régulations 
shall  be  arranged  in  a  similar  manner. 

If  the  Impérial  and  Royal  Consular  Officer  and  the  Ja- 
panese  Authorities  cannot  agrée,  the  matter  shall  be  submitted 
to  the  diplomatie  Agent  and  the  Japanese  Government. 

No  wall,  fence  or  gâte  shall  be  erected  by  the  Japanese, 
around  the  place,  where  Austro-Hungarian  citizens  réside, 
and  nothing  shall  be  done  there,  which  may  prevent  free 
egress  or  ingress. 

Austro-Hungarian  citizens  shall  be  free  to  go  where  they 
please  within  the  foUowing  limits: 

At  Yokohama  (in  the  district  of  Kanagawa)  to  the  river 
Rokugo  and  ten  Ri  in  any  other  direction. 

At  Hiogo  in  the  direction  of  Kioto  as  far  as  ten  Ri  from 
that  city,  and  ten  Ri  in  any  other  direction. 

At  Osaka,  on  the  South  from  the  mouth  of  the  Yamatogawa 
to  Funabashimura  and  from  the  latter  place  within  the  limits 
of  a  Une  drawn  from  there  through  Kiokojimura  to  Sada; 
the  town  of  Sakai  lies  outside  thèse  limits,  but  Austro-Hun- 
garian citizens  shall  be  allowed  to  visit  it. 

At  Nagasaki  into  any  part  of  the  Nagasaki  District. 

At  Niigata  and  Hakodate  ten  Ri  in  any  direction. 

At  Ebisuminato  throughout  the  whole  island  of  Sado. 

At  Tokei  (Yedo)  within  the  foUowing  boundaries:  from  the 
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inouth  of  the  Sbintonegawa  to  Kana^- 

along  the  highrc,ad  to  Mito  as  far        ^a^hi   and  from  there  1869 
Te  river  Sumi^a  as  far  a«  Fur-        -^  Senji;  from  there  along 
Omuro,  Taka^^ira,  Eoyat^     ^yaJ^amigo,  and  thence  through 

rri      \     +^  +1.    i  JL^  n^     -»  Ogiwara,  Miyadera,  Mitsugi  and 
Tanaka  to  ^he  ferry  o^^  ^^^  ^^  ^^^^^  ^^^^  ^^^^^ 

^J^^à^'^^"^'^^^^^  ^^'  *®^  ^  s^all  '^^  measured  by  land  from 
tne  baior^nsho  ^^  Townhall  of  each  of  the  above  mentioned  places. 
«Jne   El  is  equal  to: 

12,867  feet  Austrian  Measure 
4275  Yards  English       » 
3.910  mètres  french        » 
Austro-Hungarian  citîzens  who  transgress  thèse  limits  shall 
be  liable  to  a  fine  of  one  hundred  Mexican  Dollars  for  the 
first  offence  and  for  a  second  offence  to  a  fine  of  two  hundred 
fifty  Mexican  Dollars. 

Art.  IV.  Austro-Hungarian  citizens  residing  in  Japan  shall 
be  allowed  the  free  exercise  of  their  religion  and  for  this 
purpose  they  shall  hâve  the  right  to  erect  within  the  limits 
ifOf  itheir  settlement  suitable  places  of  worship. 

Art.  V.  Ail  questions  in  regard  to  rights,  whether  of 
property  or  of  person,  arising  between  Austro-Hungarian 
citizens  residing  in  Japan,  shall  be  subject  to  the  jurisdiction 
of  the  Impérial  and  Royal  Authorities. 

In  like  manner  the  Japanese  Authorities  shall  not  interfère 
in  any  question  which  may  arise  between  Autro-Hungarian 
citizens  And  the  subjects  of  any  other  Treaty  Power. 

If  an  Austro-Hungarian  citizen  has  a  complaint  or  grievance 
àgainst  a  Japanese  subject,  the  case  shall  be  decided  by  the 
Japanese  Authorities. 

If  on  the  contrary  a  Japanese  has  a  complaint  or  grievance 
;agAinst  a  citizen  of  the  said  Monarchy,  the  case  shall  be 
tddcided  by  the  Impérial  and  Royal  Authorities. 

Should  any  Japanese  subject  fail  to  discharge  debts,  incur- 
red  to  an  Austro-Hungarian  citizen,  or  should  he  fraudulently 
abscond,  the  compétent  Japanese  Authorities  will  do  their 
utmost  to  bring  him  to  justice  and  to  enforce  recovery  of  the 
debts,  And,  should  any  Austro-Hungarian  citizen  fraudu- 
lently abscond  or  fail  to  discharge  debts,  incurred  by  him  to 
a,  Japanese  subject,  the  Impérial  and  Royal  Authorities  will 
do  their  utmost,  to  bring  him  to  justice  and  to  enforce  reco- 
very of  the  debts. 

Neither  the  Austro-Hungarian  nor  the  Japanese  Authorities 
shall  be  held  responsible  for  the  payment  of  any  debts  con- 
tracted  by  Austro-Hungarian  or  Japanese  subjects. 
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1869  Art.  VI.  Austro-Hungarian  citizens,  who  may  commit 
any  crime  against  Japanese  subjects  or  against  the  subjects 
of  any  other  nation,  shall  be  brought  before  the  Impérial  and 
Royal  Consular  Officer  and  punished  according  to  the  laws 
of  their  country. 

Japanese  subjects,  who  may  commit  any  crime  against 
Austro-Hungarian  citizens  shall  be  brought  before  the  Japanese 
Authorities  and  punished  according  to  Japanese  laws. 

Art.  VII.  Any  case  involving  a  penalty  or  confiscation 
by  reason  of  any  breach  of  this  Treaty,  the  Trade- Régula- 
tions, or  the  Tariff  annexed  thereto,  shall  be  brought  before 
the  Impérial  and  Royal  Consular  Authorities  for  décision. 
Every  penalty  enforced  or  confiscation  made  by  thèse  autho- 
rities, shall  belong  to  and  be  appropriated  by  the  Japanese 
Government.  Goods,  which  are  seized,  shall  be  put  under 
the  seals  of  both  the  Japanese  and  the  Consular  Authorities, 
and  shall  be  kept  in  the  godowns  of  the  Custom-House  until 
the  Impérial  Consul  shall  hâve  given  his  décision. 

If  this  décision  is  in  favour  of  the  owner  or  consignée  of 
the  goods,  they  shall  be  immediately  placed  at  the  disposai 
of  the  Consul;  but  should  the  Japanese  Government  wish  to 
appeal  against  the  décision  of  the  Consul,  the  owner  or  con- 
signée of  the  goods  shall  be  bound  to  deposit  their  value  at 
the  Impérial  and  Royal  Consulate  until  the  final  décision  has 
been  pronounced. 

Should  the  seized  goods  be  of  a  perishable  nature,  they 
shall  be  handed  over  to  the  owner  or  consignée,  even  before 
the  final  décision  be  given,  on  his  lodging  the  amount  of  their 
value  at  the  Impérial  and  Royal  Consulate. 

Art.  VIII.  At  each  of  the  ports  open  or  to  be  opened  t^ 
trade,  Austro-Hungarian  citizens  shall  be  at  fiiU  liberty  to 
import  from  their  own  or  any  other  ports,  and  sell  there  and 
purchase  therein,  and  export  to  their  own  or  to  any  other 
ports  ail  manner  of  merchandize  not  contraband,  paying  the 
duties  thereon  as  laid  down  in  the  tariff  annexed  to  this 
Treaty,  and  no  other  charges  whatsoever. 

In  estimating  ad  valorem  duties,  if  the  Custom-House 
officers  are  dissatisfied  with  the  value  placed  by  a  mercjiant 
on  any  of  his  goods,  they  may  themselves  place  a  value  thereon 
and  offer  to  take  the  goods  at  that  valuation. 

If  the  owner  refuses  this  offer,  he  shall  pay  the  duty  on 
the  valuation,  which  the  Japanese  Custom-House  officers  hâve 
made.  If  on  the  contrary  the  owner  accepts  the  offer,  the 
Custom  House  valuation  shall  be  paid  to  him  without  delay 
and  without  any  abatement  or  discount. 
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Art.  IX.  Austro-Hungarian  Citizens  having  imported  1869 
merchandize  into  one  of  the  open  ports  of  Japan  and  having 
paîd  the  duty  due  thereon,  shall  be  entitled  to  demand  from 
the  Japanese  Custom-House  Authorities  a  Certificate,  stating 
that  such  payment  bas  heen  made,  and  shall  be  at  liberty, 
by  virtue  of  this  certificate,  to  reexport  the  same  merchan- 
dize and  land  it  in  any  other  of  the  open  Ports  without  the 
payment  of  any  additional  duty  whatever. 

Art.  X.  The  Japanese  Government  engages  to  erect  in 
ail  the  open  Ports  Warehouses,  in  which  imported  goods  may 
be  stored  on  the  application  of  the  importer  or  owner  without 
payment  of  duty. 

The  Japanese  Government  will  be  responsible  for  the  safe 
custody  of  thèse  goods,  so  long  as  they  remain  in  their  charge, 
and  during  such  time  will  adopt  ail  the  précautions  necessary 
to  render  the  said  goods  insurable  against  fire.  When  the 
owner  or  importer  wishes  to  remove  the  goods  from  the  said 
warehouses,  he  must  pay  the  duties  fixed  by  the  tariff  annexed 
to  this  treaty,  but  if  he  should  wish  to  reexport  them,  he 
may  do  so  without  payment  of  duty. 

Storage- charges  must  be  paid  in  any  case  on  delivery  of 
the  goods.  The  amount  of  thèse  charges  as  well  as  the  régu- 
lations necessary  for  the  management  of  the  said  warehouses 
will  be  established  by  common  consent  of  the  high  contract- 
ting  Parties. 

Art.  XI.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  shall 
be  at  liberty  to  ship  ail  kinds  of  Japanese  produce  bought  in 
one  of  the  open  ports  in  Japan  to  another  open  port  in  Japan 
without  the  payment  of  any  duty. 

When  Japanese  products  are  shipped  by  an  Austro-Hunga- 
rian citizen  from  one  of  the  open  ports  to  another,  the  said 
citizen  shall  deposit  at  the  Custom-House  the  amount  of  duty, 
which  would  hâve  to  be  paid,  if  the  same  goods  were  exported 
to  foreign  countries. 

This  amount  shall  be  retumed  by  the  Japanese  Authorities 
to  the  said  citizen  immediately  and  without  any  objection  on 
their  part  upon  the  production  .within  six  months  of  a  certifi- 
cate from  the  Custom-House  Authorities  at  the  port  of  desti- 
nation, stating  that  the  same  goods  hâve  been  landed  there. 

In  the  case  of  goods,  the  export  of  which  to  foreign  ports 
is  absolutely  prohibited,  the  shipper  must  deposit  at  the 
Custom-House  a  written  déclaration,  binding  himself  to  pay 
to  the  Japanese  Authorities  the  fuU  value  of  the  said  goods, 
in  case  he  should  fail  to  produce  the  aforesaid  certificate 
within  the  above  mentioned  time. 
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1869  Should  a  vessel,  bound  from  one  of  the  open  ports  to 
another,  be  lost  on  the  voyage,  proof  of  the  loss  shall  take 
the  place  of  the  Custom-House  Certificate,  and  a  term  of  one 
year  shall  be  allowed  to  the  Austro-Hungarian  citizen  to 
furnish  this  proof. 

Abt.  XII.  Ail  goods  imported  by  citizens  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  into  one  of  the  open  ports  in  Japan, 
on  which  the  duties  stîpulated  by  the  présent  treaty  hâve 
been  paid,  may  —  whether  they  are  in  the  possession  of 
Austro-Hungarian  citizens  or  of  Japanese  subjects  —  be  trans- 
ported  by  the  owners  into  any  part  of  the  Japanese  Empire 
without  the  payment  of  any  tax  or  transit-dnty  whatever. 

AU  articles  of  Japanese  production  may  be  conveyed  by 
Japanese  subjects  from  any  place  in  Japan  to  any  of  the  open 
ports  without  being  liable  to  any  tax  or  transit- du ty,  with 
the  exception  of  such  toUs  as  are  levied  equally  on  ail  traders 
for  the  maintenance  of  roads  or  navigation. 

Art.  XIII.  Austro-Hungarian  citizens  shall  be  at  liberty 
to  buy  from  Japanese  and  sell  to  them  ail  articles  without 
the  intervention  of  any  Japanese  officer  either  in  such  purchase 
or  sale,  or  in  making  or  receiving  payment  for  the  same. 

AU  Japanese  shall  be  at  Uberty  to  buy  any  articles  from 
Austro-Hungarian  citizens  either  within  the  Umits  of  the 
Austro-Hungarian  Empire  or  in  the  open  ports  of  Japan, 
without  the  intervention  of  any  Japanese  officer,  and  they 
may  either  keep  and  use  the  articles,  which  they  hâve  thus 
bought,  or  resell  them.  —  In  their  commercial  transactions 
with  Austro-Hungarian  citizens,  the  Japanese  shall  not  be 
subject  to  higher  taxation,  than  that  usually  paid  by  them 
in  their  transactions  with  each  other. 

Likewise  ail  Japanese  subjects  may,  on  condition  of  obser- 
ving  the  laws,  visit  the  Austro-Hungarian  Empire  as'  well  as 
the  open  ports  of  Japan,  and  there  transact  business  with 
citizens  of  the  said  Empire  freely  and  without  the  inter- 
vention of  Japanese  officers,  provided  always,  they  submit  to 
the  existing  police  régulations  and  pay  the  estabUshed  duties. 

AU  Japanese  subjects  may'  ship  goods  of  Japanese  or 
foreign  origin  to,  from  or  between  the  open  ports  in  Japan, 
or  from  or  to  foreign  ports  either  in  vessels  owned  by  Japa- 
nese or  by  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy. 

Art.  XIV.  The  Régulations  of  trade  and  the  Tariff  annexed 
to  this  Treaty  shall  be  considered  as  forming  a  part  of  the 
Treaty  and  therefore  as  binding  on  the  high  contracting  Parties. 

The  diplomatie  agent  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
in  Japan  in  conjunction  and  by  mutual  agreement  with  such 
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officers  as  the  Japanese  Government  may  desîgnate  for  ail  1869 
ports  open  to  trade,  such  raies  as  are  necessary  to  carry  ont 
the  provisions  of  the  annexed  Régulations  of  Trade. 

The  Japanese  AuthoritieS  will  adopt  at  each  port  such 
measures  as  they  may  judge  most  proper  to  prevent  fraud 
and  smuggling. 

Art.  XV.  The  Japanese  Grovernment  will  net  prevent 
citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  residing  in  Japan 
from  taking  Japanese  into  their  service  as  interpreters,  teachers, 
servants  etc.,  or  from  employing  them  in  any  way  not  for- 
bidden  by  law;  provîded  always,  that  in  case  such  Japanese 
shall  commit  a  crime,  he  shall  be  subject  to  Japanese  law. 

Japanese  shall  also  be  at  liberty  to  take  service  in  any 
capacity  on  board  of  ships  belonging  to  the  Austro-Hunga- 
rian Monarchy. 

Japanese  in  the  service  of  Austro-Hungarian  citizens  shall, 
on  application  to  the  local  authorities,  obtain  permission  to 
accompany  their  employers  abroad. 

Furthermore  ail  Japanese,  on  being  provided  with  regular 
passports  from  their  authorities,  according  to  the  proclamation 
of  the  Japanese  Gfovernment  dated  the  23^^  of  May  1866, 
may  travel  to  the  Austro-Hungarian  Empire  for  purposes  of 
study  or  trade. 

Art.  XVI.  The  Japanese  Government  engage  to  improve 
immediately  the  manufacture  of  Japanese  coin.  The  Japanese 
principal  Mint  as  well  as  the  spécial  offices  to  be  organized 
at  ail  the  open  ports  will  then  receive  from  foreigners  and 
Japanese,  without  distinction  of  rank,  foreign  coins  of  ail 
kinds  as  well  as  silver  and  gold  buUion  and  will  exchange 
the  same  instrinsic  value,  deducting  a  certain  charge  for 
coinage,  the  amount  of  which  will  be  fixed  by  consent  of  the 
high  contracting  Powers. 

Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and  Japanese 
subjects  may  freely  use  foreign  or  Japanese  coin  in  making 
payments  to  each  other. 

Coins  of  ail  description  (with  the  exception  of  Japanese 
copper  coin),  as  well  as  foreign  bullion  in  gold  and  silver  may 
be  export ed  from  Japan. 

Art.  XVn.  The  Japanese  Goveiiiment  will  provide  ail 
ports  open  to  the  trade  of  Austro-Hungarian  Citizens  with 
such  light-houses,  lights,  buoys  and  beacons  as  may  be 
necessary  to  facilitate  and  render  secure  the  navigation  of  the 
approaches  to  the  said  ports. 

Art.  XVIII.  If  any  vessel  of  the  Austro-Hungarian  Mo- 
narchy be  wrecked  or  stranded  on  the  coasts  of  Japan,  or  be 


634  AUTKICHE  ET  JAPON. 

1869  compelled  to  take  refuge  in  any  Japanese  port,  the  compétent 
Japanese  Authorities,  on  being  apprized  of  the  fact,  shall 
immediately  render  to  the  vessel  ail  the  assistance  in  their 
power.  The  persons  on  board  shall  receive  friendly  treatment 
and  be  furnished,  if  necessary,  with  the  means  of  conveyance 
to  the  nearest  Austro-Hungarian  Consular  Station. 

Art.  XIX.  Supplies  of  ail  kinds  for  the  use  of  the  Austro- 
Hungarian  Navy  may  be  landed  at  the  open  ports  of  Japan 
and  stored  in  warehouses  in  the  custody  of  Austro-Hungarian 
officers,  without  the  payment  of  any  duty.  But  if  any  such 
supplies  are  sojd  to  foreigners  or  Japanese,  the  purchasers 
shall  pay  the  proper  duty  to  the  Japanese  authorities. 

Art.  XX.  It  is  hereby  expressly  stipulated,  that  the 
Austro-Hungarian  Government  and  the  citizens  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  shall  from  the  day,  on  which  this  Treaty 
comes  into  opération,  participate  in  ail  privilèges,  immunities 
and  advantages,  which  hâve  been  granted,  or  may  be  hereafter 
granted  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  to  the  Go- 
vernment or  subjects  of  any  other  nation. 

Art.  XXI.  It  is  agreed  that  either  of  the  high  contract- 
ing  Parties  may  demand  a  Revision  of  this  Treaty,  of  the 
Trade  Régulations  and  the  Tariff  annexed  thereto,  on  and 
after  the  1»*  of  July  1872,  with  a  view  to  the  insertion  therein 
of  such  modifications  or  amendments  as  expérience  shall  prove 
to  be  expédient.  It  is  necessary  however,  that  one  year's 
notice  must  be  given,  before  such  Revision  can  be  claimed. 

In  case  however,  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  should 
désire  the  Revision  of  ail  the  Treaties  before  the  ab  ove  men 
tioned  date  and  obtain  thereto  the  consent  of  ail  the  other 
Treaty  Powers,  the  Austro-Hungarian  Government  will  also 
join,  at  the  request  of  the  Japanese  Government,  in  the  négo- 
ciations relating  to  the  same. 

Art.  XXII.  AU  officiai  communications  addressed  by  the 
Impérial  and  Royal  diplomatie  agent  or  Consular  officers  to  the 
Japanese  Authorities,  shall  be  written  in  the  German  language 

In  order  however  to  facilitate  the  transaction  of  business 
thèse  communications  will,  for  a  period  of  three  years  from 
the  date,  on  which  this  Treaty  comes  into  opération,  be  accom- 
panied  by  an  English  or  Japanese  translation. 

Art.  XXin.  The  présent  Treaty  is  written  in  seven 
copies,  viz.  two  in  the  Japanese,  three  in  the  English  and 
two  in  the  German  language.  AU  thèse  versions  hâve  the 
same  meaning  and  intention,  but  in  case  of  dispute  the  English 
text  shall  be  considered  as  the  original  one. 
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Art.  XXIV.    The  présent  Treaty  shall  by  ratified  by  His  1869 
Majesty  the  Emperor  of  Aiistria  and  Apostolic  King  of  Hun- 
gary  and  H.  M.  the  Emperor  of  Japan  under  their  hands  and 
seals,  and  the  ratifications  .shall  be  exchanged  within  twelve 
months  from  this  date  or  sooner,  if  possible. 

It  is  also  agreed,  that  this  Treaty  shall  corne  into  opéra- 
tion from  the  présent  date. 

In  token  whereof  etc. 

Pour  les  règlements  commerciaux  et  le  tarif  cf.  Martens, 
Nouv.  Rec.  Gén.,  2*  Série  H,  p.  426—38. 
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Pays-Bas.  274 
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George  I  au  trône  de  Grèce.  272 

1863.  16  Juill.    Belgique  et  autres  puissances.    Traité 
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1868.  20  Oct.     Allemagne  du  Nord  et  autres  puissances. 
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1861.  2  Févr.    Monaco.    Traité  portant  la  cession  à  la 

France  des  communes  de  Menton  et 
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1861.  31  Oct.     Espagne,  Grandb-Bretagne.  Convention 

pour  combiner  une  action  commune 
contre  le  Mexique.  203 

1862.  19  Févr.    Espagne,  Grande-Bretagne,  Mexique. 

Convention  préliminaire  relative  aux 
réclamations  des  sujets  respectifs.        222 
1862.  26  Juill.    Italie.     Convention  consulaire.  235 

1862.    2  Août.   ZoLLVEREiN.    Traité  de  commerce.  244 

1862.  »         ZoLLVBREiN.    Traité  de  navigation.  252 

1862.  1        ZoLLVERBiN.  Conveutiou  relative  au  ser- 

vice international  des  chemins  de  fer.    259 

1862.  8  Dec.     Suisse.    Traité  pour  terminer  les  difié- 
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pour  la  création  d'uneUnion  monétaire.    355 

1866.  24  Août.  Autriche.    Convention  pour  la  cession, 

par  r  Autriche  delà  Vénétie  àlaFrance.    376 

1866.  7  Dec.     Italie.    Convention  pour  le  règlement 
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de  commerce.  331 

1868.  8  Août.  France.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.    612 
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proques. 498 

1869.  28  Août.   Zollverein.    Traité  d'amitié,  de  com- 
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Articles  additionnels  à  la  Convention 
de  Genève  de  1864.  517 

1868.  11  Dec.  Autriche  et  autres  puissances.  Décla- 
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du  Sund.  12 

1857.  22  Mai.     Suisse  et  autres  puissances.  Traité  pour 

faire  cesser  les  droits  de  souveraineté 
de  la  Prusse  sur  la  principauté  de 
Neuchâtel.  36 

1857.  19  Juin.    Autriche,  France  et  autres  puissances. 
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1864.  16  Févr.    Oldenbourg.    Traité  pour  le  développe- 

ment des  rapports  créés  par  le  traité 
du  20  Juillet  1853  relatif  à  la  baie 
de  la  Jahde.  283 

1864.    6  Juin.    Autriche.    Convention  concernant  les 

prises  maritimes  opérées  pendant  la 
guerre  avec  le  Danemark.  300 

1864.    1  Août.   Autriche,    Danemark.      Préliminaires 
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